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	Pour le livre vivant qu'on va lire, Edouard Dolléans me demande quelques mots d'introduction. L'orgueil serait de les lui refuser. C'est qu'il ne s'agit point ici de Préface endimanchée : d'un témoignage, simplement - celui qu'un historien, toujours préoccupé de l'incidence des faits économiques sur le destin des sociétés, doit rendre nécessairement à son compagnon d'armes, l'économiste historien. Pourvu, bien entendu, qu'ils aient l'un et l'autre en commun l'idée maîtresse : histoire, science de l'homme. Et qu'assaillis par les faits contradictoires ils sachent se camper, pareillement, au carrefour où toutes influences viennent se recouper et se fondre : je veux dire, dans la conscience des hommes vivant en société.

	 

	Or, cette position, c'est celle-là même qu'a toujours adoptée dans son œuvre Édouard Dolléans. Une œuvre qui pourrait s'inscrire, tout entière, sous la large rubrique d'Histoire non pas tant du Travail que des Travailleurs, et qui, mieux que d'autres, nous fournit l'occasion de jeter, sur la vaste province qu'étiquètent ces trois mots, un coup d'œil d'ensemble rapide, mais instructif.

	 

	Michelet, dans la Préface aussi belle que peu connue de son Histoire du XIXème siècle, nous montre un observateur contemplant de haut l'Europe de 1800 ; il dit lui-même « du haut d'un ballon » : hardiesse un peu désuète d'imagination et propre à faire sourire nos générations de libres aviateurs. Ce qui frappe sa vue ? En France, des masses énormes gravitant vers des casernes ; en Angleterre, des masses non moins grandes s'entassant dans des fabriques, ces casernes du travail. « Tout entière, constate l'historien, l'Angleterre d'elle-même y a passé et s'est enterrée là. Où est-elle, la vieille Angleterre, avec ses classes agricoles, le paysan, le gentilhomme de campagne ? Tout cela, en trois quarts de siècle, a disparu, fait place à un peuple d'ouvriers enfermés aux manufactures. » La vieille Angleterre : mais bientôt aussi la vieille Allemagne, et la vieille France rurale du Nord et de l'Est ? Début d'un nouveau livre dans l'Histoire du Monde : celui précisément, dont Édouard Dolléans, de bonne heure, s'est voué à tourner les pages, lourdes d'un avenir qui est notre présent.

	 

	Or, de quoi s'agissait-il pour lui, essentiellement ? D'étudier la condition changeante des masses ouvrières ; d'en suivre les vicissitudes à travers le temps ; d'examiner pour lui-même, et en lui-même, le gros problème de l'influence exercée sur cette condition par les progrès de la technique, par les inventions s'enchaînant les unes aux autres et déterminant, directement ou indirectement, non seulement le niveau de vie des ouvriers, mais encore leurs attitudes et leurs sentiments ?

	 

	Belles et passionnantes études, que d'autres se sont préoccupés de mener à bien par des méthodes appropriées : noms d'auteurs et noms d'ouvrages sont sur toutes les lèvres. Mais pareil examen n'était, pour Édouard Dolléans, qu'une introduction au véritable objet qu'il se proposait d'atteindre. Et d'abord, à l'étude détaillée de la formation, de la structure, de l'organisation interne des masses ouvrières dans les divers pays, telles qu'elles résultent, à la fois, du passé et du présent de chacun d'eux. Au milieu de ces masses, comme autant de ferments, de petits groupes d'hommes, des noyaux d'ouvriers intelligents, énergiques, avides de lire, capables de réfléchir à leurs lectures comme à leurs expériences : une véritable aristocratie du monde ouvrier. C'est elle, au jour le jour, qui oriente les réactions mouvantes de la masse vis-à-vis, non seulement des problèmes vitaux que pose la technique, mais encore et surtout des grands problèmes généraux et sociaux - problèmes d'enseignement et d'éducation, de conquête et de défense des libertés, d'attitude en face de la paix et de la guerre, etc. - qui se dressent devant les masses ouvrières et suscitent dans leurs couches profondes des réactions si particulières.

	 

	Voilà qui pouvait rapprocher nettement Édouard Dolléans de l'objet véritable des recherches qu'il instaurait : je veux dire d'une étude attentive de ce qu'on peut nommer « le mouvement ouvrier », ce singulier n'impliquant pas, naturellement, la réduction arbitraire à l'unité de tous les pays et de toutes les masses ouvrières : il s'agit de déceler leurs caractères communs, non pas, certes, d'ignorer les oppositions et les diversités nationales.

	 

	Or, comment sont nés les mouvements ouvriers au sein de nos sociétés, peu à peu pénétrées et transformées par ce machinisme dont l'installation coïncide en Angleterre, à la fin du XVIIIe siècle, avec la première des deux révolutions industrielles qui ont bouleversé l'univers depuis cent cinquante ans - celle de James Watt, s'il faut un nom pour la baptiser ; la seconde s'appellerait, si l'on veut, celle de Gramme ? Comment, à l'épreuve des faits nouveaux, s'est modifiée ce qu'on pourrait appeler l'idéologie des travailleurs et constituée une mentalité proprement et spécifiquement ouvrière ? Quel rôle ont joué, dans la constitution d'une telle idéologie, d'une part les systèmes des critiques, des prophètes, des doctrinaires ; de l'autre, les idées élaborées spécialement par cette élite ouvrière dont nous parlions à l'instant ? Gros problème d'influence : des idées sur les faits et, en retour, des faits sur les idées : celui-là même qu'il y a bien longtemps, dans la Revue de Synthèse Historique (1909), je posais moi-même à propos d'un petit livre substantiel de mon vieil ami Édouard Droz sur Proudhon, père unique, disait-il, ou tout au moins auteur principal du Syndicalisme français contemporain ; problème de vaste envergure, qu'il serait passionnant de reprendre et d'étudier à la lueur de biographies ouvrières précises, individuelles et vivantes, et par exemple, chez nous, en dressant, face aux affirmations dogmatiques des Saint-Simon, des Proudhon et des Marx, l'attitude de combat et l'activité nourrie d'expérience d'un Pelloutier, mort épuisé de misère et de maladie à trente-trois ans, ou bien, avant lui, celle des « hommes de la Commune », le relieur Varlin, le bronzier Camélinat, le comptable. Jourde - authentiques représentants d'une époque méditative et tourmentée.

	 

	Encore, par ces études, la série des points d'interrogation ne serait-elle point épuisée. Resterait à voir comment se sont constituées peu à peu les organisations nationales des masses ouvrières ; comment, par exemple, en France, se sont constituées lentement, laborieusement, par des centaines d'efforts obscurs et parfois contraires, la Fédération des Bourses, puis celle des Syndicats, puis enfin, au-dessus d'elles, la Confédération du Travail - cette oeuvre collective sur laquelle aucun homme n'a le droit, devant l'Histoire, d'apposer son nom ; comment enfin, au-dessus des institutions propres aux divers pays, s'est créée peu à peu une organisation générale, une sorte d'internationalisme ouvrier résultant et d'échanges, de plus en plus nombreux, d'idées entre des mouvements nationaux d'abord confinés en vases clos ; et de liaisons, de plus en plus étroites, entre les professions organisées de chaque pays ; et, finalement, de l'élaboration d'un droit ouvrier se définissant et se précisant chaque jour davantage. Voilà quelques-uns des innombrables problèmes qu'il s'agirait, si l'on voulait couvrir tout le vaste champ que nous prospectons, de poser correctement et d'étudier au triple point de vue de l'analyse des structures sociales, de la psychologie des mouvements collectifs ; finalement, de l'organisation et de la conquête d'un droit nouveau : le droit national ouvrier. Tout un monde de problèmes vivants.

	 

	Un monde de problèmes, mais qui n'ont fait reculer ni par leur ampleur ni par leur variété le travailleur plein de force et de maturité, nourri de lectures, mais aussi d'expériences, riche de la connaissance des textes et fort du maniement des choses qui a été pendant treize ans, de 1920 à 1933, à la tête du Secrétariat Général de la Chambre de Commerce Internationale, l'organisateur et l'animateur de sept ou huit grands congrès internationaux pour l'étude des problèmes d'échange les plus graves de l'après-guerre. Après avoir marqué sa place dans la plupart des grandes conférences économiques internationales qui caractériseront curieusement toute une phase de notre passé d'hier, Édouard Dolléans est venu simplement, par goût personnel et libre choix, reprendre à la Faculté de Droit de Dijon son enseignement universitaire ; un enseignement dont il sut toujours faire (son ancien collègue de la Faculté des Lettres, aux années fiévreuses d'avant-guerre, peut en donner ici le témoignage) mieux encore qu'une joie de l'esprit pour ses disciples : dans toute la force du terme, une amitié.

	 

	Nostalgie de raffiné, sensible au charme prenant des rues claires bordées de nobles hôtels qu'ombragent de grands arbres - ou de ces petites places à demi désertes qui nichent au flanc des églises dijonnaises : plages de silence et de douce lumière, sur quoi lentement se meut, pour rythmer les travaux paisibles, les heures et les saisons, l'ombre fraîche des clochers bourguignons ? Peut-être. Mais, très certainement, désir d'ajouter à la chaîne un maillon, de reprendre et de pousser plus avant, dans la pleine maturité, l’œuvre hardiment conçue dans l'allégresse juvénile des débuts.

	 

	Déjà, il y a vingt-cinq ans, dans ses beaux livres sur Robert Owen et sur le mouvement chartiste en Angleterre, Édouard Dolléans cherchait à démêler les origines théoriques et les origines historiques du mouvement ouvrier. Déjà, il essayait de définir la part des constructeurs de systèmes et des promoteurs d'action, celle des théoriciens et celle des militants dans cette agitation confuse du Chartisme où se mêlèrent à la violence et à une sorte d'humour bouffon, des comportements hérités du puritanisme et les appels d'un lyrisme à la fois chétif et grandiloquent. Aujourd'hui, reprenant et élargissant ses études, il s'attache dans son histoire de la pensée ouvrière de 1830 à nos jours, à bien situer à son plan l’œuvre puissante d'un Marx, d'un Proudhon et d'un Bakounine ; mais s'il met en lumière le visage humain de ces grands artisans d'idées, ceux qu'il pousse au premier plan, ce sont les militants obscurs qui ont forgé, péniblement, cet instrument de défense puis de libération : le syndicalisme. Respect de la vérité psychologique d'une vivante histoire ? Sans doute. Mais aussi, peut-être, instinct secret d'un moraliste attentif à défendre une conception du monde où l'homme, méditant librement son destin, serait, non point une machine aux réactions avilies par la publicité, mais, comme disait Michelet : son propre Prométhée.
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	« Vivre, pour l’ouvrier, c’est ne pas mourir… » 

	A. Guépin (1835)

	 

	« Les représentants de la nation comprendront que nos besoins 

	sont aussi journaliers que nos travaux. »

	Les ouvriers imprimeurs (août 1830)
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	Tout au long des quarante années qui vont de 1830 à 1870 s'élève une plainte. Les mêmes murmures, les mêmes appels inentendus. Parfois le murmure se transforme en une clameur ; les volontés se nouent en une action plus nette, et l'échec provoque soudain l'émeute. De temps à autre, une insurrection dont la répression réduit au silence, pendant quelques années, la voix des classes laborieuses. « En vain, comme dit Sismondi, ferait-on croître du blé pour ceux qui ont faim, ou fabriquerait-on des habits pour ceux qui sont nus, s'ils ne sont pas en état de payer... »

	 

	Ce cri qu'arrache la misère est irrépressible. Aussi, la voix reprend sa plainte monotone. Peu à peu, cette voix s'affermit ; au cri de la souffrance se mêle un cri d'espoir.

	 

	L'atmosphère de ces quarante années de luttes ouvrières a été lourde comme un ciel gris chargé de nuages, toujours trouble, parfois traversé d'éclairs.

	 

	Sur une trame sombre se trace l'histoire ouvrière, une trame que rehaussent les broderies tantôt vulgaires, tantôt brillantes des idéologues. Mais le fond reste le même : le labeur des hommes, l'effort pour gagner le pain quotidien ; la difficulté de maintenir l'équilibre du budget familial, sans cesse rompu par la maladie et le chômage. Lutte contre le destin adverse. Jour par jour, les travailleurs soutiennent cette lutte sans éclat et qui n'éclaire d'aucune gloire les obscurs.

	 

	Obscure est leur vie ; parfois tragique lorsque le destin s'acharne. Obscur est leur effort, un effort mêlé de sacrifices quotidiens. Et d'héroïsme. J.-P. Proudhon a raison de s'enorgueillir de cette race de paysans travailleurs dont il descend : Catherine Simonin, sa mère, et son grand-père maternel, le Tournesi, ont eu des vertus dignes des héros de Plutarque. Ainsi des traits de courage et de stoïcisme marquent la vie de tant de travailleurs qui peinent et meurent obscurs.

	 

	Le travail constitue l'armature de l'existence ouvrière. En dehors même de la création artistique, qui prolonge l’œuvre de l'artisan, une beauté rayonne de l'effort, fût-il le plus matériel : car de ces efforts conjugués dépend le bien-être de l'ensemble des êtres vivant en société. La plupart des travailleurs n'ont pas conscience de cette beauté; dans leur vie, la peine l'emporte infiniment sur la joie.

	 

	Au cours du xixe siècle, la Révolution industrielle et les inventions vont réduire la valeur que la possession d'un métier donnait à l'artisan.

	 

	Déjà, en 1841, le compositeur typographe Adolphe Boyer peut écrire : « Maintenant, avec la division du travail, les procédés nouveaux et les machines, la plupart des états tendent à devenir purement mécaniques et les ouvriers de toutes les professions seront bientôt rejetés dans la classe des hommes propres à tout faire... Bientôt, on n'aura plus besoin des travailleurs que pour tourner des manivelles, porter les fardeaux, et faire les courses ; il est vrai qu'ils auront l'instruction primaire, c'est-à-dire que leur intelligence sera assez développée pour comprendre que la société les rejette comme des parias. Par la simplification dans les moyens de fabrication, l'homme n'a plus besoin ni de sa force physique, ni de son aptitude, et n'est pas plus nécessaire qu'un enfant... »

	 

	L'ouvrier tend à se sentir individuellement moins nécessaire. Et, en même temps, le contact entre l'artisan et son oeuvre étant coupé, l'intérêt de l'ouvrier s'éloigne et parfois même se détache complètement de son travail.

	 

	Le métier était le support traditionnel du travailleur. La machine, peu à peu, dépossède l'artisan, l'ouvrier, de son métier et de la raison d'être de son existence. La machine poursuivra cette œuvre de dépossession jusqu'au jour où le travailleur désâmé se sentira contraint de chercher, en dehors de son travail, un point d'appui.

	 

	En même temps qu'elle dépossède l'ouvrier, le machine trop souvent le jette à la rue. Le rythme de la grande production fait peser sur le travailleur l'incertitude ; la menace de manquer de travail reste suspendue sur l'ouvrier. L'incertitude, peut-être le pire des maux.

	 

	La tâche quotidienne devient lourde lorsqu'à chaque instant peut échapper le salaire, lorsqu'au bout de jours et de jours d'un travail presque sans loisirs, s'ouvre la perspective d'un brusque chômage, d'une vieillesse sans pain.

	 

	Nul siècle ne fut plus sombre, ni plus cruel aux travailleurs que le XIXe siècle. La première éclaircie se produit, en France et en Grande-Bretagne, entre 1830 et 1834.

	 

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	De l'extrême dénuement à la vie difficile, toutes les nuances, dégradées, de la condition ouvrière se reflètent dans les documents de l'époque. Les enquêteurs individuels concentrent leur attention sur une industrie ou sur une région, mais leurs observations sont confirmées par les enquêtes plus générales : tels Le Tableau de Villermé de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie ; la Handloom weavers' Enquiry ; le rapport du Sadler's Committee sur le travail des enfants (1831), le premier et le deuxième rapport de la Factory Commission sur le travail des enfants dans les usines (1833-1834), et le rapport de la Poor Law Commission (1834).

	 

	De ces enquêtes, individuelles ou générales, détachons quelques faits symboliques, empruntés à la condition des artisans, des ouvriers à domicile et du prolétariat industriel en France. Le prochain chapitre sera plus particulièrement consacré à la Grande-Bretagne.

	 

	 

	a) Une vision quotidienne de la misère
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	Un médecin de Nantes, A. GUÉPIN 1, a décrit la condition des ouvriers à domicile, qui ont 300 francs à dépenser par an et qu'il distingue des travailleurs qu'il appelle aisés, imprimeurs, maçons, charpentiers, menuisiers, et dont les ressources oscillent entre 600 et 1000 francs par an :

	 

	« Il n'est personne, a moins d'avoir étouffé tout sentiment de justice, qui n'ait dû être affligé en voyant l'énorme disproportion entre les joies et les peines de cette classe... On aimerait à voir quelques compensations à ses misères : le repos après le travail ; un service rendu après un service donné ; un sourire après un soupir ; des joies matérielles ou des joies d'amour-propre ; quelque chose enfin. Et cependant, à l'ouvrier dont nous parlons, rien de tout cela n'est donné en échange de son travail.

	 

	« Vivre, pour lui, c'est ne pas mourir. Au delà du morceau de pain qui doit nourrir, lui et sa famille, au delà de la bouteille de vin qui doit lui ôter un instant la conscience de ses douleurs, il ne prétend à rien, il n'espère rien.

	 

	« Si vous voulez savoir comment il se loge, allez par exemple à la rue des Fumiers, qui est presque exclusivement occupée par cette classe ; entrez, en baissant la tête, dans un de ces cloaques ouverts sur la rue et situés au-dessous de son niveau. Il faut être descendu dans ces allées où l'air est humide et froid comme une cave ; il faut avoir senti son pied glisser sur le sol malpropre et avoir craint de tomber dans cette fange, pour se faire une idée du sentiment pénible qu'on éprouve en entrant chez ces misérables ouvriers. De chaque côté de l'allée, et par conséquent au-dessous du sol, il y a une chambre sombre, grande, glacée, dont les murs suintent une eau sale ; recevant l'air par une espèce de fenêtre semi-circulaire qui a deux pieds dans sa plus grande élévation. Entrez, si l'odeur fétide qu'on y respire ne vous fait pas reculer. Prenez garde, car le sol inégal n'est ni pavé ni carrelé, ou au moins les carreaux sont recouverts d'une si grande épaisseur de crasse qu'on ne peut nullement les apercevoir. Et vous voyez ces trois ou quatre lits, mal soutenus et penchés, à cause que la ficelle, qui les fixe sur leurs supports vermoulus, n'a pas elle-même bien résisté. Une paillasse, une couverture formée de lambeaux frangés, rarement lavée, parce qu'elle est seule ; quelquefois des draps, quelquefois un oreiller, voilà le dedans du lit. Des armoires; on n'en a pas besoin dans ces maisons. Souvent un métier de tisserand et un rouet complètent l'ameublement... C'est là que, souvent sans feu l'hiver, sans soleil le jour, à !a clarté d'une chandelle de résine, le soir, des hommes travaillent pendant 14 heures pour un salaire de 15 à 20 sous.

	 

	« Quoi que nous puissions dire de cette misérable fraction de la société, le détail de ses dépenses parlera plus haut : loyer, 25 francs ; blanchissage, 12 francs ; combustibles (bois et tourte), 35 francs ; lumière, 15 francs ; réparation de meubles détériorés, 3 francs ; déménagement au moins une fois par an, 2 francs ; chaussures, 12 francs ; habits (ils se vêtissent de vieux habits qu'on leur donne), 0; médecin-pharmacien, 0 (des sœurs de charité leur délivrent des médicaments sur bons de médecin) ; soit 104 francs. Il faut que 196 francs, complétant les 300 francs (salaire annuel), suffisent à la nourriture de 4 à 5 personnes, qui doivent consommer au minimum, en se privant beaucoup, pour 150 francs de pain. Ainsi il leur reste 46 francs pour acheter le sel, le beurre, les choux et les pommes de terre. Et si l'on songe que le cabaret absorbe encore une certaine somme... on comprendra... que l'existence de ces familles est affreuse.

	 

	« Or, il arrive souvent à maints philanthropes, devisant entre le café et la liqueur de la misère du peuple et de ses causes, il leur arrive souvent d'accuser l'ivrognerie comme la cause principale. Nous pensons qu'on ne détruit une habitude mauvaise qu'en la remplaçant par une meilleure. Et nous le demandons, quelle distraction est à la disposition de l'ouvrier pour ses loisirs du dimanche ? Il lui reste la campagne l'été, et il ne s'en fait pas faute. Mais l'hiver ? Une chambre dans la rue des Fumiers ou ailleurs, avec des cris d'enfants, et avec la société d'une femme souvent aigrie par la misère, ou... le cabaret...

	 

	« Les enfants de cette classe, jusqu'au jour où ils peuvent, moyennant un travail pénible et abrutissant, augmenter de quelques liards la richesse de leurs familles, passent leur vie dans la boue des ruisseaux. Ce sont eux qui font peine à voir, pâles, bouffis, étiolés, avec leurs yeux rouges et chassieux, comme une autre nature, auprès de ces jolis enfants si roses, si sveltes, qui folâtrent sur le Cours Henri IV. C'est que, voyez-vous, il s'est fait une épuration ; les fruits les plus vivants se sont développés ; mais beaucoup sont tombés sous l'arbre. Après vingt ans, on est vigoureux ou l'on est mort. De fait, les ouvriers de cette classe n'élèvent pas, en moyenne, le quart de leurs enfants.

	 

	« Parmi les maladies des tisserands qui composent en grande partie cette dernière classe, les plus communes sont les catarrhes et les phtisies pulmonaires, les rhumatismes chroniques, les névralgies, et peut-être plus particulièrement la névralgie faciale, l'angine, l'ophtalmie. Les enfants, sans parler des scrofules qui se présentent chez eux avec les formes les plus hideuses, sont décimés, dès leur première enfance, par deux maladies que le manque de soins rend chez eux bien souvent funestes : le catarrhe pulmonaire pendant les froids d'hiver, et surtout l'été et au commencement de l'automne, la diarrhée, liée souvent au carreau....

	 

	«Cependant, le prolétaire rentre dans sa misérable chambre où le vent siffle à travers les fentes ; et après avoir sué au travail après une journée de 14 heures, il ne changeait pas de linge en rentrant parce qu'il n'en avait pas. »

	 

	 

	 

	b) La condition ouvrière dans toute la France

	 

	La durée du travail.

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	En France, la journée de travail est, pour les ouvriers des manufactures de coton et de laine, de 15 heures à 15 heures.

	 

	Dans la filature mécanique, la durée de la journée, partout où l'on peut travailler à la lumière de la lampe, est, pour les deux sexes et pour tous les âges, selon les saisons, de 14 à 15 heures, sur lesquelles on consacre une ou deux heures au repas et au repos, ce qui réduit le travail effectif à 13 heures par jour. Mais, pour beaucoup d'ouvriers qui demeurent à une demi-lieue ou même à une lieue et cinq quarts de lieue de l'usine 2, il faut ajouter chaque jour le temps nécessaire pour se rendre à l'atelier et retourner chez eux.

	 

	Dans les villes d'Alsace, où la cherté des loyers et le niveau des salaires ne permettent pas aux ouvriers en coton de se loger auprès de leurs ateliers, les filatures et les tissages mécaniques s'ouvrent généralement le matin à 5 heures et se ferment le soir à huit, quelquefois à neuf. Ainsi la journée de travail est au moins de 15 heures. Une demi-heure pour le déjeuner, une heure pour le dîner. Par conséquent, les travailleurs ne fournissent jamais moins de 13 h. 1 /2 de travail par jour. Dans les ateliers où l'on tisse à la main, la durée du travail est plus longue parce que beaucoup de tisserands emportent chez eux des fils qu'ils tissent en famille. La journée commence souvent avec le jour, quelquefois plus tôt, et elle se prolonge très tard dans la nuit, jusqu'à 10 ou 11 heures.

	 

	L'insécurité de l'existence ouvrière : les salaires.

	 

	Les salaires des ouvriers des industries textiles, les trois branches principales du travail mécanique en France en 1835, sont, selon Villermé, « partout insuffisants et incertains ».

	 

	Si l'on retranche les tisserands et les simples journaliers, dont la plupart sont si mal rétribués (c'est-à-dire plus de la moitié de la population laborieuse, et, avec les femmes, plus des trois quarts), le salaire moyen des travailleurs est d'environ 2 francs pour l'homme, un franc pour la femme, 45 centimes pour l'enfant de 8 à 12 ans, 75 centimes pour celui de 13 à 16 ans.

	 

	« ... En général, un homme seul gagne assez pour faire des épargnes ; mais c'est à peine si la femme est suffisamment rétribuée pour subsister, et si l'enfant au-dessous de 12 ans gagne sa nourriture 3. » 

	 

	En réunissant les salariés industriels et agricoles, la moyenne est de 1,38 par jour, et de 260 journées de travail par an. Le ménage où l'homme et la femme travaillent tous les deux arrive à gagner, péniblement, 477 francs par an. Beaucoup d'enfants ne reçoivent que 30 centimes par jour.

	 

	Mais, dans certaines régions manufacturières, le salaire est beaucoup plus bas. La moyenne « a été pour tous les ouvriers d'une grande manufacture d'Alsace de 73 centimes en 1832 ». Dans la même région, le salaire annuel est de 138 francs, soit 46 centimes par jour, si l'on tient compte des jours sans travail.

	 

	En décembre 1831, Lelong, adjoint à la Mairie de Rouen, comparant les dépenses nécessaires des ouvriers avec leurs salaires, reconnaît que, pour le plus grand nombre, les salaires sont au-dessous des besoins. Et ces constatations sont confirmées par un rapport des délégués de l'Industrie Cotonnière, de la même époque : les salaires sont inférieurs au budget le plus strict des dépenses d'une famille pauvre 4.

	 

	« Il faut admettre, dit Villermé, que la famille dont le travail est si peu rétribué ne subsiste avec ses gains seuls qu'autant que le mari et la femme se portent bien, sont employés pendant toute l'année, n'ont aucun vice et ne supportent d'autre charge que celle de leurs deux enfants en bas âge. Supposez un troisième enfant, un chômage, une maladie, le manque d'économie, des habitudes ou seulement une occasion fortuite d'intempérance, et cette famille se trouve dans la plus grande gêne, dans une misère affreuse, il faut venir à son secours. »

	 

	La plus grande gêne, une misère affreuse. Voilà la condition normale des travailleurs si toutes les circonstances favorables ne sont pas réunies. Or l'une d'entre elles manque le plus souvent, puisque les chômages sont fréquents et que les ouvriers les plus favorisés sont rarement employés toute l'année. On peut dire, sans forcer les conclusions de Villermé, que le budget de la famille ouvrière est sans cesse en déséquilibre. Villermé cite cet exemple caractéristique de l'instabilité de l'existence ouvrière : dans une filature de Rouen, en 1831, de l'aveu même du filateur, les 6/10 de ses ouvriers, soit 61 sur 100, en supposant qu'ils fussent continuellement employés, ne gagnaient pas, chacun en particulier, assez pour se procurer le strict nécessaire : « Dix centimes par jour au dessus ou bien au-dessous du taux nécessaire à l'entretien d'un travailleur économe et sans famille, suffisent pour le placer dans une sorte d'aisance ou pour le jeter dans une grande gêne. »

	 

	 

	 

	Le coût de la vie, l'alimentation et la race.

	 

	 

	 

	Dans La Misère des ouvriers et la marche à suivre pour y remédier 5, en 1832, le baron de Morogues a calculé les chiffres du budget ouvrier dans les villes industrielles. La dépense nécessaire à une famille composée d'un père, d'une mère et de deux enfants est, pour la nourriture, de 570 francs, de 130 francs pour le logement, 140 pour les vêtements, plus 19 francs de divers : soit 860 francs. Sur toutes ces dépenses, l'ouvrier ne pourra qu'à grand'peine réaliser un huitième de réduction : soit 100 francs. Si cet ouvrier et sa famille ne gagnent pas 760 francs, ils seront dans la misère et auront besoin de l'assistance publique. Ces 760 francs peuvent provenir 1° du travail de l'ouvrier pendant 300 jours à 1 fr. 50, soit 450 francs ; 2° de celui de sa femme pendant 200 jours à 90 centimes, soit 180 francs ; 3° de celui de ses enfants pendant 260 jours, 130 francs ; soit au total 760 francs. Au-dessous de ce gain, la famille de l'ouvrier des villes, selon le baron de Morogues, est dans la misère. C'est ce qui se produit régulièrement pendant les années de crise où l'ouvrier ne travaille pas 300 jours par an. Pour l'ouvrier des campagnes, le baron de Morogues arrive à un total de 620 francs. Les évaluations d'Alban de Villeneuve Bargemont s'accordent avec celles du baron de Morogues pour la famille de l'ouvrier agricole mais, selon lui, le chiffre de 860 est insuffisant pour les familles ouvrières des villes industrielles et de la région du Nord de la France.

	 

	En fait, bien souvent, surtout en période de crise, l'ouvrier est obligé de se contenter du strict nécessaire, tel que Villermé le définit : l'ouvrier vit avec trois ou quatre sous de pain et trois ou quatre sous de pommes de terre. La conséquence d'une telle alimentation est le rachitisme de la race. C'est ce que, dans ses recherches statistiques sur Mulhouse, constate Achille Pénot. Il étudie la différence entre la mortalité dans les classes aisées et la mortalité dans les classes pauvres : les probabilités de la vie sont, pour les enfants de négociants et de gens aisés, de 29 ans environ ; elles ne sont que de 2 ans pour les enfants dans l'industrie cotonnière. La moyenne générale de la vie humaine, en 16 ans, a considérablement diminué à Mulhouse, où elle était de 25 ans 9 mois 12 jours en 1812; en 1827, elle est descendue à 21 ans 9 mois. Le calcul des chances de vie selon les différentes professions donne aux enfants des manufacturiers et négociants 28 années probables de vie à leur naissance, contre une année et demie aux enfants des tisserands et ouvriers des filatures. La misère est telle que « la plupart des ouvriers voient périr leurs enfants avec indifférence et quelques fois avec joie 6  »

	 

	 

	 

	Le logement et les ateliers.

	 

	 

	 

	Dans les villes industrielles, les ouvriers sont entassés par familles de cinq à six personnes, parfois par deux familles, dans une chambre de trois à quatre mètres, chambre humide, mal éclairée, mal aérée ; ou bien, sous les toits, dans des greniers trop froids en hiver, trop chauds en été.

	 

	Lille et le département du Nord sont alors déjà un des plus gros centres industriels de la France ; 396 000 personnes vivent du travail des manufactures : « Sans instruction, sans prévoyance, abrutis par la débauche, énervés par les travaux des manufactures, entassés dans des caves obscures ou dans des greniers où ils sont exposés à toutes les rigueurs des saisons, les ouvriers parviennent à l'âge mûr sans avoir fait aucune épargne, et hors d'état de suffire complètement à l'existence de leur famille, qui est presque toujours très nombreuse.... Beaucoup sont en proie à des infirmités héréditaires... »

	 

	À Lille, Villermé visite la rue des Etaques « et les allées, les cours étroites, tortueuses et profondes » qui communiquent avec elle : une population de 3 000 habitants qui, en moyenne, ont, pour chacun, huit mètres carrés d'espace... C'est-à-dire plus entassés que dans les deux quartiers alors les plus populeux de Paris.

	 

	La brusque poussée de la révolution industrielle dans certaines régions ou dans certaines localités a provoqué l'agglomération de la population ouvrière autour des fabriques et porté les loyers à un prix exorbitant. « Les loyers augmentent, dit E. Buret, avec les progrès de la misère... » Une chambre de 10 à 12 pieds carrés, basse, malsaine, coûte de 72 à 108 francs par an. Le loyer se paie tous les 15 jours ; en Angleterre chaque semaine, « une cave de Liverpool se loue 4 à 6 shillings la semaine ». Un prix aussi exorbitant, dit Villermé, tente les spéculateurs ; aussi font-ils bâtir chaque année de nouvelles maisons pour les ouvriers de la fabrique, et ces maisons sont à peine élevées que la misère les remplit d'habitants 7.

	 

	 

	Les ouvriers travaillent réunis dans des ateliers insalubres. Dans les filatures de coton, l'air est souvent irrespirable, l'hygiène et l'organisation de la sécurité, inexistante ; la phtisie cotonneuse sévit parmi les ouvriers occupés au battage du coton brut.

	 

	L'organisation du travail n'est pas plus favorable pour les autres catégories d'ouvriers travaillant dans des ateliers ; notamment pour les ouvriers en soie. Villermé raconte qu'à Nîmes, dans un atelier de triage de soie où il y avait 4 fourneaux ou bassines, il a vu travailler, pour un salaire de 8 à 18 sous par jour, une vieille femme bossue et 3 jeunes filles dont 2 contrefaites, qui servaient chacune de moteurs pour tourner les dévidoirs.

	 

	De telles conditions de travail sont plus dures encore pour les enfants.

	 

	« [À Lyon], des enfants très jeunes sont placés au rouet destiné à faire les canettes ; là, constamment courbés, sans mouvements, sans pouvoir respirer un air pur et libre, ils contractent des irritations qui deviennent par la suite des maladies scrofuleuses ; leurs faibles membres se contournent, et leur épine dorsale se dévie ; ils s'étiolent, et, dès leurs premières années, sont ce qu'ils devront être souvent toujours, débiles et valétudinaires. D'autres enfants sont occupés à tourner des roues qui mettent en mouvement de longues mécaniques à dévider ; la nutrition des bras s'accroît aux dépens de celle des jambes, et ces petits malheureux ont souvent les membres inférieurs déformés 8 »

	 

	Villermé estime que, si le travail de dévideurs de trames et de porteurs de bobines n'exige guère de la part des enfants qu'une simple surveillance, pour tous, la fatigue résulte d'une station debout beaucoup trop prolongée. Les enfants restent 16 à 17 heures debout, chaque jour, dans une pièce fermée, sans pouvoir changer de place ou d'attitude : « Ce n'est pas un travail à la tâche, c'est une torture ; on l'inflige à des enfants de 6 à 8 ans, mal nourris, mal vêtus, obligés de parcourir, dès 5 heures du matin, la longue distance qui les sépare des ateliers, à laquelle s'ajoute le soir le retour des mêmes ateliers. Il en résulte une mortalité infantile excessivement élevée. »

	 

	Surmenage précoce et sous-alimentation continue ont pour résultat de fabriquer des êtres physiquement mutilés pour la vie. Norbert Truquin, dans ses Mémoires et aventures d'un prolétaire, constate que « l'hygiène des ateliers, la poussière (des soies ou des déchets de coton) qu'ils respirent contribuent à détruire la santé des tisseurs adultes : leur corps débile marque chaque année, au conseil de révision, le déchet d'une race surmenée et sous-alimentée. »
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	Au cours du xixème siècle, la condition matérielle des travailleurs suit les fluctuations des vicissitudes économiques. Leur condition morale devient pire par la rupture complète des liens personnels.

	 

	Entre 1836 et 1850, le régime de la grande production capitaliste se développe sous sa première forme, individualiste. Les entreprises individuelles sont conduites par des chefs qu'en Grande-Bretagne on appelle les capitaines d'industrie : âpres au gain mais hardis, ils acceptent risques et responsabilités.

	 

	A partir de 1851, s'amorce une transformation des entreprises, une évolution du capitalisme. Proudhon a été, en France, un des premiers à en prévoir les conséquences, lorsque le 8 septembre 1852, à Lyon, il insère dans son carnet cette note inédite : « La France sera livrée au monopole des compagnies, à la féodalité. Voilà le régime féodal qui vient. Les tissus, les fers, les grains, les liquides, les sucres, les soies, tout est en voie de monopole 9  »

	 

	En 1863, dans la brochure : Quelques vérités sur les élections de Paris, Tolain constate que l'évolution vue par Proudhon s'accentue : « Les capitaux se concentrent et s'organisent en puissantes associations financières et industrielles. Si nous n'y prenons garde, cette force sans contrepoids régnera bientôt despotiquement. »

	 

	La loi de 1867 sur les sociétés anonymes est la formule juridique qui consacre cette évolution d'un capitalisme individualiste : celui-ci va progressivement muer en un capitalisme anonyme et irresponsable. Cette évolution demandera pour se parfaire plus d'un quart de siècle et c'est seulement dans la première décade du xxe siècle qu'apparaîtront les formes achevées du capitalisme monopoliste. Mais, durant les premières années de l'Empire « libéral », entre 1860 et 1865, les conséquences sociales de cette seconde forme du capitalisme se sont fait sentir : les écrivains et les militants ouvriers ont mesuré la répercussion de cette évolution sur les relations sociales à l'intérieur de l'entreprise.

	 

	Déjà, dans l'étude qu'il publie, en 1859, sur le régime des manufactures, Louis Reybaud, membre de l'Institut, aperçoit les conséquences économiques et sociales de la concentration. « L'isolement, qui naguère dominait dans l'industrie, y devient l'exception ; c'est la concentration qui prévaut. Peu à peu, et dans tous les genres de produits, les petits ateliers domestiques disparaissent devant les grands établissements manufacturiers.... L'avenir, sauf quelques exceptions, sera l'achèvement de l’œuvre qui date des premières années du siècle, et qui se poursuit sous nos yeux, c'est-à-dire la transformation de toutes les industries petites ou moyennes en grandes industries, la substitution dès groupes aux unités, et des forces collectives aux forces individuelles... »

	 

	Louis Reybaud, qui reste fidèle au libéralisme économique, se demande néanmoins « quel contrepoids donner à ce pouvoir d'un chef d'établissement qui dispose d'existences nombreuses, sans que sa responsabilité soit ni bien réglée ni bien définie, et cela - ajoute Louis Reybaud - en évitant de soumettre le maniement des affaires à des servitudes qui pourraient leur être préjudiciables ? » 10

	 

	L'écrivain conservateur et l'économiste libéral qu'est Louis Reybaud reconnaît le pouvoir absolu dont dispose le chef d'entreprise.

	 

	Mais Louis Reybaud n'admet comme contrepoids à ce pouvoir arbitraire que la force de l'opinion ; car « l'âme de l'industrie, son élément essentiel, est la liberté des mouvements, et qu'y attenter d'une façon profonde, c'est la frapper dans les organes mêmes de sa vie ».

	 

	Au fur et à mesure que, progressivement, les entreprises individualistes, en se concentrant, deviennent des entreprises anonymes, les dangers que présente le pouvoir absolu et arbitraire du chef d'entreprise s'accentuent. C'est ce que, dès 1862, constate Augustin Cochin dans l'étude sur La condition des ouvriers français : « Le maître est un être inventé par la loi, on ne le voit jamais, il n'a pas de visage. » Deux ans après, Augustin Cochin, dans un mémoire à l'Académie des Sciences morales, Paris, sa population, son industrie 11, insiste sur le danger social qu'à ses yeux constitue cette substitution au visage humain du masque anonyme : « L'ouvrier parisien n'est en relation ni avec le patron, ni avec les écoles, ni avec l'Église, ni avec les autorités... La société anonyme et la charité légale tuent le patronat bienveillant et affectueux du maître. »

	 

	De son côté, l'ouvrier imprimeur sur papiers peints Héligon, que nous retrouverons parmi les plus actifs militants des commissions de l'Internationale parisienne, constatant la disparition de ce que conservaient encore de personnel les relations industrielles, condense en une phrase les conséquences de cette disparition : « L'ouvrier n'a plus en face de lui qu'un être abstrait, la Compagnie. »

	 

	Aux yeux des ouvriers, la nouvelle puissance qui s'incarne dans cette entité juridique n'est autre chose que la « reconstitution de la féodalité sous une forme plus despotique et plus odieuse encore, lorsqu'elle devient anonyme ». 

	 

	L'anonymat n'implique pas seulement une gestion impersonnelle, donc sans humanité, mais aussi il autorise et facilite l'irresponsabilité, la transmission du risque de l'administration aux actionnaires. Il faudra attendre les premières années du xxe siècle pour que ce régime d'irresponsabilité s'étaie sur la structure des sociétés en pyramide, et trouve sa forme achevée dans la Holding et dans les unions personnelles entre Holdings et groupes de sociétés.

	 

	C'est donc pendant les années 60 à 70 que la transformation du capitalisme en France commence à faire sentir ses conséquences sociales. En Grande-Bretagne, la même évolution s'accomplit. Et, dans l'un et l'autre pays, elle rend plus pénible aux travailleurs l'arbitraire de l'autorité. En s'éloignant, en se détachant de l'usine, la direction de l'entreprise paraît détenir une autorité plus inhumaine. Mais cette autorité n'est jamais plus détestée que sous la forme qu'elle prend pour assurer la discipline : le règlement de l'atelier.

	 

	Le règlement d'atelier, convention unilatérale, que, lors de l'embauche, l'ouvrier est contraint d'accepter, donne lieu à de nombreux abus. Citons seulement quelques cas, soit en France, soit en Grande-Bretagne. Le règlement des usines du Creusot permettait d'infliger 50 francs d'amende à un ouvrier pour n'avoir pas dénoncé un camarade (1870), et, au commencement de 1869, les amendes infligées aux ouvrières absorbaient parfois, sur un salaire de 30 francs, la somme de 26 fr. 75.

	 

	En Grande-Bretagne, parmi tant d'autres, citons le règlement des filatures de Tyldesley, près de Manchester : « A Tyldesley, les hommes travaillent, par une température de 80 à 84° Fahrenheit, 14 heures par jour, l'heure du dîner comprise ; la porte est fermée aux heures de travail sauf une demi-heure pour l'heure du thé ; les travailleurs ne sont pas autorisés à envoyer chercher de l'eau pour se rafraîchir dans l'atmosphère étouffante de la filature ; l'eau de pluie même est sous cadenas, par ordre du patron, sinon les fileurs seraient trop heureux de s'en contenter. » Voici les amendes qui leur sont infligées12 :

	 

	
		
				 

				 

				 

				s.d.

		

		
				Tout

				fileur

				ayant ouvert une fenêtre

				1 0

		

		
				»

				»

				ayant été trouvé sale au travail

				1 0

		

		
				»

				»

				se lavant au cours du travail

				1 0

		

		
				»

				»

				n’ayant pas remis sa burette d’huile en place

				1 0

		

		
				»

				»

				ayant réparé la courroie de son tambour en laissant son bec de gaz allumé  

				2 0

		

		
				»

				»

				quittant son métier en laissant le gaz allumé

				2 0

		

		
				»

				»

				allumant le gaz trop tôt

				1 0

		

		
				»

				»

				filant à la lumière du gaz trop tard dans la matinée

				2 0

		

		
				»

				»

				ayant ouvert trop largement son robinet à gaz

				1 0

		

		
				»

				»

				sifflant pendant le travail

				1 0

		

		
				»

				»

				ayant des déchets de fils sur les poids du métier

				0 6

		

		
				»

				»

				ayant des déchets sur la bande du chariot

				1 0

		

		
				»

				»

				en retard de 5 minutes après le dernier coup de cloche

				1 0

		

		
				»

				»

				malade qui ne pourra fournir un remplaçant donnant satisfaction doit payer par jour, pour la perte d'énergie mécanique

				6 0

		

		
				»

				»

				ayant négligé d'enlever ses déchets de fils défectueux trois fois par semaine

				1 0

		

		
				»

				»

				ayant des déchets sur ses broches

				1 0
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	La Révolution industrielle, qui commence au milieu du XVIIIe siècle, transforme la structure des sociétés. Elle a des conséquences économiques et des conséquences politiques 13.

	 

	Celles-ci apparaissent en 1830, lors de la conquête de la puissance politique par la bourgeoisie industrielle et commerçante. La mainmise d'une oligarchie économique sur l'État a pour suite logique le maintien d'une législation de classe. Cette liberté unilatérale, la liberté économique, sous les noms tantôt de liberté de l'industrie, tantôt de liberté du travail, justifie en doctrine une servitude de fait.

	 

	Au moment où, en France, en 1830, et en Grande-Bretagne en 1832, la bourgeoisie industrielle et commerçante prend le pouvoir, la France et la Grande-Bretagne subissent une crise économique qui dure depuis 1825 et se prolongera jusqu'en 1848.

	 

	Sans doute, entre ces deux dates, il se produit deux retours à la prospérité. Mais sur une période de 23 ans, le bilan est de huit années d'essor et de quinze années de crise.

	 

	De cette crise de 23 années, la cause apparente est la série d'inventions qui commence au milieu du XVIIIe siècle, métamorphosant la technique et transformant radicalement l'organisation du travail.

	 

	Humbles inventeurs que John Kay, tisserand et mécanicien, inventeur de la navette volante ; le charpentier James Waytt, inventeur de la filature mécanique ; l'aveugle Metcalf, qui introduit l'art de construire les routes ; l'illettré Brindley, qui invente l'art de construire les aqueducs ; Telford, fils d'un berger qui jette un pont sur le détroit de Ménal ; Bell, apprenti chez un constructeur de moulins, qui lance le premier vapeur sur la Clyde ; Stephenson, fils d'un pompier, qui construit la première locomotive. Ces obscurs ne se doutaient pas que leurs inventions allaient bouleverser l'existence de leurs compagnons de travail.

	 

	En transformant les formes de la production, la Révolution industrielle remet la puissance économique aux chefs de la grande industrie, à cette bourgeoisie industrielle et commerçante à laquelle la loi électorale de 1832 donne, en Grande-Bretagne, la puissance politique.

	 

	La nouvelle organisation économique permet un formidable accroissement de la production, une considérable expansion des échanges commerciaux, sous un régime de libéralisme économique, appelé ainsi parce qu'il accorde à la production industrielle la liberté de se développer sans entraves. Ce régime de production n'a pu s'édifier que grâce à la concentration d'une main-d'œuvre abondante dans les villes et les districts industriels.

	 

	Prospérité économique payée d'un dur prix.

	 

	La grande industrie produit par masses et par à-coups. Elle obéit à un rythme : périodes d'essor et périodes de dépression couplées forment une crise continue. Les intermittences du travail détruisent périodiquement l'équilibre des budgets ouvriers. Cette instabilité du salaire est plus redoutable encore pour l'ouvrier que les dures conditions dans lesquelles travaille, 14 heures par jour, un fileur dans une température de 80 à 84° Fahrenheit, sous la crainte de lourdes amendes infligées s'il siffle, s'il est surpris en train de se laver, ou bien malpropre, ou avec la fenêtre ouverte, ou s'il a envoyé quelqu'un chercher de l'eau pour se désaltérer.

	 

	Quinze années de misère sur vingt-trois. Mais la concentration ouvrière a rapproché et relié entre eux les travailleurs. La souffrance ressentie en commun les unit. Leurs colères individuelles se fondent en un mouvement de révolte collective. Une classe nouvelle est née.

	 

	La longue crise, dont elle subit les répercussions, va offrir à cette classe l'occasion de manifester son existence. Elle est pleine de vitalité, d'exubérance, d'élans. Une seule âme pour des milliers de corps. Mais incertaine encore. Comment va-t-elle s'affirmer ?

	 

	La misère sans l'espérance, la révolte spontanée sans la colère systématisée n'eussent été l'occasion que de bris de machines et d'émeutes facilement réprimées.

	 

	Cette révolte contre la misère ne se serait traduite que par des actes instinctifs et désordonnés. Pour aimanter cette puissance, une doctrine était nécessaire ; pour la mettre en mouvement, une espérance.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	Les enquêtes dévoilent la dureté de la condition ouvrière ; les écrivains ouvriers révèlent l'état d'âme né de la rupture des relations personnelles. Tous ces faits parlent éloquemment d'eux-mêmes. Mais, dans une société organisée en classes et où l'État met son autorité au service des intérêts particuliers, l'inertie est telle que ces misères humaines restent ignorées ; elles n'ont pas assez d'éclat pour émouvoir l'imagination.

	 

	Ici interviennent les idéologues et les inventeurs de systèmes. Ils mettent en relief les faits de la misère ; ils s'en emparent pour justifier leur système et faire appel à l'opinion. Leur rôle est très différent selon leur tempérament et la valeur de leur caractère. Les uns, chargés d'égoïsme et d'ambition, aveuglés par le souci de leur amour-propre, entravent le mouvement ouvrier. Ils espèrent le façonner à leur image, au lieu d'accepter d'être ses interprètes et ses serviteurs. Voulant dominer, ils, déchirent.

	 

	D'autres, plus sensibles et plus purs, sont des visionnaires : leurs antennes captent dans l'atmosphère du présent les ondes qui se feront entendre demain.

	 

	Des politiques, des écrivains, découvrent des formules qui frappent l'imagination ; s'ils acceptent, dans la simplicité de leur cœur, de limiter là leur rôle, ils ont quelque grandeur. Mais leur virtuosité verbale, qui leur permet d'être des charmeurs de foule, en fait des démagogues. Leur amour-propre les incite à vouloir être des directeurs de conscience sociale : ils ont la prétention de jouer les conducteurs de peuples. Et leur vanité gâche leur utilité sociale.

	 

	Les idéologues ont eu une intuition tantôt confuse, tantôt plus nette du mouvement d'émancipation sociale. Leur mérite est grand d'avoir vu, alors que tant d'autres restaient obstinément aveugles - d'avoir vu et d'avoir cherché à éveiller l'attention de ceux qui fermaient leurs yeux et leurs oreilles. Là se borne leur rôle.

	 

	Dans le domaine de l'organisation et de l'action, ils sont trop personnels. Presque toujours, après un éclair de vision, ils semblent limiter celle-ci par une raie de craie tracée devant eux.

	 

	L'organisation du mouvement ouvrier et l'action qu'elle commande appartient aux obscurs, à ceux qui ont souffert, à ceux qui, depuis leur enfance, ont vécu en intimité avec la misère.

	 

	Le grand mouvement qui commence en France et en Grande-bretagne entre 1830 et 1836 n'a pas besoin d'hommes politiques. Tout an contraire, il doit les redouter. Les chefs de partis ne songent qu'à régner et à durer. .

	 

	Ce mouvement fera craquer les cadres des partis. Ceux-ci, au cours du XIXe siècle, vont chercher à capter ses bonnes grâces, à l'enjôler afin d'accroître leur puissance et celle des intérêts personnels qu'ils représentent.

	 

	Le mouvement ouvrier sera sans cesse sollicité. Il aura une défiance, instinctive vis-à-vis des partis. Si, pendant quelque temps, il leur prête sa force, la déception viendra vite.

	 

	Le mouvement doit se préserver des politiciens et des doctrinaires qui, par leurs querelles personnelles, introduisent la division parmi les masses.

	 

	Entre 1830 et 1870, en France comme en Grande-Bretagne, les classes laborieuses sont trop souvent désunies. En Grande-Bretagne, après un admirable élan, le Chartisme se détruit lui-même. Une des causes de son déclin est la discorde entre réformistes et révolutionnaires. En France, les antagonismes personnels nuisent autant au mouvement ouvrier que les dissensions intérieures luttes brutales et parfois sanglantes entre compagnons des divers corps d'état, luttes entre compagnons et apprentis. Ces luttes s'amplifient par les oppositions de sectes et d'écoles. On se divise sur les méthodes, sur la tactique. On se querelle à propos des individus. Les scissions engendrent d'autres scissions. La première Internationale périra de la main de Karl Marx et de Bakounine.

	 

	L'histoire reconnaît le rayonnement possédé par ceux qu'Henri Bergson appelle « les créateurs d'émotions ». Le rôle des individus peut être faste ou néfaste ; il existe.

	 

	Mais le premier rôle, le rôle essentiel et décisif, appartient à et personnage collectif qu'est le Travailleur, à ces masses qu'on appellera prolétariat. Ce sont ces masses qui apportent leur vitalité et leur jeunesse à une société en dissolution.

	 

	Sauf quelques brusques éclats, les masses gardent leur modération. Cette modération s'explique par le contact du travailleur avec la matière et la résistance des lois physiques. Celui qui doit gagner son pain quotidien se heurte sans cesse à de dures nécessités.

	 

	Leurs besoins, aussi journaliers que leurs travaux, inspirent les revendications des travailleurs : droit à la vie, droit au travail ; leurs efforts, chaque jour répétés, donnent à ces revendications une justification jusqu'ici restée sans réponse.

	 

	Dans ses commencements, le mouvement ouvrier, selon la métaphore d'Émile Faguet, ressemble, par sa confusion et sa violence, à quelque chose « comme le balbutiement précipité et quelquefois furieux d'un colosse encore enfant ». Mais la souffrance éprouve la force.

	 

	Parce qu'ils ne connaissent pas la corruption de la richesse et le précoce vieillissement dû à trop de bien-être, les obscurs sont pour la société une source renaissante de vitalité, de fraîcheur et de jeunesse. Les obscurs possèdent, dans leur cœur et dans leurs bras, les forces nécessaires à de longs combats. Sauront-ils, comme le demande en 1833 l'ouvrier cordonnier Efrahem, donner à leur union, « à l'association de nos droits, de nos intérêts et de nos courages, une tète qui pense, une volonté intelligente et ferme qui imprime et dirige le mouvement » ? Auront-ils ces trois vertus : la volonté, la constance et l'amitié qui doit les unir ? Et, après bien des épreuves, arriveront-ils, par la souffrance, à la connaissance de cette « fraternité virile » 14 ?
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	La croissance d'une classe nouvelle, sa révolte contre les conditions de son existence misérable, voilà les causes économiques et psychologiques dont naît le mouvement ouvrier entre 1830 et 1836. Ces faits se retrouvent en France et en Grande-Bretagne. Les différences ne sont que superficielles : elles s'expliquent par la diversité que présente la structure de l'économie. Les deux pays, entre 1830 et 1836, ont atteint un degré inégal de développement ; l'évolution du capitalisme est beaucoup plus avancée en Grande-Bretagne qu'en France.

	 

	Pourtant déjà dans les deux pays la classe des travailleurs comprend, dans des proportions diverses, des artisans, des ouvriers à domicile et des prolétaires de la grande industrie.

	 

	En Grande-Bretagne, en 1832, l'accession au pouvoir politique de la bourgeoisie affirme que la Révolution industrielle a développé toutes ses conséquences.

	 

	En France, au contraire, la Révolution industrielle commence seulement à faire sentir ses effets. La France demeure une nation d'artisans et d'ouvriers à domicile. Le prolétariat industriel est relativement peu important et presque entièrement limité aux industries textiles. Voilà pourquoi, tandis qu'en Grande-Bretagne le facteur économique domine, il tient une moindre place dans la formation du mouvement ouvrier français.

	 

	En France, la misère des ouvriers à domicile est profonde ; et, de leur côté, les artisans français subissent le contre-coup des crises qui troublent la vie artisanale et ouvrière. Mais, en France, les crises sont moins aiguës. Si elles déterminent de cruelles souffrances parmi les ouvriers à domicile dans les grosses agglomérations industrielles comme Lyon, de telles agglomérations sont rares.

	 

	Pour expliquer la formation, entre 1830 et 1836, du mouvement ouvrier en France, on doit donner une large place aux facteurs psychologiques, et notamment à la déception qui suit la Révolution de Juillet et ces Trois Glorieuses au cours desquelles les artisans, à Paris et en province, ont combattu et ont été vainqueurs.

	 

	Cette réserve faite, en Grande-Bretagne et en France, la naissance du mouvement ouvrier, entre 1830 et 1836, a pour origine la rencontre de facteurs économiques et de facteurs psychologiques, rencontre dont dépend tout grand mouvement révolutionnaire. Par delà les antagonismes individuels de travailleur à travailleur et les oppositions de corporation à corporation, une même révolte rapproche les êtres humains qui souffrent des mêmes maux. Une « âme collective » palpite déjà parmi ces masses révoltées contre la misère et l'injustice, entraînées par une commune espérance.
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	En Angleterre, il est certain que le mouvement ouvrier est d'abord une réaction de la classe ouvrière contre la révolution industrielle. Le mouvement ouvrier anglais est un mouvement instinctif de révolte contre les conditions économiques et la misère.

	 

	Au cours du XVIIIe siècle, par l'action combinée de l'essor commercial et des grandes inventions, s'installe en Angleterre la grande industrie : ses conditions d'existence ont un retentissement cruel sur le sort des masses ouvrières.

	 

	Le développement du machinisme provoque la décadence du travail à domicile. Les petits artisans des métiers à la main, les petits paysans qui complétaient leurs revenus agricoles par le travail à domicile se sont vus privés d'une partie essentielle de leurs moyens de vivre.

	 

	La nouvelle Loi des Pauvres de 1834 consacre la liberté de la main-d’œuvre, liberté nécessaire à une grande industrie qui a besoin d'un personnel nombreux, capable de s'accroître à volonté et de se porter là où s'installent les fabriques. Mais cette loi n'est parvenue à ses fins qu'en rompant les liens qui attachent à leur paroisse les travailleurs pauvres et en portant atteinte à des habitudes traditionnelles d'assistance, chères aux classes laborieuses, qui trouvaient dans ces pratiques une assurance contre les vicissitudes économiques.

	 

	Cette incertitude de la vie ouvrière est accrue par le rythme même de la grande production. La grande industrie, qui produit par masses et par à-coups, amène les crises. L'instabilité du salaire et l'intermittence du travail détruisent périodiquement l'équilibre des budgets de la population ouvrière groupée autour des filatures et des ateliers mécaniques. Ce troisième facteur de misère, l'insécurité, se trouve exagéré par le concours des deux autres.

	 

	La crise des anciens petits métiers pousse ces artisans dépossédés à offrir leurs bras à la grande industrie. L'effet immédiat de la Loi des Pauvres est de provoquer vers les villes industrielles l'exode des travailleurs ruraux qui ne se résignent pas à entrer au workhouse.

	 

	La concentration ouvrière vient d'un triple affluent. La concurrence entre les ouvriers de la grande industrie, les émigrés des anciens métiers et les paysans déracinés provoque des chômages plus étendus et un abaissement des salaires.

	 

	Mais, si la lutte pour le pain quotidien oppose les travailleurs individuellement, leur contact suscite des sentiments communs à tous. Cette « âme collective » va s'affirmer.

	 

	Le fait décisif, l'événement historique, c'est la croissance d'une classe nouvelle. Car, dépassant la voix des grands premiers rôles, la classe ouvrière fait retentir son appel. Du drame, le prolétariat est le personnage principal ; et, dès ses premières expériences, il va manifester son élan, son endurance et son courage héroïque dans la lutte.

	 

	La grande industrie est possédée par son démon : peu lui importe que ses lois blessent les travailleurs, portent atteinte à leurs habitudes traditionnelles, à leurs sentiments. La grande industrie est condamnée à produire toujours davantage, fût-ce au prix de sacrifices humains.

	 

	Les travailleurs regrettent les anciennes traditions du travail accompli dans l'indépendance du foyer ; ils regrettent le cottage qui réunissait, après les occupations agricoles, le père tisserand à la main, la mère fileuse au rouet et les enfants faisant leur apprentissage en famille. La paroisse était là, prête à accorder le secours à domicile qui, sans l'horrible perspective du workhouse, permettait d'attendre des jours meilleurs. Ce regret du passé est d'autant plus vif que la souffrance immédiate porte à s'illusionner sur une réalité historique mal connue, plus sombre que l'image embellie par le recul du passé. Le regret de ce passé se mêle à l'espérance pour créer le climat psychologique dans lequel se développe la première forme du mouvement ouvrier en Angleterre : le Chartisme.
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	La grande industrie textile ne pouvait croître qu'aux dépens de la filature et du tissage à la main. Au commencement du XIXe siècle, les grandes filatures et les grands tissages mus par la vapeur réduisent à la misère des milliers de travailleurs à domicile. Tout naturellement, ceux-ci rendent la machine responsable de leurs maux. Les ouvriers de la grande industrie eux-mêmes haïssent la machine, symbole de la discipline à laquelle le Factory System les soumet, symbole d'une domination beaucoup plus absolue que celle des anciens maîtres. Aussi les premières révoltes s'affirment-elles par des bris de machines et par des incendies.

	 

	L'évolution technique s'accomplit au prix de sacrifices humains ; mais ses victimes ne peuvent se résigner à leur sort. D'abondants témoignages attestent l'importance qu'a eue, parmi les facteurs matériels du Chartisme, la détresse des expropriés de la machine. Nul n'est plus émouvant que celui d'un pauvre tisserand à la main que la misère avait amené au Chartisme et qui siège à la Convention 15 de 1839. Le discours qu'il prononce à la séance du 25 février, reproduit par la Northern Star du 2 mars, est significatif. Aussi faut-il laisser à ce morceau sa valeur humaine.

	 

	« Je suis un tisserand à la main et puis bien me rappeler le temps où je gagnais 30 shillings par semaine, ce qui était le cas pour le tisserand à la main en 1814; et maintenant la même somme de travail accomplie ne donnerait pas un salaire de 7 shillings... Quelqu'attentif que soit le tisserand, quelque favorables que soient ses perspectives d'avenir, il y a des malchances qui lui sont communes avec le reste de l'humanité ; mais il diffère de presque toute autre classe, libre de pourvoir à ses besoins, en ceci : ces infortunes tombent sur lui avec une puissance écrasante parce qu'il est sans défense et dépouillé de tout ; ses salaires ne lui ont jamais laissé la possibilité de mettre de côté rien de ce qui pourrait lui permettre de supporter les accidents comme la maladie ou le chômage involontaire, un mauvais travail ou les mille hasards des fluctuations industrielles. Quand un tisserand prend sa pièce et la porte au magasin, tout ce qu'il reçoit pour ce qui lui a coûté une semaine de travail c'est tout au plus 5 shillings et encore a-t-il à débourser plus de la moitié de cette somme pour son feu, son loyer, sa lumière, etc.... ce qui ne lui laisse qu'une si misérable pitance que la nature, sans soutien, succombe sous le poids des souffrances accumulées. Sa lassitude est prise pour de la paresse ; ses voisins commencent à perdre confiance en lui, et alors son crédit ruiné, au milieu de la pauvreté, quel est son lot, sinon la misère ? Les sources de pitié sur lesquelles il compte sont presque entièrement épuisées : méprisé au dehors et misérable à la maison, au milieu des, siens bien-aimés qui, mourant de faim, lui demandent tout haut du pain, que lui reste-t-il que le désespoir ? ou qui pourra lui reprocher les conséquences?

	 

	« Laissez-moi maintenant parler de moi-même, non dans le dessein d'assurer plus d'attention de votre part, mais afin de vous prouver que je ne parle pas d'après les « on dit », mais d'après mes propres souffrances. Et c'est pourquoi je dois être pardonné pour toute chaleur d'expression qui pourrait paraître toucher à la violence. Mon beau-père, qui vivait avec moi, n'avait pas réussi le mardi soir à obtenir la commande d'une pièce. Notre maison était destituée de tout moyen de subsistance. Le mercredi matin, l'heure du déjeuner vient, point de déjeuner ; l'heure du dîner vient, point de dîner ; l'heure du souper vient et nous continuons à être affamés ! Tel était le dénuement de ma maison que pas un article ne restait à mettre au Mont de Piété (Grande sensation). Cependant ma femme avait un enfant fort et bien portant attaché à son sein, comme une sangsue buvant le sang de son cœur. Lorsqu'au lit j'adressai quelques questions à ma femme, elle ne me répondit pas. Je m'alarmai et, c'était horrible, elle s'était évanouie d'épuisement (Sensation plus intense). Je me levai, je retournai sens dessus dessous la huche à farine, versai les fragments sur la table, les réunis dans un bol et fis un peu de porridge de farine d'avoine. Et c'est à quoi j'attribue, sans hésiter, le salut de sa vie... »
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	Une main-d’œuvre abondante et mobile était aussi nécessaire à la constitution de la grande industrie que l'emploi du machinisme. Mais le besoin d'un personnel déplaçable au gré des vicissitudes industrielles se heurtait à l'antique Loi des Pauvres, à la fameuse loi d'Élisabeth complétée par le Settlement Act de 1662.

	 

	La grande industrie s'était établie dans les comtés du Nord-Ouest où se trouvaient réunies les conditions les plus favorables à l'installation des fabriques et à l'écoulement des produits. Elle avait concentré autour des villes industrielles des populations dispersées et appelé à elle les ruraux des comtés du Sud-Est. Or l'Act de 1662, « la loi du domicile », était contraire à cette concentration et à ce déplacement. Ses prescriptions fixaient à leurs paroisses les travailleurs pauvres, les indigents valides. Le système traditionnel d'assistance était considéré par la population laborieuse comme la juste compensation due par les heureux de ce monde à l'infortune des malheureux, comme le prix de la résignation sociale.

	 

	Le jour où ce système devient un obstacle au recrutement de la grande industrie, il est condamné. Le Poor Law Amendment Act de 1834 transforme l'assistance, qui, de paroissiale, devient régionale; les paroisses sont groupées en unions ayant chacune son workhouse, et, au-dessus de toutes les unions, trois commissaires forment un conseil central, « le Monstre à trois têtes », pourvu d'un droit de réglementation et de contrôle très étendu. La nouvelle loi interdit les secours à domicile et en argent donnés aux indigents valides, qui doivent tous désormais subir la discipline du workhouse.

	 

	La réaction provoquée contre la nouvelle loi n'est pas seulement sentimentale. La loi de 1834 facilite l'exode de la population des comtés ruraux vers les villes de fabriques, et, par suite, la concurrence que font au prolétariat industriel ces nouveaux venus, entraînant par leur présence des salaires plus bas et plus instables.

	 

	Le Bill de 1832 installe au pouvoir la bourgeoisie ; celle-ci s'en sert aussitôt pour édicter une législation de classe. La loi de 1834 est la première grande mesure adoptée par la nouvelle Chambre en faveur des industriels. La nouvelle loi fournissait aux « Lords du coton et de la boutique », dont les représentants étaient les maîtres au Parlement, une main-d’œuvre à bon marché, une main-d’œuvre soumise, puisque les indigents pauvres préféraient n'importe quel salaire à l'entrée dans les Bastilles des Pauvres.

	 

	La nouvelle Loi des Pauvres blesse profondément les masses ouvrières. La concurrence dépressive des émigrés ruraux est considérée comme l'effet de la seule loi de 1834 ; l'organisation des workhouses froisse les sentiments populaires : les indigents valides y sont astreints à un régime de prison, séparés de leur femme et de leurs enfants.  

	 

	Dès les débuts du mouvement ouvrier, les réformateurs expriment les colères violentes que soulève la nouvelle loi. Sur ce point, ils voient se joindre à eux des conservateurs sociaux que leur indignation contre la nouvelle loi rapproche des Chartistes. Les torys Richard Oastler et Stephens sont les interprètes passionnés de l'émotion provoquée par la Loi des Pauvres.

	 

	Conservateurs sociaux comme démocrates, radicaux et socialistes, entreprennent contre la loi une campagne ardente. Dans une lettre à Fielden, James Turner dénonce les mobiles de la loi

	 

	« Si la population du Nord supporte seulement l'introduction de ce système infernal, il sera impossible d'empêcher les salaires de baisser. Les ouvriers, vivant sous ce système, n'auront d'autre alternative que d'accepter le salaire offert par les employeurs Un très respectable tanneur me disait qu'il se faisait fort, si sa conscience le lui permettait, de faire exécuter son ouvrage pour 6 shillings par semaine. »

	 

	La dépression des salaires, voilà la raison d'être cachée pour laquelle les capitalistes industriels, maîtres du Parlement, ont fait voter la loi de 1834.

	 

	La loi de 1834 a pour but de procurer aux industriels de la main d'œuvre à bon marché, en créant par la venue des indigents valides sur le marché du travail une concurrence artificielle qui déprime les salaires. La loi est injuste dans son principe parce qu'elle porte atteinte à un droit traditionnel. Oastler, Stephens, Fielden, les leaders chartistes et les ouvriers sont d'accord sur ce point : l'assistance est un droit. Les riches sont les gardiens de ce droit des pauvres ; en supprimant l'ancien système d'assistance ils ont commis un abus de confiance. Au meeting de Rochdale, dont rend compte la Northern Star, Oastler dira :

	 

	« Les pauvres auxquels on enlève leurs droits légaux et constitutionnels auront le droit de dire aux Landlords : vous n'aurez plus de rentes. La seule façon dont vous, les riches, vous pouvez faire respecter vos droits, est de prendre la défense des droits des pauvres. Si vous désirez que votre serviteur vous aide à défendre votre propriété, prouvez que vous êtes prêts à défendre son travail. »

	 

	Le droit à l'assistance est une assurance contractée par les riches cette sécurité donnée aux pauvres garantit aux riches le respect de leur propriété. Mais, si ceux-ci rompent ce pacte de paix sociale, les pauvres reprennent leur droit à la révolte.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	La grande industrie obéit à un rythme ; elle se développe en mouvements ondulatoires. Une période de dépression suit la période d'essor et la phase aiguë du passage de l'une à l'autre constitue la crise. L'industrie du coton avait été la première à être secouée par de violentes crises. Chacune de ces crises était le point de départ d'une nouvelle prospérité, mais les crises amenaient avec elles des chômages périodiques. L'instabilité des salaires et l'insécurité de la vie apparaissaient la conséquence nécessaire de la grande industrie, un des méfaits du Factory System.

	 

	De spéciales à l'industrie du coton, les crises étaient devenues générales et avaient réagi sur toute l'économie nationale. La crise de 1825 s'était prolongée jusqu'en 1830. Elle avait été suivie de quatre années de prospérité économique et d'un accroissement du commerce extérieur, grâce surtout à une augmentation de l'exportation anglaise aux États-Unis.

	 

	En 1835, la situation économique était telle qu'elle n'avait même pas été ébranlée par la crise financière du mois de mai 1835. Mais, en 1836, une crise éclate en Amérique, et elle a sa répercussion naturelle en Grande-Bretagne. La branche principale de la grande industrie, l'industrie du coton, surtout, est atteinte : de juillet 1836 à juillet 1837, le coton brut baisse de 45 %. La baisse de la matière première entraîne celle des produits manufacturés, des tissus de coton notamment, dont les débouchés se sont resserrés. La crise américaine se prolonge, et elle va entraîner en 1839 une nouvelle crise anglaise, suivie d'une plus longue dépression. La banque aux États-Unis, spéculant sur le coton brut, tient les prix à un cours si élevé que les manufactures de tissus de coton sont obligées de restreindre leur fabrication. Or la baisse des salaires se produit après trois années de récoltes déficitaires. Aux circonstances économiques vient se joindre l'enchérissement du prix du blé pour rompre l'équilibre des budgets ouvriers. De leurs souffrances, les masses rendent responsables les institutions et les hommes.

	 

	L'équilibre du budget de l'ouvrier repose sur la rémunération de ton travail, sur le coût des objets qui lui sont nécessaires. En 1837 et pendant les années qui suivent, cet équilibre est détruit d'une double façon : la dépression économique atteint le salaire au moment où la vie devient plus difficile par suite de la hausse du prix du blé qui, de 39 s. 5 d. en 1836, s'élève à 52 s. 6 d. en 1837, à 55 s. 3 d. en 1838 et à 69 s. 4 d. en 1839, pour rester jusqu'en 1843 au-dessus de 60 shillings le quarter. Une hausse de prix de 30 shillings par quarter ne peut s'expliquer seulement par des récoltes déficitaires, même successives. Les masses pensent que les Corn Laws surélèvent artificiellement le prix du blé. Les Landlords exploitent les classes laborieuses en enchérissant le coût de la vie comme les « Lords du coton et de la boutique » les exploitent par le Factory System en leur donnant, pour un travail exténuant, un salaire de famine et toujours incertain. Le Factory System est responsable de l'insuffisance et de l'insécurité du salaire, comme le Landlorisme l'est du pain cher.

	 

	Tous les travailleurs ont souffert de la Révolution industrielle : aux uns les fabriques ont fait une concurrence meurtrière, aux autres elles ont imposé la discipline de l'atelier, qui n'est pas compensée par une vie meilleure. Ainsi la grande industrie a abaissé le niveau d'existence des uns et n'a pas élevé celui des autres. Le Factory System tend à faire descendre toujours davantage le taux moyen des salaires. La nouvelle Loi des Pauvres fournit aux manufacturiers un contingent nouveau de main-d’œuvre qui leur permet de diminuer la rémunération du travail. Le 3 août 1844, la Northern Star se plaindra, lors d'une grève de mineurs dans le Northumberland et le Durham, que le Poor Law assistant commissioner envoie du Pays de Galles 204 travailleurs, hommes et femmes, et en propose 1 000 autres pour aider les patrons à soumettre les mineurs : « Et tel est, ajoute la Star, le mécanisme de l'odieuse Loi des Pauvres, inventée pour intervenir en faveur du capital et l'aider à asservir le travail. »

	 

	Le Factory System et le Parlement apparaissent aux classes laborieuses comme poursuivant un même et secret dessein. L'imagination populaire grandit ce dessein « diabolique » en un plan systématiquement organisé pour réduire les travailleurs à la famine ; car les qualificatifs de « loi d'affameurs » et de « système de famine » appliqués par la Northern Star à la loi infernale (le 6 janvier 1838) expriment ce que pensent les masses.

	 

	Les tisserands à la main et les petits artisans de métier paraissent former une classe absolument distincte, ayant des intérêts différents et même opposés à ceux des ouvriers de fabriques ; la destinée des uns est attachée au triomphe du Factory System qui a engendré la décadence des autres.

	 

	Mais leur sort est lié. Les uns forment l'armée active du prolétariat industriel, les autres constituent l'armée de réserve et servent à remplacer les premiers en cas d'insoumission. Les militants ouvriers ont, de bonne heure, précisé la théorie de l'armée de réserve industrielle. C'est à leurs formules que Marx l'a empruntée.

	 

	Dès 1838 et 1839, la Northern Star reproduit ces formules des écrivains et orateurs chartistes. Le 23 juin 1838, un article intitulé The Factory System contient le morceau suivant :

	 

	« Que les pauvres tisserands qui travaillent à la main aient toujours présent à l'esprit que l'emploi sans restriction des machines les a complètement jetés hors du marché. Que ceux qui sont assez heureux pour travailler encore se rappellent que les tisserands en question ont toujours servi de corps de réserve pour permettre aux patrons de les employer au plus bas prix et pour mettre à leur merci ceux qui travaillent. Nous avertissons les patrons que, s'ils réussissent à supprimer les associations de travailleurs, nous y répondrons par une grève générale qui les contraindra à des conditions que le peuple n'aurait jamais exigées si l'on avait agi loyalement avec lui. »

	 

	La théorie de l'armée de réserve industrielle met en relief le fait sur lequel repose la solidarité ouvrière. Elle démontre aux classes laborieuses qu'elles ont des intérêts communs. Le prolétariat des fabriques sent que sa situation est solidaire de celle des autres travailleurs. Les pauvres tisserands de Spitalfields, qui gagnent à peine 7 shillings par semaine, ou les mineurs de Cornouailles, dont le salaire hebdomadaire s'élève à 5 shillings, trouvent un appui chez les fileurs de coton de Manchester gagnant de 25 à 30 shillings par semaine. L'union réalisée par le mouvement ouvrier chartiste explique sa force, sa durée.

	 

	Dans l'esprit des masses ouvrières, la réforme électorale de 1832, la nouvelle Loi des Pauvres, le machinisme et les crises de chômage sont étroitement liés : ils représentent les méfaits d'un régime économique et politique.

	 

	Le mouvement ouvrier chartiste est une réaction des victimes de la grande industrie comme de ses serviteurs, réaction des artisans en décadence comme des ouvriers des fabriques. 

	 

	En même temps qu'une réaction, le Chartisme manifeste une évolution sociale. En réunissant dans une même révolte toutes les catégories de travailleurs, le mouvement ouvrier chartiste va dégager en ceux-ci la conscience de leurs intérêts communs. La classe nouvelle va faire l'expérience de sa force. Rapprochés par les mêmes aspirations et par un programme, les ouvriers chartistes se sentiront solidaires. Dix ans de luttes les feront vibrer des mêmes espoirs, des mêmes déceptions et des mêmes souffrances. La solidarité ressentie et les luttes poursuivies en commun contribuent à la croissance de cette classe nouvelle.
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	b) La déception des trois glorieuses
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	Le 26 juillet 1830, des imprimeurs, puis d'autres industriels de Paris, ferment leurs ateliers. Des groupes d'ouvriers inoccupés circulent dans les rues et commencent à manifester.

	 

	Le 27, les premières barricades s'élèvent dans les quartiers de l'Hôtel de Ville, de la Bastille, des Faubourgs. Le 29, le drapeau tricolore est planté sur les Tuileries. Mais, le même jour, la révolution est escamotée par Thiers : « Sans d'Orléans, pensait-il, nous ne pouvons pas contenir cette populace. » Le 30, une proclamation rédigée par lui est affichée sur les murs de Paris ; elle promet une charte qui sera l'expression des droits du peuple français. Les républicains s'inclinent devant le fait accompli.

	 

	L'initiative de la résistance a été prise par la bourgeoisie ; mais c'est le peuple qui a vaincu. Suscitée par les maîtres, l'intervention des ouvriers a donné à la révolution un élan irrésistible.

	 

	C'est le futur ministre de Louis-Philippe, Barthe, qui eut, selon le comte d'Argout, l'idée qu'il conviendrait de jeter les ouvriers imprimeurs sur le pavé de Paris. Le 26 juillet, il engage un imprimeur de ses amis à réunir les autres imprimeurs, ceux-ci se mettent d'accord pour fermer le lendemain matin leurs ateliers. Les ouvriers renvoyés s'attroupent au Palais-Royal et forment le premier noyau de l'insurrection 16. Des libraires transforment en arsenal leurs magasins, et, dans sa Chronique de juillet 1830, Rozet note que les caractères d'imprimerie servent aux fusils de projectiles.

	 

	Les autres maîtres suivent l'exemple des imprimeurs. Ils disent à leurs ouvriers : Nous n'avons plus de pain à vous donner.

	 

	Audry de Puyraveau, pour construire les barricades, sacrifie toutes les voitures de son établissement de roulage : ouvrant à deux battants les portes de sa maison, il appelle à grands cris les combattants et leur distribue 300 fusils et 1 800 baïonnettes. Le 27, un fabricant du Pré Saint-Gervais exhorte ses ouvriers à prendre les armes et leur distribue des balles faites avec les tuyaux de plomb de son jardin.

	 

	Il en est de même en province, à Bar-le-Duc, à Limoges, à Corbeil, à Nantes, où le maître d'une fabrique d'étoffes, Petit Pierre, après avoir encouragé ses ouvriers à s'armer, demande ensuite la Légion d'Honneur pour prix de son courage : deux de ses employés ont dirigé l'insurrection, et l'un d'eux a succombé dans le combat avec la troupe. A Lille, les ouvriers seuls, au nombre de 10 000, à l'encontre des fabricants, ont assuré le succès de la Révolution.

	 

	À Bordeaux, on ferme les chais, on congédie les ouvriers ; à Lyon, les fabricants ont décidé la fermeture générale des ateliers. Les marchands ont envoyé leurs commis pour arrêter les métiers et donner l'ordre aux ouvriers de se rendre sur la place publique afin de seconder le mouvement, sous peine de privation d'ouvrage à l'avenir pour quiconque n'y prendrait pas part.

	 

	Grâce à la classe ouvrière, la bourgeoisie industrielle et commerçante a pu s'emparer du pouvoir. Les ouvriers attendent leur récompense. Ils croient pouvoir l'espérer. N'a-t-on pas fraternisé sur les barricades ? Le 30 juillet, Le National n'a-t-il pas déclaré « C'est le peuple qui a tout fait depuis trois jours; il a été puissant et sublime ; c'est lui qui a vaincu ; c'est pour lui que devront être tous les résultats de la lutte. »

	 

	Le peuple a tout fait, c'est lui qui a vaincu. Pour toute reconnaissance, on lui offre de l'argent, qu'il refuse. « Presque personne, dit O. Festy, ne se douta, au lendemain des journées de Juillet, que la conséquence logique de la Révolution était une certaine émancipation, à la fois politique et économique, des ouvriers qui y avaient tenu le premier rôle ; ou, tout au moins, que le germe venait d'être semé d'un nouveau régime social... 17 »

	 

	Personne. Si pourtant, les Saint-Simoniens ; mais les seuls Saint-Simoniens. Bazard, dans la nuit du 29 au 30 juillet, s'est rendu auprès de Lafayette ; mais il s'est trouvé en face d'un homme dont la surdité était commune à toute la classe qui arrivait au pouvoir.

	 

	Dans sa lettre du 1er août, Enfantin dégage la philosophie des journées de Juillet : « Qui a vaincu ? c'est la classe pauvre, la classe la plus nombreuse, celle des prolétaires... le peuple, en un mot. Ceux qui avaient vaincu (le peuple) avaient leurs armes ; ceux qui ne s'étaient pas battus commençaient à prendre les leurs. [Pas un homme ne s'est trouvé] pour lui commander la résistance à toute restauration d'un ordre social qui vient d'être renversé... Le peuple n'avait pas de chefs ; les bourgeois pouvaient encore dormir en paix... La révolte sainte qui vient de s'opérer ne mérite pas le nom de révolution ; rien de fondamental n'est changé dans l'organisation sociale actuelle ; quelques noms, des couleurs, le blason national, des titres, quelques modifications législatives... telles sont les conquêtes de ces jours de deuil et de gloire. » (L'Organisateur du 15 Août.)

	 

	Rien de changé en effet pour la classe des travailleurs. La bourgeoisie industrielle et commerçante, sous le nom de Louis-Philippe, va gouverner en toute liberté. Les ministres, les Thiers et les Guizot. seront plus hostiles au peuple que les hommes de la Restauration. Ils ne rencontrent, au lendemain des journées de Juillet, aucune résistance, pas même celle du parti républicain. Cavaignac a dit à Duvergier de Hauranne : « Nous n'avons cédé que parce que nous n'étions pas en force. » En 1830, les républicains n'ont encore qu'une doctrine politique, pas même teintée de réforme sociale. Est-ce la force qui a manqué au parti républicain, ou les idées ?

	 

	Aux classes laborieuses, il manque, plus encore que le sentiment de leur solidarité, une organisation, sans laquelle aucune lutte ne peut être tentée.

	 

	Les classes laborieuses ne possèdent aucune organisation ; les corps d'état qui adhèrent au compagnonnage n'ont aucun sens de la solidarité ouvrière. Tout au contraire : ils sont possédés de rancunes persévérantes. L'antagonisme entre les divers compagnonnages égale l'injustice avec laquelle, dans chaque compagnonnage, les compagnons traitent les aspirants soumis aux plus cruelles vexations.

	 

	À peine quelques ébauches d'organisation ouvrière. Avant 1830, en dépit de la législation négative de la Révolution et de la Loi Le Chapelier, le premier tiers du XIXème siècle a connu de nombreuses coalitions ; mais aucune n'a le triple caractère qu'elles auront dans la suite : la lutte corporative pour la défense des salaires et des conditions économiques ; la revendication du droit ouvrier ; l'action créatrice et constructive.

	 

	Sans doute, certaines sociétés de secours mutuels s'occupent de questions de salaires. Elles forment des Caisses auxiliaires qui déjà prennent le nom de Bourses. Sous le prétexte de secourir les ouvriers victimes de chômages, se constituent de véritables sociétés de résistance. Celles-ci sont généralement dépendantes, quelquefois indépendantes des sociétés de secours mutuels.

	 

	En dehors du compagnonnage et de ces sociétés de secours mutuels, assez peu nombreuses, les deux seuls corps d'état qui possèdent des sortes de chambres syndicales sont les ouvriers du bâtiment et les chapeliers, que nous retrouverons bientôt parmi les plus hardis des corps d'état.

	 

	Donc, peu ou presque pas d'organisation ouvrière en France, au moment où les deux causes originaires du mouvement ouvrier vont lui donner son essor.

	 

	 

	La crise économique a précédé la Révolution de Juillet ; elle a commencé en 1825 ; mais ses effets sont plus durement sentis, parmi les masses ouvrières, au lendemain des Trois Glorieuses. Tout d'abord, les ouvriers pensent qu'il leur suffit de faire appel à l'autorité pour obtenir une amélioration de leur sort ; on leur doit bien cela. Pendant les premiers jours, l'autorité prend certains ménagements à l'égard des travailleurs. Mais très vite cette autorité, que ceux-ci espéraient protectrice, leur apparaît sous son véritable visage.

	 

	A la mi-août 1830 - le 15 - certains corps d'état font appel au gouvernement « avec beaucoup d'ordre, de respect et de timidité ». Une pétition est rédigée par les ouvriers selliers et carrossiers quatre cents d'entre eux, précédés du drapeau tricolore, la portent au préfet de police, Girod de l'Ain. Celui-ci descend les haranguer. Le même soir, les garçons bouchers promènent le drapeau tricolore avec cette inscription : « Liberté du Commerce ». Le 16, les cochers de fiacre et de cabriolet s'en prennent aux omnibus qui leur font concurrence.

	 

	Certains ouvriers crient : « A bas les mécaniques », et nous retrouvons en France la révolte contre les machines que nous avons rencontrée en Angleterre, comme une des formes de la réaction contre la révolution industrielle.

	 

	Le 20 août 1830 paraît une brochure, signée par un vieux typographe victime de l'arbitraire, et qui expos Les justes alarmes de la classe ouvrière au sujet des mécaniques :  « Les mécaniques plus voraces que les monstres terrassés par Hercule sont contraires à l'Humanité, aux droits de la nature et de l'industrie et à l'intérêt général des membres de la société 18... »

	 

	Les ouvriers font preuve de mesure et de calme. Le 19 août, une Commission nommée par les ouvriers imprimeurs fait appel à leur modération : elle espère que « la part active que nous avons prise aux événements des journées mémorables du 27, 28 et 29 juillet, où plusieurs de nos frères ont versé leur sang pour la cause de la patrie, ne sera pas ternie par une coupable condescendance aux conseils perfides des ennemis de la patrie ». Elle recommande de ne pas briser les machines, mais « d'attendre avec calme que les représentants de la nation aient apprécié notre demande ». L'appel s'achève par cette phrase : « Les représentants de la nation comprendront que nos besoins sont aussi journaliers que nos travaux ». Mais les représentants de la nation ne le comprenaient pas.

	 

	Les autorités, qui se sont montrées indulgentes jusque vers le 20 août, affirment qu'elles sont prêtes à réprimer les manifestations ouvrières et à appliquer la loi dans toute sa rigueur. La législation leur donne les pouvoirs nécessaires.

	 

	Le 23 août, 400 ouvriers menuisiers, dans un ordre parfait, remettent au préfet de police une pétition réclamant de l'administration un tarif qui règle les prix des travaux. Girod de l'Ain leur répond que l'intervention de l'administration est contraire au principe de la liberté de l'industrie : « Il convient de s'en tenir au libre jeu de la loi de l'offre et de la demande. » Les ouvriers se retirent en laissant au préfet 248 fr. 75 pour les victimes de juillet.

	 

	Les ouvriers serruriers, au nombre de 3 à 4 000, parcourent Paris afin de présenter aux maîtres une pétition par laquelle ils réclament la réduction de la journée de travail de 12 à 11 heures. En face de la coalition des maîtres en vue de faire baisser les salaires, les coupeuses de poil s'unissent pour réclamer 6 sous par cent peaux de lapin. C'en est trop ; et, bien que dans leurs manifestations les ouvriers restent calmes, les pouvoirs publics s'inquiètent. Ils rassurent leur conscience en donnant de ces manifestations une explication qui va devenir traditionnelle, et que nous retrouverons, d'époque en époque, jusqu'à nos jours. Ce sont les ennemis du gouvernement, les ennemis de la Monarchie de Juillet, qui, sont les fauteurs de ces désordres ; ce sont les carlistes qui excitent le peuple à troubler l'ordre et la paix publique : un complot organisé « par les congréganistes et les agents de Charles X ». Cette hypothèse dispense les gouvernements de rechercher les causes profondes. Le Constitutionnel du 17 août, scandalisé, s'écrie : « Les ouvriers devraient se méfier de tous ces excitateurs envoyés au milieu du peuple par ses ennemis, qui, furieux de leur défaite, veulent s'en venger contre leurs vainqueurs. »

	 

	Il est certain que le « souci de se débarrasser » des véritables vainqueurs des Trois Glorieuses hantait l'esprit des pouvoirs publics. « Ceux-ci avaient donné au peuple deux semaines de vacances », dit O. Festy, il était décent ensuite qu'il reprît le travail aux conditions que justifiait le jeu de la loi de l'offre et de la demande. C'est le conseil que donne aux classes laborieuses le préfet de police ; dans son ordonnance du 25 août, il rappelle l'illégalité des attroupements et coalitions ; celles-ci sont réservées aux maîtres. « Les réunions [ouvrières] sont en elles-mêmes « un désordre grave » [même si elles ne sont accompagnées d'aucun acte délictueux]. Elles alarment les habitants paisibles, causent aux ouvriers une perte sérieuse de temps et de travail... »

	 

	Ce conseil, adressé à « l'héroïque population parisienne », deviendra, s'il n'est pas suivi, un ordre accompagné de sanctions, selon les prescriptions du Code Pénal.

	 

	La liberté de l'industrie, voilà le principe qui permet de donner satisfaction à tous les besoins. Le bon Lafayette lui-même le déclare, dans un ordre du jour au peuple de Paris.

	 

	Dans les conflits que peut susciter la concurrence des maîtres et des ouvriers, l'autorité déclare rester neutre : ces conflits doivent être réglés individuellement entre maîtres et ouvriers ; et, comme le dit le journal Le Temps, l'autorité « ne doit intervenir que pour appuyer la raison et calmer les passions ». L'autorité se réserve, tout de même, le droit d'intervenir pour jeter dans la balance le poids de sa force. Un seul journal, L'Organisateur, journal saint-simonien, le 4 septembre, souligne l'ironie de cette attitude : « Il n'y a pas un mois que le peuple a vaincu pour les libéraux et les bourgeois, et le peuple subit toute l'ingratitude forcée que nous avions prévue. Pour les excès de la concurrence dont il se plaint, on lui refuse, au nom de la liberté, un remède. On proclame le peuple héroïque ; et, si ce titre ne suffit pas aux affamés, l'autorité leur défend de demander davantage, sous réserve toutefois de leur faire appliquer ultérieurement par les gardes nationaux et la troupe de ligne toutes les douceurs renfermées dans le Code Pénal, la loi martiale, etc. »
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	Deuxième partie

	 

	L’amitié
qui doit nous unir

	(1830-1836)

	 

	 

	 

	 

	 

	« Il faut que les ouvriers sachent bien qu'il n'y a de remèdes pour eux que la patience et la résignation. »

	CASIMIR PÉRIER, devant la

	Chambre, après l'insurrection de Lyon (1831).

	 

	« L'amitié qui doit nous unir…

	« A cette association de nos intérêts, de nos droits et de nos courages, nous donnerons une tête qui pense, une volonté intelligente et ferme qui imprime l'action et dirige le mouvement....

	« Ainsi vous obtiendrez ce qui est juste et légitime, c'est-à-dire un salaire suffisant pour vous nourrir, vous, vos femmes et vos enfants. »

	EFRAHEM, ouvrier cordonnier,

	rue Tirechape n° 12, 1833.
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	Chapitre I

	 

	Vivre libres en travaillant

	 

	 

	 

	 

	 

	« A moins de prendre la cruelle résolution de les tuer tous,

	on ne pouvait répondre par des coups de fusil, à la paisible exposition de leurs besoins. »

	BOUVIER DU MOLART,

	Préfet du Rhône.
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	Le 27 août 1830 éclate la grève des ouvriers fileurs de Rouen : 300 ouvriers précédés du drapeau tricolore se rendent à l'Hôtel de Ville pour exposer leurs plaintes.

	 

	Les rassemblements sont paisibles, les revendications raisonnables. Elles ont trait à la durée du travail et au règlement d'atelier. La journée était fréquemment de 14, 16 et 17 heures avec un repos d'une heure et demie. Les ouvriers réclament la journée de 12 heures. Ils réclament la suppression, dans les règlements d'atelier, de l'article punissant toute absence d'une amende égale au double du salaire correspondant au temps perdu, la suppression de la retenue sur la paye pour le non-achèvement d'une tâche, fût-elle au-dessus des forces de l'ouvrier.

	 

	Les ouvriers demandent qu'aucun règlement d'atelier ne puisse être établi sans la participation de l'autorité.

	 

	Le 28 août, le préfet rappelle les articles du Code Pénal condamnant les coalitions et les attroupements.

	 

	Une commission choisie par tous les filateurs se réunit, le 3 septembre, et adopte un règlement d'atelier-type dont les dispositions, portées à la connaissance des juges de paix, sont affichées dans les usines.

	 

	Le 6, des désordres se produisent à Darnétal : les manifestants, armés de fourches et de bâtons, cernent la mairie, où le procureur du roi s'est réfugié, et le forcent à mettre en liberté les ouvriers arrêtés. Le lieutenant général fait marcher la troupe sur Darnétal et charger les manifestants. Et le 7, il écrit au ministre de la Guerre : « Les fileurs sont des instruments aveugles mis en mouvement par les ennemis de notre glorieuse régénération. Le parti prêtre agit en dessous. »  « Le parti prêtre » en 1830, comme en 1840 « la main de l'Angleterre ou de la Russie », permet au gouvernement de se cacher à lui-même les causes profondes des conflits sociaux.

	 

	Le 10 septembre, la Commission des filateurs décide, à une grande majorité, la suppression du travail de nuit 19. Mais les filateurs absents proclament leur liberté de ne pas se conformer à cette décision. Et le travail de nuit continue. Bilan : 24 emprisonnements ; aucune amélioration dans les conditions du travail.

	 

	Dès le 24 septembre, les ouvriers se plaignent que la journée de travail se prolonge au delà des limites fixées par le règlement d'atelier adopté le 3 septembre par la majorité des filateurs. Barbet qui avait présidé la Commission, reconnaît qu'à cette date les ouvriers « ne gagnaient pas assez pour nourrir leurs familles, quoique travaillant 20 heures par jour ».

	 

	À Paris, en septembre 1830, grève des ouvriers imprimeurs. Le 1er septembre, les ouvriers de l'Imprimerie Nationale refusent d'imprimer l'ordonnance qui ouvre un crédit extraordinaire afin de réparer les presses mécaniques brisées le 29 juillet. Et le 3 septembre la cessation du travail est presque générale.

	 

	Le soir du 3, 3 000 ouvriers typographes se réunissent à la Barrière du Maine. Les grévistes s'adressent au colonel qui commande le bataillon de la Garde nationale et lui disent : « Auriez-vous la bonté de nous donner deux grenadiers pour faire la police de notre assemblée et empêcher les étrangers de s'y glisser ? ... » Une commission de 13 membres est nommée, et le colonel invité à prendre part à la discussion. L'assemblée proteste contre les « mécaniques ». Le 4 septembre, certains journaux sont dans l'impossibilité de paraître. Le Moniteur du 5 septembre mérite d'être cité : « L'intelligence et le courage des ouvriers imprimeurs les ont rendus utiles pendant les événements de juillet. Le sentiment de leurs services les rend naturellement exigeants. »

	 

	Les autorités hésitent encore à sévir. Firmin-Didot demande « aux anciens compagnons de ses travaux » de reprendre le travail : « Confiez-vous à la sagesse du roi et à son amour pour le peuple français. » Les 13 membres de la commission typographique sont arrêtés, puis relâchés. Et, le 14 septembre, devant le tribunal correctionnel, les prévenus sont acquittés au milieu des acclamations du public. Les ouvriers acquittés vont remercier le préfet de la Seine, Odilon Barrot.

	 

	En septembre, on est à peine à quelques semaines des journées de juillet ; mais, le 10 décembre, la Chambre des Députés, examinant la pétition qui lui avait été adressée par les ouvriers imprimeurs, passe à l'ordre du jour sur ces considérants du rapporteur : « On a été surpris que les ouvriers qui ont combattu avec tant de courage et de dévouement dans les mémorables journées de juillet se soient décidés à vous proposer de porter atteinte à la liberté si nécessaire au développement de notre industrie. »

	 

	 

	La première idée des ouvriers a été de faire appel à l'autorité. Les ouvriers terrassiers partent de la Villette, drapeau tricolore en tête, pour porter une pétition au bon roi Louis-Philippe. Les ouvriers décatisseurs et apprêteurs de drap, à Paris, s'adressent au préfet de police afin d'obtenir, par son intervention, que les maîtres consentent à la suppression du travail de nuit. Les ouvriers serruriers et mécaniciens agissent de même afin d'obtenir la réduction de la journée de travail de 12 à 11 heures. Les ouvriers maçons adressent une pétition au préfet de la Seine pour lui demander qu'il soit interdit à leurs camarades de travailler plus d'un certain nombre d'heures par jour et de prendre du travail à la tâche. Mais le préfet de la Seine leur fait honte de leur « démarche irréfléchie, peu digne de leur conduite passée et de leur loyauté habituelle ». « Les ouvriers ont oublié un moment, ajoute le préfet de la Seine, les principes pour lesquels ils ont combattu et que plusieurs avaient scellés de leur sang : ils ont perdu de vue que la liberté du travail n'est pas moins sacrée que toutes les autres libertés. »

	 

	Les ouvriers ont combattu aussi pour la liberté du travail et de l'industrie. Leur devoir est d'en accepter les conséquences. Mais si la coalition est interdite aux ouvriers, elle est tolérée pour les patrons. Les maîtres maréchaux et vétérinaires de Paris signent une entente par laquelle ils s'interdisent, sous peine d'amende, d'accorder aucune augmentation de salaire à leurs ouvriers. Les ouvriers maréchaux s'étonnent de cette inégalité de traitement, et Le Constitutionnel du 8 octobre publie une lettre dans laquelle ils remarquent que leur droit de se coaliser pour obtenir des augmentations de salaire est égal à celui des maîtres.

	 

	Dans ces manifestations, pour la plupart pacifiques, l'autorité ne voit qu'une agitation suscitée par de secrètes intrigues. Elle estime qu'il est grand temps d'interrompre le grand mois de vacances légales données aux travailleurs, et, dès le 5 septembre, le préfet de police envoie une circulaire aux commissaires de police : « Une agitation inquiétante existe dans plusieurs classes d'ouvriers. Il devient urgent de faire cesser cet état d'effervescence. »

	 

	 

	En cet automne 1830, le parti républicain ne comprend pas mieux que les autorités les aspirations des classes laborieuses. Le 10 septembre 1830, il fait placarder une affiche ainsi conçue : « Gardes nationaux, chefs d'atelier, ouvriers, vos intérêts communs sont la liberté du travail. Réunissez-vous donc pour renverser une Chambre dont la durée ne peut que perpétuer les discordes qu'on suscite entre vous. » Et Le National du 17 septembre écrit ceci : « Les ouvriers n'ont pas encore acquis assez de lumières pour discerner ce qui convient à leurs intérêts aussi bien qu'aux intérêts de tous. Les préjugés que les classes ouvrières doivent seulement au défaut de leur éducation font beaucoup de mal et mettent souvent obstacle aux améliorations les plus désirables. »

	 

	Les Débats sont plus perspicaces que Le National lorsqu'ils écrivent le 13 septembre : « Le parti républicain ne peut offrir aux ouvriers que de leur donner des droits politiques. Or ce n'est pas pour ce résultat que les ouvriers se coalisent... Dans les coalitions et les émeutes, la politique n'est pour rien ; il ne s'agit point d'opinions, mais d'intérêts. Les classes inférieures éprouvent, à n'en point douter, un sentiment de mauvaise humeur contre la propriété ; et cela n'arrive pas seulement en France, mais en Angleterre et en Belgique ; il est visible que les classes inférieures tendent partout à envahir violemment la propriété ; que c'est là la question de l'avenir, question toute matérielle et toute palpable. »

	 

	Les classes ouvrières sont profondément déçues : « Les trois journées de Juillet, dit Le Peuple du 20 octobre, n'ont eu d'autre résultat qu'un changement de dynastie. Elles promettaient davantage. »

	 

	Cette désillusion donne aux classes laborieuses le sentiment de leur isolement dans la société.

	 

	Les chapeliers fouleurs se divisaient en deux camps selon qu'ils acceptaient ou refusaient de travailler chez les maîtres qui n'observaient pas le tarif accepté par les maîtres et les ouvriers et appuyé par l'autorité. Les chapeliers fouleurs cherchent à s'unir 20. La Bourse auxiliaire qu'ils ont formée voit ses membres passer de 600 à 1 237 ; les ouvriers qui n'adhéraient pas à la Bourse demandent leur adhésion en masse. Première manifestation d'un sentiment qui va se généraliser : les ouvriers commencent à s'apercevoir qu'ils n'ont rien à espérer que d'eux-mêmes, de leur organisation, de leur union.

	 

	Mais la société de résistance, - premier foyer de l'organisation ouvrière, - ne peut encore se constituer à visage ouvert. Elle est obligée de se dissimuler sous les apparences des sociétés philanthropiques, des sociétés de secours mutuels. Le 1er juin 1831, s'organise la société philanthropique des ouvriers tailleurs, qui, outre les secours de maladie, s'engage à secourir les sociétaires en chômage et dans les autres cas non prévus. Cette société va devenir une des plus puissantes sociétés corporatives.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	En France, comme en Grande-Bretagne, on voit naître, en 1830, une presse ouvrière : le 19 septembre paraît le Journal des Ouvriers, le 26, L'Artisan, et le 30, Le Peuple, journal général des ouvriers, rédigé par eux-mêmes 21.

	 

	Dans son premier numéro du 19 septembre, Le Journal des Ouvriers affirme la nécessité d'une presse ouvrière : « Nous avons remarqué que jusqu'à présent la classe si intéressante des ouvriers était la seule qui n'eût pas une feuille spéciale consacrée à la défense de ses droits, à son instruction, à la propagation des doctrines utiles, à l'anéantissement des préjugés qui subsistent encore.... Que demandons-nous ? De l'ouvrage pour donner de l'aisance à nos familles ; aucun de nous n'a l'ambition de vouloir être quelque chose dans le gouvernement ; nous ne demandons seulement à y voir que des hommes de notre choix. Ce résultat est certain ; car nos patrons appelés à faire ce choix sont ouvriers comme nous : plus nous travaillons, plus ils gagnent, et leur intérêt particulier nous est un sûr garant du nôtre. » Le Journal des Ouvriers voudrait instituer une « discussion simple et franche » entre les classes laborieuses et les chefs d'atelier : « Ouvriers nous-mêmes, nous sentirons bien plus fortement que d'autres les besoins de nos frères, et nos colonnes seront ouvertes à toutes les plaintes, à toutes les demandes pourvu qu'elles ne s'écartent pas de la légalité... » La classe ouvrière et les chefs d'atelier pourront, tour à tour, exposer leurs griefs, défendre leurs intérêts, s'éclairer mutuellement par une discussion simple, franche... « Bien-être de tous..., respect des lois... »

	 

	L'Artisan, journal de la classe ouvrière, s'affirme « comme l'expression sincère de l'esprit qui anime la masse ouvrière. Tirés nous-mêmes de son sein, nous resterons fidèles à ses besoins... Les principes qui nous guideront dans notre travail sont simples : liberté pleine et entière de toute industrie, abolition du monopole et des corporations, répression des abus de l'autorité des maîtres et de la basse police autant qu'il sera en notre pouvoir, et instruction des ouvriers sur leurs véritables intérêts... Le principe d'association qui nous permet d'entreprendre un travail aussi utile et aussi nécessaire ne sera pas oublié ». Dans le numéro du 17 octobre 1830, L'Artisan traite de l'association comme moyen de remédier à la misère des classes laborieuses. L'Artisan distingue les deux formes essentielles de l'association ouvrière : la société de résistance et l'association de production. L'auteur de l'article, s'adressant aux ouvriers imprimeurs, cherche à leur démontrer l'inutilité de constituer « une espèce d'association pour maintenir les prix et empêcher la formation des apprentis : puisque vous êtes renvoyés de vos ateliers par des machines, cessez d'être des ouvriers et devenez des maîtres à votre tour. » Le capital nécessaire sera constitué par des souscriptions prélevées sur les salaires afin que les ouvriers puissent exploiter eux-mêmes leur industrie.

	 

	En attendant la formation de ces associations ouvrières, L'Artisan prend l'initiative d'une enquête méthodique sur tous les corps d'état. Il annonce son intention d'exposer la situation des différents métiers et demande aux ouvriers de collaborer à cette enquête en lui fournissant des renseignements détaillés sur leurs industries respectives. L'Artisan, le 10 octobre 1830, commence la publication d'une statistique de la profession des ouvriers imprimeurs. L'Artisan fait l'éloge des machines : celles-ci allègent le travail humain ; le remède n'est pas de les supprimer, mais de les acquérir, et de les exploiter par des associations ouvrières.

	 

	La désillusion aide artisans et ouvriers à prendre conscience de la place que leur travail leur donne dans la société : « Trois jours ont suffi pour changer notre fonction dans l'économie de la société ; et nous sommes maintenant la partie principale de cette société, l'estomac qui répand la vie dans les classes supérieures, revenues à leurs véritables fonctions de serviteurs... Selon nous, le peuple n'est autre chose que la classe ouvrière ; c'est elle qui donne de la valeur aux capitaux en les exploitant, et c'est sur elle que reposent le commerce et l'industrie des Etats. » (L'Artisan, 22 et 26 septembre).

	 

	Ces premiers journaux ouvriers, publiés à Paris, sont éphémères ; à Lyon la presse ouvrière a plus de durée ; L'Écho de la Fabrique, L'Écho des Travailleurs, La Glaneuse, Le Précurseur, La Tribune Prolétaire, L'Indicateur, sont, les uns, purement ouvriers; les autres ont des tendances politiques qui en font les organes à la fois du mouvement social et du mouvement républicain.
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	Au cours du mois de novembre 1830, le mouvement des coalitions se ralentit ; au commencement de décembre les coalitions ont cessé. Dès le 9 novembre, Girod de l'Ain se félicite de son attitude comme préfet de police ; il a su inspirer, dit-il, aux ouvriers le sentiment que « leurs écarts ne seraient pas soufferts ».

	 

	Pourtant, dès le 19 janvier 1831, la crise économique qui se prolonge provoque des manifestations suscitées par le manque de pain et le manque de travail. À Lyon, 800 travailleurs, rassemblés aux Brotteaux, manifestent aux cris de : « Du travail et du pain. » Le 1er et le 2 mars, des démonstrations ouvrières ont lieu à Paris. Rassemblements pacifiques, que dissipe la force armée : « Le roi ne connaît pas notre position », disaient les manifestants, et ils criaient : « Vive le roi ! Vive la liberté ! du travail, du pain ou la mort ! »

	 

	Le 3 mars 1831, 2 000 ouvriers de Saint-Étienne se jettent sur l'usine de Rives pour démolir les machines. Le 1er mai, les ouvriers scieurs de long, à Bordeaux, pénètrent dans les ateliers pour briser les scies mécaniques. En septembre, à Paris, 1 500 ouvrières manifestent contre des fabricants de la rue du Cadran, qui ont fait venir de Lyon une machine à découper les châles. Le 7 septembre, les ouvrières crient : « Plus de mécaniques ! »On les fait charger par la cavalerie. L'ordre n'est rétabli que cinq jours après.

	 

	Par opposition avec le reste de la France, Lyon, en 1831, est le théâtre d'un mouvement de révolte ouvrière d'ensemble.

	 

	La crise qu'a traversée la fabrique lyonnaise a pris fin grâce aux commandes américaines. Mais l'infériorité du prix de revient britannique est la raison que donnent les fabricants pour maintenir les salaires au taux le plus bas ; et pourtant, malgré la concurrence anglaise sur les marchés extérieurs, les exportations de soieries restent importantes, puisqu'en 1830 et 1831 elles représentent le tiers du chiffre des exportations totales françaises : 29 %.

	 

	À Lyon, la fabrique comprend des fabricants, des possesseurs de métiers et chefs d'atelier, et des compagnons, c'est-à-dire en fait trois catégories distinctes et parfois quatre, lorsque le chef d'atelier n'est pas propriétaire des métiers qu'il dirige, mais qu'il doit les louer. Le fabricant, maître de la matière première, donne celle-ci à travailler à façon et répartit les commandes entre les chefs d'atelier. Le prix de façon, payé par le fabricant, est partagé entre les chefs d'atelier et les ouvriers qui travaillent sous ses ordres. Le partage se fait par moitié. Si le chef d'atelier n'est pas propriétaire, il doit sur sa part la location des métiers ; mais il peut diriger jusqu'à 8 ou 10 métiers. Sa situation sociale dépend du nombre de ces métiers. Le chef d'atelier, détenteur de l'instrument de travail, est plus ou moins proche du compagnon, selon ses intérêts : « Il existe, dit Norbert Truquin, une hiérarchie très marquée : ceux qui possèdent 2 ou 3 métiers sont considérés comme patrons ordinaires ; ceux qui en ont 4 et au-dessus constituent l'aristocratie du métier... Ils ont leurs cafés distincts où ils se rencontrent et tiennent leurs réunions. Leurs dames sont d'un orgueil incomparable. Elles se garderont de saluer une femme dont le mari n'a que deux métiers. 22 »

	 

	Plus redoutable aux ouvriers que le fabricant, son commis, chargé de distribuer les commandes et de contrôler le travail rendu. On s'attire ses bonnes grâces par des pots-de-vin. Ces commis abusent des jeunes ouvrières anxieuses de ne pas perdre leur maigre salaire : « Pour en venir à bout, dit l'auteur anonyme de La Vérité sur les événements de Lyon, ils usaient des moyens les plus révoltants, le besoin et la faim. » Ce n'est là qu'un aspect des souffrances des ouvrières en soie. Elles travaillent l'été dès 3 heures du matin, jusqu'à la nuit ; l'hiver dès 5 heures jusqu'à 11 heures du soir, soit 17 heures par jour « dans des ateliers souvent malsains où ne pénètrent jamais, nous dit Norbert Truquin, les rayons bienfaisants du soleil. La moitié de ces jeunes filles deviennent poitrinaires avant la fin de leur apprentissage. Lorsqu'elles se plaignent, on les accuse de faire des grimaces »... Les compagnons n'ont pas de domicile : ils sont logés et nourris par le chef d'atelier qui les emploie. Ils s'entassent, avec sa famille, dans les étroits logements des quartiers de la Croix-Rousse et de Saint-Georges. Certains d'entre eux ne gagnent pas 20 sous pour 16 heures de, travail. Ils sont les premières victimes de chaque crise qui les rejette de la ville et livre leur vie incertaine au hasard d'occupations agricoles qui sont, pour eux, un refuge.

	 

	Le coût de la vie s'est fort élevé à Lyon, et s'est accru par suite de la loi du 26 mars 1831, qui a augmenté les impôts directs et l'impôt sur le logement.

	 

	Les classes laborieuses de Lyon sont, à cette époque, à peine organisées. En 1828, les chefs d'atelier ont fondé une société de solidarité et d'entr'aide ; mais les compagnons en sont exclus. Le Devoir Mutuel est divisé en 20 loges de 20 membres, reliées entre elles et dirigées par une commission exécutive.

	 

	Le Devoir Mutuel a pour objet le secours mutuel, l'organisation de cours professionnels, la recherche du travail, la lutte contre les abus. Mais cette société ne prendra un développement important qu'après les événements de novembre 1831.

	 

	A l'automne de 1831, bien que « les métiers se couvrent d'étoffes », les fabricants ont maintenu des salaires qui, malgré un travail de 18 heures par jour, ne permettent pas d'assurer la vie ouvrière la plus modeste. Les travailleurs de Lyon, chefs d'atelier et compagnons, ressentent de leur infortune une irritation qui grandit au fur et à mesure que se fait plus certaine leur conviction que les promesses de Juillet étaient illusoires. Le rapport présenté au Président du Conseil des Ministres sur les causes qui ont amené les événements de Lyon (1832) 23 est un témoignage digne de foi. Ses auteurs, les deux chefs d'atelier Bernard et Charnier, s'expriment avec une mesure remarquable. Le jugement qu'ils portent sur l'origine des événements de novembre 1831 est confirmé par le préfet du Rhône, Bouvier du Molart : « La souffrance était réelle parmi 60 000 à 80 000 ouvriers. A moins de prendre la cruelle résolution de les tuer tous, on ne pouvait répondre par des coups de fusil à la paisible exposition de leurs besoins. »

	 

	Bernard et Charnier marquent, au début même de leur rapport, la double déception des ouvriers lyonnais :

	 

	« Les événements de 1830 placèrent, sur le trône de France, un roi citoyen, père et protecteur du peuple, qui promit de veiller à ses intérêts et à sa liberté. Forte de telles promesses, la classe ouvrière de Lyon avait reçu sans s'émouvoir le coup terrible qui devait engourdir son industrie, et s'était préparée sans murmures aux conséquences inévitables qu'on devait attendre d'un tel changement. Hier citoyen, aujourd'hui soldat, l'ouvrier remplit avec zèle le nouveau devoir que la patrie lui imposait. Conséquent avec ses principes, il consentit, comme citoyen, à recevoir, pour prix de son travail, un salaire proportionné à l'état provisoire du commerce, mais bien au-dessous de ses besoins journaliers... Bientôt les métiers qui chômaient depuis longtemps furent couverts d'étoffes, et l'ouvrier qui avait souffert de ces privations sans nombre crut le moment venu où son sort allait changer. Comptant sur l'humanité de ses protecteurs naturels, l'ouvrier réclama individuellement une augmentation de salaire ; il s'était trompé... L'ordre des choses avait changé ; mais le despotisme, chassé des châteaux, s'était réfugié dans les comptoirs... Dès lors, la misère devint générale, et l'ouvrier, tout en se livrant à un travail assidu de 18 heures par jour, ne pouvait plus suffire aux exigences de la vie, et bien moins encore acquitter les dettes qu'il avait été forcé de contracter dans les temps malheureux... Que devait donc faire cette masse d'infortunés citoyens, pères de famille? Ils se réunissent pour adresser collectivement à leurs juges naturels leurs réclamations, présentées d'abord individuellement et toujours rejetées. »

	 

	Des réunions de chefs d'atelier ont lieu à la Croix-Rousse. Chaque quartier est invité à nommer, par voie d'élection, deux chefs d'atelier à une Commission composée de 80 membres pris dans les différents quartiers de la ville et dans les divers genres de fabrication : « La même misère, selon la forte expression de Bernard et Charnier, réunissait des hommes choisis parmi les plus estimables et les plus considérés, et étrangers pour la plupart les uns aux autres. » Le maire de la Croix-Rousse assiste aux réunions et offre sa médiation auprès des autorités.

	 

	Le 11 octobre 1831, le Tribunal des prud'hommes prend la délibération suivante :

	 

	« Considérant qu'il est de notoriété publique que beaucoup de fabricants paient des salaires fort minimes, considérant que dans les circonstances actuelles, il importe d'ôter tout prétexte à la malveillance et de maintenir la tranquillité de la classe malheureuse, le Conseil décide qu'un tarif minimum soit fixé. »

	 

	De son côté, la Chambre de Commerce constate que les ouvriers sont dans un état de souffrance réelle et qu'une petite minorité des fabricants abuse des circonstances pour faire des bénéfices scandaleux, qu'il est utile et urgent de venir au secours des ouvriers par la publication d'un tarif, et que du reste cette mesure n'est pas nouvelle, qu'il y a eu de nombreux précédents.

	 

	L'opinion des classes moyennes est favorable à cette revendication. Aussi, lorsque le maire de la Croix-Rousse l'invite à provoquer l'établissement d'un tarif, le préfet Bouvier du Molart obéit à son cœur sensible aux souffrances des classes laborieuses. Lorsque les chefs d'atelier lui demandent de soutenir leur revendication, Bouvier du Molart décide de réunir une Commission qui paraît la voie légale et normale pour arriver à l'établissement d'un tarif, puisque, comme le reconnaît la Chambre de Commerce, il y a des précédents.

	 

	Tous les fabricants ne sont pas hostiles au tarif. Un certain nombre d'entre eux y voient avec plaisir le moyen « de mettre des bornes à ces spéculations sur la faim, à cette concurrence pernicieuse que la délicatesse désavoue et qui consiste à livrer les marchandises à tout prix, en ôtant au négociant consciencieux les moyens d'opérer avec sûreté ».

	 

	La réunion a lieu le 21 octobre en présence du préfet assisté des maires et des délégués de la Chambre de Commerce et des Conseils des prud'hommes.

	 

	Un fabricant, le vice-président du Conseil des prud'hommes, ouvre la séance :

	 

	« Nous savons que votre position est pénible, je dis plus : insupportable. Veuillez nous faire part des moyens que vous voulez proposer pour l'amélioration de vos conditions d'existence, et nous nous ferons un devoir d'y coopérer de toutes nos forces ; car vous pouvez compter sur notre bonne volonté. »

	 

	Puis le président s'adresse à un des chefs d'atelier : « Que réclamez-vous ? - Nous ne réclamons pas de l'ouvrage, nos ateliers travaillent ; mais nous vous supplions de faire augmenter nos façons : car il nous est impossible de vivre avec les prix du moment. L'article châle 314 corps plein est payé actuellement 25 centimes les 1 000. L'ouvrier ne peut en passer par jour que 12 000, ce qui fait une journée de trois francs à partager entre le maître et l'ouvrier. Ainsi chacun a 1 fr. 50. II faut déduire de cette somme 35 centimes pour l'enfant qui lance avec l'ouvrier, 50 centimes pour la femme qui dévide et met en cannette les trames nécessaires au tissage du châle, plus 25 centimes pour la location et autres frais relatifs au métier : le bénéfice du chef d'atelier est ainsi réduit à 40 centimes par jour. Je demande que le minimum de prix de cet article soit porté [de 25 centimes] à 40 centimes les 1000. » Le président de la réunion s'adresse alors à l'un des fabricants : « L'ouvrier ne peut vivre avec une aussi mince rétribution ; pensez-vous que sa demande soit exagérée ? - Non, répond ce fabricant, je sais que l'ouvrier ne peut pas vivre à ce prix, et sa demande est trop juste pour être rejetée. » Les fabricants reconnaissent que la demande des ouvriers est juste et leur salaire insuffisant pour vivre. La Chambre de Commerce et le Conseil des prud'hommes, consultés à la demande du préfet, reconnaissent qu'il y a urgence.

	 

	Vingt-deux fabricants sont désignés par la Chambre de Commerce pour débattre le tarif au minimum, avec vingt-deux chefs d'atelier nommés au scrutin. Les délégués des chefs d'atelier recueillent tous les renseignements possibles relatifs au prix le plus bas qui permît à l'ouvrier de vivre, sans ôter au fabricant le moyen de faire encore un honnête bénéfice : « Nous avions tout lieu de croire, disent Bernard et Charnier, que ce tarif, tout imparfait qu'il était, pourrait servir de base et de comparaison. »

	 

	À la séance du 21 octobre 1831, les fabricants disent qu'ils ne sont pas mandatés par l'ensemble de leurs confrères, mais seulement par la Chambre de Commerce. Ils se déclarent incompétents, mais décident que le tarif sera consenti avant le 1er novembre et exécutoire à cette date. Le 25 octobre, le tarif est signé, en présence du préfet, par les membres des deux commissions réunies. Les chefs d'atelier croient à la parole donnée : « Dès ce moment, l'ouvrier, tranquille, plein de confiance, comptant plus sur l'humanité et la bonne foi du fabricant pour l'exécution du tarif que sur la légalité d'un tel acte, se livra avec un nouveau courage à son travail, qui lui donnait l'espoir de son existence et de celle de sa famille. » (Bernard et Charnier). Le même jour à l'issue de la discussion, les chefs d'atelier et les compagnons défilent devant la Préfecture. Accueilli aux cris de : « Vive le préfet ! Vive notre père ! » le préfet leur annonce la signature du tarif ; celui-ci est porté à la connaissance du public, certifié par le préfet et par le maire. Le soir, les canuts illuminent à Saint-Georges et à la Croix-Rousse ; leur joie est grande.

	 

	Mais la bonne foi des chefs d'atelier et des fabricants qui s'étaient engagés le 25 octobre comptait « sans une certaine espèce de fabricants connue depuis longtemps pour de vrais spéculateurs sur la faim » (Bernard et Charnier).

	 

	Bouvier du Molart évalue à 104 sur 1 400 le nombre des fabricants qui expriment, seuls tout d'abord, leur hostilité au tarif. Sachant qu'ils ont l'appui du ministre du Commerce, le comte d'Argout, ces 104 envoient un mémoire à la Chambre des députés, afin de présenter les plaintes des « malheureux fabricants ». Ils mettent en cause le préfet, dont « la faute immense a placé les industriels dans une position affreuse » - la faute du préfet était d'être humain. Les 104 concluent en déclarant que le tarif enlève à la soierie lyonnaise la possibilité de fabriquer un tiers, peut-être la moitié de ses articles : « Les autorités doivent songer à mettre en réserve de quoi nourrir quelques milliers de personnes qui vont se trouver à peu près sans pain à l'entrée de l'hiver, car l'on sent bien qu'il n'y a aucun moyen de persuasion qui puisse engager les manufacturiers à continuer un genre de fabrication qui les ruinerait au bout d'un certain temps. »

	 

	Les 104 font annuler à leurs clients une partie de leurs commandes et en refusent d'autres. Ils déclarent que les délégués patronaux n'ont accepté le tarif que « comme une nécessité fâcheuse et dans la crainte des excès auxquels se porteraient les masses soulevées… Les délégués patronaux qui ont voté le tarif cédèrent à ces considérations morales, et ainsi leur liberté de jugement n'était pas entière ». Ils ajoutent que le tarif n'a pas été débattu, mais voté en hâte et sans discussion. Les archives départementales du Rhône prouvent le contraire.

	 

	Depuis la signature du tarif, les prud'hommes condamnent les fabricants qui se refusent à l'appliquer. Le comte d'Argout vient à l'aide des 104. Il donne l'ordre au préfet Bouvier du Molart de dire « que le tarif n'a pas force de loi, qu'il n'est qu'un engagement d'honneur ». Alors les prud'hommes ne se croient plus le droit de donner raison aux ouvriers réclamant l'application du tarif.

	 

	Les 104 espèrent, par la menace de l'arrêt des métiers, faire cesser le mouvement en faveur du tarif. Ils rallient les autres fabricants. Par la crainte de la faim, ils espèrent vaincre l'agitation ouvrière. Leur attente est déçue.

	 

	La menace des 104 est une des causes immédiates de la révolte qui va éclater. Une révolte toute spontanée. Non une action concertée. La violence est née des circonstances.

	 

	Lé dimanche 20 novembre 1831, les ouvriers décident une grande manifestation pour le lundi. Ce jour-là, les chefs d'atelier et compagnons ne songent pas à sortir de la légalité. Le maire de la Croix Rousse rassure le préfet et lui promet que son faubourg restera calme. Le préfet compte sur sa popularité parmi les ouvriers.

	 

	Le matin du 21, des groupes se forment à la Croix-Rousse. On envoie pour les disperser un détachement de la première légion de la Garde nationale : « Il ne fallait pas justement choisir, disent Bernard et Charnier, pour doubler les postes et faire la police, cette première légion de la Garde nationale composée en partie de fabricants. On mettait ainsi en présence deux, ennemis dont le moindre geste pouvait être mal interprété. »

	 

	Les gardes nationaux sont accueillis à coups de pierre. Le préfet et le général Ordonneau sont faits prisonniers. Au commandant d'un détachement de troupe qui fait les sommations, les canuts répondent : « Le tarif ou la mort ! » Sur l'ordre du général Roguet, qui commande la garnison, les soldats ouvrent le feu.

	 

	Certains chefs d'atelier, qui appartiennent à la Garde nationale, ont donné des fusils aux canuts. Au nombre d'une cinquantaine, ils descendent la Grand'Côte, suivis de plusieurs centaines d'ouvriers porteurs de sabres ou d'étais arrachés aux métiers. Au bas de la Côte ils rencontrent des gardes nationaux. Les canuts les désarment. Une poignée d'hommes armés et résolus suffit pour tenir en échec des troupes nombreuses.

	 

	Les soldats se battent mollement. Sur les 12 000 gardes nationaux, 1 200 à peine ont répondu à leur convocation ; ceux de la Croix-Rousse se sont en partie ralliés aux canuts. Et d'autres se laissent désarmer sans opposer de résistance ; des soldats du génie se sont aussi laissé désarmer par un groupe d'insurgés, parmi lesquels se trouvent des femmes et des enfants. La ligne hésite à tirer sur les ouvriers. Dans certains quartiers, les habitants lui sont hostiles.

	 

	Le soir de cette première journée pendant laquelle ils ont eu l'avantage, les ouvriers donnent la liberté au préfet Bouvier du Molart. Pour le général Ordonneau, ils le retiennent jusqu'à ce que les canuts prisonniers leur soient rendus en échange.

	 

	Dans la nuit du 22, les faubourgs des Brotteaux et de la Guillotière envoient à la Croix-Rousse un renfort de 500 ouvriers. Cette aide fait naître l'espoir d'un soulèvement général. Dans les faubourgs ouvriers, le travail a complètement cessé.

	 

	Le matin du 22, les canuts de la Croix-Rousse décidés à descendre dans la ville, inscrivent sur leur drapeau : « Vivre libres en travaillant ou mourir en combattant. » Le général Roquet a fait mettre en position des pièces de canon qui visent les cimes de la Grand'Côte. Les canuts, dans leur descente sur la ville, rencontrent la troupe. Un combat s'engage. L'insurrection a gagné la Guillotière, les Brotteaux, puis la ville entière.

	 

	Le soir du 22 novembre, il y a des milliers d'ouvriers sous les armes. Le général Roquet ordonne à ses troupes la retraite : l'armée quitte la ville en se battant. A 3 heures du matin, le 23, les ouvriers entrent à l'Hôtel de Ville. Les canuts ont combattu avec courage et avec humanité : « Quand tombent leurs ennemis, les ouvriers prennent leurs armes et ne font pas de mal aux blessés... ». « Les malheureux ouvriers, dit A. Baron, étaient acharnés au combat et généreux après la victoire... Place des Cordeliers, ils mettent en fuite un détachement de la Garde nationale, entourent deux officiers et les accompagnent chez eux sans leur faire du mal... On a vu des femmes d'ouvriers, nouvelles Spartiates, panser les leurs sur le lieu même du combat, ranimer leur courage et les renvoyer au feu... On a remarqué que les plus acharnés ou les plus audacieux d'entre les ouvriers étaient les plus jeunes ; c'étaient des enfants qui formaient les barricades 24. »

	 

	Les canuts mettent le feu à quelques entrepôts ; mais le vol et le pillage sont punis de mort par les insurgés ; des pillards pris sur le fait sont fusillés. La recette d'un bureau d'octroi est mise en dépôt chez un commerçant. Et le procureur général Duplan écrit au ministre de la Justice : « La population a faim et elle ne pille pas ; elle s'est révoltée et n'a pas abusé de sa victoire. »

	 

	Un des caractères des journées de novembre a été le maintien de l'ordre, le respect des personnes et des propriétés que les ouvriers s'appliquent à assurer. Le Journal du Commerce signale de nombreux actes de dévouement des ouvriers. Les archives municipales de Lyon possèdent des certificats émanant de fabricants qui attestent que leurs chefs d'atelier ont protégé leurs magasins : « Jamais, dit Louis Blanc, dans son Histoire de Dix Ans, la ville de Lyon n'avait été mieux gardée que dans cette étonnante journée du 23 novembre. »

	 

	L'officier légitimiste Adolphe Sala 25 rend justice à l'humanité et à la modération des combattants : « Il faut le dire, le peuple lyonnais en 1831 se montre généreux après son triomphe, comme il avait été terrible dans ce choc imprévu... Personne après la victoire ne fut inquiété pour sa conduite, et l'autorité appelée médiatrice n'eut qu'à se faire entendre pour se faire obéir. »

	 

	Les ouvriers sont maîtres de la ville ; mais l'union qui a fait la force de l'insurrection ne survit pas à la victoire. Chefs d'atelier et compagnons, unis dans le combat, s'opposent maintenant.

	 

	Le 23, un petit groupe, dirigé par Lacombe et composé surtout de volontaires du Rhône (formés militairement dès le début de 1831), mais aussi de petits bourgeois républicains, veut substituer une autorité nouvelle à l'autorité officielle : il s'installe à l'Hôtel de Ville, proclame par voie d'affiches que « Lyon, glorieusement émancipé par ses enfants, doit avoir des magistrats de son choix, dont l'habit ne soit pas souillé du sang de leurs frères... Soldats, vous avez été égarés, venez à nous. L'arc-en-ciel de la vraie liberté brille depuis ce matin dans notre ville ». Proclamation sans écho, ce gouvernement insurrectionnel est aussi éphémère que la République proclamée le 22 place des Célestins, par M.-A. Périer.

	 

	Les chefs de section des ouvriers en soie sont scandalisés par ces deux tentatives ; ils croient nécessaire d'affirmer les sentiments loyalistes des populations laborieuses de Lyon : « Dans les événements qui viennent d'avoir lieu, des insinuations politiques ou séditieuses n'ont eu aucune influence. Nous sommes dévoués entièrement à Louis-Philippe, roi des Français, et à la Charte constitutionnelle. » L'ensemble de la population n'a aucune arrière-pensée politique. Le mouvement de novembre 1831 a été purement corporatif : ses artisans restent fidèles à la monarchie, si celle-ci leur permet de « vivre en travaillant ».

	 

	Les chefs d'atelier, qui ont été les chefs de l'insurrection, ne songent qu'à se rapprocher des autorités légales. Et cela leur est d'autant plus facile que le préfet est un brave homme qui sincèrement recherche le moyen de soulager a notre malheureux état de souffrances ». Il en sera puni par la mise en disponibilité.

	 

	Le 24, les chefs de section ont formé un gouvernement provisoire, différent du gouvernement insurrectionnel du 23, qui, moins par son personnel que par son état d'esprit, et en accord avec le préfet, restera maître de Lyon jusqu'aux premiers jours de décembre : ils assurent l'ordre à la place de la gendarmerie et de la police, qui ont disparu aussi rapidement que l'armée. Il les font revenir. Le maire, Prunelle, disparu, lui aussi, rentre pour lancer une proclamation : « De perfides conseils ont seuls pu égarer un grand nombre d'entre vous. La paix allait augmenter la masse de travail, et vos salaires se fussent accrus au delà de vos espérances. »

	 

	Les canuts de la Croix-Rousse avaient réclamé une indemnité de 7 millions pour les victimes de ces journées et pour les ouvriers nécessiteux. On leur avait promis 100 000 francs. Lorsque, le 26 novembre, ils viennent les réclamer à la mairie, la gendarmerie disperse ces indiscrets manifestants.

	 

	Les ouvriers rentrent pacifiquement chez eux ; le procureur général écrit au ministre de la Justice : « Cette masse armée paraît disposée à rentrer dans les ateliers, si on lui assure du travail. »

	 

	Le maire réunit des représentants des fabricants et des ouvriers afin de reviser quelques articles du tarif, « lequel a été fait avec précipitation ». C'est un premier pas vers l'annulation du tarif. Le maréchal Soult arrive à point pour affirmer que le tarif est contraire au paragraphe 14 du titre 3 de la loi du 22 Germinal An II. Sans doute les conventions faites de bonne foi entre les ouvriers et ceux qui les emploient seront exécutées, mais, en cette circonstance, préfet et prud'hommes ont eu le tort de « s'immiscer dans les contestations qui s'étaient élevées entre les fabricants et des ouvriers de la ville de Lyon ». Aussi, en appuyant son autorité sur le droit, le maréchal déclare, le 7 décembre, que « les tarifs relatifs à la fabrication des étoffes de soie et rubans sont annulés ».

	 

	En même temps, le gouvernement prend des précautions pour l'avenir. Le comte d'Argout, le17 décembre, recommande aux préfets de se servir des articles 414 et 416 du Code Pénal pour réprimer les appels illégaux des ouvriers aux autorités lorsqu'ils réclament des augmentations de salaires ; car il est contraire aux lois que les ouvriers tiennent à cette fin des réunions et nomment des chefs et des délégués. La loi du 14 juin 1791 n'autorise pas, pour la profession entière, des traités obligatoires entre patrons et ouvriers. Chaque individu est libre de contracter à son gré : il faut défendre cette liberté individuelle, ce libre débat. C'est la concurrence qui fixe le taux des salaires. L'administration n'a pas le droit d'intervenir. Les travailleurs, chefs d'atelier, compagnons, restent face à face, et sans arbitre, avec les fabricants.

	 

	 

	Le gouvernement, ayant craint que l'insurrection de Lyon ne se propageât, avait mis sous les ordres du comte Roguet toute une armée prête à assiéger la ville. Le 27 novembre, une délégation de la municipalité vient prier le comte Roguet de rentrer dans Lyon. Mais il attend l'arrivée du prince d'Orléans et du maréchal Soult.

	 

	Le 1er décembre 1831, Casimir Périer adresse aux préfets une circulaire pour leur rappeler les fonctions de la Garde nationale : « Lorsque le législateur a remis des armes à des citoyens, il a voulu armer la propriété, la liberté régulière, l'industrie contre tout ce qui peut les menacer. »

	 

	Avec une magnifique ingénuité, Bouvier du Molart proclame que l'arrivée du prince d'Orléans est « l'arc-en-ciel qui annonce la fin de l'orage ». Le 3 décembre, le prince fait son entrée à Lyon, à la tête de 20 000 hommes de troupes et de 150 canons.

	 

	Rappelé à Paris, Bouvier du Molart soutient que le tarif n'a été la cause de troubles que parce qu'il a été violé. Il doit répondre de sa faiblesse, de son parti pris. Il est le responsable : ses fautes permettent à Casimir Périer de trouver à l'insurrection une explication et de satisfaire une vieille rancune : le préfet n'avait-il pas eu l'audace de s'opposer à la construction du Palais de Justice dans le quartier de Perrache, où Casimir Périer possède des terrains ? Doublement coupable, il est destitué.
 

	Les journées de novembre ont pour épilogue : 90 arrestations. Au procès de Riom, qui a lieu du 5 au 22 juin 1832, les 11 accusés poursuivis sont acquittés au milieu de l'enthousiasme. Les événements ont démontré aux travailleurs qu'ils ne doivent compter que sur eux-mêmes. « Jusqu'à l'insurrection de Lyon, en novembre 1831, écrit justement O. Festy, la question ouvrière, sous sa forme économique ou sous sa forme politique, ne s'était imposée ni à l'attention des pouvoirs publics ni même, avec quelque généralité, à l'attention des ouvriers... il leur manquait le sentiment même de leur communauté d'intérêts au point de vue simplement corporatif, comme au point de vue social 26. »

	Les classes laborieuses allaient méditer les paroles prononcées par le ministre Casimir Périer : « Il faut que les ouvriers sachent bien qu'il n'y a de remèdes pour eux que la patience et la résignation. »

	 

	Pendant l'année 1832, l'organisation ouvrière se développe dans certains corps d'état.

	 

	Les règlements de trois associations ouvrières révèlent l'état d'esprit qui anime le mouvement ouvrier à cette date : le règlement des ouvriers tisseurs, celui de l'union des doreurs de Paris, celui enfin des ouvriers tailleurs.

	 

	Le 14 octobre 1832, les ouvriers tisseurs de Paris fondent la Société d'union fraternelle et philanthropique. En fait, il existe deux sociétés distinctes, une société de secours mutuels, et une société de résistance : la Société d'union fraternelle prévoit, en cas de rejet des tarifs par les fabricants, une indemnité de dix francs allouée à chaque sociétaire.

	 

	Le 1er décembre 1832, les ouvriers tailleurs d'habits de Parie donnent à leur association philanthropique une nouvelle constitution.

	 

	Les tailleurs d'habits ont été les premiers à calquer leur règlement sur l'organisation de la Société des Droits de l'Homme : chaque section a 20 membres au plus, un chef, un sous-chef et trois quinturions. Chaque série a de 5 à 9 sections. La Société philanthropique alloue des secours de maladie et des secours aux sociétaires sans travail.

	 

	La forme de société philanthropique des ouvriers tailleurs est aussi adoptée, pour les mêmes raisons de prudence, par les doreurs de Paris ; ils définissent leur union « une société progressive et impérissable, composée d'ouvriers grands et puissants par la connaissance qu'ils ont acquise de la dignité de l'homme qui travaille pour vivre et faire vivre ceux qui ne travaillent pas. Ayant conscience que l'industriel prolétaire est l'homme le plus utile, ils, ont placé ce dernier au premier degré de l'échelle sociale en lui faisant accepter les conditions suivantes... » Le règlement a pour objets la fixation du prix et de la durée des journées, l'interdiction du travail aux pièces et du travail à l'année. On ne doit plus travailler à l'année pour aucun des entrepreneurs de dorure et peinture, car « la dignité de l'ouvrier du XIXe siècle ne lui permet plus d'être le très obéissant serviteur d'autrui ». L'année 1832 est considérée comme la première année de la rénovation industrielle des doreurs.

	 

	Mais la manifestation la plus significative de l'état d'esprit des classes laborieuses est celle que relatent Le Précurseur du 22 novembre 1832 et L'Écho de la Fabrique du 9 décembre, soit la pétition adressée à la Chambre des députés par des ouvriers de Paris : « La Révolution de 1830 avait été l’œuvre du peuple ; cependant sa victoire lui a peu profité jusqu'ici ; les réformes ont été sans intérêt immédiat pour le peuple des ateliers et des chaumières qui forment les 29 /30e de la Nation. »

	 

	Cette pétition des ouvriers de Paris est la suite d'autres pétitions dont la plus curieuse est celle du 3 février 1831 de Charles Béranger 27 prolétaire, ouvrier horloger, qui définit ainsi le peuple :

	 

	« Ici j'entends par le peuple tout ce qui travaille, tout ce qui n'a pas d'existence sociale, tout ce qui ne possède rien : vous savez qui je veux dire, les prolétaires. Vous avez entendu parler d'eux ; je n'en doute pas ; ils ont fait assez de bruit dans le monde depuis un certain temps, et d'abord le 28 juillet. Oh ! ce jour-là, j'étais dans les rues, moi, j'en sais quelque chose ; elles n'étaient remplies que de ces gens-là... Dans la première semaine du mois d'août 1830, on en a dit du bien : Vous êtes le premier peuple du monde. Ah ! messieurs, ils ont cru cela, les bonnes gens, et vous savez qu'ils étaient payés pour le croire ; moi, j'ai fait comme eux ; ils ont cru qu'ils allaient enfin mettre la poule au pot qu'on leur promet depuis si longtemps ; on répétait à tout propos à ces pauvres prolétaires : Vous êtes le premier peuple du monde... Excusez-moi si je me répète : je ne suis qu'un prolétaire, et j'ai besoin d'indulgence...

	 

	« Voyez cet autre prolétaire, Christ le Galiléen, qui prêchait l'égalité et la fraternité... il bouleversa l'ordre établi... il fut en un mot le plus grand perturbateur qu'on ait encore vu... que deviendrions-nous, grand Dieu ! si quelqu'un de ces misérables s'avisait de vouloir faire comme ont fait Spartacus et Christ ? Jugez quel désastre si tout à coup les pauvres, les ouvriers, les cultivateurs… au lieu d'être écrasés sous le poids de 15 heures d'un travail excessif, lorsque toutefois ils travaillent, se trouvaient pouvoir chaque jour donner un certain temps à la culture, au développement de leur intelligence ; si, au lieu de passer leurs dimanches et leurs moments de repos au cabaret, à s'enivrer comme des Allemands ou à boxer comme des Anglais, ils pouvaient suivre des cours élémentaires, acquérir des connaissances au moyen desquelles le travail deviendrait plus productif et moins pénible ; jugez quel malheur. Non, vous ne le souffririez pas, et vous auriez raison.

	 

	« Je manque d'éloquence. Mais notez bien que, si je n'ai pas d'éloquence, j'ai des enfants, une femme, une mère même. Cependant, depuis six mois, j'ai perdu l'habitude du travail. Néanmoins femme, enfants, mère et moi-même, n'avons pas perdu l'habitude de manger. A vrai dire, nous n'avons pas encore essayé, mais cela va venir : dans quelques jours nous n'aurons pas de ressources pécuniaires... J'aurais de la peine à plaisanter, quand je songe que bientôt je puis entendre crier à mes oreilles « du pain » et me trouver dans l'impossibilité d'en donner...

	 

	« Libéraux... réunis au jour du danger, riches et prolétaires, oisifs et travailleurs, tous étaient ralliés, entraînés vers un but commun, tous avaient foi dans leur dieu, la liberté. Dieu puissant qui enfante des prodiges pour la destruction d'un ordre de choses vieilli ; mais, après la victoire, lorsqu'il s'est agi de constituer un édifice nouveau, haletants, épuisés, incertains, ils ont rassemblé à la hâte quelques débris encore fumants. Chacun a cherché à se faire une petite niche : les plus heureux ont ramassés quelques solives et quelques tronçons de colonne, ils se sont emparés de quelques pans de mur, ils se sont barricadés, et le grand nombre, nous tous, prolétaires, nous sommes restés à l'air, sans abri, sans vêtement, sans pot-au-feu, bientôt nous serons sans pain... Nous étions dehors à la pluie, à la neige, nous nous sommes plaints : les hommes du dedans qui étaient nantis, bien nourris, bien fourrés, nous ont entendus ; et, comme ils ont vu que nous pleurions, que nous nous désespérions, ils nous ont pris en pitié et ils nous ont dit : Pauvres gens ! vous avez faim et froid, ayez patience, nous avons une recette à vos maux ; et là-dessus, ils se sont mis à danser, à rire, à se réjouir ; ils se sont parés, ils ont bien bu et bien mangé ; puis par la fenêtre, ils nous ont jeté quelque menue monnaie et quelques bribes, nous promettant de recommencer l'année prochaine. »

	 

	Les masses ouvrières, en cette année 1832, ne se bornent plus è exprimer leurs déceptions : en France, comme en Grande-Bretagne, elles commencent à s'organiser.

	 

	Ce commencement d'organisation, soulignons-le, c'est en grande partie à l'insurrection de 1831 à Lyon qu'il est dû, comme le montre Fernand Rude dans son beau livre sur Le Mouvement ouvrier à Lyon de 1827 à 1832. Les journées de novembre ont suscité parmi les républicains la première manifestation réelle de sympathie envers « ceux qui ont accoutumé leurs bras à travailler et leur cerveau à raisonner », et, parmi les ouvriers de Lyon eux-mêmes, le premier mouvement de solidarité interprofessionnelle. Et la résonance internationale de l'événement s'est fait sentir dans toute l'Europe. C'est donc grâce aux canuts de Lyon que « pour la première fois s'imposèrent à l'attention de tous les revendications ouvrières fondamentales et surtout cette idée que tout homme doit avoir la possibilité de travailler et que le travail doit nourrir son homme ».

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	La rue Transnonain (1833-1834)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Les souffrances de tous, plus encore que les souffrances individuelles de chacun, nous avaient rassemblés... »

	jules leroux,

	Ouvrier compositeur, 1833.
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	Dans les premiers mois de 1833, l'opinion publique n'est pas hostile aux revendications ouvrières. Tout au contraire. Rien ne révèle mieux cet état d'esprit que la façon dont sont accueillis, en mai 1833, la grève des mineurs d'Anzin, dite l'émeute des 4 sous, et le jugement du tribunal. Le président du tribunal de Valenciennes, Lecuyer, rappelle la bonne conduite des accusés, l'ancienne et profonde misère de ces ouvriers courageux, et chargés de famille ; avant de rendre son jugement, il s'adresse aux mineurs :

	 

	« La plupart d'entre vous vont être rendus à la liberté ; tous cependant ne sont pas exempts de reproches ; mais les motifs d'indulgence pour les coupables furent pour vous, dans le doute, des motifs d'acquittement... Toutes les autorités forment des vœux sincères pour l'amélioration de votre sort ; la voix de l'humanité ne tardera point à se faire comprendre ; les riches propriétaires des établissements de mines ne peuvent pas être vos tyrans, non, ils ne peuvent l'être, un titre plus digne leur est réservé ; ils ne laisseront pas à d'autres le mérite de devenir vos bienfaiteurs. »

	 

	Les paroles du président du tribunal de Valenciennes reflètent un état d'esprit assez généralement partagé. Quels événements vont donc amener, un an après, l'opinion publique à accepter, avec indifférence, les massacres par lesquels, à Lyon et à Paris, sont réprimées les journées d'avril 1834 ?
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	Bazard et Enfantin comme Blanqui avaient, pendant les journées de juillet, compris que « la classe la plus nombreuse de la société, celle des prolétaires, le peuple en un mot, avait vaincu », mais que les Trois Glorieuses « ne méritaient pas le nom de Révolution, parce que rien de fondamental n'était changé dans l'organisation sociale actuelle ».

	 

	Vision nette, mais influence limitée. En 1831 les Saint-Simoniens essaient d'attirer à eux les ouvriers, mais sans succès. Ils confient à Fournol et à Claire Bazard un enseignement spécial, le degré des ouvriers. Les archives saint-simoniennes ont conservé une correspondance avec les ouvriers tailleurs, chapeliers, bottiers qui fréquentent les cours ; chez ces adeptes « le désenchantement suivait de près l'enthousiasme ». En province, les missionnaires saint-simoniens entrent comme ouvriers dans les ateliers. Mais l'influence saint-simonienne n'est pas perceptible, sauf peut-être à Lyon où un journaliste, de tendance saint-simonienne, fonde L'Écho de la Fabrique. Le journal emploie fréquemment des formules saint-simoniennes, et exprime, le 26 août 1832, « la reconnaissance des classes laborieuses aux Saint-Simoniens pour avoir tourné les idées du siècle vers les besoins et l'amélioration de la classe prolétaire ». En réalité, les références au Saint-Simonisme ressemblent à celles que les journaux ouvriers font à Fourier et aux théories sociétaires : elles sont un hommage, non la manifestation d'une influence profonde.

	 

	L'influence saint-simonienne ne s'est pas exercée directement sur les classes laborieuses; mais deux disciples dissidents de l'École, Pierre Leroux et Buchez, ont été les premiers à infiltrer des tendances, socialisantes dans l'esprit des républicains jusque-là purement préoccupés des problèmes politiques.

	 

	Après s'être séparé de l'École, et s'être affilié à la Société des Amis du Peuple, Buchez organise des cours auxquels assistent des ouvriers; son journal, L'Européen (1831-1832 et 1835-1838) a pour lecteurs, parmi les ouvriers et artisans de Paris, surtout des typographes ; mais il est lu aussi à Lyon par les rédacteurs de L'Écho de la Fabrique. En 1837, les ouvriers imprimeurs, lecteurs de L'Européen, publient une édition populaire des Évangiles. C'est parmi ces fidèles que se recruteront en 1840 les rédacteurs de L'Atelier qui s'inspireront des théories buchéziennes.

	 

	Buchez a donc eu une influence directe sur certains milieux d'artisans parisiens. C'est de lui qu'ils reçoivent la théorie de l'association ouvrière de production, mise en application en 1834 par les ouvriers bijoutiers en doré.

	 

	Dès décembre 1831, dans un article sur Les Moyens d'améliorer la Condition des Salariés des villes, Buchez développe ses idées sur l'association ouvrière de production. Les artisans ou ouvriers libres dont le principal capital est l'habileté technique n'ont besoin que d'instruments de travail n'engageant pas de gros capitaux en argent. Ces ouvriers-artisans doivent s'organiser en associations ouvrières disposant d'un capital social, perpétuel et inaliénable, formé de 1/5e des bénéfices que réalisent les ouvriers associés devenus de véritables entrepreneurs. L'inaliénabilité du capital doit empêcher que celui-ci ne devienne entre les mains des associés originaires un moyen d'exploitation.

	 

	Ces associations ouvrières doivent rester libres, ne rien devoir ni rien demander à l'État. Tout au contraire, pour les ouvriers des usines, « qui sont, dit Buchez, les véritables rouages d'une machine », l'intervention de l'État est nécessaire. Des syndics, nommés par des délégués des ouvriers et des fabricants et présidés par un représentant de l'État, auront pour fonction de s'occuper du placement, des caisses de secours, du jugement de tous les conflits, mais surtout de fixer le tarif des salaires : nul ouvrier ne pourra accepter un salaire inférieur à celui du tarif général.

	 

	Buchez, sur un seul point, admet l'intervention de l'État pour les associations ouvrières. Il prévoit des banques d'État qui fourniraient du crédit aux associations ouvrières de production.

	 

	Pierre Leroux, prote d'imprimerie sous la Restauration, fondateur du Globe qu'il donne aux Saint-Simoniens, puis directeur de la Revue Encyclopédique, est appelé, en 1833, avec son collaborateur Reynaud, par la Société des Droits de l'Homme, à départager les chefs républicains divisés sur le credo à adopter ; c'est lui aussi qui rédige le tract sur l'éducation publié par la S. D. H. C.

	 

	Esprit fumeux ; mais. il n'y a pas de fumée sans feu. Le pratique Sainte-Beuve ne perdrait pas son temps à écouter Pierre Leroux s'il ne pouvait en tirer profit : « Leroux a toujours des idées nouvelles ; c'est ma vache à lait ! » Son influence, incontestable dans les milieux des républicains et des réformateurs, tient sans doute aux contours flous de ses doctrines d'autant plus faciles à adopter que, dans cet arc-en-ciel, on peut choisir la nuance opportune. Elle s'explique plus encore par la sympathie immédiate que suscitent son ingénuité et sa générosité physique. Dans le portrait qu'il trace de lui, Martin Nadaud a su découvrir le secret de cette sympathie : il dépeint Pierre Leroux, secouant son immense crinière et parlant avec une chaleur rayonnante et une flamme que ses yeux communiquent à ses auditeurs. Alors que les idéologues sont si souvent avares, Pierre Leroux trouve tout naturel que « ceux qui ont donnent à ceux qui n'ont pas » ; et il donne lui aussi, avec prodigalité, ce qu'il a, les idées qui jaillissent d'une pensée toujours en mouvement. Cette générosité naturelle et verbale lui a permis d'exercer une influence certaine sur l'évolution de la doctrine républicaine ; il fait pénétrer dans l'esprit des républicains et notamment de Cavaignac, cette idée que, pour être une réalité vivante, la république doit être sociale : « la vraie république, c'est le socialisme. Vouloir faire triompher la république en France sans le socialisme, c'est absurde ».

	 

	La doctrine républicaine se transforme. En face des antagonismes personnels entre ses chefs et des conflits de tendances, le parti républicain s'efforce de réaliser son unité doctrinale. Dans La propagande républicaine au début de la Monarchie de Juillet, Gabriel Perreux a analysé, avec une grande richesse de documentation, les aspects si divers de cette propagande dont la vigueur prouve la vitalité du parti républicain. Celui-ci avait alors une jeunesse qui donnait à son action et à ses convictions une ardeur et une fraîcheur admirables.

	 

	Les républicains de 1833 et de 1834 - parce qu'ils se recrutaient parmi de très jeunes hommes - n'ont pas craint d'aller vers les travailleurs, de tout leur cœur et sans arrière-pensée. Cette franchise d'accent explique les sympathies qu'ils ont rencontrées. Les ouvriers sont touchés par une ardeur aussi sincère. Ces sympathies amènent aux sections de la Société des Droits de l'Homme de nombreux ouvriers. Certaines sections sont composées exclusivement de travailleurs. Dans les autres dont les effectifs sont plus diversifiés, le contact personnel crée, au sein de la section, une intimité, une amitié entre les ouvriers et les jeunes républicains, étudiants, jeunes médecins et jeunes avocats. Ce contact contribue, plus que toute autre influence, à l'évolution de la doctrine républicaine.

	 

	L'anecdote que raconte Martin Nadaud dans ses Mémoires de Léonard est significative :

	 

	« Comme de nos jours, on vendait les journaux dans les rues. Tous les matins, on me demandait dans la salle du marchand de vin de lire à haute voix Le Populaire de Cabet. Un jeune étudiant en médecine, nommé Macré, s'approcha de moi un matin. Il me complimenta sur le ton et sur la manière énergique dont je faisais la lecture de certains passages. Il revint ensuite plusieurs fois m'entendre. C'était la première fois qu'un bourgeois me donnait la main, et j'avoue que j'en fus très flatté. Il me demanda si je voulais entrer dans la Société des Droits de l'Homme, à laquelle il appartenait. Il vit aussitôt à ma réponse que j'étais républicain. Rendez-vous fut pris, et notre jeune étudiant nous introduisit dans sa section, qui était située rue des Boucheries Saint-Germain, avec deux de mes camarades. On nous accueillit avec le plus chaleureux enthousiasme. Dès que j'eus reçu le baptême, il me semblait que je ne pourrais jamais être ni assez téméraire, ni assez audacieux pour gagner la confiance de cette jeunesse républicaine dévouée aux intérêts de la France et à ceux du Peuple. »

	 

	Ainsi la transformation du parti, comme la transformation de la doctrine républicaine elle-même, est due à l'adhésion des corporations ouvrières. Un courant de sympathie entraîne, les uns vers les autres, républicains et travailleurs.

	 

	 

	Cette évolution de la doctrine républicaine s'est faite par étapes.

	 

	La formation des républicains était avant tout politique. La tradition jacobine domine à la Société des Amis du Peuple. La plupart des républicains partagent l'éclectisme de Cavaignac qui, dans son discours sur l'association, cite, sans marquer de préférence, « la Revue Encyclopédique (Pierre Leroux), L'Européen (Buchez), M. Fourier, les Saint-Simoniens... »

	 

	Pendant les deux premières années de la monarchie de Juillet, les républicains « ne sont pas encore franchement allés aux ouvriers » (Gabriel Perreux). La Société des Amis du Peuple, parmi ses affiliés, ne compte que peu d'ouvriers.

	 

	La première manifestation de réelle sympathie est provoquée par l'insurrection de Lyon. En décembre 1831, la Société des Amis du Peuple publie, parmi ses tracts, une brochure : La Voix du Peuple.

	 

	L'auteur de la brochure 28 fait l'éloge de « ces hommes qui avaient écrit sur le drapeau noir, autour duquel ils se ralliaient : Vivre libres en travaillant ou mourir en combattant, sublime expression du bon sens de la France civile et du courage de la France guerrière réunis. Lyon, passé des mains des ouvriers aux mains des troupes royales, la question de tranquillité reste encore à résoudre. Elle reste avec cette classe d'ouvriers qu'on ne pourra pas exterminer ; qui garderont leurs besoins et leur misère ; toujours prêts à crier pour demander du pain, toujours prêts à remuer quand la fièvre viendra tirailler leur estomac vide ».

	 

	L'insurrection de Lyon n'est que la manifestation partielle d'un mal généralement ressenti : « D'ailleurs, ce n'est pas qu'à Lyon qu'on a faim. De tous côtés, n'entendez-vous pas qu'on murmure :  « Mieux vaudrait se faire tuer d'un coup de baïonnette que de vivre aussi misérablement ? » C'est que dans toutes les villes travailleuses, ce sont les mêmes hommes, une pareille gêne. Les mêmes circonstances, sinon présentes, sont probables partout. On voit dans cette insurrection d'une cité la manifestation partielle d'un mal généralement senti. »

	 

	Quelles sont donc les causes du fait que les citoyens qui devraient être unis dans un intérêt commun de liberté et de bonheur sont divisés ? « La société par l'action des lois a fait tomber en bloc aux mains de quelques-uns les richesses qu'elle devait incessamment morceler pour qu'une parcelle en arrivât à chacun. Les uns possèdent ; les autres se résignent ou bien se révoltent. »

	 

	D'où la guerre civile : « On se bat d'un côté pour renverser ce qu'on appelle les privilèges ; de l'autre, pour maintenir ce qu'on appelle les droits acquis... »

	 

	La détresse des classes laborieuses existe - c'est un fait - et pourtant elle ne s'explique pas : « Les sources de la production sont-elles taries pour tout le monde ? Non. Nos champs ne sont pas devenus infertiles ; les machines de l'industrie n'ont pas cessé de fabriquer ; mais que leur part de tout cela est chétive. Certes, ils pouvaient bien s'en prendre à l'organisation de cette Société qui semble n'avoir jamais fait de riche assez riche, de pauvre assez pauvre. »

	 

	L'organisation sociale est responsable de la détresse des classes laborieuses : « Le profit du travail doit retourner au travailleur. Plus d'hommes qui servent d'instrument à un autre homme... »

	 

	Et la brochure républicaine définit « les prolétaires : ceux qui ont accoutumé leurs bras à travailler et leur cerveau à raisonner, les prolétaires d'aujourd'hui veulent vivre libres en travaillant ».

	 

	Les événements de Lyon avaient amené l'auteur de la brochure des Amis du Peuple à exprimer des idées qui vont devenir en 1833 les thèmes habituels de la Société des Droits de l'Homme.

	 

	Quelques mois après la publication de cette brochure, certaines corporations ouvrières se retrouvent, parmi les républicains, aux funérailles du général Lamarque où teinturiers, brasseurs, imprimeurs défilent, bannières en tête, à côté de la Société des Amis du Peuple.

	 

	Celle-ci disparaît à la suite des journées de Juin 1832 ; mais l'organisation républicaine se reconstitue autour de la Société des Droits de l'Homme et du Citoyen.

	 

	Le 20 décembre 1832, cette seconde société compte 750 adhérents, alors que la Société des Amis du Peuple n'avait pu en réunir plus de 300. Ce chiffre va bientôt s'élever à plusieurs milliers de membres. Ce développement est dû essentiellement à l'affiliation des ouvriers.

	 

	L'Association républicaine se transforme afin d'attirer un plus grand nombre de travailleurs ; elle donne à ses sections un caractère professionnel. Bientôt certaines sections vont se composer exclusivement d'ouvriers de certaines catégories. Les sections « La Montagne » et « Lebas » sont formées presque complètement de garçons tailleurs ; les sections « Cinq et Six Juin, Mucius Scoevola, Paix aux Chaumières », d'ouvriers cordonniers ; la section « Fleurus », du 6e arrondissement, est composée de tabletiers et de tailleurs de pierre. La section « Liberté de la Presse » comprend surtout des commis marchands ; les 2e et 5e sections du 1er arrondissement, des ouvriers en voiture. Ainsi la Société des Droits de l'Homme remanie son organisation de façon à former des sections d'un seul métier, où les sectionnaires se trouvent « unis par un lien plus intime ». La société donne à ses adhérents des secours en cas de maladie et de chômage. Une autre association républicaine, L'Association libre pour l'éducation du peuple, collabore à cette oeuvre en créant des cours pour des élèves qui se recrutent parmi les ouvriers : 2 500 en juillet 1833 suivent 46 cours.

	 

	De son côté, L'Association pour la liberté de la presse organise un mouvement semblable à celui d'Héthérington et des démocrates ouvriers en Grande-Bretagne.

	 

	Les associations républicaines lancent des milliers de brochures à Paris et en province : six millions d'imprimés dans un espace de 3 mois. On cherche à mettre journaux et brochures à la portée de toutes les bourses. Le Populaire d'Étienne Cabet coûte 9 francs par an. Les associations font circuler livres, journaux, brochures. parmi les affiliés.

	 

	En septembre 1833, la Société des Droits de l'Homme élit un nouveau Comité et charge celui-ci de rédiger un Exposé des principes républicains de la Société des Droits de l'Homme et du Citoyen. Le Comité s'efforce de rallier tous les membres du parti autour d'un programme unique ; il adopte les principes de la déclaration des Droits présentée à la Convention par Robespierre. Mais le Manifeste rencontre des critiques passionnées, des approbations enthousiastes.

	 

	En fait, ce qui, en 1833, unifie le parti républicain, ce ne sont ni les exposés écrits ni les déclarations verbales, c'est « cet élan, cet enthousiasme qui le portent vers le peuple » (G. Perreux). Tout est écrit, parlé, fait pour lui... On pourrait dire qu'en cette année 1833, la France ouvrière et républicaine a connu un de ces instants de fraternité si rares dans l'histoire du xixe siècle. Les travailleurs répondent à l'appel des républicains avec un élan, une ardeur admirables. La Tribune ayant été condamnée en novembre 1833 à une lourde amende, une souscription est ouverte pour la payer, et les souscriptions modestes qui arrivent en foule viennent des corporations ouvrières, tailleurs, imprimeurs, bijoutiers, corroyeurs, chapeliers et cordonniers.
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	« Disons à Messieurs les maîtres imprimeurs : Nous n'envions ni vos fortunes ni vos plaisirs ! non, mais un salaire capable de nous procurer un lit modeste, un gîte à l'abri des vicissitudes du temps, du pain pour nos vieux jours ; et votre amitié en échange de la nôtre. Pourquoi ne nous assemblerions-nous pas pour parler paisiblement de nos affaires, de l'existence de nos familles et des intérêts de notre industrie ? »

	 

	Voilà comment, le 26 mai 1833, les ouvriers imprimeurs et typographes de Nantes justifient la création de leur Association typographique destinée à organiser une Caisse de Secours Mutuels et de Prévoyance. Celle-ci donnera à ses adhérents des secours en cas de maladie, d'accident et de vieillesse, des secours de route aux ouvriers forcés de quitter Nantes, et son appui à tout membre renvoyé d'une imprimerie pour n'avoir pas voulu accepter des usages contraires à ceux qui existent. En juillet, août et septembre, l'Association, par une cessation concertée du travail, oblige les maîtres imprimeurs à rétablir le prix ancien, à signer un tarif et à reprendre des pressiers congédiés. L'Association a pu fournir des secours réguliers aux ouvriers pendant la grève.

	 

	L'Association typographique est donc à la fois une société de secours mutuels et une société de résistance. C'est sur ce type que, pendant le printemps et l'été de 1833, se forment, dans divers corps d'état, des sociétés philanthropiques et fraternelles.

	 

	En octobre 1833, les ouvriers imprimeurs de Lyon et de Bordeaux vont suivre l'exemple des ouvriers de Nantes.

	 

	Depuis le commencement de 1833 une hausse sensible des salaires s'est produite. Et, parallèlement aussi, à Paris comme en province, un progrès dans le développement de l'organisation ouvrière. La Société fraternelle des ouvriers en papiers peints, la Société des imprimeurs, la Bourse auxiliaire des fondeurs, la Société philanthropique des ouvriers ébénistes du faubourg Saint Antoine se constituent.

	 

	L'été et l'automne de 1833 voient éclater un peu partout des coalitions : tailleurs et scieurs de pierre de Paris, raffineurs de sucre de Paris, cordonniers de Calais, serruriers et mécaniciens de Paris, menuisiers et serruriers de Caen, 4 000, garçons bouchers, bijoutiers, chaudronniers, cloutiers, gantiers, etc. Ces coalitions ont pour objet soit une augmentation de salaires, soit une réduction de la journée de travail.

	 

	Le 4 septembre 1833, 5 000 ouvriers charpentiers de Paris se mettent en grève. L'entente s'est faite entre les deux sociétés de compagnonnage pour demander 4 francs comme prix minimum de la journée de travail. Un accord intervient, dont copie est déposée à la Société des maîtres imprimeurs et à la préfecture de police.

	 

	Les ouvriers layetiers emballeurs se réunissent, le 29 septembre, à la Barrière des Amandiers. Ils réclament la réduction de la journée de travail, à 11 heures en été et 10 heures en hiver, l'établissement d'un tarif, la création d'une caisse destinée à secourir les ouvriers sans travail. Les maîtres sont divisés. Certains adoptent ces conditions. Mais d'autres dénoncent la coalition ouvrière au procureur du roi. Des arrestations mettent fin à la grève.

	 

	Avec les porcelainiers de Limoges, les tailleurs d'habits, les cordonniers et les ouvriers imprimeurs, nous nous trouvons en présence d'un mouvement plus large et le rayonnement de ce mouvement à travers la France est un fait nouveau. Les ouvriers porcelainiers de Limoges, en septembre, réclament une augmentation de 20 % ; ils interrompent le travail pendant six semaines. Leur union, une société secrète, est en relation avec les porcelainiers de Vierzon et de Paris. Au commencement de novembre, un bureau central est installé à Paris, 34, rue Popincourt. Ce bureau reçoit des cotisations des porcelainiers de province. Le bureau de Paris et l'Union de Limoges, en décembre, encouragent les porcelainiers de Vierzon à se mettre en grève.

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	Les garçons tailleurs de Paris avaient trois associations, elles fusionnent en septembre 1833. En octobre, Grignon, ouvrier tailleur, et membre de la Société des Droits de l'Homme, définit les tendances du mouvement dans Les réflexions d'un ouvrier tailleur sur la misère des ouvriers en général, la durée de la journée du travail, le faux des salaires, les rapports actuellement établis entre les ouvriers et les maîtres d'atelier, la nécessité des associations d'ouvriers.

	 

	« En attendant qu'un gouvernement populaire soulage l'extrême pauvreté aux dépens de l'extrême opulence, par un meilleur système d'impôts et une sage organisation du travail, unissons-nous pour resserrer les liens de la fraternité ; pour fournir des secours aux plus nécessiteux, pour fixer enfin nous-mêmes le maximum de la journée de travail et le minimum du prix de la journée. »

	 

	La phrase importante de la brochure de Grignon est celle-ci : « Appelons nos frères des autres corps d'état à suivre notre exemple; alors il faudra bien que le maître accepte la loi de l'ouvrier. » Grignon réclame un salaire qui permette à l'ouvrier de vivre, une durée du travail qui lui permette de s'instruire, de conserver la santé et d'entretenir des relations d'indépendance et d'égalité entre maîtres et ouvriers. 

	 

	Cet appel à la solidarité ouvrière est un des premiers qui ait été aussi nettement formulé. Grignon propose la constitution d'une Commission permanente destinée à recevoir plaintes et propositions, à prendre les initiatives nécessaires et à se mettre en rapport avec les autres unions. Cette Commission doit provoquer la nomination d'un Comité Central des Associations ouvrières, un Comité organisé pour agir sur et par tous les métiers.

	 

	Grignon est un républicain, il considère que l'action corporative doit se poursuivre parallèlement à l'action politique.

	 

	Les maîtres tailleurs s'entendent pour refuser toute augmentation de salaire ; ils nomment une Commission de 10 membres et lui donnent mission d'agir par tous les moyens légaux. Le 29 octobre, 300 ouvriers tailleurs se réunissent à la Barrière du Maine et décident de soutenir les ouvriers privés d'ouvrage parce qu'ils ont refusé de travailler pour des conditions inférieures à celles déterminées par la Société philanthropique. Celle-ci veut créer un établissement qui vendra « au prix coûtant une marchandise de première main » : la façon ne sera comprise qu'au taux des tarifs réclamés aux maîtres tailleurs. Huit mille garçons tailleurs se mettent en grève.

	 

	Le Comité des maîtres, nommé Comité Schwartz, présente la coalition des ouvriers tailleurs comme une conspiration politique : « Voyez ces coalitions d'ouvriers qui éclatent en même temps et à point nommé et demandez-vous de bonne foi si elles ne sont pas la suite d'un plan combiné dans les hautes sphères. » L'Atelier National, où « seront reçues toutes les commandes des citoyens qui veulent l'émancipation des prolétaires », s'ouvre 99, faubourg Saint-Honoré. Le 6 novembre, la police pénètre dans la maison et arrête 50 ouvriers. Mais, en face du Comité Schwartz, se dresse un Comité Riesz, composé des 400 maîtres qui ont consenti les augmentations de salaires. Le Comité rédige une pétition au procureur du roi et au préfet de police, demandant la mise en liberté des ouvriers arrêtés. Le Comité Riesz veut constituer avec les garçons tailleurs une association dotée d'une caisse de secours et d'un service de placement ; le Comité Riesz projette de réaliser une entente entre toutes les Associations de maîtres et de garçons tailleurs. Mais le Comité Schwartz dénonce à la police le Comité Riesz, et Riesz est retenu à la préfecture de police pendant deux jours et demi.

	 

	Le 15 novembre, des sergents de ville et des soldats, au nombre de 450, cernent la maison où se trouve l'atelier des garçons tailleurs et arrêtent 150 ouvriers pour atteinte à la liberté du travail.

	 

	Le 29 novembre, au procès, le Comité Schwartz s'est porté partie civile, il accuse les tailleurs de diriger le mouvement des autres corps d'état. Les maîtres du Comité Schwartz remercient le parquet et la police qui leur ont prêté un loyal concours. Le jugement du 2 décembre leur donne satisfaction : la coalition des ouvriers n'est pas justifiée ; mais la coalition des maîtres est légitime parce qu'elle s'est formée pour résister à la coalition des ouvriers. Le tribunal applique aux ouvriers les articles du Code pénal ; la loi n'exige pas qu'il y ait menaces ou violences ; la seule entente des ouvriers en vue de l'augmentation de leurs salaires est punissable. Grignon est condamné à cinq ans de prison ; deux de ses camarades à trois ans; d'autres à plusieurs mois : « pour avoir créé un atelier dit national qui n'était qu'un moyen de favoriser le développement et la durée du désordre ».

	 

	Ouvriers imprimeurs et compositeurs, le 10 novembre, veulent suivre l'exemple des tailleurs. Leur Comité typographique approuve le projet d'organiser une imprimerie. L'auteur de ce projet est Jules Leroux, ouvrier compositeur, frère de Pierre Leroux, auteur De la Nécessité de fonder une association ayant pour but de rendre les ouvriers propriétaires de leurs instruments de travail 29. Jules Leroux défend les mécaniques dont les inventeurs sont sortis pour la plupart « de notre sein, du sein du peuple ». Il critique les coalitions et conseille d'imiter l'exemple des tailleurs :

	 

	« Les tailleurs ont compris l'importance de la question du salaire... et ils l'ont résolue comme elle devait l'être : ils se sont associés. Ils ont fondé un vaste atelier et ils entrent hardiment en concurrence, à leurs risques et périls, avec leurs anciens maîtres. En un mot, ils se sont affranchis... Les mécaniques, les clichés, les stéréotypes... ne nous sont nuisibles que parce que tout cela est la propriété des maîtres, parce que tout cela s'interpose entre eux et nous. Notre industrie n'est pas à nous, nous n'avons aucun droit à ses résultats ; on nous remplace par des instruments inertes, ou l'on abuse de notre nombre. Faisons donc que notre industrie soit à nous... Nous acceptons le droit de propriété, seulement nous voulons l'étendre jusqu'à nos salaires. Nous acceptons la liberté et l'indépendance des riches, seulement nous voulons encore étendre cette indépendance et cette liberté jusque sur la vie de chacun de nous.

	 

	Jules Leroux propose aux ouvriers imprimeurs et compositeurs de former une association. Puisque à Paris il y a 4 à 5 000 compositeurs, si chacun d'eux verse 1 franc par semaine, en 10 ans l'Association aura un capital de 2 600 000 francs, suffisant pour créer une imprimerie « colossale » devant laquelle toutes les autres « crouleraient ».

	 

	L'idée maîtresse de la brochure est la solidarité ouvrière :

	 

	« Les souffrances de tous, plus encore que les souffrances individuelles de chacun, nous avaient rassemblés... Or, songez-y bien, notre cause est leur cause ; elle est la cause de toutes les classes ouvrières, de celles mêmes dont les travaux sont les plus éloignés des nôtres. Les ouvriers sont, tous, entre les mains de leurs maîtres, des instruments de fortune ; tous, ils ont une existence misérable, un salaire précaire et insuffisant... L'égoïsme le plus étroit est devenu la passion de tous. Il règne chez nos maîtres ; il règne au sein de nous. Nous sommes jaloux, les uns des autres, nous sommes ennemis. Comment en serait-il autrement ? il n'y a pas de liens, vous dis-je, qui nous unissent, pas de lien qui me fasse souffrir quand mon voisin souffre. Notre classe n'existe pas. Il n'y a que des individus... Et pourtant, le salaire est notre patrimoine, notre propriété... D'où vient que cette propriété n'est pas reconnue ? Cela vient de l'état d'isolement dans lequel nous vivons... Notre salut est en nous, en nous seulement. Une volonté ferme, une grande persévérance dans nos desseins habilement tracés, et nous vaincrons toutes ces sources de misère et de douleurs. »

	 

	 

	 

	Notre salut est en nous... Notre classe n'existe pas, il n'y a que des individus... Créer des liens qui nous unissent. Créer un lien qui me fasse souffrir quand mon voisin souffre. L'accent de ces paroles, leur simplicité classique font de cette page l'une des plus belles de l'anthologie ouvrière, l'une des plus belles de la langue française.

	 

	Les garçons tailleurs et les ouvriers imprimeurs avaient fait appel à la solidarité ouvrière. En fondant une société d'aide fraternelle, les ouvriers cordonniers veulent établir une Fédération des ouvriers de France.

	 

	Vers le milieu d'octobre, 6 000 ouvriers cordonniers, à Paris, se mettent en grève ; une commission rédige le règlement d'une Société d'Amitié fraternelle destinée à unir tous les ouvriers cordonniers divisés en sociétés rivales. Cette société, qui a pour objet la défense des salaires, doit fonder un établissement où chaque associé puisse trouver du travail, et dont les profits reviendront à la Corporation. Ce règlement est, adopté, le 5 novembre. Mais on arrête Efrahem, l'organisateur et l'animateur du mouvement.

	 

	En arrêtant Efrahem, la police porte un coup décisif au mouvement, à Paris ; mais, en province, la Société d'Amitié fraternelle a ses répliques : ce sont les Unions du Parfait Accord à Lyon, à Montpellier, à Chalon-sur-Saône, à Dijon, à Beaune, à Marseille, à Toulon, à Périgueux.
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	Le nom de l'ouvrier cordonnier Efrahem évoque une des personnalités les plus pures de la classe ouvrière, un de ces obscurs qui, par leur vision et leur courage, ont été les véritables artisans du mouvement ouvrier. Efrahem est l'auteur d'une brochure De l'Association des ouvriers de tous les corps d'état 30. Cette brochure de quatre pages est remarquable.

	 

	En même temps que cette brochure, paraît une autre brochure sur le même sujet : L'Association des Travailleurs, tract de la Société des Droits de l'Homme. On a cru que ces deux brochures avaient été rédigées par le même homme, l'étudiant républicain Marc Dufraisse. Il suffit de les rapprocher pour se rendre compte qu'elles ne sont pas du même auteur. Elles diffèrent tout d'abord par le ton. La forme révèle l'auteur. La brochure signée Marc Dufraisse débute ainsi :

	 

	« Citoyens, laissez les monopoleurs, les privilégiés, les exploiteurs, en un mot, les bourgeois et leurs souteneurs vomir contre les exclus et les exploités l'injure et la calomnie ; laissez-les répandre leur fiel et pousser leur venin ; la faiblesse de leurs moyens décide l'injustice de leur cause... »

	 

	Dans De l'Association des ouvriers de tous les corps d'état, on ne retrouve pas ce style qui se colore de violence. L'ouvrier cordonnier Efrahem commence tout simplement :

	 

	« Des ouvriers de différents corps d'état se plaignent de l'insuffisance de leurs salaires pour satisfaire à leurs besoins... Les uns contestent la légitimité de nos réclamations et conseillent, de gaieté de cœur, à nos bourgeois de rejeter impitoyablement nos demandes ; les autres nous disent de prendre patience, comme si l'on avait le temps d'attendre quand on a faim. Nous qui souffrons, ne comptons que sur nous-mêmes ; nous sentons le mal, cherchons un remède immédiat et efficace ; appliquons-le. Je crois que nous le trouverons dans l'Association... Vous comprenez tous parfaitement que l'Association a le double avantage de rassembler toutes les forces et de donner à ce tout une direction. Si nous restons isolés, éparpillés, nous sommes faibles... Il faut donc un lien qui nous unisse, une intelligence qui nous gouverne, il faut une Association. Ainsi le premier pas à faire, c'est de former un corps, composé de tous les travailleurs du même état, de donner à ce corps une administration qui le gouverne, une Commission qui discute avec les maîtres les intérêts du corps d'état, ou qui reçoive, de la main des consommateurs, l'ouvrage à faire et qui le distribue aux associés... A un signal donné par elle, tous les ouvriers abandonneront leurs ateliers et chômeront pour obtenir des maîtres l'augmentation du prix réclamé... Mais vous n'aurez pas atteint le but que vous vous proposez si vous ne cherchiez à former une Association de tous les corps d'état... Il faut unir les sociétés partielles de travailleurs par un lien commun, que vous établissiez entre elles des rapports faciles et prompts.... Les droits, les intérêts des ouvriers, à quelque corps d'état qu'ils appartiennent, sont toujours les mêmes ; en défendant les droits et les intérêts d'un corps d'état, on protège les droits et les intérêts de tous les autres. Tous, vous voulez un salaire en harmonie avec vos besoins, tous, vous voulez gagner avec vos bras de quoi vivre honnêtement ; tous, vous avez les mêmes besoins, tous vous avez faim ; tous, vous voulez du pain... Pourquoi vous diviser, au lieu de vous unir ? Pourquoi vous affaiblir, au lieu de rassembler vos forces ? »

	 

	Efrahem explique comment les grèves des corps d'état abandonnés à eux-mêmes ne peuvent aboutir qu'à un échec :

	 

	« La misère, la faim obligeront bientôt ces corps d'état à subir la loi des maîtres... Au contraire, si tous les corps d'état forment une association générale, si l'un d'entre eux fait grève... il sera sous la protection de ceux qui travailleront... Mettons-nous en rapport d'amitié les uns avec les autres, sans distinction de métiers, établissons des relations de fraternité au moyen de députations, que ces députations s'entendent entre elles, qu'elles vivent en bonne intelligence et qu'elles soient le symbole de l'amitié qui doit nous unir. Elles formeront un noyau autour duquel viendront se grouper toutes les associations ; elles seront un centre commun autour duquel se rassembleront des membres jusqu'à ce jour épars et ennemis... Nous donnerons à cette association de nos intérêts, de nos droits et de nos courages une tête qui pense, une volonté intelligente et ferme qui imprime l'action et dirige le mouvement. Nous placerons au sommet du faisceau un pouvoir un et central : cette tête qui pensera, cette volonté puissante qui gouvernera, ce pouvoir fort qui administrera, nous les trouverons dans le Comité Central de notre Association... Nous n'avons d'espérance qu'en nous-mêmes... Ainsi vous obtiendrez... un salaire suffisant pour vous nourrir, vous, vos femmes et vos enfants... »

	 

	Efrahem demande l'institution d'une Caisse centrale d'épargne et de secours, où seraient mis en réserve les fonds nécessaires pour soutenir les ouvriers qui feraient grève.
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	En octobre et novembre 1833, y a-t-il eu jonction entre le parti républicain et le mouvement des coalitions ouvrières ? Le parti républicain a-t-il coordonné et systématisé le mouvement gréviste qui s'est manifesté à l'automne de 1833 ?... « Comment nier, écrit M. Gabriel Perreux, que les républicains aient pris une bonne part à son avènement, eux qui fournissent les chefs, les idées, et parfois même l'argent ? Comment ne pas leur attribuer une grande responsabilité dans les coalitions de la seconde moitié de 1833 ? »

	 

	Nous pensons qu'il y a lieu de distinguer entre le mouvement à Paris et le mouvement à Lyon. Il n'est pas contestable qu'après l'échec du mouvement corporatif de grève, en février 1834, les mutuellistes lyonnais furent convaincus « que la réforme sociale ne pouvait avoir lieu sans la réforme politique ». À Paris, les liens semblent moins étroits. Mais il convient d'examiner les arguments de M. Gabriel Perreux, avec le soin qu'ils méritent.

	 

	Vers le milieu d'octobre 1833, le gouvernement fait annoncer officiellement que le ministre Barthe doit déposer, au début de la session suivante, un double projet de loi sur les associations et les coalitions ouvrières et sur la presse.

	 

	À la même époque, à la mi-octobre, est créée la Commission de propagande grâce à laquelle le parti républicain veut se mettre en rapport avec les ouvriers. Cette Commission est composée de trois membres, Napoléon Lebon, Vignerte et Berryer Fontaine : c'est elle que le préfet Gisquet rend responsable des coalitions des charpentiers, des ébénistes, des layetiers emballeurs, des tailleurs et des cordonniers. Selon Gisquet, la Commission de propagande aurait engagé les ouvriers des divers corps d'état à former entre eux des coalitions partielles et à se fédérer ensuite en une Coalition Centrale. Des relations existent entre les membres de la Commission de propagande et les ouvriers qui dirigent les corporations ouvrières et qui appartiennent à des sections de la Société des Droits de l'Homme. C'est un fait. Mais la Commission de propagande aurait aussi compris certains militants ouvriers : 4 cordonniers, 3 compositeurs en caractères, 1 imprimeur en taille-douce, 1 imprimeur en papiers peints, 1 gantier, 1 fileur de coton, 1 corroyeur, 1 serrurier, 1 bonnetier. A ces membres ouvriers venaient se joindre, en dehors de Lebon, Vignerte et Berryer Fontaine, 3 autres jeunes républicains : Marc Dufraisse, licencié en droit, Recurt, docteur en médecine, et Mathé, un autre étudiant en droit. Selon la thèse policière, la Société des Droits de l'Homme n'est pas seule en cause. L'Association républicaine pour la défense de la liberté de la presse patriote et de la liberté individuelle, le 7 novembre 1833, invite ses membres à donner leur clientèle à l'Association des tailleurs. Elle charge un de ses Comités de faire un rapport sur les causes et responsabilités des coalitions. La Tribune du 17 novembre publie le procès-verbal de cette enquête. Les conclusions sont favorables aux grévistes. Enfin, en face des arrestations et des condamnations qui frappent les ouvriers coalisés, le Comité central de l'Association pour la presse publie une protestation : Appel au bon sens du peuple du jugement rendu par le Tribunal de Police Correctionnelle contre les Ouvriers :

	 

	« La question de savoir si le jugement est une juste application des lois existantes n'est pas de notre ressort ; mais il s'agit de savoir s’il se trouve conforme à l'équité et de la compétence de quiconque sent battre dans sa poitrine un cœur d'homme et croit au dogme de la fraternité humaine. Quant à nous, qui croyons que les blessures et les douleurs profondes de la société veulent d'autres remèdes que les tortures nouvelles du cachot, nous qui sommes persuadés qu'il est réservé au gouvernement républicain seul, de soulager et de guérir le mal qu'engendrent les institutions et les lois faites au profit du petit nombre contre les masses exploitées, nous pensons qu'il est temps d'appeler toutes les lumières pour éclairer les questions de l'organisation industrielle. »

	 

	Avec ingéniosité M. Gabriel Perreux a repris là thèse du préfet Gisquet. Il se fonde d'abord sur un mémoire qui se trouve aux Archives nationales, CC 585 : « Détail exact des circonstances qui ont amené les événements de Lyon et de Paris, en février et en avril 1834. » M. G. Perreux reconnaît « qu'il émane de la police et que, comme tel, il est tendancieux et suspect » : il pense que néanmoins on peut lui accorder crédit, en raison des « coïncidences » qui paraissent le confirmer.

	 

	Ce mémoire relate que, lorsque la coalition des fondeurs et des serruriers se produit, Voyer d'Argenson tient au Comité de la Société des Droits de l'Homme le discours suivant :

	 

	« Citoyens, nous dépensons un Temps précieux à propager nos idées dans le peuple, mais je m'aperçois que nous ne sommes nullement compris, que l'ouvrier est tout à fait indifférent aux questions et aux droits politiques et en un mot que nous prêchons dans le désert ; il me semble que nous devrions profiter des moments de fermentation qui existent chez les ouvriers, nous devrions cesser de leur parler politique et ne plus les entretenir que de leur intérêt matériel ; il faut les pousser vivement à la coalition ; il faut pour cela charger nos chefs de section les plus capables de fomenter des coalitions, chacun dans leur corps d'état, et il faut pour cela leur faire distribuer des écrits qui les intéressent, leur parler de leur misère et de l'égoïsme de leurs maîtres, et toujours nous mettre en rapport avec eux par l'intermédiaire de leurs délégués, nos chefs de section, leur bien recommander de ne pas parler politique ; et si nous pouvons parvenir à coaliser les ouvriers, il faudra faire en sorte de former un Comité Central de toutes les corporations, et par ce moyen, nous donnerons à ces Corporations la direction que le temps et les événements exigeront. Ce Comité sera sous le patronage du Comité de propagande. Si nous réussissons dans ce projet, un beau jour, quand nous serons prêts, nous leur ferons cesser leurs travaux tous à la fois. Le pouvoir voudra sévir ; alors tout se lèvera en masse, et aucune force humaine ne pourra arrêter le torrent ; mais, citoyens, pour ne pas donner l'éveil à la police déjà si chatouilleuse, il faut recommander aux chefs des corporations de faire envisager cette coalition aux ouvriers de façon à y amener le plus d'hommes possible, et pour cela, il faut que les ouvriers chargés de mener l'affaire se présentent au préfet de police et lui demandent l'autorisation de se former en société philanthropique de secours mutuels, ça sera déjà un moyen de faire des premières réunions et d'organiser les bureaux et Commissions sans être inquiétés ; quant à nous, il faut rédiger une espèce de proclamation vigoureuse qui pousse ferme à la coalition qu'on fera tirer à un nombre d'exemplaires suffisant pour distribuer aux ouvriers et cela, avant que l'imprimeur en fasse le dépôt, puis l'on brisera les planches, d'autres leur seront substituées, l'épreuve sera tirée et on en fera le dépôt. Aussitôt le dépôt fait, on ira chez l'imprimeur pour ordonner que l'on n'imprime pas afin d'éviter la saisie de l'écrit, car il est impossible que la police ne fasse pas saisir. Nous remplacerons cet écrit par un second qu'on délivrera et qui poussera à l'association en masse, en faisant espérer aux ouvriers qu'à l'avenir ils pourront former des établissements où ils ne seront plus exploités par les maîtres. »

	 

	Tout est prévu, avec un luxe de détails et une précision rétrospective qui révèlent l'invention policière.

	 

	Ce document me reste suspect d'abord par sa date : 21 mai 1834. Le procès d'avril était déjà engagé et le rapport au préfet de police Gisquet a un relent de document fabriqué après coup afin de corser le dossier d'un certain nombre d'accusés. Le discours de Voyer d'Argenson est trop intentionnel pour être vrai ; il contient des affirmations qui sont contraires aux faits ; car il n'était pas exact de dire que, pendant l'été 1833, les ouvriers restaient indifférents à la propagande républicaine. Au contraire, depuis le début de 1833, les travailleurs s'étaient affiliés aux sections de la Société des Droits de l'Homme en assez grand nombre. Voyer d'Argenson ne pouvait pas dire que les républicains « avaient prêché dans le désert ».

	 

	Le rapport est complet. Rien n'y manque, pas même de discrets éloges à cette « police si chatouilleuse » : « Le Comité central des Droits de l'Homme avait écrit dans toutes les villes où il y avait des affiliations à la Société, pour qu'elles travaillent de leur côté à coaliser les ouvriers. Lyon et Saint-Étienne répondirent d'une manière satisfaisante aux ordres du Comité... et les progrès obtenus dépassèrent toutes leurs espérances ; mais ils furent encore en cette affaire déjoués par l'infatigable vigilance de la police qui, un jour, vint se saisir des membres du Comité central des coalitions. » Il faut grandir le complot afin de grandir le rôle de la police. 

	 

	Le second argument sur lequel s'appuie M. Gabriel Perreux est la similitude entre le nouveau règlement de la Société des Droits de l'Homme et le règlement de la corporation des ouvriers cordonniers.

	 

	Son troisième argument s'appuie sur l'aveu de Marc Dufraisse. Devant le tribunal, Marc Dufraisse se reconnaît l'auteur de la brochure d'Efrahem. Mais de la part de ce jeune intellectuel passionné et généreux, cet aveu est le geste naturel d'un homme qui veut sauver un camarade. Marc Dufraisse savait que la main de la justice serait moins dure pour lui que pour l'ouvrier cordonnier. L'objection essentielle n'est pas dans le fait que la brochure de la Société des Droits de l'Homme condamne les coalitions et les grèves. Elle est dans la différence de ton entre les deux brochures l'une est écrite par un intellectuel, l'autre par un ouvrier autodidacte. En tout cas, le seul document qu'on ait pu faire valoir contre les prévenus - l'ordre du jour du 24 novembre trouvé chez Lebon - prouve la sympathie des républicains pour les grévistes, mais il ne prouve pas que ces républicains aient organisé le mouvement des coalitions. Le mouvement des coalitions a commencé en septembre, la Commission de propagande républicaine date seulement du milieu d'octobre; et les grèves sont en décroissance dès la deuxième semaine de novembre. Sympathie républicaine, sans doute, mais point de plan ni d'action prémédités.

	 

	La Fédération des ouvriers de France n'a pas été une invention de Voyer d'Argenson préoccupé d'utiliser les coalitions dans un dessein républicain. La Fédération des ouvriers de France est le développement naturel de l'évolution du mouvement ouvrier au moment où la classe ouvrière commence à prendre conscience de sa plus grande faiblesse : les divisions dont elle est la victime. Aussi ne devons-nous pas nous étonner que les militants ouvriers aient compris qu'il était nécessaire de réaliser une entente nationale entre tous les corps d'état. Dans les règlements de leurs sociétés fraternelles, ouvriers tailleurs, ouvriers imprimeurs, ouvriers cordonniers, par un article spécial, relient à la Fédération leur association : celle-ci s'engage « à suivre les avis de la Fédération des ouvriers de France dans l'intérêt de l'Union et de la Fraternité de tous les corps d'état ». Ce projet de Fédération qui précède, de dix ans exactement, L'Union ouvrière de Flora Tristan, restera une des aspirations du mouvement ouvrier français jusqu'en 1870, où il sera près d'être réalisé.
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	En 1832, à Lyon, ni les mutuellistes ni L'Écho de la Fabrique ne manifestent aucune sympathie pour les républicains ; lors des journées du 5 et du 6 juin 1832, L'Écho de la Fabrique déclare qu'il est préoccupé uniquement d'améliorer la condition des classes laborieuses : « La politique seule continuera donc à nous être étrangère. » (23 septembre 1832).

	 

	Le Devoir Mutuel est devenu l'association la plus influente ; elle maintient la discipline la plus sévère parmi ses membres. En 1832, les ouvriers tisseurs forment une société de compagnons, les ferrandiniers (de ferrandine, étoffe autrefois fabriquée). Les ferrandiniers, soutenus par L'Écho de la Fabrique, vont appuyer les mutuellistes. Girod de l'Ain, dans son rapport, dira des compagnons férandiniers que, « la plupart sans établissement, sans domicile fixe, ils se trouvaient naturellement placés sous la dépendance et agissaient sous l'impulsion des mutuellistes, dont ils recevaient directement leur travail et leur salaire ».

	 

	En juin 1833, les mutuellistes, d'accord avec les ferrandiniers, profitent de la situation prospère de l'industrie pour réclamer des élévations de prix de façon. Ils appliquent le système des mises en interdit contre les maisons qui refusent ces augmentations. En juillet 1833, deux chefs d'atelier et un ferrandinier sont arrêtés. L'Association des Mutuellistes s'organise en catégories : il y a 14 catégories correspondant aux genres d'étoffes. Des amendes de 50 à 100 francs peuvent être prononcées contre les associés qui ont contrevenu à la défense faite par l'Association de travailler au-dessous du prix fixé par la commission de la catégorie. Quelle est alors l'attitude des mutuellistes vis-à-vis des républicains ? En avril 1833, L'Écho de la Fabrique avait ouvert une souscription en faveur de La Tribune et, en mai, elle offre à ses lecteurs des billets pour un banquet en l'honneur de Garnier Pagès. Mais c'étaient là simples manifestations de sympathie.

	 

	Au commencement de septembre, sur les 14 ouvriers poursuivis, à la suite des mises en interdit de juillet, 4 sont acquittés et 10 condamnés à 24 francs d'amende ; le président critique les articles 414 /415 du C. P. Le commandant de la gendarmerie de la Loire, en août 1833, écrit dans son rapport, « que les négociants ne répugnent jamais à employer les moyens les plus odieux pour faire un bénéfice sur les salaires » ; ils cherchent à tromper les ouvriers sur le poids de la matière première, se font livrer 13 façons alors qu'ils n'en paient que 12 ; et paient en billets qu'ils escomptent ensuite à des taux usuraires.

	 

	En août, L'Écho de la Fabrique devient l'organe officiel du mutuellisme. Il entend être aussi l'organe de la solidarité entre tous les métiers : « Toutes les industries se doivent un mutuel secours ; l'alliance des prolétaires est commencée. » L'Écho de la Fabrique soutient tour à tour les tullistes, puis les tailleurs de pierre ; et, comme ceux-ci remercient de leur appui les ouvriers en soie, le journal répond que L'Écho de la Fabrique a été fondé pour parvenir à former les liens de confraternité entre les prolétaires – « la Sainte-Alliance des travailleurs ». En fait, L'Écho de la Fabrique constitue ce lien entre les ouvriers en soie et les autres corps d'état. En novembre 1833, on voit successivement les différents métiers se grouper autour du mutuellisme. D'abord, les ouvriers tailleurs. Puis l'Association des Frères Unis (tireurs d'or, guimpiers, passementiers et enjoliveurs). Le 10 novembre, un banquet réunit 150 mutuellistes de Lyon, 60 passementiers de Saint-Étienne et 20 mutuellistes de Saint-Chamond.

	 

	Le 5 janvier 1834, les frères de la Concorde, les ouvriers cordonniers, demandent qu'un grand traité unisse fraternellement les travailleurs de toutes, classes : « Mutuellistes stéphanois, Unistes, et vous, Mutuellistes lyonnais qui, les premiers sur la brèche, avez reçu les premiers coups d'une législation rétrograde et donné le signal d'une émancipation des travailleurs, accueillez la famille des Concordistes. »

	 

	A Lyon comme à Paris, l'idée prend corps d'une entente générale entre les travailleurs. « Toute la classe des travailleurs s'ébranle et marche à la conquête d'un monde nouveau. » Pendant les mois de novembre et de décembre 1833, tel est le thème habituel de L'Écho de la Fabrique : « Du sein des Associations, doit éclore une organisation prochaine. Ces Associations, à cette heure dispersées sur le sol, seront des germes qui bientôt grandiront. Ce sont des matériaux que le présent apprête et amasse, que la main de l'avenir trouvera là, qu'elle ajustera et alignera pour fonder une administration générale du travail. »

	 

	Le 10 septembre 1833, s'était constituée à Lyon une Association Lyonnaise des Droits de l'Homme. En janvier 1834, L'Écho de la Fabrique prend nettement parti et soutient la propagande républicaine. En janvier et février, à Lyon comme en Grande-Bretagne, la grève générale économique occupe les esprits ; cette idée ne prendra un aspect politique qu'en avril.

	 

	En Grande-Bretagne, l'objectif ce sont les 8 heures ; à Lyon, c'est le tarif. Le 2 février, L'Écho de la Fabrique reproduit une lettre de Londres au Populaire relatant un projet de grève générale pour le 1er mars. L'Écho de la Fabrique annonce chaque jour de nouvelles demandes d'affiliations. Mais, au sein du mutuellisme, il y a lutte entre le Conseil des présidents de loge et le Conseil exécutif de 22 membres qui s'appuie sur les syndicats par catégories. Le Conseil des présidents combat la grève que suggèrent le syndicat des peluches et le syndicat des châles. Le Conseil exécutif l'emporte. Le 8 février, 800 métiers de peluche s'arrêtent ; et la maison qui, la première, a diminué l'article châle, est mise en interdit.

	 

	Les fabricants s'entendent pour soutenir les baissiers. Le Conseil exécutif veut leur répondre par la suspension générale des métiers. Cette décision est soumise à un vote. L'Association mutuelliste a de 2 600 à 2 800 membres. Le 13 février 1 297 votent pour la grève, contre 1 044 opposants.

	 

	Les mutuellistes entendent ne donner à leur décision qu'un caractère corporatif ; les Centrales prennent toutes les mesures nécessaires pour éviter les troubles et « ne se mêler nullement de politique ». Le Conseil exécutif refuse donc, en février, de se prêter aux projets de l'Association lyonnaise des Droits de l'Homme.

	 

	Le 14 février, 14 000 métiers s'arrêtent. Les ferrandiniers appuient les mutuellistes. La suspension du travail porte sur toutes les étoffes, même celles dont les prix de façon n'ont pas été diminués.

	 

	Les autorités avertissent les ouvriers que « le pouvoir, qui est en mesure et qui est prévenu, donnerait immédiatement une leçon vigoureuse à ceux qui troubleraient la paix de la Cité ». On fera appel, non à l'art. 415, mais aux articles 91, 92, 93 du Code pénal. Le préfet Gasparin refuse de présider une réunion entre fabricants et ouvriers pour élaborer un tarif. Un certain nombre de fabricants ont déjà fermé leurs magasins et quitté Lyon. Le préfet a fait entrer de nouvelles troupes dans la ville et justifie les dispositions militaires prises en disant que les ouvriers sont « le jouet de menées coupables des partis politiques ». « Encore un peu de fermeté, ajoute le lieutenant-général, et les fabricants auront gain de cause. »

	 

	Et, en effet, le 19 février, les mutuellistes votent la reprise du travail par 1 382 voix, contre 545. Les deux associations des mutuellistes et des ferrandiniers fixent au 24 février la fin de la grève générale : « L'autorité, dit A. Sala, crut avoir remporté une grande victoire parce que l'augmentation ne fut pas accordée et parce que, effrayée sans doute d'un grand déploiement de forces. l'Association des mutuellistes avait fait reprendre les travaux. » Aussitôt le travail repris, les autorités poursuivent 6 membres du Comité exécutif mutuelliste, 3 ferrandiniers et 4 autres ouvriers.

	 

	La grève donne lieu à des gestes de solidarité de la part des autres corps d'état ; la Société mutuelle des typographes et la Société des Unistes ouvrent une souscription pour les ouvriers en soie. Le 2 mars, L'Écho de la Fabrique écrit : « Il faut bien que chacun sache aujourd'hui que tous les travailleurs se tendent la main. »

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Dans Les ouvriers lyonnais en 1834, l'officier légitimiste Adolphe Sala a montré les raisons qui expliquent l'évolution des esprits entre 1831 et 1834 : 

	 

	« Peu à peu les vaincus de 1831 commencèrent à voir que l'autorité quittait le terrain de la neutralité... les promesses de tarifs et de pacifiques améliorations étaient déclarées impossibles, impraticables, impolitiques même... L'ouvrier s'habitua à voir dans les gens de l'autorité des alliés de ses ennemis naturels. Alors, et seulement alors, la République vint planter son drapeau à côté de celui de la production pour l'opposer à la Royauté alliée de la Fabrique... Lorsqu'un démenti positif fut donné à des promesses formelles d'amélioration par ceux-là mêmes qui les avaient faites, les travailleurs virent que le pouvoir et la fabrique, s'appuyant l'un sur l'autre, ne cherchaient nullement à éviter des collisions d'intérêts dans l'avenir, mais à préparer les moyens d'en sortir victorieusement ; les coalitions, les sociétés secrètes se multiplièrent... Bien convaincus que l'Union fait la force, les Lyonnais commencèrent ce grand travail d'organisation des travailleurs qu'on a combattu, frappé, décimé, mais qui, semblable à un polype à mille branches, renaîtra sans cesse sous la main incapable de l'extirper 31. »

	 

	A l'alliance « du pouvoir et de la fabrique », les classes laborieuses de Lyon en étaient venues à penser qu'il fallait opposer l'alliance du Travail et de la République. Et, pourtant, en février 1834, les mutuellistes lyonnais ont voulu garder à la grève générale un caractère corporatif : ils ont craint de compromettre leurs revendications par l'apparence d'une action combinée avec les républicains. Ils ont voulu être prudents. Mais leur prudence n'a pu empêcher que le mouvement de grève générale n'ait été un prétexte dont se sont servies les autorités. Dès février, celles-ci se tiennent prêtes à profiter de tout incident pour briser l'organisation ouvrière.

	 

	Les fabricants considéraient le mouvement d'organisation ouvrière, parce que contraire à leurs intérêts, comme une entrave intolérable à la liberté de l'industrie. Les autorités, qui avaient reçu mission de servir les intérêts des fabricants, virent, dans l'agitation en faveur de la suspension générale des métiers, une occasion favorable à leur dessein.

	 

	A. Sala constate la volonté, de la part des autorités, de briser l'organisation ouvrière : « Il faut en finir, avait dit l'organe avoué de l'autorité à Lyon. Et ce défi, adressé en février à un peuple brave et une fois vainqueur, devait tôt ou tard provoquer de nouveaux combats. Il faut en finir, et au plus tôt, répétaient tous ceux qui cachent l'égoïsme de leur opinion sous le semblant de l'amour de l'ordre et des principes conservateurs des sociétés... »

	 

	Le prétexte attendu va être l'agitation provoquée par le projet de loi sur les Associations, précédé du projet sur les crieurs publics.

	 

	En 1832 et 1833, en dépit des visites, perquisitions, poursuites et vexations de la police, les républicains sont arrivés à passer à travers les mailles de la surveillance policière et de la législation et à développer leur propagande même en se servant des débats au tribunal « comme de tribune publique ».

	 

	Le gouvernement dépose, le 25 février, un projet qui renforce les dispositions du code pénal et rend vaine la pratique des républicains ; ceux-ci espéraient échapper à l'interdiction de toute réunion pour les associations non autorisées de plus de vingt personnes - parce qu'ils divisaient leurs associations en sections. Le projet frappe les associés comme les chefs, et défère les attentats contre la sûreté de l'État à la Cour des pairs, non au jury. Le projet qui va devenir la loi du 10 avril 1834, ne rencontre qu'une opposition fort limitée. Seul ou presque seul, le comte de Ludre rappelle la conduite du peuple lors de la Révolution de Juillet. « Le pouvoir a trouvé de l'or et des caresses pour tous les ennemis de la Révolution ; quant au peuple, il a eu aussi son lot : de la misère quand il s'est tu, de la mitraille quand il a osé se plaindre. »

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	A Lyon, le 6 mars, La Glaneuse annoncé que toutes les associations ouvrières ou républicaines vont grouper leurs forces contre le projet de loi : « Mutuellistes, ferrandiniers, concordistes, sociétaires des Droits de l'Homme, de l'Union, de l'Indépendance, ont appris, avec la plus vive indignation, quelle nouvelle atteinte nos gouvernants veulent porter contre la liberté. Une résistance sérieuse va donc s'engager lorsqu'il faudra exécuter cette infâme loi. »

	 

	Marc Dufraisse, dans sa brochure sur L'Association des Travailleurs, avait conseillé le recours à la grève générale politique : « Quand le peuple, disait-il, sera bien convaincu qu'il ne trouvera d'amélioration que dans l'exercice de sa souveraineté, alors un jour, un beau jour, tous les prolétaires feront grève pour revendiquer leurs droits d'hommes et de citoyens. » A la loi sur les associations, les sociétés ouvrières vont, à Lyon, tenter de s'opposer par la grève générale politique.

	 

	Le 30 mars 1834, le Conseil exécutif des mutuellistes soumet aux loges un ordre du jour proposant la création d'un Comité d'ensemble. La majorité qui, en février, avait voté en faveur de la grève générale, se retrouve pour appuyer ce projet. Et un Comité d'ensemble est créé. Selon le Commissaire central de Lyon, ce Comité d'ensemble était composé de 12 membres : Baune, le président de la Section lyonnaise des Droits de l'Homme, Girard, président du Comité exécutif des mutuellistes, Marigné, président de la Société philanthropique des ouvriers tailleurs ; et, à côté d'eux, les représentants des Unistes, des Concordistes, des ferrandiniers, des tullistes, des charrons et de la Société du Parfait Accord des Cordonniers. Les mutuellistes et les ferrandiniers s'entendent avec la Société des Droits de l'Homme pour résister par la force à ta mise en application de la loi sur les Associations.

	 

	Le 5 avril, le Comité d'ensemble est constitué : « Les sociétés industrielles, les compagnonnages, les sociétés politiques ont formé un pacte fédératif ; l'unité règne, tous les citoyens, à quelque corps qu'ils appartiennent, se considèrent comme attaqués. La défense sera solidaire. » (Tribune du 10 avril.)

	 

	Dès le 3 avril, les mutuellistes, au nombre de 2 557, ont protesté en ces termes contre la loi sur les Associations, une oeuvre du vandalisme le plus sauvage. Les mutuellistes protestent contre la loi liberticide et déclarent « qu'ils ne courberont jamais la tête sous un joug aussi abrutissant, que leurs réunions ne seront pas suspendues. Il sauront résister, avec l'énergie qui caractérise les hommes libres, à toute tentative brutale et ne reculeront devant aucun sacrifice pour la défense d'un droit qu'aucune puissance humaine ne pourrait leur ravir ».

	 

	Les 20 membres du Comité exécutif des mutuellistes demandent à être compris dans les poursuites dirigées contre les six chefs d'atelier et compagnons qui, en raison de la grève de février, sont traduits en police correctionnelle le 5 avril. Ce jour-là, le Président du tribunal ne parvient pas à maintenir l'ordre et prononce le renvoi de l'affaire au 9 avril ; les membres du tribunal sont obligés de s'échapper par une porte dérobée. On a fait appel à la force armée. Mais, dès que les soldats paraissent, la foule les acclame :

	 

	« Une compagnie d'infanterie s'est approchée du Palais de justice. Aussitôt que l'on a aperçu les soldats, les cris de Vive la Ligne ! Vive le 7e ! Vivent nos frères ! sont partis de toutes parts dans la foule qui couvrait la place Saint-Jean ; les soldats, d'un air amical, répandaient à la bienveillance des ouvriers qui leur serraient la main ; bientôt les baïonnettes qui étaient au bout des fusils sont rentrées dans le fourreau, les officiers ont rengainé leur sabre, et la plus cordiale union a régné entre les citoyens et les soldats. Des tables ont été dressées aux portes des marchands de vin, les soldats, la crosse en l'air, acceptaient gaiement les offres de leurs concitoyens. Une autre compagnie, arrivée plus tard, s'est jointe avec le même empressement à ces démonstrations pacifiques. La confiance était entière entre tous. » (Précurseur du 6 avril.)

	 

	Cet incident a son importance, il a eu une grande influence sur l'état d'esprit des ouvriers : ceux-ci virent, dans l'attitude du 7e d'infanterie légère qui fraternisait avec eux, une manifestation non équivoque de la troupe en leur faveur. « Peut-être dit A. Sala, sans cette circonstance, le lendemain dimanche, n'eût-on pas compté, au convoi funèbre, près de 10 000 hommes marchant à rangs serrés et saluant les soldats sur leur passage. »

	 

	Le jugement des ouvriers poursuivis était renvoyé au 9, et il eût été facile d'éviter l'émeute en ajournant encore l'affaire. Mais le pouvoir est sûr de sa force et d'une répression facile : des renforts ont été demandés dans toutes les directions, et la troupe est habilement excitée contre les fauteurs d'insurrection et contre les ouvriers, représentés comme « des brigands français, de la canaille à mitrailler, rapporte Sala, plus dangereux mille fois que des ennemis étrangers ». On avait établi des batteries sur les hauteurs voisines de Lyon et « les fortifications complétaient, en se liant aux forts détachés, un système formidable » permettant le bombardement de la ville.

	 

	Le 9 avril au matin, la division aux ordres du général Aymar a un effectif de près de 13 000 hommes, et 10 brigades de gendarmerie : « Les mutuellistes, les ferrandiniers, unis aux Droits de l'Homme, si tous eussent pris part au combat, étaient sans doute loin de réunir un aussi grand nombre de combattants. Mais les ouvriers, partisans du coup de main, espéraient que les populations de Saint-Étienne, de Tarare, de Chalon, de Grenoble, émues par leur appel populaire, se lèveraient en masse et viendraient combattre avec eux... En général, ils n'avaient sur eux aucune arme, on peut l'assurer... mais ils se disaient à eux-mêmes : nous en ferons, nous en prendrons. » (A. Sala.)

	 

	Le Comité d'ensemble avait décidé un arrêt général des métiers ; les Centrales mutuellistes en avaient reçu, le 8 avril, l'ordre pour le lendemain. Les mutuellistes devaient se rendre en trois groupes séparés, devant le Palais de justice place Saint-Jean, devant la Préfecture et devant la Mairie.

	 

	Le 9 avril, 5 à 6 000 ouvriers occupent, en se promenant, toute la partie de la ville comprise entre le pont de Pierre et le pont du Concert, la place Bellecourt et le Palais de justice. La place Bellecourt est occupée par l'artillerie. Mais les abords immédiats de la place Saint-Jean sont libres : « Pourquoi, demande A. Sala, la circulation ne fut-elle pas interdite dès le matin ? La mesure prise d'empêcher tout rassemblement eût été exceptionnelle et rigoureuse ; elle eût cependant valu mieux que la mitraille et les pétards. »

	 

	Une foule paisible circule aux alentours du Palais de justice. A onze heures moins un quart, un coup de feu interrompt la plaidoirie de Jules Favre ; un détachement de cavalerie charge place Saint-Jean. Elle occasionne la mort d'un agent de police qui se trouve auprès d'une barricade à laquelle il paraît travailler : « La foule sans armes, en partie composée d'ouvriers, est criblée de balles, plusieurs victimes inoffensives tombent. Le cri « Aux armes et vengeance ! » répond à ce premier coup de feu. » Les issues de la place, subitement évacuées, sont cernées par des barricades faites en peu d'instants par les gens du quartier, et les autres s'échappent dans toutes les directions. La fusillade s'engage sur plusieurs points, dans le quartier Saint-Jean, près de la Cathédrale, entre les ouvriers et les soldats. Au pont d'Ainay, les ouvriers tentent de fraterniser avec les soldats ; mais un feu de peloton leur répond.

	 

	Le soir du 9 avril, la troupe tient le centre de la ville, et les hauteurs sont occupées par les insurgés, qui ont organisé la défense à la Croix-Rousse. Combien sont-ils ? 700, selon l'auteur de La Vérité sur les événements de Lyon, et, selon A. Sala, de 2 à 3 000 ont construit des barricades ; mais il n'en reste que 1 000 à 1 200 pour les défendre. La moitié à peine a des fusils ; une centaine aux Cordeliers, 200 à la Croix-Rousse, 100 aux Gloriettes et 60 à Vaise. Au total et au plus, à peine un millier d'insurgés contre 12 000 hommes, sans compter les forces de police et de gendarmerie.

	 

	Défense acharnée qui va se prolonger pendant 6 jours 32. Les insurgés ont formé six centres de résistance : Saint-Jean, Saint-Paul et Saint-Georges ; la rue Neyret et les rues adjacentes ; le clos Casati, entre la Grande Côte et la Côte Saint-Sébastien ; la Croix-Rousse ; la Guillotière ; enfin les Cordeliers, avec l'Église Saint-Bonaventure où se trouve le quartier général de Lagrange, le seul, parmi les obscurs acteurs de cette insurrection, dont le souvenir ait été gardé grâce au récit d'un médecin qui avait soigné les blessés dans l'église Saint-Bonaventure : « Lagrange portait un chapeau noir enfoncé sur ses yeux noirs, une redingote noire boutonnée jusqu'au cou, un pistolet d'arçon à la ceinture, et trois poignards dans son sein ; il était partout à la fois, courait à toutes les barricades, les franchissant comme un cerf, malgré les balles qui pleuvaient sur lui, et parait à tous les événements avec une habileté prodigieuse ; il était secondé admirablement par le sous-chef, jeune homme d'une audace et d'un courage à toute épreuve. » Dans l'ardeur du combat, Lagrange sauve la vie d'un homme en disant : « Ne souillons pas l'aurore de la République en répandant le sang d'un homme désarmé. »

	 

	La bravoure et l'opiniâtreté de Lagrange n'étaient pas rares. Tous les récits de ces journées, quel qu'en soit l'auteur, rendent hommage à l'héroïsme et à l'humanité des insurgés « forts de leur courage et de leurs espérances » : « la discipline la plus sévère fut ordonnée ; le respect le plus absolu de la propriété fut observé ; et les insurgés se concilièrent ainsi la neutralité des quartiers qu'ils occupaient 33. Ceux qui s'emparèrent de la caserne des Minimes à Saint-Just traitèrent les militaires restés prisonniers avec la plus grande douceur... Personne, que nous sachions, n'a eu à se plaindre de vols ou d'excès. La circulation, dans ces mêmes quartiers occupés par les ouvriers, y était presque toujours libre pour les habitants ; les portes des allées y étaient ouvertes nuit et jour. Les femmes et les ministres du culte étaient respectés : l'ordre régnait dans le désordre ».

	 

	Le journal légitimiste Le Réparateur, qui était placé au centre du quartier des Eglises Saint-Nizier et Saint-Bonaventure, relate ceci :

	 

	« Au surplus, quelque chose d'inexplicable, pour qui s'arrête aux apparences, se passe sous nos yeux. C'est l'incroyable tranquillité d'une grande partie de la, population au milieu de ce désordre. Partout où n'arrivent pas des coups de fusil, des groupes se forment sur le pas des portes, à l'entrée des boutiques, toutes fermées sans exception. Des individus armés au nombre de deux ou trois, quelquefois seuls, sortent de certains passages pour aller demander des cartouches ou des renseignements. Personne ne paraît disposé à les inquiéter... Quelques hommes du peuple occupés à requérir des armes s'aperçoivent que Mme L..., effrayée, glissait un paquet sous son tablier. Ils saisissent cette dame. Le chef lui demande ce qu'elle peut bien dérober à leurs recherches ; pour s'assurer lui-même si ce n'est point une arme, il insiste, alors Mme L. avoue que c'était un sac contenant cent louis : « Rassurez vous, nous cherchons des armes, et non de l'argent 34. »

	 

	L'auteur anonyme de La Vérité sur les événements de Lyon s'accorde avec A. Sala et Le Réparateur pour reconnaître « que les seuls quartiers tranquilles sont ceux qu'occupaient les insurgés ; on y circulait librement et en sûreté. On n'y vivait pas sous le régime de l'état de siège et de l'arbitraire. Ces farouches républicains, ces anarchistes, ne commettaient aucune violence et ne se faisaient pas un jeu de tirer sur les passants et de détruire les maisons. Certes, en récapitulant les faits, l'avantage de la modération reste tout entier aux insurgés ».

	 

	Tout autre est l'attitude de la troupe, étonnée d'une résistance qu'elle n'attendait pas. Les factionnaires ont reçu l'ordre de tirer sur tous ceux qui paraîtraient aux fenêtres ou sur les toits. La troupe est maîtresse des ponts ; mais aucune position importante occupée et défendue par le peuple, excepté la place de la Préfecture, n'a été enlevée. Le soir du 9 arriva : « L'armée campait dans la cité. Les citoyens ne se présentaient à elle que comme des ennemis. Peut-être doit-on attribuer à cette persuasion du soldat tant de scènes de sanglantes représailles, scènes d'horreur… » Une vieille femme demeurant rue de l'Arbre-Sec est atteinte d'une balle en allant chercher de l'eau à la cuisine ; une autre femme, enceinte, tuée à sa croisée ; un vieillard, père de 5 enfants, touché au moment où il traverse rapidement la rue pour aller chercher des provisions dans un cabaret voisin... Les malheureux locataires des maisons où le feu se communiquait, dans la dure alternative de périr dans les flammes ou par le fer, se sauvaient par les toits en cherchant à gagner les bâtiments les plus éloignés du théâtre de l'incendie. A la mairie, on répond aux habitants d'une maison qui brûle : Qu'on la laisse brûler, on n'y a pas mis le feu pour l'éteindre 35.

	 

	Le matin du 11 avril, les Cordeliers tiennent encore, la Croix-Rousse n'est plus attaquée, les faubourgs de Vaise, de Saint-Just et de Saint-Georges, toute la rive droite de la Saône, tiennent. Mais, pendant la journée du 11 avril, les insurgés, ne voyant pas venir de Saint-Étienne le secours qu'ils attendent, se croient abandonnés par tous, et ils regagnent peu à peu leurs logis. Ils sont sans armes, leurs munitions sont épuisées. « Après trois jours et trois nuits de lutte sans relâche, abîmés de fatigue et de besoins de tout genre, les ouvriers devaient être facilement enlevés de vive force. » (A. Sala).

	 

	L'insurrection, épuisée par ses propres efforts, est amenée au point de succomber. Aussi, le samedi 12, le faubourg de Vaise est-il enlevé ; Saint-Nizier et Saint-Bonaventure sont pris ; le 13, Fourvière, défendue par 50 hommes au plus, a en face d'elle les 20 000 dont dispose le général Aymar ; le 14, le faubourg et les hauteurs de Saint-Georges sont occupés. Et, après la résistance acharnée de la barricade des Gloriettes, la Croix-Rousse capitule sous une dernière attaque, le lundi soir. « Une poignée d'ouvriers mal armés avait pu tenir, pendant trois jours, une garnison nombreuse »… « Lyon a été ravagé, et ne l'a point été par les factieux. »

	 

	L'après-midi du 11 avril, à Lyon, l'insurrection était vaincue. Et, le 13, elle éclatait à Paris. Le 12, Thiers, ministre de l'Intérieur, avait tendu un piège aux républicains. Par sa déclaration à la Chambre, Thiers laissait supposer que ce jour-là la situation à Lyon était telle que les amis des insurgés pouvaient tout espérer.

	 

	Les républicains de Paris donnent dans le piège. Ils ignorent que le 12, Thiers a déjà fait arrêter les chefs de section de la Société des Droits de l'Homme. Le 13, vers 5 heures du soir, des rassemblements se forment dans les rues Beaubourg et Transnonain, dans la rue aux Ours, dans les rues étroites et tortueuses qui aboutissent au cloître Saint-Merri, et dans le quartier des Halles. Des barricades sont dressées.

	 

	Dans la soirée, le général Bugeaud, avec ses troupes, occupe la place de Grève et les quais. A six heures du matin, le 14 avril, la troupe et la garde municipale s'emparent des rues de la Verrerie et de Saint-Médéric, tandis que le général de Lascours « nettoie » les rues Montmorency, Transnonain et Michel-le-Comte. Quatre compagnies enlèvent les barricades des rues Maubué, Beaubourg, de la Corroyerie, enfonçant les portes des maisons et les occupant militairement. Enfin, quatre généraux, Bugeaud, de Rumigny, Lascours et Tourlon, avec leurs troupes, enveloppent de toutes parts le cloître Saint-Merri 36.

	 

	M. Maurice Reclus a présenté cette victoire d'une armée de 40 000 hommes comme un haut fait d'armes de Thiers et de Bugeaud. Il montre Thiers à cheval, offrant courageusement sa poitrine aux balles des insurgés. Quelle belle victoire que celle de forces écrasantes mobilisées contre une poignée d'hommes ! L'affaire est moins glorieuse lorsqu'on sait avec quelle implacable cruauté les ordres ont été donnés et exécutés ; Thiers et Bugeaud restent marqués. Leurs exploits du 14 avril ont été glorifiés et rendus populaires ; le crayon de Daumier les a immortalisés : il leur a rendu justice. Le 11 septembre 1834, La Caricature, de Charles Philipon, publie un dessin représentant Louis-Philippe dialoguant avec un juge, devant la couchette d'un détenu à l'agonie : le roi lui tâte le pouls. « Celui-là, dit le roi, on peut le mettre en liberté. Il n'est plus dangereux. » Et le même mois paraît la lithographie La rue Transnonain. Une chambre d'ouvrier, bouleversée ; au ras du sol, un vieillard étendu dont la tête repose dans une flaque sombre ; un homme gisant, tombé sur un petit enfant que son poids a brisé. Au fond de la pièce, dans la pénombre, un corps de femme. Le tragique de cette chambre massacrée égale à peine l'horreur des faits que nous révèlent les documents judiciaires. Quelques-uns suffisent pour montrer que Daumier n'exagère pas.

	 

	Les ordres donnés ont été sans merci : « Il ne faut pas de quartier », dit Thiers, ministre de l'Intérieur, et Guizot, ministre de l'Instruction publique : « Les ordres sont impitoyables » ; quant au général Bugeaud, voici ce qu'il dit aux troupes, sur la place de l'Hôtel de Ville : « Il faut tout tuer. Amis, point de quartier, soyez impitoyables. » Et à un chef de la garde nationale parisienne : « Il faut faire un abatis de 3 000 factieux. »

	 

	Ces ordres ont été exécutés. Dans une seule maison de la rue Transnonain « 12 cadavres gisent, affreusement mutilés; 4 personnes ont été dangereusement blessées ; femmes, enfants, vieillards n'ont pas trouvé grâce ». Il faut lire les dépositions :

	 

	Déposition de Mme Poirier-Bonneville :

	 

	« Rapides comme la foudre, des soldats, un officier en tête, franchissent le second étage ! Une première porte pleine, à deux battants, a cédé à leurs efforts, une porte vitrée résiste encore. Un vieillard se présente, qui l'ouvre : « Nous sommes, dit-il à l'officier, des gens tranquilles, sans armes, ne nous assassinez pas. » Ces paroles expirent sur ses lèvres, il est percé de trois coups de baïonnette : il pousse des cris : « Gredin, si tu ne te tais, pas, je vais t'achever. » Annette Besson s'élance d'une pièce voisine pour voler à son secours. Un soldat fait volte-face vers elle, lui plonge sa baïonnette au-dessous de la mâchoire et, dans cette position, lui lâche un coup de fusil dont l'explosion lance des fragments de sa tête jusqu'aux parois du mur (procès-verbal d'autopsie). Un jeune homme, Henri Larivière, la suivait. Il est tiré de si près, lui, que le feu prend à ses vêtements, que le plomb pénètre à une grande profondeur dans le poumon. Il n'est cependant que blessé mortellement : alors, un coup de baïonnette divise transversalement la peau du front et montre le crâne à découvert ; alors aussi il est frappé par derrière ; il porte dans le dos des blessures à sept places différentes (procès-verbal d'autopsie). Et déjà, la pièce n'était plus qu'une mare de sang ; et M. Brefford, père, qui, malgré ses blessures, avait eu la force de se réfugier dans une alcôve, était poursuivi par les soldats, et Mme Bonneville, le couvrant de son corps, les pieds dans le sang, les mains vers le ciel, leur criait : « Toute ma famille est étendue à mes pieds ; il n'y a plus personne à tuer, il n'y a plus que moi. » Et cinq coups de baïonnette perçaient ses mains. »

	 

	La veuve Pajot :

	 

	« C'est ici, les gueux, qu'ils ont tué mon enfant ; c'est ici qu'ils ont tué M. Hû. C'est ici qu'ils ont tué M. Thierry ; c'est ici qu'ils ont blessé la cousine de M. Bouton, le petit Léon Hû, Francis Bruneau ; c'est ici, dans ce coin, sous une table sous laquelle il s'était blotti, qu'ils ont percé de 51 coups de feu et de baïonnette, le respectable M. Bouton... De ma place, j'entendais les coups de baïonnette qu'ils lui bourraient dans le corps, ça faisait frou frou, comme la lame d'un couteau qu'on agace dans la paille d'une chaise. Ils ne sortiront jamais de ma tête, ces mots adressés à mon pauvre garçon au moment où il se débattait contre la mort : Ah, gredin, tu remues encore, nous allons t'achever... Et les misérables ils le firent si bien que la cravate noire qu'il avait au cou et que depuis je porte toujours sur mon cœur, est percée comme une cible… 37 »

	 

	Dans le mémoire qu'il publie sur les victimes de la rue Transnonain 38, Ledru-Rollin n'a-t-il pas raison de dire « que le gouvernement, pour avoir, comme le disait M. Guizot, l'occasion de se procurer, par le châtiment, la force que lui avaient fait perdre ses fautes, a laissé élever une barricade qu'il pouvait empêcher. Qu'aucun coup de feu n'a été tiré ni à l'extérieur ni à l'intérieur de la maison 12 ; que les soldats y sont entrés après le combat, sans exaltation possible ; que les attentats qu'ils ont commis ne l'ont point été pour leur propre défense, mais en vertu d'ordres donnés, telle est l'accusation grave qui, de la tombe, s'élève contre le pouvoir »? Mais le pouvoir avait la conscience tranquille, sûr d'avoir accompli son devoir. Le 14 avril, s'adressant aux pairs et aux députés, venus pour le remercier, Louis-Philippe se félicite en toute simplicité : « C'est une leçon pour ceux qui ont eu tant de fois la criminelle audace d'attaquer le gouvernement. »

	 

	Honoré Daumier, après avoir montré les ténèbres de la rue Transnonain, voulut éclairer d'une lueur d'espoir la série de ses lithographies ; il publie, dans La Caricature, le 6 novembre : Et pourtant elle marche ! Dans son cachot, un jeune insurgé, fers aux mains et aux pieds, songe, sans paraître se soucier du procureur en robe qui le guette : il ne voit que la jeune femme coiffée du bonnet phrygien, s'avançant dans la lumière.
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	Troisième partie

	 

	L’expérience chartiste

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Les classes ouvrières ne veulent plus être réduites à la famine ;

	elles sont décidées à adopter l'avis de Sir Robert Peel :

	Faites vos affaires vous-mêmes. »

	BRONTERRE O'BRIEN.

	 

	 

	 

	« Le Parlement est trop lent pour le peuple. »

	JOHN FIELDEN, 16 novembre 1833.
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	Chapitre I

	 

	L'autonomie du mouvement ouvrier

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« La cause des divisions insensées qui séparent les nations vient de ce que la classe ouvrière ignore la situation qu'elle occupe dans la société. C'est parce qu'ils sont ignorants que les ouvriers croient qu'ils sont nés pour faire jouir les autres hommes de leur travail. »

	Manifeste de la Working Men's Association, (novembre 1836).

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	En 1830, la structure économique de la Grande-Bretagne et celle de la France sont différentes.

	 

	En Grande-Bretagne, la Révolution industrielle est achevée ; elle commence en France. Tandis que dans notre pays dominent les artisans et les ouvriers à domicile, il existe en Grande-Bretagne, surtout dans les districts du Nord-Ouest, un prolétariat industriel.

	 

	Pourtant, malgré cette diversité, les deux pays connaissent des tendances semblables et des tentatives parallèles.

	 

	En Grande-Bretagne, la croissance des classes laborieuses se traduit par deux mouvements distincts, de caractère et de durée différents. Le premier est un mouvement corporatif. Son apogée est marquée, en 1833, par la formation de la Grande Union Consolidée des Métiers et, au commencement de 1834, par une tentative de grève générale en faveur des 8 heures.

	 

	Ce mouvement d'association des classes productives a son centre dans les districts industriels du Nord-Ouest, ses troupes parmi les ouvriers du prolétariat industriel ;mais il faut noter que, dans les derniers mois de 1833, il gagne les comtés agricoles du Sud. Les sympathies qu'il rencontre parmi les travailleurs des champs ont pour sanction, en mars 1834, la condamnation des journaliers agricoles du Dorchester.

	 

	L'autre mouvement part de Londres. Ce sont des artisans de la métropole qui en sont les initiateurs, en novembre 1831, pendant la campagne qui précède la réforme politique de 1832. Le projet de réforme ne pouvait satisfaire les classes laborieuses ; mais certains démocrates ouvriers ont pensé que la conquête de la démocratie politique était une première étape vers la démocratie industrielle.

	 

	Il ne faut pas opposer ces deux formes du mouvement ouvrier. Si certains des partisans de l'action corporative étaient indifférents à la réforme politique, un grand nombre d'ouvriers et d'artisans, tout en donnant la préférence à l'une, n'excluaient pas l'autre méthode : l'une et l'autre étaient destinées à atteindre un objectif semblable.

	 

	Certaines tendances étaient communes à tous, ouvriers du prolétariat industriel du Lancashire et du Yorkshire, artisans de Londres, ouvriers à domicile ou journaliers agricoles.

	 

	Tous étaient persuadés de la nécessité d'unir les classes laborieuses. Ils sentaient que de la puissance et de l'indépendance de leurs organisations dépendaient l'amélioration de leur existence matérielle et leur influence dans la société. Dès cette époque, l'autonomie du mouvement ouvrier s'affirme dans les projets ambitieux de la Grande Union Consolidée des Métiers et dans les principes de la Working Men's Association.

	 

	Jusqu'en 1830, il existe des associations, des clubs ouvriers. Mais c'est seulement dans les journaux de 1830 à 1834 qu'apparaît l'expression Trades Union ; par elle s'affirme la différence essentielle entre la Trade Union, ou association d'ouvriers d'un même métier, et la Trades Union, ou association de tous les métiers. La Trades Union, c'est l'association de tous les travailleurs en une seule Union Nationale.

	 

	Les pionniers de la Trades Union ont été des ouvriers de l'industrie textile et du bâtiment en Lancashire et en Yorkshire. Et c'est parmi le prolétariat industriel des comtés du Nord-Ouest que, en 1830-1831, L'Association Nationale pour la protection du Travail, puis en 1833-1834 la Grande Union Consolidée des Métiers vont trouver un appui enthousiaste, mais éphémère. Dans les mêmes districts, le prolétariat industriel accueillera l'idée de la grève générale comme le moyen d'obtenir, en dehors de toute intervention du Parlement, l'application, dans les usines, des 8 heures. L'Association pour la protection du travail a pu recueillir l'adhésion et les souscriptions de 80 000 ouvriers, et la Grande Union Consolidée des Métiers a pu, un instant, grouper 250 000 travailleurs des usines et des champs.
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	Trois hommes, par leur personnalité et par leur énergie, ont été les initiateurs du mouvement corporatif : un ouvrier, John Doherty, un bon patron, Robert Owen, un député, John Fielden.

	 

	D'origine irlandaise et catholique, John Doherty, né en 1789, avait travaillé, tout petit, dans les filatures de coton. Il avait connu l'existence de ces enfants, qui entraient à l'usine à 5 ou 6 heures du matin et ne la quittaient qu'entre 7 et 8 heures du soir, enfermés pendant quatorze heures, dans des ateliers, dans une atmosphère étouffante de 75 à 85 degrés Fahrenheit. Point de repos, sauf aux heures des repas : au plus une demi-heure pour le petit déjeuner du matin et une heure pour le déjeuner. Encore, pour les enfants, les heures de repos ne sont-elles pas régulières ; 3 ou 4 jours par semaine, elles signifient seulement un changement de travail : au lieu de surveiller une machine en marche, l'enfant doit nettoyer une machine arrêtée, ou ramasser les duvets de coton, obligé, tout en travaillant, de manger un morceau au milieu de la poussière ; les duvets s'infiltrent dans ses poumons, l'enfant n'a plus d'appétit. Aucun siège pour s'asseoir : s'asseoir est contraire au règlement. De 15 heures par jour, la durée du travail des enfants s'allonge encore pendant les périodes d'activité industrielle. Dans certaines fabriques, pendant l'été, les enfants travaillent régulièrement de 3 heures 1 /2 du matin à 9 heures 1 /2 du soir ; en outre pendant toute la nuit 2 fois par semaine. Les industriels les plus humains se contentent de les faire travailler 16 heures. On n'arrive à obtenir des enfants un effort aussi prolongé que par la terreur. Le Comité d'enquête Sadler (1831) reconnaît la brutalité des méthodes employées ; quelle que soit leur lassitude, les enfants doivent arriver le matin à l'heure précise, sinon ils sont cruellement punis. Une des dépositions faites devant le Comité Sadler indique qu'un enfant, rentré à la maison à 11 heures du soir, s'était levé à 2 heures du matin dans la crainte de la punition qui l'attendait, s'il arrivait en retard, et tant il était las, s'était traîné jusqu'à la porte de la fabrique. Dans certains établissements, il se passe rarement une heure sans qu'on entende retentir les cris qu'arrachent aux enfants les coups. Parfois les pères frappent eux-mêmes leurs enfants pour leur éviter des punitions plus brutales ; on les frappe avec une lourde barre de fer (le billy-roller). Souvent aussi il arrive qu'un enfant tombant de sommeil glisse sous la machine et reste mutilé pour la vie. Le soir, la fatigue devient si insupportable que les enfants demandent fréquemment l'heure qu'il est, anxieux de savoir combien de temps encore va durer leur supplice.

	 

	Devant le Comité Sadler, John Allett rapporte qu'un jour un enfant demande à son père : « Père, quelle heure est-il ? - Sept heures (du soir). - Encore deux heures avant 9 heures ? Je ne pourrai aller jusque-là... » C'est bien souvent le cœur serré que les parents emmènent leurs enfants à la fabrique ; mais ils ne peuvent agir autrement, car ils savent que, s'ils ne font pas travailler leurs enfants, la paroisse les laissera mourir de faim : ils n'ont droit au secours que si leurs enfants travaillent.

	 

	John Doherty a connu, dans les filatures de coton, cette enfance douloureuse. Cet apprentissage de la vie l'a préparé à être un militant ouvrier. A 20 ans, il devient secrétaire de l'union locale des fileurs de coton de Manchester, et, en 1829, il organise la grande Union générale des fileurs et piéceurs de Grande-Bretagne ; il a été le premier animateur syndicaliste de son temps.

	 

	Robert Owen, né en 1771, par sa mère est petit-fils d'un fermier du nord du Pays de Galles. Son père, dans la petite ville de Newton, exerce les métiers de sellier, de forgeron et de maître de poste. A l'âge de 10 ans, Robert Owen part de chez ses parents avec 40 shillings en poche, et à 19 ans il dirige 500 ouvriers et la première fabrique de coton fin du Royaume-Uni. Lorsqu'en 1800 il prend la direction des usines de New-Lanark, il se propose de faire de ces fabriques un établissement modèle au point de vue social comme au point de vue industriel. Il devient le type du patron humain, à une époque où la bonté et l'humanité paraissent contraires au sens pratique. Et pourtant ses fabriques sont une affaire prospère. Il poursuit, entre 1815 et 1819, le premier effort systématique en vue de l'établissement d'une législation protectrice du travail. La loi de 1819 est obtenue grâce à sa persévérance et à la réduction progressive des heures de travail, dans ses propres usines, réduction destinée à démontrer que toute réduction du travail est suivie d'un accroissement de la productivité individuelle. L'Act de 1819 est du reste très différent du projet primitif, qui interdisait l'emploi des enfants au-dessous de 10 ans et réclamait la création d'inspecteurs spéciaux, nommés et payés à l'effet d'assurer l'application de la loi. Après l'expérience de New Harmony (1824-1826) et l'échec de la communauté d'Égalité parfaite, Robert Owen s'efforce d'appliquer le principe du travail source et mesure de la valeur. Il fonde à Londres l'Équitable Banque d'Échange de Travail, l'Equitable Labour Exchange, le 3 septembre 1832, et donne pour organe à sa propagande : la Crisis. Mais, dans la pensée d'Owen, les Banques d'Échange de Travail impliquent, pour réussir, une condition essentielle : une vaste association de toutes les industries et de tous les producteurs. Cette Union des classes productives aurait permis aux membres des Banques d'Échange de former un cercle complet d'opérations et d'échanges qui n'aurait rien eu à emprunter au milieu ambiant. Robert Owen veut organiser les différentes productions en corporations nationales, unies par un lien de fédération économique et échangeant entre elles leurs produits sur la base de la quantité de travail incorporé. Pendant les années 1833 et 1834, Robert Owen consacre toute son énergie à la création d'une Union des classes productives : la Grande Union Consolidée des Métiers.

	 

	John Fielden, député d'Oldham, est le fils d'un de ces yeomen qui, chassés de leur petite propriété paysanne par les enclosures, ont formé la première génération des capitaines d'industrie. Dans son enfance, il a travaillé à la filature de coton de son père ; il y a fait l'expérience personnelle du surmenage imposé aux enfants par la fabrique. Il en a gardé le vivant souvenir. Devenu un des plus importants fabricants anglais, il se dévoue tout entier à la législation protectrice du travail, dans l'ardent désir de porter remède à ce que dans The Curse of the Factory System il nomme la malédiction du système industriel.

	 

	Défenseur du Ten Hours Bill, il est partisan de la journée de huit heures, et estime, comme Robert Owen, que la réduction du travail augmente sa productivité. Sa grande simplicité et son intégrité l'ont fait nommer par ses amis l'honnête John Fielden, et le sobriquet de ses adversaires, qui l'appellent la mule automatique, n'a pas eu de succès. Le nom de John Fielden reste attaché au projet de grève générale de 1833-1834, comme celui de Robert Owen à la Grande Union Consolidée des Métiers.

	 

	A l'automne de 1829, John Doherty organise une Union générale des fileurs et des piéceurs d'Angleterre, d'Écosse et d'Irlande. L'Union Générale intervient dans la grève des fileurs à Ashton-under-Lyne ; mais celle-ci échoue. Alors John Doherty estime que .la démonstration est faite qu'aucune union d'un métier particulier ne peut tenir contre les efforts associés des maîtres de cette industrie particulière : il faut donc chercher à unir ensemble tous les métiers ». Et il se met à l’œuvre.

	 

	John Doherty crée, dès 1830, la National Association for the protection of labour. Une fédération de toutes les unions existantes. Un succès rapide. Bientôt l'Association groupe 150 Unions. Pendant les premiers mois, son budget s'élève à £ 1866. La Voice of the People, journal à 7 pence, remplace L'United Trades' Cooperative Journal comme organe de l'association. L'objet de l'Union est de résister aux diminutions de salaire, et de donner des secours de grève à ceux qui, sur l'ordre de l'Association, abandonnent le travail. Cet abandon du travail doit se faire par paliers afin que l'Association puisse soutenir les grévistes en assurant à chacun 8 shillings par tête et par semaine. Mais, afin de permettre aux fonds de l'Association Nationale de secourir les grévistes, la grève ne doit être déclarée que pour un groupe limité d'usines. Ce n'est qu'après un premier succès, et lorsque ces premiers grévistes auront obtenu satisfaction, que, dans un second groupe d'usines, les ouvriers se mettront en grève.

	 

	L'Association, d'abord limitée au Lancashire, Cheshire, à Derby, Nottingham et Leicester, s'étend rapidement au Yorkshire. Les 150 Unions qui forment l'Association Nationale comprennent les fileurs de coton, les bonnetiers, les imprimeurs sur calicot et les tisseurs de soie, mais aussi les mécaniciens, les fondeurs, les forgerons, auxquels se joignent les ouvriers des mines du Staffordshire, du Yorkshire, du Cheshire et du Pays de Galles. L'Union Nationale des Potiers s'affilie. L'Association Nationale a de 80 à 100 000 membres : la Voice of the People tire à 30 000.

	 

	Le succès de la grève des mineurs d'Oldham a attiré l'attention des autorités, et le secrétaire d'État à l'Intérieur, Sir Robert Peel, songe à des mesures législatives destinées à prévenir le danger public qu'est l'Association Nationale.

	 

	Puis, soudain, la Voice of the People cesse de paraître.

	 

	Les classes laborieuses n'ont encore ni les ressources ni la discipline nécessaires pour soutenir pendant longtemps cet effort d'organisation. Peu à peu l'Association Nationale s'effrite et disparaît au milieu de 1832.

	 

	À cette première tentative en succède presque aussitôt une autre dans l'industrie du Bâtiment. L'Union du Bâtiment est une étape intermédiaire entre l'Association Nationale pour la protection du Travail et la Grande Union Consolidée des Métiers.

	 

	La Builders' Union est un nouvel effort d'organisation générale ; elle comprend les Unions de maçons de pierre, de briquetiers, de menuisiers, de plombiers, de peintres et manœuvres du bâtiment. Le Congrès annuel de l'Union soumet à des règles générales les divers métiers qui ont chacun leur réglementation propre ; on l'appelle le Builders' Parliament. Le pouvoir exécutif appartient à un Comité général, et c'est celui-ci qui accorde ou refuse l'autorité de faire grève.

	 

	Au commencement de 1833, l'Union du Bâtiment entreprend la lutte contre le système de l'adjudication. Les métiers du Bâtiment, à Liverpool, présentent des revendications identiques. Par représailles, en juillet 1833, les patrons s'entendent, à Liverpool et à Manchester, pour imposer aux ouvriers qu'ils engagent l'obligation de renoncer formellement à faire partie de l'Union du Bâtiment.

	 

	En septembre 1833, le Congrès du Bâtiment réunit 30 000 travailleurs. Le 5 décembre, à Birmingham, on pose la première pierre d'une maison destinée à devenir le Builders' Guild Hall. L'Union publie chaque semaine le Pioneer or Trades Union Magazine ; ce journal déclare que « le pouvoir du capital est sans valeur quand il est privé de notre Travail ». Mais, à la suite de deux grèves, à Liverpool et à Manchester, le Pioneer devient à Londres l'organe de la Grande Union Consolidée des Métiers, à laquelle s'affilie une partie des associations de l'Union du Bâtiment.

	 

	Après l'échec de l'Association Nationale, une vigoureuse campagne en faveur de la journée de huit heures avait commencé, grâce aux efforts combinés de John Doherty, de Robert Owen et de John Fielden.

	 

	John Doherty, dans son Poor Man's Advocate, soutient l'initiative prise par les fileurs de coton, et ceux-ci sont suivis par les ouvriers des autres industries textiles du Lancashire. Et l'Union des Potiers, qui s'était formée dès 1830 et qui comprenait une dizaine de mille adhérents, va se joindre à eux. Robert Owen appuie le mouvement, non seulement dans ses nombreux déplacements à travers les districts du Nord-Ouest, mais dans son journal la Crisis, devenue « la Gazette de l'Union et de la Coopération de tous les métiers et de l'Equitable Echange du Travail ».

	 

	John Fielden propose aux populations industrielles du Lancashire et du Yorkshire la méthode de la grève générale. John Fielden conseille aux ouvriers, au lieu de s'adresser au Parlement, de réaliser par eux-mêmes la journée de huit heures. En effet, en présence du projet de loi adopté par le Parlement, la déception avait été grande. Tous les efforts d'une campagne généreuse et ardente avaient été vains ; en vain le président Sadler s'était inlassablement dépensé pour faire comprendre au Parlement la cruauté d'une organisation du travail qui, dès leur adolescence, faisait des jeunes ouvriers et ouvrières des êtres usés, déformés par les maladies, le surmenage, la misère. Le projet de loi déposé devant la Chambre des Communes par John Cam Hobhouse avait été, en effet, mutilé par le Parlement. Son projet limitait les heures de travail à 13, soit 11 h. ½  de travail effectif, et il prohibait le travail de nuit pour tous les ouvriers de moins de 21 ans. Le projet s'appliquait à toutes les industries textiles. Mais le Parlement, élu pour accomplir la réforme électorale, avait limité la protection à l'industrie du coton, et les enfants continuaient à subir le surmenage des longues heures de travail.

	 

	La Crisis du 21 décembre 1833 publie la lettre suivante de John Fielden à Cobbett (lettre du 16 novembre) :

	 

	« Je suis persuadé que nous sommes à la veille de changements importants ; les classes laborieuses ne veulent plus supporter les chaînes qui les retiennent en captivité ; des unions de métiers, des sociétés coopératives, etc., existent dans presque toutes les villes industrielles et dans tous les villages, à travers tout le Royaume-Uni... Une organisation vient d'être créée, qui, si elle est bien dirigée, peut donner de bons résultats... Le refus du projet de loi des 10 heures a été, pour les classes laborieuses, une déception qui n'est pas encore oubliée. On s'apprête activement à prendre des mesures afin d'établir par les unions (de métiers) la réglementation de la durée du travail et des salaires, que les classes laborieuses se croient en droit d'obtenir, à juste titre selon moi. Robert Owen est venu me rendre visite la semaine dernière : M. Owen a des opinions très particulières, mais il est néanmoins un homme remarquable, humain et bon ; il a une grande influence sur les plus intelligents des ouvriers... Son amour pour les classes laborieuses et les efforts qu'il a déployés avec une grande sincérité et l'intention d'améliorer leur condition, lui donnent droit, à mon avis, au respect et à la considération de tous ceux qui travaillent dans le même chantier que lui... Il m'a informé des sentiments que je connaissais déjà comme étant ceux des classes laborieuses ; il m'a dit leur résolution d'essayer, par la coopération et l'union, d'améliorer leur condition. J'ai pensé désirable de suggérer aux classes ouvrières, dans les fabriques, une méthode qui, si elle réussissait, permettrait de remédier aux lacunes de la loi adoptée par la dernière session parlementaire. Cette méthode dispenserait de la nécessité de légiférer plus avant sur cette question. Voici mon plan. Vers le 1er mars prochain, jour où la loi entre en application (cette loi qui limite la durée du travail des enfants au-dessous de l'âge de onze ans à 8 heures par jour) tous ceux qui sont plus âgés (que onze ans) adolescents et adultes, feront pression pour que la journée de 8 heures soit la durée maximum de leur travail, et pour que leur salaire hebdomadaire actuel (qui leur est donné contre 69 heures de travail par semaine) leur soit maintenu pour une durée de 48 heures par semaine. Mon audace vous étonnera ; mais quelque chose doit être fait, le Parlement est trop lent pour le Peuple, et les classes laborieuses doivent prendre en main leurs propres affaires, ainsi que le désire Sir Robert Peel ; les ouvriers adultes dans les usines doivent, grâce à leurs unions, faire ce que Lord Althorpe m'a dit : il voit la mesure réalisée plutôt de cette manière que par des mesures législatives. Les ouvriers doivent se donner à eux-mêmes leur loi de 8 heures...

	 

	« Mes associés et moi-même avons décidé de donner l'exemple lorsque le moment arrivera, et j'espère que de nombreux industriels nous suivront. »

	 

	La grève générale, préconisée par Fielden pour conquérir la journée de 8 heures sans diminution de salaires, eut-elle un essai d'application ? Les fileurs de coton décident de réclamer la réduction des heures de travail à partir du 1er mars 1834, le jour même de l'application de la nouvelle loi sur les fabriques. Mais la date de la grève générale est remise d'abord au 2 juin, puis au 1er septembre, et le projet est définitivement abandonné. Une autre tentative des mineurs d'Oldham, en avril 1834, avait également échoué.

	 

	Parallèlement à ce mouvement en faveur de la journée de huit heures réapparaît, en 1833, le projet d'une Union Générale de toutes les associations ouvrières. Robert Owen annonce ce projet dans la Crisis des 12 et 19 octobre 1833 : « Je viens de parcourir une des régions les plus peuplées de notre pays ; il y règne une grande effervescence, mais ce n'est pas l'agitation du vieux monde, ce n'est pas une excitation de colère et de mauvaise volonté, c'est un noble et moral enthousiasme d'hommes sobres, travailleurs et intelligents, qui, indignés par l'injustice de l'organisation actuelle de la société politique, sont décidés à affirmer la justice et les droits naturels de ceux auxquels la société est redevable de son confort et de ses jouissances »… « Lorsque nous considérons l'état réel des choses, la somme effective de travail manuel n'est qu'une bagatelle en comparaison des puissances productives de la Société. Si l'on met en oeuvre ces puissances productives, il n'existe pas de limites à la production des richesses ; et seule l'ignorance de nos gouvernants a pu empêcher les producteurs de jouir de toutes les formes du bien-être. » Robert Owen, dans son anticipation, devance d'un siècle les technocrates et l'espoir de voir, grâce à la grande relève de l'homme par la machine, s'accroître le bien-être et la culture des hommes jouissant des loisirs créés par les progrès techniques.

	 

	Le projet de la Grande Union Consolidée des Métiers date de l'automne 1833 et, dès décembre 1833, les Sociétés ouvrières commencent, en grand nombre, à s'affilier à la Grande Union. Le 12 février 1834 la Crisis nous apprend qu'un premier congrès a lieu à l'Institution d'Owen, à Londres. On décide que la Grande Union sera une fédération de loges corporatives et qu'elle ajoutera à son objet essentiel l'assurance contre la maladie, des caisses de retraites et des ateliers coopératifs. La fédération, dont le Conseil exécutif siège à Londres, doit prendre l'initiative d'une grève générale d'expropriation : il ne s'agit pas de s'entendre « avec les maîtres de la production, de la richesse et de la science sur de piètres améliorations évaluées sur la base d'une monnaie artificielle et en échange de leur travail, de leur santé, de leur liberté, de leurs joies et de leur vie, mais d'assurer à chacun la meilleure culture de toutes ses facultés et l'exercice le plus avantageux de toutes ses possibilités ».

	 

	Les « maîtres de la production » décident aussitôt de combattre la Grande Union Consolidée des Métiers, en la mettant en interdit. Les ouvriers des différents métiers qui ont adhéré à la Grande Union sont mis en demeure de signer le document, c'est-à-dire de renoncer à leur affiliation à la Grande Union. Cette affiliation est un motif de renvoi.

	 

	Et voilà l'Union Consolidée des Métiers engagée à soutenir les grèves qui éclatent un peu partout. Déjà, dès novembre 1833, les bonnetiers de Leicester avaient fait grève, et la Grande Union avait dû donner des secours à 1 300 d'entre eux. Puis, c'est à Glasgow la grève des métiers du Bâtiment, tandis que, de leur côté, les imprimeurs sur étoffes, les mécaniciens, les ébénistes ont à soutenir de dures luttes. A Derby, 1 500 ouvriers, hommes, femmes, enfants, subissent le lock-out pour avoir refusé d'abandonner l'Union.

	 

	Tout d'abord, toutes les régions de la Grande-Bretagne envoient leurs contributions pour soutenir les corporations en grève ; mais, au fur et à mesure que le mouvement s'étend, il devient de plus en plus difficile d'obtenir de l'argent des sociétés ouvrières déjà fortement saignées. Les ressources de la Grande Union Consolidée des Métiers deviennent insuffisantes. En février, le Comité exécutif de Londres décide que chaque membre sera taxé au taux de 1 shilling.

	 

	En mars, ce sont les gaziers de Londres qui se mettent en grève. Les Compagnies remplacent les gaziers syndiqués, mais certains quartiers de Londres, comme Westminster, restent pendant quelques jours dans l'obscurité.

	 

	La G. U. C. M. est en proie à des divisions intérieures. Un instant, le procès et la déportation des journaliers agricoles de Dorchester provoquent un admirable mouvement de solidarité. Autour de la Grande Union Consolidée des Métiers vont se grouper les autres grandes Unions qui sont jusque-là restées indépendantes L'Union du Bâtiment, l'Union de Leeds, l'Union des Drapiers, l'Union des Fileurs de coton et l'Union des Potiers.

	 

	Les ouvriers agricoles des comtés du Sud viennent en grand nombre à la Grande Union Consolidée des Métiers. En 1832, les ouvriers agricoles, grâce à leurs Unions, avaient obtenu des augmentations de salaires ; mais, en 1833, les fermiers réduisent les salaires et les font descendre à sept shillings par semaine. Aussi la Société amicale des travailleurs agricoles s'affilie-t-elle à la Grande Union Consolidée des Métiers. Mais, le 21 février 1864, les magistrats locaux, sous la pression des fermiers, préviennent par affiches les journaliers agricoles que les adhérents à la Grande Union seront condamnés à la déportation. James et George Loveless et quatre de leurs camarades sont arrêtés 39.

	 

	Pour quel crime ? Des serments prononcés à la cérémonie d'initiation qu'imposaient les statuts de la Grande Union. A ces six pauvres journaliers, on ne pouvait reprocher aucune tentative d'intimidation ou de picketing ; ils n'avaient même pas servi de délégués à leurs compagnons pour réclamer une augmentation de salaire. James et George Loveless et leurs quatre camarades sont condamnés, le 18 mars 1834, à 7 ans de déportation ; et le 30, le navire les emporte au loin.

	 

	Lord Melbourne, secrétaire d'État à l'Intérieur, approuve cette condamnation sans merci. On a fait revivre un Act de 1797 punissant ceux qui faisaient prêter serment à une société illégale. Lord Melbourne déclare que la loi a été, dans ce cas, appliquée fort à propos.

	 

	La condamnation des six journaliers de Dorchester suscite l’indignation. Les cinq grandes Unions, jusque-là restées en dehors de la Grande Union Consolidée des Métiers, organisent des réunions, des pétitions, une grande procession des corporations ouvrières au ministère pour présenter une pétition, signée de 250 000 personnes. Le 21 avril 1834, un terrain vague est loué en bonne et due forme, où les manifestants peuvent se réunir sans enfreindre la loi. La manifestation comprend 30 000 travailleurs, et les représentants de plusieurs dizaines de métiers défilent derrière leurs bannières. Lord Melbourne s'entête et refuse de faire remise de leur peine aux six journaliers agricoles dont la condamnation émeut l'opinion publique.

	 

	Ce mouvement d'opinion empêche, malgré les incitations dont il est l'objet, le gouvernement Whig de demander à la Chambre des Communes de renforcer la sévérité de la législation relative aux Trade Unions. Certains députés avaient eu l'intention de déposer des propositions tendant à rendre impossibles les Unions de métiers. Le gouvernement sait qu'il aura contre lui une partie de l'opinion publique soulevée par les radicaux et par les conservateurs sociaux qu'inspire une foi sincèrement chrétienne. Les efforts de Hume, notamment, contribuent à paralyser les intentions de Lord Melbourne. Par leurs souffrances et par leur injuste condamnation, les six journaliers de Dorchester ont sauvé le peu de liberté syndicale qu'avait donné à la classe ouvrière le Combination Act de 1825.

	 

	La Grande Union Consolidée des Métiers avait pu réaliser l'accord unanime de toutes les grandes fédérations ouvrières ; cette entente était due à l'émotion créée par la condamnation des journaliers de Dorchester.

	 

	La G. U. C. M. avait à lutter contre des difficultés de tous ordres, des discordes intérieures et des difficultés financières. La caisse de la Grande Union avait dû supporter les frais des différentes grèves, trop nombreuses pour son budget. Elle avait soutenu la grève des ouvriers tailleurs de Londres, qui, en décembre 1833, pour la première fois, étaient parvenus à former une organisation unitaire. Les 20 000 tailleurs sans travail pendant plusieurs semaines avaient reçu les secours de la Grande Union. Mais celle-ci se refuse à appuyer le mouvement des cordonniers, après celui des tailleurs. En juillet 1834, les ouvriers du Bâtiment subissent un lock-out. Leur défaite, en novembre, a pour effet de briser leur Union. L'Union des drapiers de Leeds subit le même sort. Ses adhérents sont obligés de signer le document de renonciation. Les patrons ont trouvé là une méthode qui leur permet de vaincre la Grande Union Consolidée des Métiers. Celle-ci s'effrite et disparaît dans les derniers mois de 1834.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Dès novembre 1831, pendant la campagne en vue du Reform Bill, s'est formée une National Union of the Working Classes and Others. Ses fondateurs, William Lovett et ses amis, revendiquent le suffrage universel et la démocratie politique en vue d'établir, grâce à leur mécanisme, la démocratie économique.

	 

	Les fondateurs de la National Union of the Working Classes - disciples d'Owen et d'Hodgskin - sont aussi des admirateurs de Cobbett et de Hunt. Ils s'opposent au Reform Bill. Aussi, un de leurs journaux, Le Défenseur du Pauvre du 30 juillet 1831, critique-t-il violemment le projet de réforme : « Nous n'avons pas jugé nécessaire dernièrement de continuer à exposer les innombrables raisons qui nous portent à condamner cette mesure (le bill de Réforme). Rappelez-vous, amis et frères, que vous et vous seuls, produisez toute la richesse réelle du pays ; rappelez-vous que vous ne jouissez que d'une fraction bien exiguë de ce que vous produisez en fait. »

	 

	Aux yeux de ceux qu'on peut appeler les démocrates ouvriers, il existe une raison dominante pour rejeter le projet : le travail est la source de toute richesse, la classe ouvrière produit « toute la richesse réelle du pays », et elle ne jouit dans la société actuelle que d'une infime partie des richesses produites par elle. Or, le projet de réforme, proposé par ceux-là mêmes qui accaparent toute richesse, est destiné à donner le pouvoir politique et le monopole législatif à ceux qui s'attribuent déjà le produit du travail des ouvriers. Le bill est donc une duperie pour la classe ouvrière ; celle-ci ne peut espérer voir « ses maîtres » se dépouiller de leur monopole pour rendre aux producteurs le produit intégral de leur travail.

	 

	Le Défenseur du Pauvre prend position contre les classes moyennes et recommande aux ouvriers de se défier toujours autant de la bourgeoisie que de l'aristocratie et de l'Église. En juillet 1831, en pleine lutte pour la réforme électorale, les journaux de la presse sans timbre condamnent le bill : le projet de réforme ne donne satisfaction qu'aux intérêts des classes moyennes. Aussi la nouvelle association fondée par les démocrates ouvriers lance-t-elle une circulaire invitant « les classes productives » de Londres à un meeting fixé au 7 novembre 1831, afin de faire approuver une déclaration qui est l'esquisse de la future Charte du peuple.

	 

	La National Union of the Working Classes and Others n'a que 1500 membres, dont 500 seulement paient régulièrement leur cotisation. Sa principale activité consiste dans des meetings. Aux réunions de la N. U. of W. Classes and Others, nous dit Francis Place, des centaines de personnes se pressent aux portes de la salle. Les Rotundanistes - tel est le surnom qui leur a été donné - exercent une action et une influence qui s'étendent bien au delà des limites de leur petite association.

	 

	Ces réunions de la Rotunda doivent être le point de départ d'un mouvement s'étendant à toute l'Angleterre et destiné à conquérir l'opinion publique aux principes démocratiques afin d'exercer une pression sur le Gouvernement et sur le Parlement. Les démocrates ouvriers espèrent entraîner Francis Place et les radicaux bourgeois dans cette campagne en faveur du suffrage universel. En réalité, il n'y a pas d'entente possible entre les radicaux bourgeois et les démocrates ouvriers. Ni leur idéal social ni leur tactique ne sont les mêmes. Sans doute les uns et les autres désirent l'avènement de la démocratie politique. Mais la démocratie ne représente pas à leurs yeux le même régime social. Elle est, pour les radicaux bourgeois, l'expression définitive d'un système d'équilibre entre les intérêts des différentes classes sociales. Le projet de réforme est une étape qui permettra aux classes laborieuses de faire leur éducation politique avant de participer au gouvernement du pays. Au contraire, les démocrates ouvriers voient, dans les institutions démocratiques, l'armature politique nécessaire à une transformation profonde de la société.

	 

	En mars 1832, la Chambre des Communes vient d'adopter le bill de réforme. Le 16 juin, Le Défenseur du Pauvre apprécie la loi nouvelle en ces termes :

	 

	« Le Bill est devenu loi. Et maintenant donnera-t-il à l'honnête ouvrier ses droits ? Non, il ne les lui donnera pas ; il exclura le pauvre, et, aussi longtemps que les pauvres seront exclus de leurs droits, ils resteront misérables et étrangers aux bienfaits de la civilisation et de la vie sociale. La cause de tous nos maux est la corruption ; et les hommes qui bénéficieront du bill de réforme sont les instruments de la tyrannie, de la corruption et du vice. »

	 

	La réforme électorale, loin d'apporter à la condition des ouvriers quelque amélioration, ne fera donc qu'augmenter l'oppression qu'exercent sur les travailleurs les hommes de la classe moyenne

	 

	« Que pouvons-nous attendre de ces hommes qui ne visent qu'à lutter à coups de baisse de prix et à se tromper les uns les autres ainsi qu'à tromper le reste de l'humanité, de ces hommes qui ont été sans cesse ajoutant la maison aux maisons et les champs aux champs sans jamais mettre la main à quelque travail utile ? » La loi de 1832 n'est pas un progrès, mais un recul. Le Parlement est tombé entre les mains « des pires ennemis de l'ouvrier », de ces hommes, enrichis du travail et insouciants de la misère des pauvres. Cette condamnation de la loi nouvelle n'est pas l'opinion individuelle d'un journaliste plus ou moins influent, c'est l'expression de l'attitude qu'adoptent les masses ouvrières en face de la réforme électorale. Le Défenseur du Pauvre est l'organe des revendications des démocrates ouvriers.

	 

	Les fondateurs de la National Union of the Working Classes et de la Working Mens' Association (16 juin 1836), sont des artisans : John Jaffray, relieur ; William Savage, journalier ; Henry Mitchell, tourneur ; John Skelton, cordonnier ; Daniel Binyon, journalier ; Richard Cameron, piqueur de bretelles ; James Lawrance, peintre ; William Moore, graveur sur bois ; Arthur Dyson, compositeur d'imprimerie ; John Rogers, tailleur ; William Isaacs, fondeur de caractères ; James Jenkinson, graveur ; Edward Thomas, journalier. Henry Hetherington, devenu ensuite imprimeur, a débuté comme typographe ; William Lovett est ébéniste.

	 

	La N. U. W. C., fondée en avril 1831, est composée principalement d'ouvriers ; elle a exactement le même objet que le futur mouvement chartiste : la conquête des droits politiques, le droit pour l'ouvrier au produit intégral de son travail, droit dont la reconnaissance ne peut être assurée que par une représentation ouvrière introduite au Parlement par le suffrage universel.

	 

	Hetherington et Lovett organisent, dans les différents quartiers de Londres, des cours où sont discutées les oeuvres de Paine, Godwin, Robert Owen. Hetherington parcourt la Grande-Bretagne et arrive à organiser, notamment à Manchester, des associations à l'image de la National Union de Londres. Ces Unions effrayent à la fois le gouvernement et des réformateurs comme Francis Place. Celui-ci définit la différence entre les Unions des démocrates politiques et celles des démocrates ouvriers, en disant que les premières désiraient le succès du Reform Bill afin de prévenir la Révolution, et les secondes souhaitaient sa défaite comme un moyen de provoquer la Révolution. A aucun moment de la campagne du Reform Bill, on ne rencontre de sympathie entre le gouvernement et les Unions politiques ouvrières. Et pourtant, l'agitation politique ouvrière servit indirectement le gouvernement a vaincre la résistance de la Chambre des Lords.

	 

	La réforme électorale de 1832 ne pouvait satisfaire ni les radicaux bourgeois ni les démocrates ouvriers. Il s'agissait seulement d'une extension du privilège de vote, et le droit de suffrage, loin de reposer sur l'idée démocratique du droit égal pour tous, restait une franchise.

	 

	Cette réforme ne consacrait aucune des six revendications du radicalisme, ni l'annualité des Parlements, ni le suffrage universel, ni l'égalité des districts électoraux, ni le scrutin secret, ni l'indemnité parlementaire, ni la suppression du cens d'éligibilité. Ce sont ces six revendications fondamentales du mouvement démocratique depuis ses origines qui vont constituer les six points de la Charte du Peuple. Le 8 mai 1838, la Working Men's Association adressera cette charte aux associations ouvrières et aux associations radicales.

	 

	La Charte du Peuple restera jusqu'en 1848 le programme du mouvement chartiste ; elle semble imprimer au Chartisme le caractère d'un mouvement démocratique. Les principes affirmés dans leur projet de loi par les hommes de la Working Men's Association ne sont-ils pas d'ordre exclusivement politique ? Le suffrage universel n'est-il pas, depuis 1780 et 1792, la revendication centrale du parti radical ? Ce parti, depuis 1815, a grandi, et sa popularité est due à la faveur croissante dont cette revendication jouit dans les milieux populaires. La réforme de 1832 n'est, elle même, qu'une concession faite à l'opinion publique ; les uns ne l'ont acceptée et préconisée que comme une étape qui devait conduire au suffrage universel ; les autres l'ont condamnée comme une déception infligée à leurs espérances.

	 

	La Charte du Peuple est un essai de rédaction des principes de la démocratie politique ? Mais, ce n'est là qu'une apparence. Les revendications politiques des démocrates ouvriers enveloppent d'autres revendications qui vont donner au mouvement un caractère nettement socialiste. Pour les Chartistes, la vraie démocratie implique une révolution sociale. A cette époque, l'expression de socialiste désigne plus particulièrement les disciples de Robert Owen, celle de démocrate est toujours employée dans un sens qui unit étroitement, comme les deux faces d'une médaille, la démocratie politique et la démocratie sociale. En Angleterre, comme en France, les classes laborieuses prennent conscience de leur force. Elles éprouvent le besoin de s'organiser d'une façon autonome. L'autonomie et une volonté novatrice sont déjà tes traits essentiels qui donnent au mouvement ouvrier ses formes propres. Autonomie et volonté créatrice sont des affirmations de jeunesse et de vitalité.

	 

	La Working Men's Association est composée exclusivement d'ouvriers. Lorsqu'elle a été fondée, le 16 juin 1836, la Working Men's Association, par la volonté même de ses fondateurs, ne fait appel qu'aux seules forces de la classe ouvrière. « La question se posa parmi nous, dit Lovett, de savoir si nous pourrions organiser et faire vivre une association composée exclusivement d'hommes appartenant à la classe ouvrière. » La W. M. A. est précisément une expérience tentée par Lovett, Cleave et Hetherington pour amener la classe ouvrière à administrer ses affaires dans un esprit de complète indépendance. Lovett nous explique que les fondateurs de la W. M. A. voulaient libérer les masses laborieuses de leur asservissement à l'égard des « grands hommes »sur lesquels elles avaient toujours les yeux fixés et dont elles attendaient un geste pour penser et pour agir. « Entre les mains de ces leaders, qui en maniaient les ficelles, la classe ouvrière se laissait conduire comme une marionnette obéissante aux caprices de son idole momentanée. Lorsque ces idoles populaires étaient tombées de leur piédestal, elle se trouvait plus désemparée que jamais. » Donc défiance à l'égard des vedettes.

	 

	La classe ouvrière doit apprendre à se conduire par elle-même, sans le secours de ces directeurs de conscience sociale, auxquels jusque-là elle avait remis le soin de ses intérêts. Elle doit devenir son propre gérant d'affaires. Les fondateurs de la W. M. A. voient dans leur association une école où les ouvriers pourront s'instruire, discuter librement et se donner à eux-mêmes leur propre éducation politique.

	 

	Profondément originale est cette conception, parce qu'elle veut substituer à la direction extérieure et instable des meneurs populaires une action consciente et autonome. La classe des travailleurs trouvera ses chefs naturels dans une aristocratie ouvrière que formera la W. M,. A. Est-il besoin de rapprocher cette conception de celle du syndicalisme considérant, comme l'agent actif de la Révolution, une minorité ouvrière d'une éducation sociale et syndicale supérieure ? Sans doute la W. M. A. se déclarait disposée à apporter son concours à tous ceux qui travaillent au bonheur du peuple ; mais « elle devait toujours avoir présente à l'esprit cette vérité d'expérience que, dans la société actuelle, la division des intérêts des différentes classes s'oppose le plus souvent à l'union des cœurs et des volontés ».

	 

	L'association était résolue à ne recruter ses membres que dans les rangs de la classe ouvrière. Mais, ajoutait l'article 8, « comme on n'est pas d'accord sur la ligne de démarcation qui sépare la classe ouvrière des autres classes, le soin de déterminer si un candidat est éligible est laissé aux membres eux-mêmes »

	 

	.La politique de la W. M. A. sera une politique ouvrière. Toutefois, le principe de la lutte des classes ne domine pas cette politique. La W. M. A. accepte de collaborer avec tous les serviteurs de la cause populaire. Sans doute la communauté de sentiments, « la conscience de classe », est la condition indispensable de toute réalisation et de toute réussite. La W. M. A. est fondée essentiellement sur l'action personnelle de la classe ouvrière qui doit trouver ses chefs parmi les siens. Chaque classe a ses intérêts distincts ; elle est donc incapable de représenter les autres classes. La classe ouvrière doit donc avoir des représentants pris dans son sein. Seulement, il faut noter dès maintenant que, de cette idée de classe, la W. M. A. ne déduit pas, comme un corollaire nécessaire, un antagonisme irréductible et qu'elle admet les alliances avec les démocrates bourgeois.

	 

	Cette action de classe que veut inaugurer la W. M. A. doit devenir une action internationale. Les classes laborieuses de tous les pays sont liées par des sentiments et des intérêts communs.

	 

	L'année même de sa formation, en novembre 1836, la W. M. A. envoie un manifeste à la classe ouvrière belge, et Lovett revendique pour son association « l'honneur d'avoir la première introduit la coutume des messages internationaux entre ouvriers des différents pays ». « La classe ouvrière ignore la situation qu'elle occupe dans la société... Notre émancipation dépend de la diffusion de ces vérités parmi les ouvriers de tous les pays. »

	 

	Les classes laborieuses prennent conscience de leur importance. Elles comprennent l'éminente dignité du travail et elles aspirent à une organisation de la société fondée sur le travail.

	 

	Dans le manifeste que la W. M. A. adresse à la classe ouvrière belge, elle affirme deux idées : celle de « l'éminente dignité » de la classe ouvrière et celle de son droit sur la richesse produite. La classe ouvrière occupe dans la société une place fondamentale : la première, puisqu'elle est la classe productrice. Cette proposition a pour corollaire le droit pour les ouvriers, producteurs de la richesse, « d'être les premiers à en jouir ». La W. M. A. fait siennes les deux théories de l'exclusive productivité du travail et du droit au produit intégral du travail.

	 

	En janvier 1832, l'un des membres les plus remuants du comité de la National Union of the Working Classes, William Benbow, lance l'idée de grève générale. William Benbow tenait le café du Commerce qui se trouvait 205 Fleet Street et où la réputation du patron attirait une nombreuse clientèle d'ouvriers démocrates et socialistes. Benbow mettait d'autant plus d'ardeur à sa propagande sociale qu'elle était en même temps un excellent mode de réclame pour le café du Commerce ; mais la cause que servait Benbow n'était-elle pas intéressée à ce que le café du Commerce fût très fréquenté ?

	 

	La suspension universelle simultanée de la force productive dans tous les métiers apparaît en 1832 sous le nom du Grand National Holiday 40. Les Chartistes l'appelleront tantôt Sacred Month, tantôt General Strike. Les deux expressions de « mois sacré » et de « grève générale » sont employées indifféremment par les orateurs et les publicistes du mouvement. La brochure de Benbow est intitulée Grande Fêle Nationale et Congrès des classes productrices. Le titre est suivi de ces paroles : « Et maintenant, riches, pleurez et hurlez... Vous avez retenu par fraude le salaire des travailleurs qui ont moissonné vos champs, voyez, cela crie vengeance, et les cris de ceux qui ont moissonné sont arrivés aux oreilles du Dieu des Armées. Vous avez condamné et fait mourir les justes et ils ne vous ont pas résisté. »

	 

	L'adresse préliminaire commence elle aussi par une citation d'Ezéchiel : « Leurs princes sont au milieu d'eux comme des loups qui dévorent une proie ; ils versent le sang, perdent les âmes, extorquent un gain malhonnête. Les maîtres de la terre ont usé de violence, exercé le brigandage et affligé le pauvre et le nécessiteux. »

	 

	C'est la grève générale que Benbow préconise sous une forme à la fois grandiloquente et enfantine. Pendant un mois les classes productrices réunies en congrès cesseront tout travail ; pendant ce mois de Fête Nationale, les producteurs pourront s'entendre pour établir le règne de l'égalité et du bonheur.

	 

	Les classes productrices montreront leur puissance, non par une révolte sanglante, par une insurrection à main armée, mais par un simple arrêt du travail et de la production :

	 

	« En présence des crises constantes, les économistes parlent, les uns de surproduction, les autres de surpopulation. La surproduction, cause de notre misère ? Surproduction en vérité quand nous, les producteurs, à moitié morts de faim, nous ne pouvons avec notre travail obtenir rien qui ressemble à une quantité suffisante de production. Jamais à aucune autre époque, dans aucun autre pays que le nôtre, l'abondance n'a été invoquée comme une cause de misère. Dieu bon, où est-elle, cette abondance ? Abondance de vivres ! demandez au cultivateur ou à l'ouvrier si c'est leur avis : leur corps émacié est la meilleure réponse. Abondance de vêtements ! la nudité, le frisson, l'asthme, les refroidissements et les rhumatismes du peuple sont la preuve de son abondance de vêtements. Nos seigneurs et maîtres nous disent que nous produisons trop. Très bien ! alors nous cesserons de produire pendant un mois et nous mettrons ainsi en pratique la théorie de nos seigneurs et maîtres. »

	 

	En mettant en pratique la théorie de la surproduction et en cessant de produire pendant un mois, les classes ouvrières montreront que d'elles dépendent toute production et toute richesse, que toute vie sociale s'arrête par l'arrêt même de leur travail.

	 

	Socialisme ouvrier, union internationale des classes laborieuses, politique de classe, mais non de lutte de classes, possibilité d'alliance avec les partis bourgeois, tels sont les principes qui ont inspiré la formation de la Working Men's Association, mais qui ne suffisent pas à définir le Chartisme. Ces lignes générales d'une doctrine et d'une tactique sont complétées, dès janvier 1832, par l'idée de grève générale.

	 

	Le Chartisme est, avant tout, le mouvement des masses. Il représente un des premiers élans des innombrables. Mais il n'est pas seulement un mouvement anonyme : des individualités apparaissent en relief. L'évolution du Chartisme, comme son essor, ne peut s'expliquer sans les génies réunis autour de son berceau et qui ont présidé à ses destinées.

	 

	Ces visages humains précisent et incarnent les doctrines qui se sont mêlées au Chartisme. Mais, par delà les digues de l'idéologie, des courants ont entraîné ce mouvement de masses, comme un fleuve ; son cours a été si impétueux que, franchissant les obstacles que les circonstances adverses ou la perversité des hommes mettaient sur sa route, il a parfois tout emporté, même les idéologies. Sa force, le Chartisme la doit à cet élan des masses ouvrières, qui ont fait pour lui leur première grande expérience historique 41.
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	Le Chartisme a eu pour initiateurs un groupe d'artisans de Londres, presque tous ouvriers de petites industries, de petits métiers indépendants et que Marx aurait appelés des socialistes petits bourgeois. Leur conception fondamentale peut se résumer en cette formule : La démocratie politique porte en elle, comme sa plus complète réalisation et son développement logique, le socialisme. Considérant les intérêts des classes comme distincts, les initiateurs du Chartisme ont voulu déterminer les classes ouvrières à s'organiser d'une façon autonome et à mener une action personnelle.

	 

	Cette idée d'autonomie caractérise le mouvement chartiste. Pour la première fois dans leur histoire, les classes laborieuses ont poursuivi, pendant près de dix années, une action autonome, sans doute plus d'une fois interrompue, soit par des crises de désespérance, soit par des tentatives d'alliance avec d'autres classes.

	 

	L'occasion qui fait éclater la poussée chartiste est la crise qui se prolonge en Grande-Bretagne de 1837 à 1843. En 1837, les deux éléments du mouvement coexistent. Une crise génératrice de plus de misère et de chômage plus étendu. Une atmosphère de révolte. Une espérance cristallisée autour de quelques doctrines : celles qui, entre 1831 et 1836, ont été formulées par les démocrates ouvriers et par un intellectuel, Bronterre O'Brien, ces disciples de Thomas Hodgskin, cet admirateur de la Révolution française, de Robespierre et de Babeuf. Leurs formules semblent traduire les aspirations des masses ouvrières, car les ouvriers et l'intellectuel ont su dégager de l'enchevêtrement des forces économiques des tendances systématisées en vue de leur dessein. Grâce à eux, l'élan anonyme des innombrables a trouvé une direction ; la lumière de quelques principes a guidé leur marche.

	 

	Mais les masses ouvrières ont eu mieux encore. Un certain nombre de militants se sont rencontrés pour les organiser, rapprocher toutes les catégories de travailleurs et dégager en ceux-ci la conscience que leurs intérêts sont solidaires. Dix ans de lutte vont les faire vibrer des mêmes espoirs et des mêmes souffrances.

	 

	On ne saurait trop louer le courage, la. générosité, le dévouement et souvent aussi l'héroïsme des militants qui ont servi de cadres au mouvement. Mais ces chefs, divers de tempérament et de tendances, étaient inégaux de caractère et de valeur. A côté des ouvriers syndicalistes, - les plus purs de tous, - à côté des doctrinaires désintéressés et des révolutionnaires sincères, il y a eu, parmi ces chefs, des charmeurs de foule et des marchands d'illusion qui ont été à la fois d'étonnants agitateurs et les pires des démagogues.

	 

	Sous ces influences diverses et souvent discordantes, le mouvement ouvrier va suivre, dans ses fluctuations, le rythme de la vie industrielle et les oscillations de l'espérance.
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	En ces premiers mois de 1837, la London Working Men's Association, dirigée par des ouvriers légalitaires et réformistes, élabore la Charte du Peuple. Les démocrates ouvriers ont combattu ensemble contre la réforme électorale de 1832, jugée par eux insuffisante ; ils ont mené pour la presse à bon marché une campagne qui vient, en 1836, de provoquer l'abaissement du droit du timbre. Socialistes, ils doivent à Robert Owen et à Hodgskin leurs idées sur l'exclusive productivité du travail. Démocrates, ils ont suivi les directions des Hunt et des Cobbett. La démocratie politique leur apparaît le plus court chemin vers le socialisme ; aussi ont-ils mis en tête de leur programme les six revendications qui seront les six points de la Charte. Enfin, ils font appel à la « réforme morale », d'où le nom de « Chartistes de la force morale » qui leur sera donné.

	 

	Faire l'éducation de la classe ouvrière, tel est l'objet essentiel que se proposent les hommes de la W. M. A. Cette association a été formée pour « créer une opinion publique morale, réfléchie, énergique, destinée à amener une amélioration graduelle de la condition des classes laborieuses sans violence ni commotion ». Elle a été fondée par des ouvriers « dans l'intention d'unir la portion sobre, honnête, morale et réfléchie de leurs frères, dans l'intention de constituer des bibliothèques et des sociétés de discussion, d'obtenir une presse honnête et à bon marché, d'éviter les réunions aux public houses, d'instruire les femmes et les enfants. Car toute organisation doit commencer en nous-mêmes et par nous-mêmes ». L'influence oweniste apparaît dans cette croyance au pouvoir de la raison. La W. M. A. veut poursuivre parallèlement l'affranchissement politique des masses et continuer la tradition démocratique en faisant appel à la force morale de l'opinion publique ; elle adresse la Charte du peuple aux associations radicales et aux associations ouvrières du Royaume-Uni ; et après celle-ci, elle envoie en mission des délégués, Cleave, Hetherington, Vincent. De Londres, elle espère diriger le mouvement par toute l'Angleterre.

	 

	Mais le Chartisme ne sera ni un mouvement d'éducation populaire ni un mouvement démocratique conduit selon les méthodes d'action légalitaires. Très vite il va échapper aux réformistes de la W. M. A. Le rédacteur de la Charte, William Lovett, et ses amis lutteront en vain contre des tendances qu'ils n'avaient pas prévues. A la force morale va être bientôt opposée la force physique comme un moyen de réalisation plus sûr, plus efficace et plus prompt.

	 

	Le mouvement ouvrier chartiste obéit à une brusque évolution, dès que l'agitation se répand parmi les populations ouvrières des districts industriels du Nord-Ouest. Les Chartistes de Londres ne représentent qu'un état-major sans troupes. Le prolétariat du Lancashire et du Yorkshire communique au mouvement une ampleur et une puissance qu'il n'aurait pas eues autrement.

	 

	Mais, en même temps, de réformiste, le mouvement devient révolutionnaire. Feargus O'Connor oppose aux leaders de la Working Men's Association, ces artisans qualifiés, les ouvriers « aux visages non rasés, aux mains calleuses et aux vestes de futaine ». Ces masses compactes, ce prolétariat des villes noires de fumée et frémissantes de révolte, sous l'impulsion de la misère sont prêts à tout. La grève générale va devenir un moyen d'agitation destiné à soulever les classes laborieuses contre le machinisme, le capital et les capitaines d'industrie.

	 

	L'évolution du Chartisme montrera, se mêlant, s'unissant, se heurtant, les courants idéologiques et psychologiques dont est sorti le Chartisme : la prudence des méthodes réformistes et légalitaires, le culte impétueux et intransigeant des révolutionnaires français, les formules avant la lettre des thèses marxistes.

	 

	Cette évolution du réformisme à la violence est rapide. Dès le 1er janvier 1838, l'appel à la violence est la conclusion d'un discours du pasteur Stephens paru dans la Northern Star du 6. Dès le 24 mars, George Julian Harney attaque âprement la W. M. A. prétendant démontrer le mensonge de la solidarité et de la paix sociales, l'insuffisance de l'éducation et de la force morale, il affirme l'antagonisme de la classe ouvrière et des autres classes sociales.

	 

	C'est à l'occasion de la Loi des Pauvres qu'au meeting de Newcastle-upon-Tyne, le révérend Stephens conseille aux ouvriers qui l'écoutent de résister par la force à cette Loi des Pauvres, loi maudite, et de ne pas permettre que la loi de Dieu soit violée par la loi de l'homme :

	 

	« Si ceux qui produisent toute la richesse n'ont pas le droit, conformément à la parole de Dieu, de cueillir les doux fruits de la terre que, selon la parole de Dieu, ils ont récoltés à la sueur de leur front, alors qu'ils combattent au couteau leurs ennemis qui sont les ennemis de Dieu. Si le fusil et le pistolet, si l'épée et la pique ne suffisent pas, que les femmes prennent leurs ciseaux et les enfants l'épingle ou l'aiguille. Si tout échoue, alors le tison enflammé, oui, le tison enflammé (Tonnerre d'applaudissements), le tison enflammé, je le répète, mettez les palais en flammes !... »

	 

	Cette évolution du réformisme à la violence s'explique d'abord par la psychologie des troupes, par l'atmosphère dans laquelle ces foules misérables se pressent aux meetings et écoutent la violence passionnée d'un chrétien comme le révérend Stephens qui traduit leurs sentiments.

	 

	Elle s'explique aussi par la psychologie des chefs. La souffrance exaspérée des Lowery et des Marsden comme l'absolutisme idéaliste des Taylor et des Mac Douall vont entraîner les classes ouvrières à la révolte. En fait, les thèses de Lovett et de ses amis, autant que celles de Bronterre, ont préparé cette atmosphère et, sans que les démocrates ouvriers l'aient voulu ni prévu, elles ont créé un état d'esprit révolutionnaire qui va tout entraîner, individus et événements, dans le sens de la violence.

	 

	L'homme qui a le plus contribué à cette évolution du Chartisme est Feargus O'Connor : figure symbolique qui s'oppose à celle de l'ouvrier autodidacte William Lovett. Les Chartistes de la force morale voient en lui le mauvais génie qui devait faire dévier le mouvement et le conduire à un échec. Ils redoutent sa puissance de séduction sur les masses ouvrières.

	 

	Feargus O'Connor n'est pas, comme Bronterre, un homme de la classe moyenne. Il se donne même le prestige d'une hérédité royale remontant au XIIe siècle ; il se dit le descendant de Rodric O'Connor, roi d'Irlande. Il est le fils de Roger et le neveu d'Arthur O'Connor qui ont l'un et l'autre subi l'emprisonnement pour la cause irlandaise.

	 

	Feargus O'Connor paraît sur la scène politique à 37 ans, en 1831, sous le patronage de Daniel O'Connell. Nommé député de Cork, lors de l'élection générale de 1832, il siège pendant les années suivantes parmi les radicaux les plus avancés. Il semble, à cette époque, partager les vues politiques des démocrates socialistes ; en mars 1833, il assiste à une réunion de la National Union of The Working Classes et y prend la parole contre le gouvernement whig. Réélu en 1835, il est invalidé. Au commencement de 1837, il vient d'organiser la Democratic Association contre la Working Men's Association qu'il accuse de ne représenter qu'une aristocratie ouvrière et de trahir les intérêts des classes ouvrières au profit des classes moyennes.

	 

	Le 18 novembre 1837, Feargus O'Connor lance un journal, la Northern Star, dont les origines, contées par Robert Lowery, éclairent le caractère du démagogue irlandais. J. Hobson, M. Hill et quelques autres démocrates du Yorkshire, comprenant qu’il fallait un journal pour servir d'organe au mouvement naissant, étaient parvenus à réunir, sous la forme d'une Société par actions, quelques centaines de livres. Feargus O'Connor les persuade qu'ils n'arriveront pas à obtenir la somme nécessaire et que l'autorité d'un conseil gênera l'éditeur et annihilera l'influence du journal. Il propose que les actionnaires lui prêtent l'argent réuni par eux ; il leur en garantira l'intérêt, et, complétant le capital, il commencera immédiatement la publication. Hobson sera administrateur et Hill rédacteur en chef. Ainsi fut-il fait. Mais, si l'on en croit Robert Lowery, à cette époque Feargus ne possédait aucun capital, et l'argent des actionnaires fut le seul argent qui fut jamais consacré au journal. Bien plus, l'habile illusionniste n'ayant pas en poche l'argent nécessaire pour payer la première semaine de salaire, il aurait dû l'emprunter, selon le Whistler, à Joshua Hobson, ou, selon Hobson lui-même, à John Ardill. Dans son discours du 26 octobre 1847, Feargus proteste contre ces assertions et déclare que, lorsqu'il entra au Parlement, il possédait £ 400 de revenus annuels, gagnait £ 800 de son domaine et £ 2 000 par sa profession ; il ajoute qu'en 1837 il avait à sa disposition £ 5 000. La fortune sourit au nouveau journal, dont le tirage s'élève rapidement jusqu'à soixante mille exemplaires. C'est là du moins le chiffre que donne Lowery dans ses articles du Temperance Weekly Record. Feargus O'Connor, le 26 octobre 1847, avoue que, lorsque le journal tirait à 43 700 exemplaires par semaine, il faisait 325 000 francs de bénéfice.

	 

	Les masses ouvrières qui acclament Feargus O'Connor, admirent d'abord en lui l'athlète. Avant qu'il ait dit une parole, sa stature en impose à une foule éprise de la force physique. Feargus a plus de six pieds de haut, il possède des poings solides qui font de lui un boxeur redouté dans les élections. Ses muscles ne sont pas les seuls arguments dont l'ait doué la nature : il possède aussi un organe qui lui assure toujours le dernier mot ; il a « une voix de tonnerre qui mord l'esprit et perce les oreilles de ses plus distraits auditeurs, en même temps qu'elle réduit au silence les plus bruyants ».

	 

	Feargus ne fait pas de grands efforts d'imagination pour séduire les foules qui l'écoutent ; grâce à la puissance de son gosier et à une éloquence intarissable, le démagogue peut se contenter de développer des thèmes sympathiques au peuple ou des idées empruntées aux autres. Il est le type du charmeur des foules qu'il amuse, grâce à des mots imprévus, à des anecdotes piquantes, à ses plaisanteries, à son humour.

	 

	En novembre 1837, Feargus consolide sa puissance : il devient propriétaire de la Northern Star, qui sera désormais le journal officiel du Chartisme.

	 

	Feargus a l'art de s'entourer d'hommes dont la sincérité lui sert de caution. Par exemple, ce Richard Marsden, un très pauvre tisserand à la main, une victime du progrès du machinisme, qui lutte depuis des années pour nourrir sa famille avec un salaire de quelques shillings par semaine. Que de fois Richard Marsden rappellera à ses auditeurs qu'un jour, sans un penny, il a vu sa femme s'évanouir d'épuisement tandis qu'elle nourrissait son petit enfant. Richard Marsden a de tendres yeux bleus, un visage empreint de bonté et d'une grande douceur, mais ses souffrances et le spectacle de la misère des autres a mis en son cœur la haine de la société. Il espère guérir les maux de ses compagnons d'infortune « en versant un peu de sang impur pour assurer le salut de la société tout entière ».
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	L'état d'esprit qui règne dans les districts du Nord-Ouest est porté à son paroxysme par les réunions publiques. Les ouvriers y arrivent après une journée de dur travail ou exaspérés par des semaines de chômage. Aussi leurs âmes s'enflamment-elles facilement aux paroles de violence.

	 

	La misère au foyer. Au dehors un cadre dramatique. Dans les meetings, le soir, au clair de lune ou à la lueur des torches, les orateurs oublient toute modération, à la vue des visages amaigris et affamés de ceux qui écoutent. Et lorsque l'un d'eux s'écrie que le temps d'agir est venu et qu'à sa demande : « Êtes-vous prêts ? » une décharge d'armes à feu répond, comment cette atmosphère d'émotion collective n'unirait-elle pas tous les assistants dans un même mouvement de révolte contre les conditions économiques et sociales de leur existence ?

	 

	A partir du 1er janvier 1838, chaque meeting montre les progrès de la force physique et le recul des méthodes de la W. M. A. Chaque meeting éclaire une des étapes de l'évolution.

	 

	Le 1er  janvier, le conservateur social Stephens se déclare un « révolutionnaire par le feu, un révolutionnaire par le sang, jusqu'au couteau et jusqu'à la mort » ; il donne le conseil à tout homme d'avoir ses pistolets ou sa pique, à toute femme d'avoir sa paire de ciseaux et à tout enfant sa botte d'aiguilles. C'est le Jour de l'An, à Newcastle-upon-Tyne, que la nécessité de la violence est exprimée pour la première fois. Le même mois, à Glasgow, à propos du Factory System, au nom du droit qu'a tout homme « de se procurer par son travail de quoi se nourrir et se vêtir confortablement, lui, sa femme et ses enfants », le même Stephens somme les classes régnantes d'agir « comme la loi le prescrit et comme Dieu l'ordonne », sinon : « Nous le jurons, par l'amour que nous avons pour nos frères, par Dieu qui nous fit tous pour être heureux, par la Terre qu'il nous donna pour nous nourrir, par le Ciel qu'il destine à ceux qui s'aiment les uns les autres ici-bas... Nous envelopperons d'une flamme dévorante, à laquelle aucun bras ne pourra résister, les manufactures des tyrans du coton et les monuments de leurs rapines et de leurs meurtres, édifiés sur la misère de millions d'êtres que Dieu, notre Dieu, le Dieu de l'Écosse a faits pour être heureux. »

	 

	Le 31 mars 1838, dans la Northern Star, Bronterre constate « que les populations ouvrières ont assez des paroles, qu'elles veulent des actes ».

	 

	Le 8 mai, la Charte du Peuple est publiée par la Working Men's Association et, le 28 mai, elle est présentée à une réunion publique tenue à Glasgow, sous les auspices d'une organisation de la classe moyenne, la Birmingham Political Union dont le président est un député au Parlement, Thomas Atwood. Deux cent mille travailleurs se trouvent réunis sur les bords de la Clyde, l'air retentit de quarante orchestres et deux cents bannières flottent au vent. Thomas Atwood prend la parole. La W. M. A. et la Birmingham Political Union (B. P. U.) sont d'accord pour conseiller aux démocrates chartistes de présenter au Parlement pétition sur pétition ; si la Chambre des Communes ne s'incline pas devant la volonté exprimée par les trois millions de signatures qu'on peut escompter, après avoir donné aux législateurs le loisir de la réflexion, les ouvriers et les hommes de la classe moyenne, disposés à soutenir les droits des classes laborieuses, devront proclamer dans tous les métiers une grève « sacrée et solennelle » : pas une main ne devra se mettre à l'ouvrage, tous les cœurs, toutes les têtes, tous les bras devront s'unir pour travailler au succès de la cause du peuple jusqu'au jour où la victoire sourira à leurs efforts.

	 

	L'idée de grève générale, lancée en 1832 par le cabaretier socialiste William Benbow, est reprise, au printemps 1838, par le modéré Thomas Atwood. Dans les articles de la Northern Star, deux idées deviennent dominantes, l'insurrection et la grève générale. Ces deux modes de l'action révolutionnaire, le mode ancien et le mode nouveau, semblent pouvoir indifféremment être employés de façon combinée ou distincte ; la grève générale apparaît comme la méthode « pacifique » de la révolution. Toutes deux sont des applications de la lutte de classes.
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	Au meeting de Hyde, le 14 novembre 1838, Stephens conseille à ses auditeurs de se munir d'un large couteau « qui ferait très bien pour découper une tranche de bacon ou pour transpercer l'homme qui leur résisterait ». Il leur demande s'ils sont prêts et s'ils sont armés ; deux ou trois coups de feu répondent : « Est-ce là tout ? » réclame Stephens, et c'est alors une volée de coups de feu. Il demande ensuite à ceux qui veulent acheter des armes de lever la main : toutes les mains se lèvent et de nouvelles décharges ont lieu. Il leur dit de se procurer des fusils, des pistolets, des épées, des piques et tous les instruments « qui prononceront de plus tranchantes paroles que la bouche » ; sur quoi Stephens ajoute : « Je vois que tout va bien et vous souhaite bonne nuit. »

	 

	Le gouvernement fait afficher une proclamation déclarant illégaux les meetings à la lueur des torches. Et par là, le gouvernement contribue lui-même à l'évolution du Chartisme. Il donne aux leaders de la force physique un argument à faire valoir auprès des masses pour les persuader qu'en présence de la persécution, en présence de cette dénégation du droit de réunion, la politique de la force morale serait une duperie.

	 

	L'appel aux armes et l'insurrection apparaissaient comme la résultante logique des actes du gouvernement qui se préparait à sévir. Moins prudent que Feargus O'Connor qui avait conseillé d'abandonner temporairement les meetings à la lueur des torches, Stephens avait dénoncé la proclamation comme « une insulte au peuple opprimé ». Le 28 décembre, il est arrêté.

	 

	L'arrestation de Stephens soulève l'indignation des ouvriers qui l'aiment et le regardent comme le premier martyr de la cause chartiste. A Manchester, le jour de son interrogatoire, dès qu'il paraît, il est l'objet d'une ovation qui dégénère bientôt en tumulte et menace de devenir une véritable émeute. Pendant l'interrogatoire, le vacarme est tel que les magistrats se voient obligés de prier Feargus O'Connor d'user de son influence pour apaiser la foule. Alors le démagogue calme la foule furieuse en lui promettant que « justice sera rendue à l'objet de son adoration ». Le soir, Feargus O'Connor, dans une réunion publique, déclare que le peuple remportera une victoire rapide sur ses ennemis : si les tyrans abusent de leur autorité, jamais il ne laissera transporter le corps de Stephens sur le navire tant qu'on n'aura pas foulé aux pieds son propre corps inanimé. C'est par de tels propos que le « hâbleur irlandais » se sert de Stephens pour accroître sa propre popularité.

	 

	Feargus O'Connor est infatigable. Du 18 décembre 1838 au 15 janvier 1839, il prend part à Londres, à Bristol, à Manchester, à Greenfield, à Bradford, à Leeds, à Newcastle, à Carlisle, à Glasgow, à Paisley et à Édimbourg, à vingt-deux grands meetings.

	 

	Feargus O'Connor, sans jamais se compromettre, ni se découvrir complètement, précipite l'évolution du Chartisme. Grâce à son activité inlassable, il étend partout son influence ; sa présence multipliée neutralise les efforts opposés de la W. M. A. et de la B. P. U. Par ses promesses, par ses fanfaronnades, par ses accusations fantaisistes ou calomnieuses, il agit et même absent, par son journal, la Northern Star qui, sous le couvert de l'anonymat, jette le discrédit sur tous les chefs qui ont quelque indépendance ou qui ont l'audace de le contredire. Il dénigre et il accuse sans avoir à se préoccuper de la vérité de ce qu'il avance; il ne tient pas compte de ce que ses adversaires peuvent répondre pour se justifier, et c'est par une nouvelle accusation de trahison qu'il se contente de prouver le bien-fondé de ses premières attaques.

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	« Nous croyons que le suffrage universel nous donnera de la bière, du pain et du bœuf. Le suffrage universel procurera le bonheur universel ; le bonheur universel existera ou nos tyrans, nos oppresseurs partageront la misère que nous avons supportée trop longtemps. » « Croyez-moi, il n'y a pas d'argument pareil au sabre, et le fusil est sans réplique », tels étaient les conseils des chefs chartistes les plus écoutés. « Le peuple est enthousiaste et résolu, il s'arme et il est prêt à essayer la vertu de l'acier », tel était l'état d'esprit des populations laborieuses dans les districts industriels au commencement de février 1839. Aussi, lorsque le 4 de ce mois, la Convention chartiste s'ouvre à Londres, les deux idées qui vont dominer les débats du Parlement ouvrier sont le recours à la force physique et la grève générale.

	 

	Pourtant, les Chartistes de la force morale sont en majorité à la Convention. Lovett est décidé à résister aux tendances nouvelles qu'il a vu s'affirmer. Il n'a pas perdu tout espoir de faire adopter à la Convention une politique de modération. C'est en vain que le rédacteur de la Charte luttera. Les forces déchaînées, après trois mois de discussions intérieures, emporteront William Lovett lui-même.

	 

	A l'un de ses voyages à Londres, en 1839, Flora Tristan eut la curiosité d'assister à une réunion du Parlement du peuple. Ses impressions permettent d'évoquer la Convention chartiste qui tient sa première séance, le 4 février, au British Coffee House, Cockspur Street, près de Charing Cross, puis se réunit dans la salle de Fleet Street décrite par l'auteur de la Ville Monstre :

	 

	« Un de nos amis vint me prendre et nous nous rendîmes dans Fleet Street à la salle où la Convention Nationale tenait ses réunions. L'entrée a, sans nul doute, été fréquemment l'objet des plaisanteries des Torys de la noble Chambre ; - ils ont tant d'esprit ! - Elle n'est pas effectivement très pompeuse ; -dans un des petits passages sales et étroits de Fleet Street, est un cabaret de mesquine apparence ; dans le cabaret, un garçon vient vous demander si vous désirez un pot de bière ; - au ton dont vous lui répondez il reconnaît le motif qui vous amène, et si vous lui donnez le mot de passe, il vous conduit par une arrière-boutique, une petite cour et un long corridor, à la salle de réunion ; - mais qu'importe le lieu ? c'était aussi dans des cryptes, dans les caves et les cavernes que les premiers apôtres réunissaient les chrétiens ! et leurs paroles étaient plus puissantes que la force des Césars... Mon ami fait demander Messieurs O'Brien et O'Connor ; ces Messieurs viennent ; je leur suis présentée et ils m'introduisent dans la salle, où personne n'est admis que sur la présentation de deux membres. Toutes ces sages précautions n'empêchent pas que des espions se glissent au sein de l'assemblée. D'abord je fus frappée de l'expression des physionomies ; je n'avais encore vu, dans les réunions anglaises, que des figures d'une fatigante uniformité sans caractère qui les fît retenir, et comme jetées dans le même moule. - Là, au contraire, chaque tête représentait une individualité tranchée ; - il s'y trouvait environ trente ou quarante membres de la Convention Nationale et à peu près autant de spectateurs sympathiques ; ces derniers étaient de la classe ouvrière, presque tous jeunes. - Je remarquai quatre ou cinq ouvriers français et deux femmes du peuple. - Point d'interruption, de chuchotements ni de causeries particulières comme dans la Chambre de leurs seigneuries. Chacun prêtait une attention soutenue, suivait le débat avec intérêt. - L'orateur introduisait parfois, selon l'habitude anglaise, des plaisanteries bouffonnes qui provoquaient le rire. - O'Connor parle avec feu, énergie : il est brillant, il anime, il entraîne. - O'Brien se fait remarquer par la justesse de ses raisonnements, sa lucidité, son sang-froid et sa connaissance approfondie des événements passés. - Le Dr Taylor est enthousiaste, fougueux, c'est le Mirabeau des Chartistes. Ces trois hommes peuvent, avec Lovett, être considérés comme les chefs actuels du peuple. »

	 

	Dès le premier jour, les conventionnels sont appelés à se prononcer entre les deux tendances, à propos de la nomination d'un secrétaire. Lovett est élu à l'unanimité. Mais cette élection blesse l'amour-propre de Feargus. Aussi, va-t-il se servir de la Northern Star pour contre-balancer l'influence des Chartistes de la force morale et amener les masses à exercer une pression sur la Convention.

	 

	Cette pression va être facilitée par l'envoi en province de quinze délégués.

	 

	Alors qu'on escomptait que la pétition chartiste serait signée par trois millions d'hommes, elle n'avait réuni que cinq cent mille signatures au moment de l'ouverture de la Convention. Celle-ci se décide à retarder la présentation de la pétition de quelques semaines.

	 

	Cependant les plus ardents partisans de la force physique font intervenir les clubs et notamment la Democratic Association : George Julian Harney, dans les meetings, accuse de lâcheté la majorité des conventionnels ; il se déclare prêt à combattre tout de suite, il flétrit « ceux qui trahissent la cause du Peuple ».

	 

	Mais, si la Convention défend à Londres son indépendance contre les injonctions de la Democratic Association, elle subit peu à peu la pression de la province qui s'exprime par les résolutions des meetings. Le contact des représentants en mission avec les troupes chartistes se traduit par une contagion ; l'état d'âme révolutionnaire se communique des commettants aux délégués. La propagande de Feargus a porté ses fruits. Les troupes débordent les chefs. Elles entraînent même des hommes tels que Bronterre « la plus forte tête du Chartisme ». - La minorité extrémiste reproche aux conventionnels leur timidité, les accuse de pactiser avec les classes régnantes. Et, le 11 mars 1839, Bronterre conseille aux Chartistes de s'armer. Il y a eu un revirement dans l'assemblée et la minorité est devenue majorité.

	 

	Ce revirement est dû aux nouvelles reçues des districts du Nord-Ouest. Les manifestations révolutionnaires du prolétariat industriel font croire à la majorité des conventionnels qu'il sera facile aux représentants en mission de mettre le Sud en harmonie avec le Nord.

	 

	Ce revirement provoque aussi un certain nombre de démissions qui diminuent, au sein de la Convention, le nombre des Chartistes de la force morale. Et les démissionnaires sont remplacés par des partisans de la force physique.

	 

	Tandis que les délégués restés à Londres s'abandonnent au plaisir de discourir, les conventionnels en mission s'enflamment au contact de ces travailleurs du Nord, qui, selon la Northern Star du 23 mars, « tous, de seize à soixante ans, ont signé la pétition et sont prêts à appuyer leurs signatures avec des piques ».

	 

	Le 9 mai, Henry Vincent est arrêté à Londres pour avoir assisté à un meeting « séditieux ». Cet événement détermine la Convention à incliner ses résolutions vers les méthodes de la force physique. Et l'arrestation de Vincent convertit même, pendant un moment, Lovett, qui est son ami.

	 

	Cette arrestation rend inévitable le déplacement de la Convention. Le 13, elle se réunit à Birmingham, accueillie par une foule qui acclame les paroles de Feargus : « Quand la force morale cessera d'agir, la force physique tombera comme la foudre sur nos oppresseurs ».

	 

	Le 18 mai, la Northern Star publie l'adresse de la Convention au peuple anglais. Cette adresse, rédigée par Bronterre, recommande clairement au peuple de s'armer ; elle est approuvée par William Lovett lui-même. Par le manifeste de la Convention au peuple anglais, le Parlement ouvrier abandonne délibérément les méthodes de la force morale et s'engage dans les voies de la violence. Le manifeste de mai 1839 doit être rapproché du manifeste communiste de 1847. Il est un précédent dont s'inspireront Karl Marx et Engels : ceux-ci ont mis en formules les expériences chartistes.

	 

	Les conventionnels décident de poser huit questions aux meetings simultanés de la Pentecôte. Huit questions : ils doivent notamment interroger les auditeurs de ces réunions sur l'éventualité d'une grève générale et leur demander « s'ils sont prêts à défendre avec les armes des hommes libres les lois et les privilèges constitutionnels que leurs ancêtres leur ont laissés en usant de leur droit constitutionnel et traditionnel ? » En adoptant le manifeste, la plupart des conventionnels ont été dominés par deux sentiments. Ils ont le désir de n'avoir point à prendre immédiatement une décision ; mais ils craignent aussi de paraître manquer de courage s'ils préconisent la prudence.
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	Entre le 17 juin et le 1er juillet 1839, les conventionnels haranguent les auditoires chartistes qui adoptent le manifeste. L'idée de la grève générale est acclamée, comme les autres projets, par les auditoires enthousiastes, mais sans qu'elle provoque des applaudissements plus précis que ceux qui allaient en bloc à toutes les questions du manifeste. La grève générale avait été accueillie, sauf quelques opposants, par tous les conventionnels. Seulement, si l'idée du mois sacré avait été acceptée par tous, tous n'étaient pas d'accord sur l'opportunité de sa mise à exécution. Si l'on en croit Lovett, pour les modérés, la grève générale n'était qu'un épouvantail, « aussi n'étaient-ils pas opposés à voir discuter cette question par la Convention, le 1er juillet, comme un moyen de négocier avec nos adversaires ». Un mot du délégué écossais, Abraham Duncan, résume cette politique : « Nous devons faire trembler nos oppresseurs en les tenant suspendus jusqu'au-dessus de la gueule de l'enfer, mais nous ne devons pas les y laisser tomber. » Dans l'esprit de ces modérés, la grève générale n'était qu'une menace, un moyen d'intimidation pour forcer la main au Parlement. Lovett pensait qu'on pouvait aller jusqu'à conseiller la cessation du travail à un ou deux grands métiers. Les modérés n'avaient en vue qu'une simple mise en application partielle.

	 

	Mais la grève générale apparaît aux Chartistes de la force physique comme conforme à leurs méthodes et propice à leurs fins. La grève générale pouvait forcer le vote des deux Chambres ; elle pouvait davantage : sa mise à exécution n'était-elle pas le commencement même de la révolution ?

	 

	Le 3 juillet 1839, la Convention, réunie à Birmingham, aborde la discussion des mesures ultérieures. Tous les délégués viennent déclarer que le peuple est prêt à agir et qu'il n'attend qu'un signe de la Convention. La grève générale concentre l'attention. Presque tous les conventionnels vont s'en déclarer partisans. Les uns, plus pressés, vont demander qu'on fixe au mois sacré la date la plus rapprochée. Les autres en approuveront le principe, mais, pour des raisons d'opportunité, réclameront son application à terme. Lovett essaie, par une mesure dilatoire, d'écarter la mise à exécution immédiate de la grève générale qu'il considère irréalisable ; et de son côté Feargus, ne voulant pas s'engager à fond dans une circonstance décisive, évite de recommander la grève générale qu'il avait préconisée et cherche à retenir la Convention en la flattant : « Nous avons conquis une grande importance dans le pays et il ne faudrait pas risquer une défaite générale pour. un triomphe partiel. »

	 

	La Convention adopte une résolution qui la met dans l'obligation de voter, le 13 juillet, la grève générale si la pétition est rejetée par la Chambre des Communes. Cette résolution permet à la Chambre des Communes de déclarer qu'elle ne veut pas céder sous la menace de la grève générale.

	 

	Le 4 juillet, une première émeute éclate à Birmingham. Le Dr Taylor est arrêté ; et le 6, pour avoir signé une protestation de la Convention, William Lovett l'est également.

	 

	Le 10 juillet, les conventionnels se réunissent de nouveau à Londres ; et ils s'abandonnent à la colère qu'ont provoquée en eux les quatre-vingts arrestations qui ont suivi l'émeute de Birmingham. Le 13 juillet, la Northern Star s'écrie : « la bataille a commencé » et, dans un meeting, Bronterre demande à ses auditeurs, si, au cas où les conventionnels seraient arrêtés en masse, ils seraient prêts à proclamer la grève générale.

	 

	La veille, le 12 juillet, la Chambre des Communes s'est réunie pour entendre le discours de Thomas Atwood, en faveur de la pétition chartiste. Lord John Russel lui répond que le suffrage universel ne serait pas un remède aux fluctuations économiques, qui sont la conséquence de la situation manufacturière et commerciale de l'Angleterre ; le suffrage universel serait impuissant à assurer la stabilité de l'équilibre économique. Et la prise en considération de la pétition est rejetée par 247 voix contre 48.

	 

	Ce rejet a pour conséquence des émeutes, et le vote de la grève générale. La résolution Lowery, qui fixe celle-ci au 12 août, est adoptée par 13 voix, à une voix de majorité. Cette petite majorité est ainsi analysée par Feargus : « Les sept conventionnels, qui formaient la majorité des 13, représentaient des circonscriptions électorales, dans lesquelles, je puis l'assurer, à l'exception de Bristol et de Hyde, il n'y aurait pas eu plus de 500 grévistes »; et les quatre autres conventionnels avaient voté la résolution en déclarant « qu'ils n'avaient aucun espoir de voir leurs districts obéir à l'ordre de la Convention ». En fait, parmi les travailleurs, une petite minorité seulement est disposée à la grève. Mais la majorité a voté la grève qu'a combattue Feargus en disant que l'armée de réserve industrielle permettra aux employeurs de vaincre les tentatives de résistance ouvrière.

	 

	Du reste, le 22 et le 24 juillet, sur une intervention de Bronterre, la Convention revient sur son vote et remplace celui-ci par une adresse qui laissera au peuple le soin de décider. Après de nombreuses tergiversations, le 6 septembre, la Convention décide de se dissoudre.

	 

	La dissolution devait agir sur la psychologie des leaders et sur celle des troupes. Elle enlève aux masses leur point d'appui. On avait espéré que la Convention serait un centre de direction et de coordination pour les efforts révolutionnaires; mais la Convention avait sans cesse oscillé entre des tendances contraires. Les revirements de plusieurs leaders, de Bronterre O'Brien, du Dr Fletcher, la conversion de Robert Lowery, la dissolution proposée par l'enthousiaste Dr Taylor lui-même et les motifs qu'en avait donnés Bronterre, tout prouve que cette première poussée du mouvement était à son déclin.

	 

	Le calme apparent des mois de septembre et d'octobre était mensonger. L'évolution du Chartisme allait s'achever par une tragédie qui devait coûter la vie ou la liberté à une poignée de soldats chartistes d'une héroïque simplicité.

	 

	La grandeur de ces militants est mise en relief par la comédie que donnent deux des chefs en repoussant une gloire qu'ils semblaient avoir si souvent appelée de leurs vœux.

	 

	Le 4 novembre, 2 000 mineurs gallois, armés, les uns de fusils et de pistolets, les autres de piques et de pioches, la plupart de gros gourdins, s'avancent vers Newport, dans l'obscurité d'une nuit de novembre. Ils marchent à travers la tempête, sous une pluie qui bat leurs visages, s'arrêtant de temps à autre aux public houses. Vers 9 heures du matin, ils arrivent devant l'hôtel de Westgate, où le maire et les magistrats se sont réfugiés sous la garde d'une compagnie du 458 régiment. Les Chartistes commencent l'attaque en brisant les fenêtres et en tirant sur les soldats. Le maire lit aussitôt le Riot Act et donne l'ordre aux soldats de faire feu : « La mort fait son oeuvre, 14 Chartistes sont tués et plusieurs autres blessés. Ils étaient conduits par John Frost. Ils étaient armés de fusils, de mousquets, de sabres et avaient même un petit canon. Quelques-uns des constables spéciaux ont été blessés : M. Morgan, drapier, M. Williams, quincaillier, ainsi que le maire. Le gros des émeutiers a battu en retraite vers les champs. Il semble que leur intention ait été d'occuper Newport et de marcher sur Monmouth pour délivrer Vincent et ses compagnons. Ils avaient juré que Vincent ne resterait pas en prison au delà du 5 novembre. La plus grande agitation règne dans le pays de Galles. » Deux autres troupes commandées par Jones, horloger, et par Williams, cabaretier, devaient se joindre à celle de Frost ; mais elles arrivèrent trop tard. Tel est le récit que la Northern Star, le 9 novembre 1839, donne de l'émeute des mineurs gallois, conduits par le bon et pacifique John Frost et prêts à payer de leur vie leur amour pour Henry Vincent.

	 

	Les Chartistes avaient songé à appuyer le projet des mineurs gallois par un soulèvement dans le Nord ; ils avaient envoyé un délégué à Feargus pour lui demander d'être leur chef, « comme il l'avait si souvent proposé ». Peut-on compter sur lui ? Feargus s'indigne : « Eh ! quoi, monsieur, depuis quand avez-vous entendu dire que moi ou une personne de ma famille ait jamais trahi la cause du peuple ? Ne nous sommes-nous pas toujours trouvé à notre poste à l'heure du danger ? » Feargus persuade au pauvre diable qu'il est prêt à tout. L'homme s'en retourne et avec assurance affirme qu'on peut compter sur Feargus ; mais par la suite le trop crédule individu fut jugé comme un menteur, car Feargus ne craignit pas de jurer solennellement qu'il ne lui avait fait aucune promesse.

	 

	Effrayé de s'être presque engagé par les paroles ambiguës qu'il s'était cru obligé de prononcer, Feargus prend ses dispositions pour faire échouer l'entreprise. Après s'être renseigné sur la réalité du mouvement projeté, il se met en route, il ne songe qu'à annuler au plus tôt l'effet de ses propres conseils ; mais, pour ne pas se compromettre, il envoie George White parcourir le Yorkshire et le Lancashire pour affirmer un peu partout qu'aucun soulèvement n'aura lieu dans le Pays de Galles ; il envoie Charles Jones pour assurer les Gallois qu'il n'y aura pas non plus de soulèvement dans le Yorkshire, et que, derrière ce projet, il ne faut voir qu'un complot de la police, une manœuvre du gouvernement. Malheureusement, lorsque Charles Jones arrive à la demeure de Frost, celui-ci est absent, il est à une conférence décisive où se trouvent réunis les autres leaders de la région.. Charles Jones parvient cependant à rejoindre Frost, mais trop tard, car les mineurs sont résolus à libérer Vincent : « Mieux vaudrait, dit Frost, me brûler la cervelle que d'essayer de m'opposer à cette détermination ou de reculer. » Aussi le pacifique commerçant de Newport supplie-t-il Charles Jones de retourner immédiatement en Yorkshire et en Lancashire, pour tenter de soulever les travailleurs de ces districts grâce à l'exemple gallois ; et, comme Feargus n'a pas donné à Charles Jones assez d'argent pour le retour, Frost lui remet trois souverains. Avant que rien pût être fait dans le Nord, les Chartistes gallois se font massacrer devant l'hôtel de Westgate.

	 

	Lorsque la nouvelle parvient dans le Yorkshire, les Chartistes révoltés de voir qu'ils ont été trompés sur les résolutions des Gallois, décident de mettre à exécution leur projet abandonné. A défaut de Feargus O'Connor, on choisit comme chef Peter Bussey que ses discours habituels désignent à ce poste de combat. Mais Peter Bussey, qui ne goûte guère cet honneur, tombe soudainement malade. Les Chartistes ont des doutes sur cette maladie inopinée ; voulant se rendre compte par eux-mêmes de la gravité du mal, ils cherchent leur leader dans sa maison et ne le trouvent pas. On leur répond que le médecin lui a ordonné, pour sa santé, la campagne. Quelques jours après, en bavardant avec les clients du café paternel, le petit garçon de Peter Bussey laisse échapper le secret ; Peter Bussey tenait à la fois une brasserie et une boutique de revendeur : « Ah ! Ah ! dit le petit garçon, vous n'avez pas pu découvrir papa l'autre jour ; mais moi je savais bien où il se trouvait ; il était au grenier, caché derrière les sacs de farine. » Imprudente parole qui coûta au démagogue sa réputation et sa clientèle, l'obligea à liquider ses affaires et à s'embarquer pour l'Amérique.

	 

	Feargus O'Connor s'en tira à meilleur compte. Redoutant qu'on ne vînt le chercher pour le forcer à l'héroïsme, Feargus pensa que le moment était bien choisi pour voyager; il vit là une excellente occasion pour aller rendre visite à sa « malheureuse patrie » et y proclamer en sûreté qu'il était prêt à marcher à la gloire ou à la mort. Lorsqu'il revint d'Irlande, Frost et quelques centaines de Chartistes étaient en prison, le calme était revenu, il n'y avait plus rien à craindre. Cependant, pour ne pas attirer sur lui l'attention, Feargus se tenait coi ; il ne jugea décent d'ouvrir la bouche que lorsque ses disciples vinrent lui demander d'agir en faveur de Frost et des autres prisonniers. Il fut trop heureux d'offrir une semaine des recettes de la Northern Star et d'avancer, dit-il, « mille guinées de sa poche » pour payer les dépenses du procès et sans doute aussi le prix de son courage.
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	L'émeute de Newport avait clos la première évolution du Chartisme. L'hiver et le printemps de 1840 sont pour le Chartisme une période de recueillement pendant laquelle les seuls événements sont des procès et des emprisonnements : Frost, Williams et Jones sont condamnés, le 16 janvier 1840, à être pendus et écartelés ; Bronterre est condamné à 18 mois d'emprisonnement ; William Benbow à 16 mois, etc...

	 

	Les Chartistes de la force morale retrouvent leur premier idéal. Dans la prison de Warwick, Lovett et Collins écrivent une brochure dans laquelle ils tracent un projet pour l'éducation du peuple, tout empreint d'owenisme.

	 

	Feargus O'Connor lui-même redoute sans doute les responsabilités personnelles puisque, dans la Northern Star du 21 septembre 1839, il cherche à se créer un moyen de publicité plus inoffensif que les théories de la force physique : le Land Scheme.

	 

	Entre l'été 1840 et le mois de janvier 1843, une nouvelle évolution se produit dont l'année 1842 marque le point maximum.

	 

	Les grèves d'août 1842 semblent être la mise à exécution de la grève générale proclamée trois ans auparavant par la Convention. La Conférence de Birmingham correspond à l'émeute de Newport et la rupture de l'alliance ébauchée à l'insuccès de l'essai de mobilisation chartiste.

	 

	L'évolution de 1840 à 1842 est dominée par un problème différent en ses termes et semblable en ses éléments, si on le compare à celui qui a déterminé l'évolution de 1837 à 1839. Alliance avec les partis bourgeois ou lutte de classes ? Telle est la question qui se pose au parti chartiste. Les Chartistes accepteront-ils l'offre d'alliance que, par deux fois, les classes moyennes vont faire aux classes laborieuses ? Adopteront-ils une politique de classe ou au contraire une politique plus opportuniste de conciliation ? Après avoir vu combien il leur était difficile de réussir par leurs seules forces, les Chartistes consentiront-ils à renier le principe de l'antagonisme entre les classes et se prêteront-ils à la formation d'un grand parti démocratique allant des radicaux, par les radicaux socialistes, jusqu'aux socialistes ?

	 

	L'évolution de 1840 à 1842 va répéter celle de 1837 à 1839. Ce problème de la tactique met en jeu deux conceptions et deux tempéraments opposés : l'attitude réformiste qui semble impliquer la possibilité de l'alliance et l'attitude révolutionnaire qui semble l'exclure. En 1839, les émeutes de Birmingham et de Newport montrent que a la révolution physique à aurait pu éclater ; le gouvernement whig avait cru devoir prendre les précautions militaires nécessaires pour être prêt à répondre à un soulèvement possible du prolétariat industriel. En 1839, ce sont les Chartistes de la force morale qui ont cédé aux révolutionnaires ; mais, après s'être laissé entraîner vers la violence, ils reviennent à leur premier idéal. Entre 1840 et 1842, l'inverse se produit et ce sont les Chartistes de la force physique qui paraissent consentir à l'alliance. Mais l'évolution s'achève par un retour au point de départ, par les grèves d'août 1842.

	 

	Déjà, lorsqu'à l'automne de 1838, les libre-échangistes se proposent d'associer les classes laborieuses à leur mouvement, les Chartistes s'opposent à leur dessein. Entre ceux-ci et les leaders de l'Anti-Corn Law League s'engage un dialogue sans issue. L'Anti-Corn Law League présente le libre-échange comme le remède à la crise industrielle ; la misère ouvrière a pour cause essentielle le pain cher. Les salaires sont trop bas et les chômages trop fréquents tandis que la vie est trop coûteuse. Le libre-échange va offrir aux classes laborieuses le pain à bon marché et abaissera le coût de leur existence ; en outre, il accroîtra les débouchés de l'industrie anglaise ; l'abaissement de leur prix de revient permettra aux produits des manufactures de conquérir les marchés extérieurs. Cet essor, commercial, galvanisant l'industrie et les salaires, provoquera à l'intérieur une augmentation de la consommation.

	 

	L'argument du pain à bon marché et celui de l'extension du commerce anglais font, dès l'origine, partie intégrante de la thèse libre-échangiste. Celle-ci prétend séduire les classes ouvrières en leur démontrant l'intérêt qu'elles ont à consacrer leurs efforts à la conquête du « libre-échange de leur travail contre les produits du monde entier ».

	 

	Les souffrances des travailleurs n'ont pas pour cause le Factory System, mais le régime protectionniste. Argumentation qui innocente le capitalisme industriel pour rejeter la responsabilité de la misère sociale sur cette aristocratie qui « n'a pas le droit de maintenir son rang par une fortune trempée des larmes des veuves et des orphelins ».

	 

	Le pain cher, telle est la cause première de la misère ; et, si le pain est cher, c'est parce que le régime douanier empêche l'entrée en Angleterre des céréales étrangères : « ce sont les droits sur les subsistances qui réduisent tant de familles ouvrières à mourir de faim », s'écrie Richard Cobden qui, fils d'un petit fermier du Sussex et ayant fait sa fortune dans le commerce et l'industrie des cotonnades, entend parler au nom du travail, du commerce et de l'industrie. Le libre-échange supprimera la double cause de la misère ouvrière en procurant aux travailleurs des salaires plus élevés et plus stables pour acheter un pain à meilleur marché.

	 

	Malgré ces belles promesses, les Chartistes ne paraissent pas sensibles à l'argumentation de l'Anti-Corn Law League. Dès le début, ils organisent une opposition à l'agitation libre-échangiste ; ils assistent aux meetings de la Ligue, mais pour interrompre de leurs sarcasmes et de leurs dénégations les orateurs abolitionnistes, pour réfuter les thèses des ligueurs, pour substituer enfin à la résolution présentée par ceux-ci une motion en faveur du suffrage universel ; et, lorsqu'ils ne parviennent pas à faire voter par l'assemblée leurs propositions, ils se contentent de troubler le meeting.

	 

	L'opposition chartiste a nui à la campagne de l'Anti-Corn Law League ; la preuve en est les efforts renouvelés des ligueurs pour se concilier les Chartistes. Cette opposition, qui empêchait les abolitionnistes de parler au nom des travailleurs, était fondée sur des arguments multiples dont l'ensemble forme une thèse d'une armature solide.

	 

	Les Chartistes démontrent que l'Anti-Corn Law League emploie des arguments contradictoires, selon la classe de la société à laquelle elle s'adresse. La Ligue promet aux ouvriers le pain à bon marché avec de plus hauts salaires et aux entrepreneurs le travail à meilleur marché avec une diminution du prix de revient ; aux fermiers des bénéfices plus élevés et aux propriétaires fonciers l'accroissement de la valeur de leurs terres. Les thèses libre-échangistes se réfutent ainsi d'elles-mêmes. Elles sont un tissu de contradictions. L'AntiCorn Law League « est un grand mensonge ». La Ligue, dit Feargus dans la Star du 17 février 1844, « se sert d'un glaive à deux tranchants, l'un portant écrit : rentes plus élevées pour les fermiers, l'autre : prix moins élevés pour les ouvriers ». En réalité, disent les Chartistes, les libre-échangistes veulent profiter de l'abrogation des droits sur les blés pour abaisser les salaires tout en escomptant un accroissement des débouchés sur le marché intérieur comme sur le marché extérieur.

	 

	Lorsque, le 12 février 1839, la question de l'attitude à prendre envers la Ligue se pose à la Convention chartiste, Bronterre prend la parole pour demander à l'assemblée de mettre le peuple en garde contre les promesses mensongères de l'Anti-Corn Law League.

	 

	Au reste, en cette année 1839, les circonstances sont contraires à toute tentative de rapprochement avec la classe moyenne. Le 13 janvier 1840, Frost, Williams et Jones sont condamnés à être pendus et, pendant tout l'hiver de 1840, ce ne sont que procès et emprisonnements ; les leaders sont soumis, dans leur prison, au régime des criminels de droit commun et l'exaspération des Chartistes contre les classes moyennes est à son maximum. Aussi George Julian Harney exprime-t-il le sentiment général, de ses compagnons de lutte lorsque, dans son discours au Lyceum de Glasgow reproduit par la Northern Star du 15 février 1840, il s'écrie : « Les classes moyennes ont promulgué plus de mauvaises lois qu'il n'y en avait et ont supprimé celles qui contenaient la moindre étincelle de justice, témoin le Coercion Bill de l'Irlande, le hideux amendement à la Loi des Pauvres et le Rural Police Bill. La force physique est le dernier argument des rois et sera toujours le dernier argument des hommes qui combattent pour la liberté. »

	 

	Les faits semblent donner raison à Feargus O'Connor. Le démagogue irlandais paraît autorisé à faire appel aux seules forces du prolétariat, à l'action des « vrais ouvriers, des hommes aux vestes de futaine, aux mentons non rasés et aux mains calleuses, à leurs femmes et à leurs enfants ».

	 

	Le 20 juillet 1840, 23 délégués chartistes se réunissent à Manchester pour fonder une National Charter Association.

	 

	Cette Association est l’œuvre de Feargus et il entend la dominer par ses créatures : Lovett refuse son adhésion et Feargus commence une campagne d'insinuations, de calomnies et d'injures contre ceux qu'il considère comme ses concurrents à la faveur populaire, Lovett, Bronterre, Mac Douall, etc. Afin de rendre définitive la rupture avec Feargus, Lovett se déclare partisan de l'union des classes laborieuses et des classes moyennes ; il conseille aux Chartistes d'accepter l'alliance que propose Joseph Sturge, homme de la classe moyenne, qui a des sympathies parmi les ouvriers. Celui-ci estime, en effet, qu'une réforme radicale est nécessaire, et que seul le suffrage universel peut remédier aux maux de la législation de classe : « Nous avons demandé leur aide aux classes laborieuses pour conquérir le Reform Bill, et elles nous l'ont généreusement apportée. Grâce à elles, nous avons conquis le grand objet que nous désirions, et, après cette conquête, nous les avons abandonnées. » Sturge revendique le suffrage complet.

	 

	Feargus se sert de George Julian Harney pour mettre les Chartistes en garde contre les avances qui leur sont faites : « Que le peuple se rappelle la fable des loups et des moutons. Les loups conclurent un traité de paix avec les moutons ; ceux-ci, écoutant les déclarations de ceux-là, consentirent follement à livrer leurs chiens et reçurent en échange les louveteaux comme otages de la foi jurée. »

	 

	En octobre 1841, la rupture entre les Chartistes de la force morale et les Chartistes de la force physique est définitivement accomplie. Lovett vient de créer une nouvelle association nationale pour faire échec à celle que domine Feargus, et il compte que cette association permettra aux Chartistes de négocier avec les partisans de Sturge et du suffrage complet.

	 

	Au commencement de décembre, Joseph Sturge publie une brochure, Réconciliation entre les classes moyennes et les classes laborieuses. Sturge est populaire par sa droiture et par sa générosité. Les Chartistes n'ont pas oublié qu'au conseil municipal de Birmingham, lors des émeutes de juillet 1839, Sturge a protesté contre la conduite de la police et des autorités locales.

	 

	Et le 14 février 1842, Sturge réunit à la Salle de la Couronne et de l'Ancre les délégués de l'Anti-Corn Law League favorables à l'extension de suffrage et quelques Chartistes tels que Lovett et Hetherington. L'attitude de Lovett est ferme et nette. Il dit son désir d'entente ; il affirme que l'alliance entre les classes moyennes et les classes laborieuses est indispensable à la réussite des efforts des uns et des autres et qu'elle est possible, mais à une condition la Charte du peuple ne doit pas être écartée sans discussion par les partisans du suffrage complet. En l'examinant avec sincérité, ceux-ci donneront aux Chartistes une preuve de leur bonne foi et de leur bonne volonté à l'égard des classes laborieuses, preuve nécessaire pour dissiper les préjugés des travailleurs avertis par la réforme de 1832 et défiants à l'égard de l'agitation libre-échangiste. Lovett est prêt à se laisser convaincre que tel ou tel détail de la Charte est inutile ; mais jamais il n'abandonnera la Charte elle-même, sans examen préalable.

	 

	Lovett est également décidé à réaliser l'alliance et à rester fidèle à la Charte.

	 

	Pendant les négociations entre Sturge et les Chartistes de la force physique, Feargus suit une double tactique. D'abord il se sert de ces négociations pour ruiner peu à peu, auprès des masses chartistes, ses adversaires : Lovett qu'il déclare compromis par ses relations avec Sturge et Bronterre dont l'autorité morale gêna l'aspirant dictateur. La Northern Star, dès juin 1841, a commencé contre Bronterre une campagne de calomnies et l'appelle « l'adulateur des classes moyennes ».

	 

	Mais, d'autre part, s'apercevant que l'idée d'une alliance avec les partisans de Sturge a fait des progrès parmi les Chartistes, Feargus combine, par transitions, une évolution qui lui permet de soutenir Sturge et l'alliance, après avoir dénoncé l'un et condamné l'autre. Feargus distingue dans ses articles et dans ses discours le middle class man et le middling class man : les hommes des classes moyennes ne forment pas, comme la classe ouvrière, une classe à intérêts communs ; ils forment deux classes antagonistes dont l'une a des intérêts contraires à ceux des classes laborieuses ; mais, à côté de l'aristocratie du commerce et de la manufacture, il y a le petit commerce, les petits boutiquiers qui ont intérêt à l'accroissement des revenus ouvriers. Cette partie laborieuse des classes moyennes a des intérêts en harmonie avec la classe ouvrière. Et Feargus achève son évolution en soutenant dans sa lutte électorale contre le tory Walter, propriétaire du Times, le candidat de l'alliance, Joseph Sturge, « un homme plein de l'esprit de Dieu et dont la sagesse, la prudence, la piété contrastent avec les législateurs d'aujourd'hui ». (Northern Star du 6 août 1841).

	 

	Le comité électoral de Sturge avait confiance et espérait que son candidat l'emporterait. Feargus avait déclaré qu'il était sûr du succès. Mais, le matin de l'élection, Feargus avait disparu, Thomas Cooper, un de ses lieutenants, se voit abandonné et réduit à conduire une poignée de chaussetiers amaigris, décharnés. à moitié morts de faim, de misérables ouvriers de Sutton in Ash field. Avec ces quelques fidèles, il se trouve près des bureaux devote à 5 heures ; mais, vers six heures, les électeurs du candidat tory commencent à affluer sous la farouche protection des bouchers armés de vigoureux gourdins. Avec sa petite troupe que pouvait faire Thomas Cooper ? Walter l'emporte par 1 885 voix contre 1 801 : Sturge n'était pas élu, mais l'alliance était contractée. Par son action ostensible en faveur de Sturge contre le candidat tory, qu'aux élections du mois d'août 1841 il avait conseillé à ses partisans de soutenir, Feargus O'Connor consacre l'union entre les Chartistes et le candidat des classes moyennes. Dans son compte rendu de l'élection, la Northern Star du 13 août 1842 célèbre en termes dithyrambiques l'alliance, déclarant que « le plus grand triomphe moral qui ait jamais été remporté en Angleterre est cette défaite numérique : 1 801 hommes braves et sincères ont voté pour Sturge et pour la Charte ».

	 

	Par sa présence, par sa parole, puis par sa disparition, Feargus O'Connor avait en quelques jours réalisé une alliance dont l'échec de Sturge était peut-être la plus sûre garantie. 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  
 

	 

	VI

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Le 5 août 1842, les ouvriers d'Ashton abandonnent leurs ateliers. La grève se répand rapidement dans les districts environnants. Les grévistes forment des processions et vont d'une usine à l'autre, gourdin au poing, pour arrêter le travail, usant parfois de violences comme à Stockport où, devant le refus de Bradshow de leur ouvrir les portes de sa fabrique, ils enfoncent les carreaux, forcent les portes, et bâtonnent le patron récalcitrant. Ils vont brisant les machines et tirant les bouchons des réservoirs, d'où le nom de « Plug Plot », donné en Lancashire aux grèves.

	 

	Dans les Potteries, à Stockport, à Blackburn, à Preston il y a des émeutes. À Preston, les grévistes accueillent par une pluie de pierres les constables et les soldats que les autorités font sortir pour protéger la liberté du travail. Les femmes fournissent de projectiles les grévistes qui deviennent bientôt menaçants. Le maire, après avoir lu le Riot Act, donne l'ordre de tirer. Il y a des tués et des blessés. Thomas Cooper, arrivé, le 13, à Hanley, déchaîne les mineurs des Potteries : à Longton, la cave du révérend Vale est vidée et, de sa maison incendiée, les flammes gagnent les maisons voisines. La grève atteint son apogée le 16 août ; le 20, elle est en décroissance, et le 27, la Northern Star dit que, d'après ses reporters, un grand nombre d'ouvriers sont déjà rentrés.

	 

	Le 7 août, deux jours après le commencement de la grève, la meeting de Mottram Moor avait voté la résolution suivante « tout travail doit cesser jusqu'à ce que la Charte soit devenue la loi du pays ».

	 

	Dans le courant de la semaine, la même résolution est adoptée dans presque toutes les grandes villes du Lancashire : « des milliers et des milliers de mains (dit Thomas Cooper), s'étaient levées en sa faveur ». A Manchester, à Stockport, à Staleybridge, à Ashton, à Oldham, à Rochdale, à Bacup, à Burnley, à Blackburn, à Preston, à Henley où, le 15 août 1842, 10 000 auditeurs acclament la motion du conventionnel John Richards, l'ancien représentant du Staffordshire au Parlement du peuple.

	 

	Tandis que la grève se généralise en Lancashire, en Yorkshire et en Staffordshire, se tient à Manchester une conférence de délégués « des différentes professions, élus par leurs métiers respectifs ». Le jeudi 11 août, au Carpenter's hall, cette conférence conforme son attitude à celle des meetings populaires et vote les résolutions suivantes, publiées dans la Star du 13 : « L'opinion de cette assemblée est que, tant que la législation de classe ne sera pas entièrement abolie et tant que les principes de l'union des travailleurs ne seront pas instaurés, le travailleur ne se trouvera pas en position de jouir du fruit de son travail. »

	 

	Le lendemain, le vendredi 12 août, deux cents délégués de Manchester, du Lancashire et du Yorkshire sont présents : « enthousiastes et unanimes dans leurs sentiments ».

	 

	Les tisserands, dans de nombreux meetings, sont d'avis de cesser le travail jusqu'à ce que les salaires soient fixés au taux de 1840, faute de quoi ils marcheront pour la Charte du peuple. Les tailleurs et les cordonniers expriment la même opinion. Ces trois métiers subordonnent leurs intentions chartistes à la question des salaires. Mais les ouvriers des teintureries affirment que, si leurs salaires sont supérieurs à ceux qu'ils touchaient en 1839, ils n'en réclament pas moins la protection que leur assurera la Charte. 

	 

	Les briquetiers, les menuisiers, les charpentiers et d'autres métiers reconnaissent qu'ils tiennent ferme, non pour les salaires, mais pour la Charte.

	 

	 La Conférence des métiers accentue encore son attitude le 12 ; et le samedi 13, on adopte de nouvelles résolutions dans le même sens, résolutions reproduites par la Northern Star du 20 août; Justice, Paix, Loi, Ordre. Dans cette déclaration, les délégués des métiers parlent d'émanciper leurs frères des classes laborieuses et des classes moyennes (Middling Classes). La récente propagande des leaders chartistes en faveur d'une alliance a été accueillie par les masses ouvrières.

	 

	Le 15 août 1842, nouvelle réunion. Les uns voient dans la grève une action corporative pour la défense des salaires ; les autres sont d'avis de prolonger la grève dans le seul dessein d'obtenir la Charte. 85 délégués sont présents.

	 

	La lutte sera-t-elle une simple lutte économique ou une grève générale politique ? 58 délégués se prononcent pour la grève générale politique, 7 pour la grève purement corporative, 19 se déclarent prêts à se conformer à la décision de la réunion.

	 

	Le 16, nouvelle réunion de 141 délégués, représentant des milliers de travailleurs dont ils ont reçu mission de voter pour la grève et de déclarer qu'ils resteront en grève jusqu'à ce qu'ils aient obtenu la Charte.

	 

	Le 17 août : « Tout est calme, on n'entend aucun bruit de machine, les fabriques sont silencieuses et les ouvriers se promènent tranquillement à travers les rues. Officiers, soldats, magistrats sont activement occupés. »

	 

	Le même jour, une Conférence de délégués chartistes réunit une soixantaine de représentants. Mac Douall propose l'adoption d'une résolution en faveur de la grève générale, déjà acclamée par de nombreux meetings ouvriers. Thomas Cooper l'appuie : « Je voterai la résolution parce qu'elle signifie combattre et que la grève mènera au combat. L'extension de la grève sera suivie d'une révolte générale que les autorités essaieront de réprimer ; mais nous devons leur résister. Il n'y a plus rien maintenant à attendre que de la force physique.. Nous devons conduire le peuple au combat : les travailleurs, s'ils sont unis, seront irrésistibles. »

	 

	La majorité approuve l'extension et la continuation de la grève actuelle. Feargus O'Connor a voté pour, mais il a attendu que tous les délégués aient exprimé leur opinion afin de pouvoir voter avec la majorité et il n'a pas l'intention de rien faire pour soutenir la grève. Il prépare déjà son revirement en faisant déclarer, dans la discussion, par l'éditeur de la Northern Star, le révérend William Hill, que la grève est l'œuvre de l'Anti-Corn Law League.

	 

	La jonction s'était opérée spontanément entre la grève, née des réductions excessives des salaires, et la Charte du peuple, destinée à assurer et à garantir aux classes laborieuses la juste rémunération de leur travail. Il eût été impossible à la Conférence chartiste d'agir autrement.

	 

	A peine la Conférence s'est-elle dissoute et l'adresse du Comité exécutif publiée, que le président du Comité, Leach, et les autres membres sont arrêtés, ainsi que Thomas Cooper et G. J., Harney. Mac Douall, dans la Northern Star du 27 août, justifie ainsi la décision de la Convention : « La grève était une grève pour le relèvement des salaires, pour l'abolition des Corn Laws. Si nous nous étions tenus à l'écart sans rien faire, nous aurions servi les intérêts de la Ligue ; si nous avions fait opposition à la grève, nous aurions servi ceux des Landlords. Nous n'avons pris ni l'un ni l'autre parti. » Et Mac Douall donne à sa résolution en faveur de la grève générale la valeur d'un geste purement symbolique :

	 

	« Une grève générale prolongée jusqu'à ce que la Charte devienne la Loi, une telle résolution a un sens purement symbolique ou autrement elle est une déclaration de guerre. Dans ce second sens, c'est l'annonce de la bataille et ce serait alors pierre contre balle, bâton contre baïonnette. Étant donné les observations que j'ai faites partout, je ne puis recommander cette démarche ni aucune autre qui doive probablement échouer, et je ne voudrais pas donner aux masses d'hommes désarmés le conseil de se ranger en bataille en face de l'armée... La grève est un événement qui commence par un éclair et se termine en fumée. De la fumée une autre sortira apportant une lumière glorieuse et propre à susciter rapidement l'espérance qui nous surprendra par des miracles éblouissants. »

	 

	La grève générale politique a échoué : c'est ce qu'ont constaté, dès le 20 août, les délégués des métiers. L'éditeur de la Star, Hill, triomphe, le 27 août, d'avoir été bon prophète :

	 

	« On verra que beaucoup d'ouvriers sont rentrés, tandis que la plupart de ceux qui restent en grève, le font seulement dans les mêmes conditions où la grève a commencé : pour la question des salaires. La grève a échoué. Dans la mesure où l'on a essayé de lui donner un caractère politique et d'en faire un moyen d'imposer la Charte, elle a échoué entièrement et d'une façon notoire. »

	 

	L'origine des grèves qui, du 5 au 25 août 1842, paralysent le travail en Lancashire, en Yorkshire et en Staffordshire, semble difficile à démêler. Les différents partis en ont rejeté les uns sur les Autres la responsabilité, prétendant qu'elles étaient l’œuvre de leurs adversaires :

	 

	« Lord Brougham et d'autres accusent la Ligue d'être la cause des troubles. M. Walter accuse la Loi des Pauvres d'être la cause des troubles. La Ligue et M. Cobden accusent les propriétaires fonciers d'être la cause des troubles... Voilà une chose extraordinaire... seul le Procureur général accuse les Chartistes. Le gentleman qui a préparé le dossier de ce procès me rappelle un bon vieux chasseur à courre, qui avait besoin pour chevaucher d'une selle bien large d'encolure, bien évasée de siège, et bien confortable pour ses fesses. Le cheval mourut, mais la selle était si bonne que le chasseur alla au marché pour trouver un autre cheval auquel la selle pourrait aller. Ainsi en a-t-il été du gentleman qui a organisé le procès. Il est venu dans les districts manufacturiers avec sa selle pour chercher à qui elle pourrait bien aller ! Il l'a essayée sur la Ligue ; mais, trouvant que les Chartistes avaient les plus larges épaules et que c'était à eux qu'elle allait le mieux, il a placé la selle sur leur dos et la leur a sanglée solidement. »

	 

	Cette fois Feargus a raison, dans ce plaidoyer aux assises de Lancaster, le 8 mars 1843. Si les Chartistes ont été tentés de profiter du mouvement gréviste pour servir leur mouvement politique, ils ne l'ont pas provoqué. Ils se sont laissés entraîner, les uns par leur tempérament, les autres, comme Feargus, par souci de ne pas heurter de front les sentiments de la majorité et avec la ferme intention de manœuvrer pour faire échouer la grève générale politique.

	 

	Les grèves d'août 1842 ont eu, pour origine, les réductions successives de salaires, depuis 1837, et la crainte de nouvelles réductions. Les Chartistes ne sont pas venus à Manchester dans le dessein d'organiser la grève générale politique, mais, une fois là, ils ont subi la contagion du milieu.

	 

	Thomas Cooper, dans son autobiographie, a dit que les grèves étaient l’œuvre de la Ligue : « La grève commença par des réductions de salaire, opérées par des manufacturiers qui appartenaient à la Ligue et qui ne cachèrent pas leur dessein de pousser le peuple au désespoir afin de paralyser le gouvernement. »

	 

	Et, en effet, les libre-échangistes essayèrent de faire adopter par les réunions ouvrières des résolutions en faveur de l'abrogation des lois sur les blés. Une conférence que tient l'Anti-Corn Law League confirme cette interprétation, puisqu'elle discute l'opportunité de l'arrêt du travail dans toutes les usines, à un jour fixé à l'avance.

	 

	Les grèves d'août 1842, provoquées par des réductions de salaires, ont tout au moins répondu aux intentions des industriels ligueurs qui comptaient se servir de la colère de leurs ouvriers comme d'un argument en faveur de l'abrogation des lois sur les blés. Ils voyaient là un moyen de pression sur le gouvernement ; et il est vraisemblable que ces industriels ont accentué la baisse des salaires pour provoquer les grèves. Les Chartistes n'ont tenté que tardivement une systématisation des tendances politiques qui se sont mêlées aux manifestations grévistes à l'heure où celles-ci étaient déjà sur leur déclin.

	 

	Rien n'éclaire mieux le caractère originaire des grèves du 5 au 25 août 1842 que le plaidoyer de Richard Pilling, devant le jury de Lancaster en mars 1843. Richard Pilling a été appelé le « père du mouvement gréviste ». Ce vétéran de l'humaine misère représente l'ouvrier chartiste moyen. Il raconte avec une simplicité émouvante que, provoquées par l'extension du chômage et les réductions de salaires depuis 1837, les grèves ont été essentiellement une explosion de la misère et de la révolte ouvrières.

	 

	« Messieurs les jurés, il a été dit par l'un des témoins que j'étais le père de ce grand mouvement, que j'étais le père de ce mouvement de révolte. S'il en est ainsi, punissez-moi et laissez les autres s'en aller libres. Mais je le dis, ce n'est pas moi qui suis le père de ce mouvement, mais la Chambre. Nos adresses lui ont été présentées et elle n'a pas fait justice à nos griefs. Et là seulement est la cause.

	 

	« Messieurs, j'ai à peu près 43 ans. La nuit dernière, on m'a demandé si je n'en avais pas soixante ; mais, si j'avais été aussi bien traité que d'autres, au lieu de paraître 60 ans, j'en paraîtrais environ trente-six. Je me suis destiné au métier de tisserand à la main vers l'âge de dix ans - en 1810. La première semaine que j'ai travaillé, je gagnais 16 shillings par semaine au métier à la main. J'ai continué mon métier jusqu'en 1840. Alors j'étais le père d'une famille composée d'une femme et de trois enfants. En 1840, je n'ai pu gagner en réalité, la dernière semaine que j'ai travaillé et j'ai travaillé dur, je n'ai pu gagner que 6 s. 6 d.; mais j'étais obligé d'aller à la fabrique que je haïssais jusqu'au fond de mon cœur et d'y travailler pour 6 s. 6 d. par semaine ou de devenir un pauvre assisté. Mais, bien que haïssant le Factory System, néanmoins plutôt que devenir un pauvre vivant des secours de la paroisse, je me soumettais. Je ne fus pas longtemps à la fabrique sans m'apercevoir des mauvais effets de ce système maudit, car c'est un système qui plus que tout autre conduira le pays à la ruine s'il n'est pas modifié. Après sept ans de travail à la fabrique, une réduction commença à se glisser dans les salaires ; j'habitais Stockport. Il y avait toujours certains maîtres qui désiraient donner des salaires moindres que les autres. Voyant que ce serait un mal et sachant que ce serait nuisible aux maîtres, aux propriétaires de cottages ouvriers et aux cabaretiers, sachant que tout dépend des gages du travailleur, je devins un opposant à la réduction des salaires jusqu'au fond de mon âme, et, tant que je vivrai, je continuerai à maintenir le taux des salaires de toutes mes forces. Parce que j'avais pris cette attitude à Stockport et parce que j'avais pu empêcher de nombreuses réductions, les maîtres s'unirent comme un seul homme contre moi, et ni moi ni mes enfants ne pûmes trouver une journée de travail. En 1840 il y avait une grande grève à Stockport à laquelle je pris une part importante. Nous restâmes en grève huit semaines. Nous étions debout chaque matin de cinq à six heures. Plus de six mille tisserands à la machine prirent part à la grève. Nous avions nos processions. Nous allions à Ashton, à Hyde et à Dukinfield en processions. Nous eûmes aussi nos processions à Manchester et dans toute la région et on nous laissa tranquilles. Personne ne se mêla de nos affaires, personne ne nous insulta. A cette époque, on ne nous dit jamais que nous faisions quelque chose de mal. Considérant que l'Act du Parlement qui fut adopté lors de l'abrogation des lois contre les coalitions en 1829 me donnait le droit d'agir ainsi, je pensais qu'en qualité d'Anglais et d'ouvrier, j'avais de par cet Act le droit de faire tout ce qui était en mon pouvoir pour maintenir le taux des salaires. En 1840 les maîtres des manufactures, au nombre d'une quarantaine, eurent une réunion et ils conspirèrent ensemble - car, s'il y a conspiration d'un côté, il y a conspiration de l'autre - et ils nous notifièrent une réduction de 1 d. à la pièce. Quelques-uns pensent que un penny est une petite réduction ; mais cela monte à 5 semaines de gages par an cela fait 2 s. 6 d. par semaine. Ainsi par cette réduction ils volaient à chaque ouvrier cinq semaines de salaires.

	 

	« Je savais que le résultat en serait nuisible aux maîtres des manufactures eux-mêmes. Ma prophétie s'est accomplie. La moitié d'entre eux a fait faillite et l'autre moitié est insolvable....

	 

	« Je n'ai aucune honte à déclarer que je fis tout ce que je pus avec d'autres pour empêcher la réduction. Nous le fîmes et il n'y eut jamais aucun bien fait aux ouvriers, aux maîtres ou aux propriétaires des cottages dont quelqu'un n'ait eu à souffrir et, si je suis déclaré coupable d'avoir fait de mon mieux pour défendre les intérêts de ceux que j'aime, je me réjouirai néanmoins en considérant que mes efforts ont empêché une réduction qui eût été nuisible à tant d'individus. La Paix, la Loi et l'Ordre étaient notre devise et nous agissons d'après cette devise. A Ashton under Lyne, il n'y eut pas un penny de dommage fait à la propriété, bien que nous fûmes six semaines en grève.

	 

	« Monsieur le Juge et Messieurs les Jurés, c'était alors pour moi une dure chose que de me nourrir moi-même et ma famille. Mon fils aîné qui avait 16 ans était tombé malade de consomption à Pâques et il avait dû abandonner le travail. Nous étions alors réduits à toucher 9 3 /4 d. à la pièce, ce qui avait abaissé nos salaires à 16 sh par semaine. C'était tout ce que j'avais pour vivre, avec une famille de neuf personnes ; et 3 s. par semaine à donner pour le loyer, et un fils malade étendu sans secours devant moi. De retour à la maison j'ai vu ce fils (ici Pilling est incapable de continuer pendant un moment). J'ai vu ce fils étendu sur son lit et sur son oreiller, se mourant et n'ayant rien à manger que dès pommes de terre et du sel. Maintenant, Messieurs les Jurés, mettez-vous vous-mêmes dans cette situation et demandez-vous ce que vous pourriez éprouver en voyant votre fils malade - un fils qui avait travaillé douze heures par jour pendant six ans dans une fabrique, un brave garçon et un travailleur - je vous le demande, Messieurs, quels seraient vos sentiments, si vous voyiez votre fils sur son lit et sur son oreiller presque mourant, sans aide médicale et sans même aucune des premières nécessités de la vie ? En vérité, je me rappelle quelqu'un allant à la maison d'un gentleman d'Ashton demander une bouteille de vin pour lui et recevant cette réponse : « Oh ! c'est pour un Chartiste, il n'y en a pas pour lui. » Oh ! un tel procédé de la part des riches ne convaincra jamais les Chartistes qu'ils ont tort. Messieurs les Jurés, mon fils mourut avant le commencement de la grève et tels étaient les sentiments des gens d'Ashton à l'égard de ma famille qu'ils réunirent 4 livres pour son enterrement. Messieurs les Jurés, c'est dans ces circonstances qu'il m'arriva d'aller à Stockport, excité, je l'admets, par la perte de mon fils et en même temps par une réduction de 25 %, car, je veux bien le reconnaître et vous le confesser, Messieurs les Jurés, plutôt que de vivre pour souffrir une autre réduction de 25 %, j'aurais mis fin à ma propre existence. Telle était mon intention....

	 

	« Venons-en maintenant au fait du procès. Je vais vous dire l'origine de la grève. Bien que trois hommes aient été renvoyés pour avoir pris une part active dans la grève, mon maître ne me renvoya pas en raison de la maladie de mon fils ; et je crois que ce ne fut pas mon maître qui renvoya ces hommes, mais quelqu'un de ses favoris, de ses régisseurs. Le crieur public fut envoyé aux alentours afin de créer de la sympathie pour ces hommes. L'un d'eux avait une femme et quatre enfants et rien pour subsister ; un autre avait une femme et deux enfants et rien pour vivre ; et le troisième était un célibataire. Vers ce temps, à un ou deux jours près, M. Rayner d'Ashton avait donné avis qu'il ferait une réduction de 25 %. Les travailleurs d'Ashton et des environs furent si indignés que, non seulement ceux qui étaient Chartistes, mais tous de toutes opinions s'assemblèrent ; une pièce qui contiendrait mille individus fut remplie à en suffoquer et il n'y eut qu'une seule voix dans le meeting pour déclarer qu'il ne servait à rien d'essayer de lever une souscription pour les autres, mais qu'il fallait faire grève. Et voilà justement comment la grève commença ; elle éclata en une minute d'un bout de la salle à l'autre ; Whigs, Torys, Chartistes, Radicaux honteux et tous autres. A un meeting où il y avait 15 000 personnes présentes, et la population totale est seulement de 25 000... les discours montrèrent principalement les effets malheureux du machinisme lorsqu'ils ne sont accompagnés d'aucune protection du travail. Messieurs les Jurés, si je devais vous dire ce que je sais personnellement de certains maîtres vous seriez étonnés. Un patron à Stockport, qui il y a dix ans avait cinquante hommes employés à £ 1, 5 s. par semaine a maintenant la même quantité de travail faite par dix hommes à £ 1 par semaine. Je connais un autre cas où le travail est entièrement fait par des métiers mécaniques, je connais un endroit où 40 apprêteurs étaient employés et où maintenant tout le travail se fait par la machine. Bien I nous fîmes grève pour empêcher une réduction et quand Rayner vit l'esprit du meeting, il retira sa réduction. Une réunion eut lieu alors à Staleybridge et tous retirèrent leur réduction excepté Bayley. Maintenant, s'il est un homme qui devrait être ici au banc des accusés, c'est bien cet homme. S'il avait retiré la réduction, il n'y aurait pas eu de grève ; les ouvriers auraient joyeusement fêté, comme un glorieux succès, le retrait de la réduction. Une réunion fut aussi tenue à Hyde et les ouvriers d'Hyde déclarèrent que si les maîtres essayaient de faire une autre réduction, ils se mettraient en grève. Il en fut de même à Droylsden. Telle est l'histoire de la grève. Je tiens à déclarer au jury et aux personnes assemblées ici que, sans cette dernière lutte, des milliers d'hommes seraient morts de faim, car le cri des manufacturiers était : « Nous réduirons leurs salaires ; les travailleurs se font concurrence et nous pouvons faire ce qu'il nous plaît et agir selon notre bon plaisir. » Voilà de quels sentiments ils étaient animés. Mais je ne suis pas un de ces hommes qui, comme les Irlandais, vivent de mauvaises pommes de terre et je ne voudrais pas être, comme un serf russe dégradé, vendu avec la terre. Je demande à voir le peuple d'ici bien élevé, et, si un homme a les moyens dans sa poche, il fera instruire ses enfants ; et, lorsqu'un jour le peuple sera bien instruit, alors la Charte deviendra la loi du pays.

	 

	« Messieurs les Jurés, je ne vous ai pas dépeint, autant que je le pourrais, le système de la fabrique. Beaucoup d'entre vous le connaissent. Je sais un cas à Stockport où un maître, le maire de Stockport, M. Orrell, emploie 600 personnes et ne permet pas à un seul homme de travailler dans son usine. J'ai vu des maris apportant leurs enfants à la fabrique pour les faire allaiter par leurs mères et apportant à leurs femmes leur déjeuner. J'ai vu cela à la fabrique de Bradshow, où des femmes sont employées au lieu d'hommes. J'ai fait partie de la députation adressée à M. Orrell et aussi à M. Bradshow leur demandant de permettre aux hommes de travailler dans leurs usines, mais ils ont refusé. Une femme demanda instamment que son mari fût autorisé à venir travailler à son côté, mais cela lui fut refusé.

	 

	« Tels sont quelques cas dont j'ai eu l'expérience, mais il y en a des milliers d'autres. Par suite de l'emploi des femmes dans ces conditions, les surveillants, les contremaîtres et autres instruments du maître prennent avec celles-ci les libertés les plus scandaleuses. Si je vous donnais le détail des traits que j'ai vus moi-même de la part d'hommes de cette sorte, vous seriez étonnés que des pères et des maris eussent encore quelques sentiments pour les ouvrières des fabriques, mais vous ne seriez pas étonnés qu'on s'efforçât de réformer le système.

	 

	« Voilà ce que j'ai fait ; tel est mon crime... Supposez, Messieurs, que vous ayez une femme et 6 enfants sans ressources, dépendants, pour vivre, de votre travail, et supposez que, réduction de salaire après réduction, il ne vous reste plus qu'à peine la portion prouvée suffisante pour vous assurer les premières nécessités de la vie, et que le samedi soir votre triste épouse n'ait rien pour sa famille ; qu'elle voie ses chers enfants mourant presque faute du nécessaire, et que vous ayez un fils, comme j'en avais un, sur son lit de mort, sans assistance médicale, et rien pour le soutenir, quels seraient vos sentiments ? J'ai été vingt ans tisserand à la main et dix ans dans une fabrique, et je dis sans hésitation que pendant ce temps j'ai travaillé douze heures par jour, à l'exception de douze mois pendant lesquels les maîtres de Stockport n'ont pas voulu m'employer ; et plus longtemps, plus durement j'ai travaillé, plus pauvre et plus pauvre je suis devenu chaque année, tant et si bien qu'à la fin je suis presque épuisé. Si les maîtres avaient fait une autre réduction de 25 %, j'aurais mis fin à mon existence plutôt que de travailler douze heures par jour dans une fabrique de coton pour manger des pommes de terre et du sel.

	 

	« Messieurs les Jurés, je remets maintenant mon sort entre vos mains. Quelle qu'ait été pour d'autres la cause de la grève, elle a été pour moi une question de salaires. Et je dis que, si M. O'Connor en a fait une question de Chartisme, il a fait des merveilles pour l'étendre à travers l'Angleterre, l'Irlande et l'Ecosse. Mais, pour moi, cette grève a toujours été une question de salaires et de Ten hours' bill. J'ai combattu longtemps pour maintenir les salaires et j'agirai ainsi jusqu'à la fin de mes jours ; et, même enfermé dans les murs d'un cachot, sachant que comme individu, j'ai fait mon devoir, sachant que j'ai été un des principaux bâtons mis dans les rayons de la roue qui ont empêché la dernière réduction de salaires, sachant que grâce à cette grève des milliers et des dizaines de milliers d'hommes ont mangé le pain qu'ils n'auraient pas mangé si la grève n'avait pas eu lieu, je suis satisfait, quel que soit le résultat. Sur ces observations, je vais vous laisser remplir votre devoir. Je ne doute pas que vous ne me laissiez, par votre verdict, retourner à ma femme, à mes enfants et à mon travail. »

	 

	Ce plaidoyer emporta l'acquittement.

	 

	Une bonne récolte fit la misère moins dure dans les districts industriels ; mais la grève eut des conséquences politiques considérables : elle avait réveillé le vieil antagonisme entre les classes moyennes et les classes laborieuses.

	 

	La seconde conférence de Birmingham, destinée à organiser l'alliance, allait être un échec. Déjà, dès le mois de septembre 1842, lors des réunions préparatoires de la Conférence, le heurt entre les Chartistes et les délégués des classes moyennes faisait prévoir la rupture qui eut lieu, le 27 décembre 1842, à la Conférence de Birmingham.

	 

	La seconde évolution du Chartisme n'aboutit pas seulement à la rupture entre les Chartistes et les hommes du suffrage complet, à l'abandon de l'alliance entre classes moyennes et classes laborieuses.

	 

	Elle consacre aussi la rupture entre Lovett et ses amis et les partisans de Feargus O'Connor.

	 

	Selon le mot de Thomas Cooper, la Conférence de Birmingham s'achève « en querelles et confusions ». Les rancunes personnelles les plus âpres éclatent entre les leaders des différentes tendances, et même au sein de la même tendance ; en dépit de leur souplesse, Feargus O'Connor ne trouve pas les membres de la National Charter Association assez dociles.

	 

	Le seul résultat effectif de cette seconde évolution est l'affirmation de la dictature de Feargus O'Connor. Mais Feargus n'est pas même un chef : il n'est pas de taille à entreprendre ni à poursuivre un grand dessein. Son ambition n'est pas à la mesure de son rôle ; elle ne pense qu'à satisfaire de petites vanités et des besoins d'argent, qui le conduisent à gaspiller les forces qui restent au Chartisme dans des projets incohérents, tels que le Land Scheme.

	 

	De 1836 à 1842, le Chartisme avait eu pour le diriger des chefs de tempéraments divers, inégaux de valeur et de caractère. Grâce à certains des militants ouvriers, l'élan anonyme des innombrables a été coordonné. Un théoricien de la valeur de Bronterre, plus de dix ans avant Karl Marx, a su fabriquer tout un appareil de formules, que le grand systématisateur va utiliser pour en faire l'armature de sa doctrine. Mais surtout, de la condition des classes laborieuses, de leur misère, ont jailli spontanément des cris arrachés à la souffrance et qui vont devenir et rester des cris de ralliement. Par là, le Chartisme demeure une expérience décisive du mouvement ouvrier.
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	Quatrième partie

	 

	Le mouvement ouvrier
en face des idéologies

	 

	 

	 

	 

	« C'est à nous, prolétaires,

	à déchirer le voile qui couvre notre misère. »

	adolphe foyer.

	 

	 

	« La révolution viendra bientôt : vous serez les maîtres à votre tour. Soyez doux envers les vaincus. »

	andré troncin.
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	Des grèves corporatives
à l'union ouvrière
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	La loi sur les Associations ne détruit pas toutes les organisations ouvrières : elle substitue à un régime de tolérance relative un régime d'arbitraire. L'autorité choisit, entre les sociétés ouvrières, celles qui lui paraissent inoffensives.

	 

	Dès le 30 avril 1834, le maire de Nantes, dans une circulaire, indique que l'esprit de la loi empêche que l'on poursuive les associations qui sont étrangères à la politique. Les commissaires centraux ne doivent inquiéter ni les sociétés de secours mutuels ni les sociétés de compagnonnage. Enfin, les Associations coopératives sont elles aussi tolérées, dans la mesure où elles n'apparaissent pas aux autorités comme l'amorce d'organisations de résistance ou le masque d'une société à tendances politiques. Par exemple la société formée en 1841 par les 2 000 passementiers de Saint-Étienne pour la fabrique des rubans est suspecte parce que son organisateur est vice-président du Comité pour la réforme électorale : aussi est-il poursuivi, condamné, et l'association judiciairement dissoute.

	 

	Les classes laborieuses peuvent donc poursuivre leur mouvement d'organisation corporative : mais dans des conditions tellement fragiles que les ouvriers les plus actifs sont contraints de se réfugier dans des sociétés secrètes.

	 

	Au lendemain des journées d'avril 1834, à Lyon, la Société des mutuellistes et celle des ferrandiniers sont complètement désorganisées par suite des arrestations : c'est seulement grâce à leur organisation secrète que les ferrandiniers continuent à se réunir.

	 

	Mais à Lyon la tradition du mutuellisme est maintenue grâce à la presse ouvrière. L'Écho de la Fabrique a disparu le 4 mai 1834 : mais il va reparaître d'abord en 1835, puis de 1841 à 1845. En 1834-1835 c'est L'Indicateur et La Tribune prolétaire qui le remplacent.

	 

	A Paris, et aussi en province, le naufrage du mouvement ouvrier laisse survivre les organisations dont la vitalité résiste : les chapeliers, les porcelainiers, les typographes, de ville à ville, nouent des ententes. La puissante société philanthropique des garçons tailleurs étend son activité dans 30 départements 42. Mais, en général, les sociétés corporatives sont obligées de se replier sur elles-mêmes. Entre 1835 et 1840 l'activité ouvrière a son foyer parmi les sociétés secrètes, et elle prend une forme révolutionnaire.

	 

	La participation des classes laborieuses aux sociétés secrètes qui se forment dès avril 1834 soulève un certain nombre de questions.

	 

	Ces sociétés secrètes sont la conséquence de la transformation que les événements imposent à la propagande républicaine. L'adhésion d'un certain nombre de travailleurs à ces sociétés secrètes va rendre plus étroite la jonction, ébauchée au cours de l'année 1834, entre le parti républicain et le mouvement ouvrier. Mais dans quelle proportion les ouvriers participent-ils à ces sociétés secrètes ? Quelles ont été les doctrines dominantes au sein de ces sociétés ?

	 

	Les sociétés secrètes, en France, entre 1835 et 1839, ont eu un double caractère : les unes, comme les Familles et les Saisons, sont composées d'affiliés français appartenant aux classes moyennes et aux classes laborieuses : les autres, comme la Fédération des Bannis (1834-1836) et la Fédération des Justes (1836-1839) sont composées de réfugiés allemands et suisses, journalistes exilés, employés de magasins, artisans et ouvriers, typographes, horlogers, ferblantiers, bottiers, charpentiers, ébénistes, tailleurs et cordonniers.

	 

	Mais la Fédération des Justes est en relation avec la Société des Saisons : certains de ses membres se trouvent aux côtés de Blanqui, de Barbès et de Martin Bernard, lors du coup de main du 13 mai 1839.

	 

	Les liens qui existent entre les sociétés secrètes font apparaître la tendance internationale du mouvement ouvrier, dans la mesure où ce mouvement s'exprime par la participation ouvrière aux sociétés secrètes. Dès cette époque, en France comme en Grande-Bretagne, sinon dans ses doctrines, du moins dans ses aspirations, le mouvement ouvrier va chercher instinctivement à relier la solidarité entre travailleurs d'un pays à une solidarité internationale entre les classes laborieuses. L'entente existant entre Français, Allemands, Suisses au sein des sociétés secrètes, à Paris, s'élargit entre les classes laborieuses de Grande-Bretagne, de Belgique, de France, les relations vont peu à peu devenir plus fréquentes et plus précises. Déjà, en 1836, les Chartistes de la W. M. A. adressent un message à la classe ouvrière belge, où s'affirme la solidarité de tous les travailleurs. Le mouvement chartiste n'est pas ignoré en France : en 1839 Flora Tristan décrit le Parlement ouvrier de Fleet Street : en octobre 1842, le journal L'Atelier adresse un appel aux Chartistes qui lui répondent en janvier 1843. Enfin, l'émeute du 13 mai 1839, en provoquant l'exil des membres de la Fédération des Justes, suscite la formation, à Londres et à Bruxelles, de deux centres d'agitation internationale.

	 

	Le procès des accusés d'avril avait désorganisé le parti républicain.

	 

	Les républicains espéraient que le procès devant la cour de Paris pourrait être un grandiose moyen de propagande. Mais leurs divisions sont favorisées par la longueur de l'instruction, par leurs querelles personnelles, et par les oppositions qui se manifestent entre le Comité de défense et les défenseurs eux-mêmes. Et le procès, commencé le 5 mai 1835, s'achève le 23 janvier 1836, dans l'indifférence de l'opinion publique.

	 

	Entre temps, le 4 août 1835, le gouvernement avait déposé trois projets de loi qui deviennent les lois de septembre.

	 

	La plus importante avait trait à la presse : elle augmentait le cautionnement et aggravait les dispositions relatives aux gérants. Elle rétablissait la censure pour les dessins, lithographies, pièces de théâtre : elle défendait de prendre la qualification de républicain, et enfin frappait de détention et d'une amende de 10 000 francs toute offense à la personne du roi, toute attaque contre le principe du gouvernement.

	 

	La Tribune disparaît le 12 mai 1835 : Le Réformateur, dont le premier numéro est du 8 octobre 1834, subit le même sort en octobre 1835.

	 

	Au printemps de 1834 les associations républicaines essaient de se reconstituer en province, notamment à Saint-Étienne, à Nuits, à Dijon, à Strasbourg, à Rouen, à Angers, au Mans, à Aix, à Toulouse. Mais les essais, signalés un peu partout, de reconstitution du parti républicain sur ses anciennes bases étaient voués à un échec.

	 

	La propagande républicaine devient secrète : Vignerte, Lebon, Berryer-Fontaine, Delente profitent de leurs permissions de sortie de prison pour organiser une société dont les adhérents puissent se réunir n'importe où, mais à trois seulement. En province, la Charbonnerie recueille les membres dispersés des associations républicaines.

	 

	La première des sociétés secrètes s'appelle Les Légions Révolutionnaires. Les Légions Révolutionnaires, organisées par Vignerte, Lebon, Delente, Berryer-Fontaine, datent d'avril 1834. Cette société paraît se fondre entre 1834 et 1836 dans la Société des Familles. Mais ses éléments montagnards maintiennent leur attitude au sein de la nouvelle société. En 1837, les membres les plus violents forment les Phalanges démocratiques, et les autres la Société des Saisons. Après le coup de main de mai 1839, tous les éléments se rejoignent, en 1840, dans la Société Communiste.

	 

	La Société des Familles est fondée en août 1834 selon Barbès, en opposition avec l'affirmation de Blanqui qui n'y entre qu'en juin 1835. Elle a pour cellule la famille : de 5 à 12 initiés. Elle comprend à la fois des ouvriers, des étudiants et un grand nombre de militaires : « La Société pénétra profondément dans l'armée, elle comptait dans son sein un certain nombre de sous-officiers qui attendaient impatiemment le signal de l'action 43. »

	 

	En 1836, la Société des Familles compte 1 200 affiliés, lorsque la police découvre, rue de Lourcine, une fabrique clandestine de poudre. 24 membres des Familles sont poursuivis et condamnés, et, parmi eux, les animateurs des Familles : Blanqui, Barbès, Martin Bernard, 20 ouvriers typographes.

	 

	Rendus à la liberté en 1837, Blanqui, Barbès, Martin Bernard organisent la Société des Saisons. Les Montagnards, de leur côté, ont reconstitué les Légions Révolutionnaires sous le nom de Phalanges démocratiques.

	 

	Les Saisons ont plus de rapports avec la province que les Familles, tout en attendant la réussite d'une révolution à Paris.

	 

	La Société des Saisons se compose surtout d'ouvriers. Le nombre des adhérents est de 600 en 1838 et de 900 au printemps de 1839 44 : provoquées par la surenchère des Montagnards, qui comprennent dans leurs rangs des policiers, les Saisons tentent un coup de main, le 13 mai 1839.

	 

	Les sociétés secrètes, par leurs tendances, représentent la tradition babouviste. Mais, cette tradition, elle s'incarne dans un homme : Blanqui.

	 

	La fraction extrême de la Société des Droits de l'Homme était, plutôt d'instinct que consciemment, de tendance babouviste. Sans doute certaines sections de la Société des Droits de l'Homme s'appelaient « Babeuf », « Buonarotti » : mais c'est dans les prisons, après les journées d'avril que, comme le dit Cabet, « le démocrate devient communiste malgré lui ». La tradition babouviste trouve un accueil sympathique auprès des ouvriers, qu'elle attire aux sociétés secrètes.

	 

	À la Société des Saisons comme aux Légions Révolutionnaires et aux Phalanges démocratiques, les doctrines babouvistes dominent. L'aventure de Babeuf hante Blanqui.

	 

	Blanqui, fils d'un conventionnel, arrive à Paris en 1822, à 17 ans, pour assister à l'exécution des quatre sergents de La Rochelle : il jure de venger ces martyrs de la Liberté. A Paris, il étudie le droit et la médecine, adhère à la Charbonnerie, est blessé d'une balle au cou, lors de l'émeute de novembre 1827.

	 

	Il collabore à la rédaction du Globe et prend part aux journées de juillet. Membre de la Société des Amis du Peuple, en janvier 1832, au procès des Quinze, Blanqui répond au magistrat qui lui demande : « Quel est votre état ? - Prolétaire. - Ce n'est pas un état. - C'est l'état de 30 millions de Français qui vivent de leur travail et sont privés de leurs droits politiques. »

	 

	Blanqui a emprunté à Babeuf sa conception de l'action révolutionnaire : mais sa pensée ne peut être réduite à des formules babouvistes.

	 

	Par sa vision de la spontanéité sociale et de la nécessité des contrepoids entre les forces sociales, Blanqui rejoint Proudhon : sa conception pluraliste est celle de certains philosophes modernes.

	 

	Mais, pour la légende, Blanqui reste l'homme du coup de main. Dès le 23 janvier 1831, dans Le Globe, il affirme sa foi en l'action révolutionnaire : « En fait de liberté, il ne faut pas attendre, il faut prendre. » Blanqui veut suivre l'exemple de Babeuf : « L'insurrection est une oeuvre pratique qui exige une technique et qu'il faut savoir. » Dans Les Instructions pour une prise d'armes, il dit : « Il faut encore le répéter : la condition sine qua non de la victoire, c'est l'organisation de l'ensemble, l'ordre et la discipline. Il est douteux que les troupes résistent longtemps à une insurrection organisée et agissant avec tout l'appareil d'une force gouvernementale. »

	 

	La Révolution se fera à Paris. La dictature révolutionnaire voulue par Babeuf sera instituée : le Comité Révolutionnaire de Salut Public gardera le pouvoir aussi longtemps qu'il sera nécessaire « pour mettre la nation en pleine possession de la liberté, malgré la corruption qui est la suite de son ancien esclavage ».

	 

	Un groupe d'ouvriers, d'employés, d'étudiants et de journalistes avaient fondé en 1832, à Paris, une association : ils se réunissaient dans un petit restaurant de la rue Tirechappe n° 7, quelques maisons avant celle où habitait l'ouvrier cordonnier Efrahem. En 1834, cette petite société se transforme et prend pour nom : La Fédération des Bannis, avec un programme semblable à celui de la Société des Droits de l'Homme.

	 

	La Fédération des Bannis est partagée entre les mêmes tendances démocrates et babouvistes. Son théoricien, Théodore Schuster, doit beaucoup aux Saint-Simoniens et à Sismondi. La technique moderne conduit à une société où règnent la concentration des richesses et la prolétarisation progressive : « l'opposition de deux classes tous les jours s'accentue davantage : celle des riches qui consomment et ne produisent rien, celle des pauvres qui produisent tout et sont frustrés de tout ». La révolution technique rend nécessaire la socialisation des moyens de production. Théodore Schuster demande l'association des ouvriers en coopératives de production avec la commandite de l'État.

	 

	En 1836, Théodore Schuster se sépare de la Fédération des Bannis pour organiser la Fédération des Justes. Celle-ci comprend le typographe Karl Schapper, le cabétiste Hermann Ewerbeck, le tailleur Wilhelm Weitling et l'horloger Joseph Moll. Plusieurs d'entre eux se retrouveront à la Fédération des Communistes, et certains à la Ière  Internationale.

	 

	La nouvelle fédération s'affilie à la Société des Saisons : les mêmes principes gouvernent les deux sociétés : droit à l'existence, droit à la représentation, droit à l'éducation.

	 

	Mais la Fédération des Justes se divise en deux tendances : les ébénistes et les charpentiers sont réformistes : ils pensent que la révolution politique entraînera l'établissement de la République sociale. Au contraire, les tailleurs et les cordonniers appellent une république mystique fondée sur la communauté des biens.

	 

	En 1838, la Fédération charge W. Weitling du soin de rédiger un manifeste : L'Humanité telle qu'elle est et telle qu'elle devrait être.

	 

	Dans les conceptions de Weitling, l'inspiration babouviste domine : son plan d'attaque consiste en une série de coups de main.

	 

	Des deux sociétés secrètes, les Phalanges démocratiques et la Société des Saisons, celle-ci était la plus purement ouvrière et aussi la plus modérée. Mais cette modération était le grief que lui opposaient les Phalanges démocratiques excitées par certains de leurs membres appartenant à la police.

	 

	Au printemps de 1839, Blanqui décide les affiliés des Saisons à profiter de la situation créée par le chômage et la crise ministérielle pour tenter un coup de main 45.

	 

	Le 12 mai 1839, tandis que les promeneurs du dimanche circulent à travers Paris, un chant retentit. Une poignée d'hommes appelle le peuple à la Révolution. Blanqui a voulu cette journée et pressé Barbès de revenir de Carcassonne, en lui rappelant sa parole d'honneur de rentrer à première réquisition.

	 

	Trois cents hommes, appartenant aux Saisons et aux Justes, ont répondu à l'appel. Quelques-uns seulement armés. Ils se rassemblent au coin de la rue Mandar et de la rue Montorgueil. Le fidèle Martin Bernard est là : Barbès aussi, bien qu'il ne croie pas à la réussite, mais, brave avant tout, Barbès court au dépôt de la rue Quincampoix et distribue armes et cartouches. Avant d'attaquer l'Hôtel de Ville, Barbès se porte vers la Préfecture de police. Mais il est obligé de venir rejoindre, place du Châtelet, Blanqui et Martin Bernard, pour marcher sur l'Hôtel de Ville. C'est un dimanche : les salles sont désertes. La proclamation, rédigée par Blanqui, est lue par Barbès au milieu d'un Hôtel de Ville entièrement vide. Elle appelle le peuple aux armes : « Peuple, lève-toi, tes ennemis disparaîtront comme la poussière devant l'ouragan : frappe sans pitié les vils satellites complices volontaires de la Tyrannie : tends la main à ces soldats, sortis de ton sein, qui ne tourneront pas contre toi des armes parricides. »
 

	Mais le peuple est muet, indifférent. Et les soldats jettent les insurgés hors de l'Hôtel de Ville.

	 

	Les insurgés occupent la Mairie du VIIe , rue des Francs-Bourgeois ; puis se portent vers la mairie du VIe ; Blanqui organise, rue Greneta, des barricades qui sont emportées par la troupe.

	 

	Cette tentative n'a pas un instant ému l'opinion publique : elle a seulement surpris une foule indifférente; et Thureau-Dangin a pu dire : « Le mystère dont s'était entourée la conjuration avait eu pour effet que le peuple lui-même, dans sa fraction républicaine, révolutionnaire, n'était ni moins surpris ni moins préparé que le gouvernement. »

	 

	Aucun écho non plus en province, où on croyait le 12 mai organisé par la police. Barbès est blessé, arrêté ainsi que Martin Bernard, Quignot, Meillard ; Blanqui est arrêté le 14 octobre 1839. Grâce lui est accordée le 6 décembre 1844. Maurice Dommanget 46 a montré que Blanqui, innocent des graves accusations portées contre lui sur la foi du « document Taschereau », trouvé au ministère des Affaires étrangères, a été victime d'une odieuse machination de Barbès. Proudhon fit partie du jury d'honneur qui déclara Blanqui innocent.

	 

	La décade 1835-1845 est marquée par une décentralisation de la pensée républicaine.

	 

	En province, la désorganisation des associations républicaines avait eu pour conséquence de donner un renouveau d'activité au Carbonarisme sommeillant, qui devient le Carbonarisme régénéré. A Lyon, dès 1835, les loges de la Charbonnerie comprennent des tailleurs, des menuisiers, des ouvriers en soie : « Sous l'égide des Sociétés de la Charbonnerie réformée la propagande républicaine recommençait, au sein des ventes, son travail de Pénélope détruit par le régime de Juillet : elle allait saper le trône de l'Orléans comme elle avait miné celui des Bourbons 47. »

	 

	La propagande républicaine continue dans les bureaux de rédaction des journaux et dans des cercles de lecture.

	 

	A Lyon, des sociétés secrètes prennent la forme de cercles de lecture où l'on s'amuse et s'instruit en même temps. On se réunit pour discuter socialisme et politique et, lorsque la police paraît, on joue aux jeux innocents 48.

	 

	En province, se forment des sociétés icariennes et babouvistes. Étienne Cabet se multiplie à Toulouse, Marseille, Saint-Quentin, Mulhouse, Lyon où il cherche en vain à réconcilier les sectes ennemies. À Lyon, les mutuellistes se réorganisent et, en 1840, se forme la Société de l'Avenir.

	 

	A Paris, à la suite des arrestations, la Société des Saisons décimée, les affiliés qui restent libres s'unissent aux montagnards pour former, en 1840, une autre société secrète partagée en trois tendances : les réformistes, les communistes proprement dits et les Travailleurs Égalitaires, qui ont pour journal L'Humanitaire, dont le gérant, Gabriel Charavay, se réclame de Silvain Maréchal et suit Blanqui.

	 

	Depuis 1835 et jusqu'en 1841, le livre de Buonarotti reste le livre le plus répandu parmi les ouvriers qui font partie des sociétés secrètes. Mais les tendances babouvistes se heurtent aux progrès du communisme icarien. Le journal L'Humanitaire représente la tradition babouviste : il lutte contre les adeptes du système icarien.

	 

	Les Travailleurs Égalitaires se réunissent pour commenter les événements et les journaux : Le National, Le Populaire, Le Journal du Peuple, Le Journal du Commerce. Avec des noms nouveaux métier, atelier, fabrique, ils ont conservé l'organisation des Saisons.

	 

	Les Justes avaient été fidèles aux Saisons : ils avaient participé aux journées des 12 et 13 mai. Quelques-uns des Allemands affiliés étaient tombés sur la barricade de la rue Greneta. D'autres avaient été condamnés. Wilhelm Weitling s'était réfugié en Suisse, d'autres avaient gagné Londres.

	 

	La Fédération des Justes avait disparu : mais elle se reconstitue. En 1840, à Londres, le typographe Schapper, le cordonnier Heinrich Bauer, le tailleur Eccarius et l'horloger Joseph Moll organisent un Groupe communiste d'éducation ouvrière.

	 

	Le groupe le plus nombreux est celui de Londres : émigrés russes, slaves, scandinaves, hollandais, hongrois, tchèques, alsaciens apportent au Groupe communiste d'éducation ouvrière un public aux sentiments heurtés, mais débordant de vie remuante et passionnée. Lorsque Frédéric Engels arrive, vers la fin de 1842, en Angleterre, afin d'administrer la filature de coton que son père possède à Manchester, il prend contact avec ce groupe de réfugiés communisants.
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	En 1840, la propagande républicaine prend une forme nouvelle : la campagne des banquets qui a pour objet immédiat la réforme électorale. Le 1er juin, les réformistes du XIe  arrondissement portent des toasts « à la Réforme électorale, à la Convention, à la Réforme sociale, but et complément de la réforme politique ! » Le 9 juin, au banquet du XIIe  arrondissement Goudchaux s'élève contre « l'exploitation de l'homme par l'homme » et réclame l'organisation du travail.

	 

	L'organisation du travail ! De juin à août, dans la Revue du Progrès, Louis Blanc publie les articles qu'en septembre, il réunira en une brochure. Louis Blanc n'a pas inventé la formule, elle était monnaie courante depuis les Saint-Simoniens

	 

	Mais la participation d'un certain nombre d'ouvriers aux banquets organisés par les républicains n'a qu'une importance secondaire en cette année 1840.

	 

	Dans l'histoire du mouvement ouvrier, l'année 1840 est caractérisée par un mouvement corporatif de grèves, à Paris ; ce mouvement, de large envergure, affirme des revendications qui forment un premier programme de législation du travail.

	 

	La crise économique était devenue plus aiguë en 1839.

	 

	« En décembre 1839, écrit Proudhon à Pérennès, il y a 30 000 tailleurs à Paris, qui ne font rien ; autant à proportion des autres états ; on porte à 150 000 le nombre des ouvriers sans ouvrage. Comment vivent-ils ? C'est un mystère, ce ne sont pas toujours les mêmes qui chôment ; mais ils travaillent tour à tour, un jour, deux jours par semaine, sans que cette succession ait d'ailleurs rien de fixe... Lorsqu'ils ont gagné 3 francs, 4 francs, 6 francs le besoin de se restaurer les conduit aux barrières ; là ils ne font pas bamboche, ce serait inexact ; ils mangent du veau et du pain et boivent un litre à 10 sous. Comme ils se réunissent pour faire cette ripaille, ils y passent la journée, n'ayant d'ailleurs rien à faire, chantant des chansons républicaines, et le lendemain se remettent au jeûne. 5 sous, 4 sous, 1 sou même de pain leur suffit par jour. L'estomac bientôt délabré par ce régime, ils gagnent une affection de poitrine et vont mourir à l'hôpital... Leur exaltation révolutionnaire me semble aujourd'hui voisine du désespoir. Ils savent que le plan de Paris est tiré par le gouvernement de manière à occuper subitement tous les points de Paris à la première émeute. Ils savent qu'ils ne peuvent se soulever aujourd'hui sans être par milliers massacrés. C'est cette impuissance même qui les rend plus terribles. J'en ai vu qui, après la lecture du dernier ouvrage de Lamennais, demandaient des fusils et voulaient marcher à l'instant. La promesse qu'on leur a faite de les employer bientôt, seule, les retient. Du reste, ils n'aiment ni Laffitte, ni Arago, ni les réformateurs de journaux et de tribune : ils parlent de massacrer le premier qui, n'ayant pas combattu, leur parlera de modération, d'ordre ou de respect des propriétés... C'est une violence enragée, entretenue par la misère où ils se voient, l'incurie des gouvernants et les interminables déclarations des hommes qui se disent républicains... Ils regardent comme des aristocrates ambitieux ceux qui les flattent et leur font des promesses républicaines : mais il leur manque un O'Connell. Les tailleurs montrent en général beaucoup d'intelligence 49. »

	 

	La crise économique se prolonge pendant les premiers mois de 1840. La cherté des grains provoque des désordres : des coalitions éclatent. Grève des ouvriers du port du Havre, des charpentiers à Lillebonne, grèves des mineurs à Rives-de-Gier et à Lodève contre les réductions de salaires.

	 

	À Paris, un ouvrier sur trois meurt de faim. L'état d'esprit des travailleurs est tel que l'a décrit le maçon Martin Nadaud, dans ses Mémoires de Léonard :

	 

	« Le peuple était pris comme dans un étau ou comme un honnête homme dans un cercle d'assassins. Un cri de désespoir s'éleva parmi les ouvriers de Paris. Ce fut un bouillonnement de l'esprit public, semblable à la vapeur comprimée. Inopinément tous les corps de métiers parlèrent de se mettre en grève : on n'entendit plus que ce cri : « Advienne de nous ce que pourra : mais le devoir nous commande, notre dignité exige que nous ne tendions pas la gorge plus longtemps à nos bourreaux. Du courage ! violons les lois sur les coalitions. Peut-être que ces actes d'énergie feront ouvrir les yeux aux traîtres qui nous ont fait de si belles promesses au lendemain de la Révolution de 1830 et qui n'en tiennent aucune... » Les ouvriers du bâtiment, toujours au nombre des plus patients, se trouvaient harcelés par la misère. Ils battaient les pavés des rues. »

	 

	La première grève est celle des tailleurs d'habits. Dès mars 1840, les garçons tailleurs mettent en interdit certains maîtres : un certain nombre de maîtres sont obligés de consentir des augmentations de salaires. Mais, en juin, se pose la question du livret. La Société Philanthropique des maîtres tailleurs s'unit aux maîtres non affiliés pour imposer, à partir du 1er juillet, aux garçons tailleurs, l'obligation du livret. La cessation du travail, de partielle, devient à peu près générale. L'animateur de cette grève était André Troncin, qui avait coutume de faire le soir des lectures à ses camarades et fréquentait les étudiants républicains. Dénoncé comme meneur, Troncin est condamné à cinq ans de prison. Ses lettres de Gaillon, adressées à sa compagne, révèlent une âme stoïque, une foi inébranlable dans les destinées de la classe ouvrière. Dix jours après sa sortie de prison, il mourait en prononçant ces paroles : « Je meurs pour vous. Vivez pour mes enfants. La révolution viendra bientôt : vous serez les maîtres à votre tour. Soyez doux envers les vaincus. »

	 

	3 000 garçons tailleurs ont cessé le travail, soutenus par les cotisations des ouvriers tailleurs de certaines villes de province et aussi par les ouvriers typographes de Paris. Les ouvriers tailleurs ont organisé rue Mondétour une cuisine commune où un millier de garçons tailleurs viennent prendre leur repas pour 50 centimes.

	 

	La grève se termine en août par la reprise du travail et la renonciation des maîtres tailleurs à leurs exigences.

	 

	La question du livret est aussi la cause de la coalition des ouvriers en papiers peints. Un fabricant du faubourg Saint-Antoine, ayant installé dans ses ateliers une mécanique nouvelle, menace de renvoi les ouvriers qui en refuseraient l'usage. Les ouvriers en papiers peints réclament leurs livrets. Seveste les dénonce à la préfecture de police pour coalition. Mise en interdit de la fabrique, suivie de l'arrestation d'un certain nombre d'ouvriers. Devant le Tribunal, le 31 juillet, on apprend que dix ouvriers de Seveste n'ont pu obtenir de travail parce qu'ils n'ont pas présenté leurs livrets, que Seveste a joints à sa plainte. Pour quatre autres ouvriers, leur employeur leur a rendu leurs livrets, mais en y inscrivant : « Sorti de chez moi avec une plainte contre lui, chez le procureur du roi. » Chacun d'eux est condamné à la prison. Alors ils poursuivent Hebert, leur employeur, devant le juge de paix; celui-ci ordonne la radiation de l'annotation, mais refuse d'accorder aux ouvriers des dommages et intérêts.

	 

	En juillet, les ouvriers cordonniers se mettent en grève : ils réclament une augmentation de salaire. Ils acceptent de régler le différend par juges-arbitres, et nomment leurs représentants. Et, après entente avec les maîtres cordonniers, les ouvriers reprennent le travail.

	 

	Le préfet de police n'avait pas attendu pour agir. Dès le 1er septembre, il avait fait afficher des extraits de la loi du 10 avril 1831 sur les attroupements, et, le 3 septembre, un avis aux ouvriers, leur rappelant les principes de la liberté du travail et menaçant les mauvais ouvriers des dispositions du Code pénal.

	 

	Pour justifier l'arrestation des ouvriers tailleurs de pierre, le préfet de police prend pour prétexte la saisie, lors des perquisitions de la police, des circulaires et de listes de souscriptions.

	 

	A la suite de ces arrestations, la grève reprend.

	 

	Le 1er septembre, de leur côté, les ouvriers ébénistes avaient aussi fait appel au ministre des Travaux publics, réclamant la suppression du marchandage. Cette suppression généralement réclamée est justifiée dans Le National du 4 septembre par un ouvrier : « En réclamant la suppression du marchandage, les ouvriers voulaient empêcher les entrepreneurs de se jeter tête baissée dans de folles entreprises et calmer un peu la fièvre d'adjudication qui les ruine par trop souvent et cause la misère des ouvriers. »

	 

	Tandis que les tailleurs avaient conservé à leurs manifestations un caractère de grand calme, les réunions des ouvriers menuisiers sont si violentes qu'au Clos Saint-Lazare des charges interviennent pour disperser les manifestants.

	 

	Les ouvriers cloutiers mettent les maîtres en interdit. Les charrons et les serruriers en voiture réclament la réduction de la journée de travail de 14 à 12 heures, soit 10 heures de travail effectif, sans diminution de salaire, les heures supplémentaires devant être payées double et le marchandage aboli.

	 

	Les maîtres carrossiers répondent par un refus, et les ouvriers cessent le travail. Des serruriers et des charrons parcourent les ateliers pour arrêter les travaux.

	 

	Les maçons se mettent en grève et réclament les mêmes conditions de travail que les tailleurs de pierre, les menuisiers, les charpentiers.

	 

	Et ce n'est pas seulement dans l'industrie du bâtiment que la grève s'étend aux divers corps d'état : les fileurs de coton réclament une réduction de la journée de travail, ils demandent que, au lieu de surveiller trois métiers mécaniques, chaque fileur n'ait plus à en surveiller qu'un, afin que le travail puisse être réparti entre un nombre triple d'ouvriers.

	 

	Deux régiments ont été appelés de Fontainebleau. On procède à des arrestations en masse.

	 

	Les rassemblements d'ouvriers continuent néanmoins. Les boulangers font une grève de 24 heures.

	 

	Les relieurs font grève dans les premiers jours de septembre, et aussi les tanneurs, les corroyeurs, les bonnetiers, les terrassiers, etc., pendant le mois d'août et la première semaine de septembre.

	 

	Le 1er septembre, le mouvement est à son apogée ; mais le voici qui décline ; les ouvriers en voiture et les maçons reprennent le travail : le 4 septembre les 300 syndics des serruriers, mécaniciens et fondeurs décident que le travail sera repris le 7 septembre : « Nous ne sommes payés ni par les puissances étrangères ni par aucun parti politique : ce n'est que la misère et la faim de plus d'un tiers de nos camarades qui ont fait adopter le règlement par plus de 20 000 de nos camarades. »

	 

	Le mouvement gréviste a été en effet un mouvement purement corporatif auquel aucun élément étranger ne s'est mêlé : mais les maîtres entendent démontrer « que les griefs n'étaient pas sérieux ». Le gouvernement veut une victoire intérieure qui compense l'insuccès de sa politique étrangère.

	 

	Le 7 septembre des troubles, suscités par des agents provocateurs, éclatent au faubourg Saint-Antoine alors que, déjà depuis trois jours, les syndics des serruriers, mécaniciens et fondeurs ont décidé la reprise du travail. Des ouvriers ébénistes, arrêtés dans leur marche vers l'Hôtel des commissaires-priseurs, élèvent quelques barricades que les troupes n'ont pas de peine à enlever.

	 

	Le gouvernement a eu soin de rassembler des troupes importantes. Le préfet de police fait afficher un avis annonçant que toutes les atteintes à l'ordre seront sévèrement réprimées. Aussi, à Paris, l'inquiétude est-elle grande.

	 

	La presse avait donné du mouvement gréviste trois interprétations successives dont chacune, à sa date, servait les desseins du gouvernement.

	 

	En août - au lendemain de l'équipée de Louis-Napoléon, qui avait eu lieu le 6 - La Presse écrit ceci : « Par suite des événements de Boulogne, le bruit court qu'un certain nombre d'ouvriers tailleurs de la capitale viennent d'être mis en état d'arrestation. On assure en outre qu'une somme d'argent assez forte provenant de Louis-Napoléon, qui devait être répartie entre ces ouvriers, aurait été trouvée en la possession d'un des chefs de ces mêmes ouvriers. »

	 

	La grève des ouvriers tailleurs d'habits : menées bonapartistes.

	 

	Au commencement de septembre, le 4, Le Courrier Français insinue que « les ouvriers peuvent être à leur insu les jouets d'une intrigue étrangère. Dans les émeutes chartistes, en Angleterre, on a reconnu la main de la Russie ».

	 

	La main de la Russie ou l'or anglais ? « Nous avons entendu parler d'or répandu à foison, disent Le Capitole et Le Constitutionnel du 6 septembre ; nous avons entendu dire que des hommes étrangers aux professions coalisées étaient allés se mêler aux ouvriers véritables. »

	 

	Un mot d'ordre du Quai d'Orsay, et tous les journaux de répéter en chœur : « L'or vient de l'étranger, de nos ennemis, des partis qui nous sont hostiles. »  Une tradition commence.

	 

	La police fabrique le complot grâce à un certain nombre de papiers saisis sur les ouvriers arrêtés. Papiers mystérieux, révélateurs : « De l'argent a été répandu, on découvrira sans doute qui l'a distribué et d'où il vient. » Le journal Le Droit affirme que « ce n'est pas sans motif que l'opinion publique présumait que le mouvement insurrectionnel des ouvriers avait été excité par des meneurs. Ce matin on a arrêté un individu nanti d'une grande quantité de cartes destinées à être distribuées, en échange desquelles les porteurs peuvent se faire distribuer, aux adresses indiquées, des aliments et du vin : il avait aussi à sa disposition une somme considérable d'or ».

	 

	Mais l'or de l'étranger est une explication qui fait long feu. Aussi le mot d'ordre du Quai d'Orsay change-t-il vite : le ministre de l'intérieur écrit au garde des sceaux, le 6 septembre : « Ayant appris que quelques chefs de sociétés secrètes s'occupaient d'exploiter dans un intérêt républicain les attroupements d'ouvriers qui ont eu lieu depuis quelques jours, M. le préfet de police a décerné des mandats de perquisition et d'amener contre plusieurs meneurs qui étaient plus particulièrement signalés. » Il y a lieu de réprimer les menées des républicains. Et la comédie du complot s'achève par des perquisitions et des arrestations. Dourville, du Journal du Peuple, un des chefs de la Société des Travailleurs Égalitaires, Rozier, qui avait parlé au banquet communiste, sont arrêtés et inculpés comme complices des coalitions d'ouvriers.

	 

	Et, à côté de ceux-ci, les directeurs et rédacteurs du National, du Journal du Peuple, suspects de sympathie pour les grévistes, sont inquiétés. On saisit aussi certaines publications comme L'Organisation du Travail de Louis Blanc, qui venait de paraître en brochure, parce que l'auteur « se plaisait à exagérer les souffrances de la classe pauvre ».

	 

	Mais les arrestations politiques furent peu nombreuses comparativement à celles qui frappèrent les ouvriers grévistes : 140 fileurs, 62 menuisiers, 38 ouvriers en voiture, 29 tailleurs de pierre, 6 serruriers, 14 tailleurs d'habits, 5 relieurs, une dizaine de corroyeurs, terrassiers, coiffeurs, bonnetiers, cordonniers et 105 de divers autres corps d'état, soit au total 409 arrestations.

	 

	Devant le tribunal correctionnel, le 8 septembre, le procureur du roi réclame les peines les plus sévères, car « si depuis quelque temps un certain malaise a envahi le commerce, il ne s'est fait sentir que parmi les chefs d'entreprises : mais jusqu'ici aucune souffrance n'a pénétré dans la classe ouvrière ».

	 

	Le 11 septembre, le même avocat du roi admoneste le patron filateur Gobert, qui s'est permis de déclarer que ses ouvriers n'ont pas formé de coalition: « M. Gobert vient ici patroniser ses ouvriers, il vient garantir leur bonne conduite : mais le ministère public a besoin de savoir, pour avoir son opinion sur la valeur de son témoignage, quelle garantie le témoin présente lui-même : j'ai besoin de savoir si dans sa démarche il n'y a pas quelque détermination politique. » Car ce Gobert avait été un des organisateurs du Banquet de Châtillon, et le témoignage d'un réformateur ne vaut rien.

	 

	De tous les journaux nés autour des années 1840, L'Atelier est peut-être le plus important. L'Atelier parait au lendemain des grèves de l'été 1840. L'animateur de L'Atelier, Anthime Corbon, a été mêlé aux grèves et le programme du journal s'inspire des revendications des grévistes. Ce journal ouvrier, rédigé par des ouvriers, a un programme de revendications que les premières heures de la révolution de 1848 réaliseront en grande partie :

	 

	1° Limitation de la journée de travail ; 2° abolition du marchandage ; 3° réglementation du placement ; 4° établissement d'un salaire minimum ; 5° suppression de l'obligation du livret ; 6° réglementation de la concurrence faite aux ouvriers par la main-d’œuvre des prisons et des couvents ; 7° transformation profonde des conseils de prud'hommes ; 8° réparation des accidents du travail ; 9° caisses de retraites pour la vieillesse ; 10° liberté de réunion, de coalition et d'association.

	 

	Anthime Corbon, fils d'un artisan de la Haute-Marne, à l'age de 7 ans travaille comme rattacheur de fils chez un tisserand. Il devient peintre en lettres, métreur et, à Paris, en 1833, compositeur d'imprimerie : enfin metteur en pages chez Plon. Dans son histoire manuscrite de la Société typographique 50, Joseph Mairet raconte qu'il avait d'abord été communiste : puis, ayant rencontré Buchez, Corbon reprend l'idée qu'avaient eue les ouvriers buchéziens en 1836, de fonder, à côté de L'Européen, un journal purement ouvrier.

	 

	Parmi les rédacteurs de L'Atelier, le serrurier Jérôme-Pierre Gilland, le typographe Henri Leneveux, le teneur de livres François Chevé 51, le serrurier Pierre Moreau, des poètes ouvriers, tels que le tisserand Magu, le maçon Charles Poncy 52 et Eugène Pottier, l'auteur de l'Internationale 53.

	 

	« Nous sommes les premiers, dans la classe ouvrière - disait le prospectus de lancement - qui venons user d'un droit acquis à tous les Français. Nous ne nous dissimulons pas qu'en prenant le parti de la publicité nous entreprenons une tâche grande et difficile ; mais nous avons à prouver à notre pays que nous sommes dignes de lui ; que nous n'ignorons pas la valeur des questions politiques ; que nous ne sommes étrangers à rien de ce qui l'occupe ; en un mot que nous sommes de son sang et que nous vivons de son esprit. »

	 

	Belle ligne de conduite à laquelle L'Atelier est resté fidèle : sa largeur de vues, son ton discret et grave, sa courtoisie un peu hautaine, ont pu faire penser à ceux qui ne connaissent rien des travailleurs que les articles de L'Atelier n'étaient pas écrits par des ouvriers. On a objecté que ces articles n'étaient pas signés : c'est que, par l'intermédiaire d'un Comité élu sous l'inspiration duquel ils étaient élaborés et souvent modifiés, les articles prenaient un caractère collectif. Ce caractère collectif leur donnait aux yeux des ateliéristes, comme à ceux du public, infiniment plus de poids que s'ils eussent été l'expression d'opinions personnelles. Ce comité se compose de 4 imprimeurs, 4 chapeliers, 6 bijoutiers, 3 mécaniciens, 1 relieur, 1 tailleur, 1 toiseur, 2 sculpteurs sur bois, 1 peintre en bâtiments. Lorsque L'Atelier affirme qu'il est rédigé par des travailleurs soumis à la condition du salaire, on peut le croire.

	 

	L'Atelier ne se place pas à un point de vue strictement national ; L'Atelier s'intéresse au mouvement ouvrier dans tous les pays où il se développe, et notamment en Grande-Bretagne. L'Atelier songe à créer des liens de solidarité entre les classes laborieuses en Grande-Bretagne et en France. Et c'est ainsi que son numéro du 30 octobre 1842 contient un appel aux Chartistes, appel auquel ceux-ci répondent le 30 janvier 1843 :

	 

	« Entre l'Angleterre et la France, ceux qui des deux côtés ont amené cette profonde division, l'ont fait par égoïsme, et ils maintiennent leur oeuvre de tous leurs efforts, car ils savent bien que lorsque nous nous serrerons la main, l'heure du peuple sera venue et leur propre fin sera prochaine. Unissons-nous donc fraternellement, comme il convient à deux peuples qui se connaissent mutuellement et qui savent que leur concours peut purger l'Europe des races impies qui l'oppriment, et jeter les bases de la Liberté, de l’Égalité et de la Fraternité. »
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	Le compagnonnage était déchiré par des rivalités qui donnaient lieu à des luttes brutales, à des combats sanglants et meurtriers.

	 

	A l'intérieur de chaque compagnonnage, les reçus, les finis, les initiés se querellaient les uns les autres : mais l'antagonisme le plus profond était celui qui opposait aspirants et compagnons.

	 

	Chez les Compagnons du Devoir, les aspirants, lors de l'embauchage, étaient payés cinq sous de moins que les compagnons. Aspirants et compagnons vivaient séparés les uns des autres et mangeaient dans des salles à part, même les jours de fête professionnelle. Les aspirants, astreints à une cotisation mensuelle, n'avaient aucun droit de regard sur l'emploi des fonds, aucun contrôle sur les dépenses.

	 

	Les injustices, et les brimades auxquelles les aspirants étaient sujets, entretenaient en leur cœur une révolte continue. En 1830, les aspirants serruriers de Toulon prennent l'initiative de fonder la Société de l'Union des travailleurs du Tour de France. L'intolérance des compagnons avait eu pour résultat cette tentative d'émancipation.

	 

	La nouvelle société organise pour les jeunes ouvriers voyageurs l'embauchage des ouvriers sans travail, les secours de chômage et de maladie, l'enseignement professionnel. Ce nouveau compagnonnage sans rites ni mystères, vivant au grand jour et accessible à toutes les professions, met tous les travailleurs sur un pied d'égalité.

	 

	La Société de l'Union s'étend peu à peu à toute la France et aux différentes professions. Elle veut établir la solidarité des travailleurs, non seulement à l'intérieur des corps d'état, mais entre les différents métiers et les différents devoirs. L'Union provoque des discussions sur la réforme du compagnonnage, et elle est, pour des ouvriers, l'occasion qui leur permet de montrer qu'ils peuvent être des écrivains.

	 

	En 1834, 33 compagnons de Paris se cotisent pour faire imprimer un premier cahier de chansons, tiré à 500 exemplaires, et envoyé gratuitement « sur tout le Tour de France ». En 1836, 61 souscripteurs se réunissent pour publier un second recueil de chansons tiré à 1 500 exemplaires.

	 

	Les deux publications paraissent sous la signature d'Agricol Perdiguier, dit Avignonnais-la-Vertu, compagnon menuisier. Et, en 1840, Agricol Perdiguier réimprime les deux recueils « avec un dialogue sur l'architecture, un raisonnement sur le trait, une notice sur le compagnonage, la rencontre de deux frères, etc. »

	 

	Ce petit livre in-18 qu'on trouve chez l'auteur, rue du faubourg Saint-Antoine, et qui a pour titre : Le Livre du Compagnonage connaît une popularité rapide dans les milieux littéraires. George Sand s'entiche d'Agricol Perdiguier qui devient le Pierre Huguenin de son Compagnon du Tour de France, et l'inspirateur véritable de ses romans socialisants serait Avignonnais-la-Vertu. George Sand a pensé après coup au maçon Charles Poncy 54.

	 

	Tout en reconnaissant les défauts du compagnonnage, Agricol Perdiguier reste tendrement attaché à ses traditions et à ses usages. Aussi s'émeut-il des critiques dont le compagnonnage est l'objet. L'Avignonnais supporte fort mal notamment celle du serrurier Pierre Moreau et il le prend à partie vertement, dans sa Lettre à M. Moreau, sociétaire serrurier (à Paris, 1843, chez l'auteur, rue du faubourg Saint-Antoine, 16, cour de la Bonne-Graine) 55.

	 

	En eux s'affrontent les tenants de l'antique compagnonnage et les réformateurs de L'Union. Et pourtant, chez l'un et chez l'autre, se retrouvent, avec l'opposition de deux générations, la présence réelle du peuple, et aussi, selon les expressions heureuses de Daniel Halévy, « ces mœurs plaisantes et fines, ces violences aveugles, ces générosités qui ignorent le calcul ».

	 

	Pierre Moreau est un écrivain moins savoureux qu'Agricol Perdiguier : mais le serrurier d'Auxerre présente, dans l'histoire ouvrière, un visage curieux, austère et tourmenté. Il est révolté de voir que les traditions du compagnonnage divisent les travailleurs en plusieurs camps, les rendent irréconciliablement ennemis, méchants, intolérables et fanatiques et « les déshonorent par des actes de barbarie ». Il souhaite une organisation « qui n'exclue personne, où il n'y a pas de privilège et qui veut dire : Société de frères, d'amis pour s'instruire et se soutenir mutuellement, partager les peines et les jouissances ».

	 

	Si, dit-il, il s'est « hasardé à prendre la plume, lui, simple ouvrier »,c'est qu'il estime que les travailleurs doivent « 'instruire les uns les autres » Et c'est afin de concourir à cette oeuvre commune que « ortant de l'atelier, après une longue journée d'un travail pénible, je prends une plume inexpérimentée et malhabile, pour émettre et livrer à mes camarades quelques idées sans ordre et sans suite ».

	 

	Pierre Moreau met son livre sous l'invocation à l'Union, poème écrit par Achille François, ouvrier corroyeur :

	 

	Prolétaires, pourquoi ces haines ?

	Ne sommes-nous pas tous égaux,

	N'avons-nous pas les mêmes maux,

	Ne portons-nous pas mêmes chaînes ?

	 

	Pierre Moreau et Achille François sentent fortement que le pire ennemi des travailleurs est en eux-mêmes et que le remède efficace est la solidarité, l'Union. L'âme grave de Pierre Moreau, le cœur plein de délicatesse d'Achille François vont avoir une influence décisive sur l’œuvre de Flora Tristan.

	 

	« C'est en lisant Le Livre du Compagnonage de M. Agricol Perdiguier (ouvrier menuisier), la petite brochure de M. Pierre Moreau, ouvrier serrurier, Le Projet de régénération du Compagnonnage par M. Gosset, père des forgerons, que mon esprit fut frappé, illuminé par cette grande idée de l'union universelle des ouvriers et des ouvrières. » Elle pense aussi, sans le nommer, au petit livre d'Adolphe Boyer 56.

	 

	Flora Tristan reconnaît qu'elle doit aux écrivains prolétaires l'idée de l'union ouvrière. Et les relations de cette intellectuelle avec ses inspirateurs présentent un intérêt psychologique.

	 

	La place à laquelle elle a droit dans l'histoire du mouvement ouvrier est due au fait qu'elle a su dégager l'idée dont s'inspiraient ces écrivains ouvriers : la mise en œuvre de la solidarité des travailleurs par l'organisation d'une union ouvrière.

	 

	Flora Tristan est née à Paris, le 7 avril 1803, d'un noble péruvien, don Mariano de Tristan, et d'une jeune Française, Thérèse Laisney. Une naissance illégitime, un mariage infortuné, une nature passionnée s'unissent pour composer à Flora Tristan le visage d'une héroïne romantique.

	 

	Flora Tristan aurait pu se contenter de dessiner, grâce aux péripéties de sa vie, une figure pittoresque. Mais son cœur lui a inspiré une oeuvre généreuse.

	 

	Après un voyage en Angleterre, Flora Tristan publie Les Promenades dans Londres (1839) 57. La notoriété, que lui donnent sa gloire littéraire et son petit salon de la rue du Bac, ne la rendent pas égoïste : on disait d'elle qu'elle était « sensible à l'excès ». Mais cette sensibilité frissonnante et les infortunes de sa jeunesse, au lieu de la replier sur elle-même, avaient largement ouvert son cœur. Elle croyait connaître les travailleurs, parce qu'elle avait elle-même travaillé en atelier. Et, lorsqu'en 1843, elle publie L'Union ouvrière, ce livre, jailli de son cœur, ne vaut pas seulement par les démarches qu'elle a dû faire pour obtenir des souscriptions qui ont coûté à son orgueil : il n'est pas qu'une œuvre d'intention. Original par sa date, quatre ans avant le Manifeste Communiste et vingt ans avant le meeting de Saint-Martin’s Hall, il esquisse un projet d'organisation des travailleurs sans distinction de sexe ni de nationalité.

	 

	Enfantin et Cabet critiquent le livre et la femme. Qu'importe à Flora Tristan ? Ce qu'elle souhaite d'abord, c'est l'accord avec les travailleurs. Elle se croit l'une d'entre eux : n'a-t-elle pas été ouvrière coloriste ? Ses voyages à travers les grandes villes industrielles de l'Angleterre ne lui ont-ils pas fait connaître l'existence ouvrière ?

	 

	Elle qui a les larmes aux yeux quand elle parle des souffrances qu'elle ne peut soulager, elle ne s'est pas résignée à transposer la souffrance ouvrière en un motif mélodique d'émotion. Sa sincérité l'oblige à agir. Mais en même temps qu'elle se croit la « sœur des travailleurs », elle pense qu'elle est une sœur aînée, plus sage et qu'elle doit être leur conseillère. De là le drame.

	 

	Première déception avec Vinçard et la Ruche Populaire. Flora écrit dans son journal inédit : « Ma position est trop pénible pour mon caractère franc et emporté... Du reste, la discussion que je viens d'avoir avec les ouvriers m'a beaucoup appris. Je vois que c'est folie de vouloir discuter de leurs intérêts avec eux : il faut leur présenter toute faite la loi qui doit les sauver. »

	 

	Flora Tristan ne renonce pas à son projet de trouver, parmi les ouvriers, les artisans de son idée. Depuis le 4 février 1843, elle est en relation avec Gosset, père des forgerons, qui la présente à un groupe parisien de la Société de l'Union. Achille François préside ce groupe de tanneurs corroyeurs. Cet homme, d'âme délicate, accueille Flora Tristan avec une admirative sympathie, et lui donne la joie de sentir qu'il partage son espérance.

	 

	Flora accepte l'idée d'une collaboration avec les travailleurs : elle admet que des modifications peuvent être introduites dans son livre : mais n'est-il pas déjà sous presse ?

	 

	L'attitude de Gosset et celle d'Achille François à l'égard de Flora sont parfaites, quoique fort différentes : l'un est toute dévotion et l'autre toute rude franchise. Gosset craint que Flora Tristan, dans un souci de sincérité, ne décourage les ouvriers par des paroles blessantes, en voulant leur dire trop crûment leurs vérités. Avec un grand bon sens et une grande fermeté, Gosset cherche à faire comprendre à Flora Tristan la psychologie de ses camarades, la valeur de ces militants qui, après leur longue journée de travail, consacrent leurs soirées à la discussion et à la propagande. Gosset admire Flora Tristan de se dévouer à leur cause, de se fatiguer pour eux ; mais ce dévouement, cette fatigue ne lui paraissent pas plus admirables que ceux d'Achille François, qui travaille de 6 heures du matin à 8 heures du soir et qui veille jusqu'à 2 heures du matin sur la société qu'il préside.

	 

	Le Comité désire aider Flora Tristan de ses conseils. Mais des conseils, n'est-ce pas déjà trop pour cette intellectuelle orgueilleuse ? Sans doute Flora Tristan veut que L'Union ouvrière soit la chose des travailleurs : mais en même temps elle n'y veut rien changer. Gosset et ses camarades, avec les plus grands ménagements, demandent à Flora Tristan des modifications, qui ne touchent pas l'esprit de l’œuvre, et la suppression de certains passages trop vifs qui peuvent indisposer les travailleurs.

	 

	« Je n'ai qu'un but, c'est de vous servir comme je l'entends... »

	 

	Cri instinctif de l'idéologue, cri que les plus grands théoriciens ne laissent pas échapper parce qu'ils sont plus hypocrites que Flora Tristan qui, elle, s'exprimait avec toute son innocente naïveté. Le sûr instinct des ouvriers avait mieux compris Flora Tristan qu'elle-même et ils avaient su lui rendre hommage en lui disant, comme Belnot 58, qui la remerciait « d'avoir électrisé l'âme du Comité », ou comme Achille François, « de la lumière qu'elle faisait surgir ». Mais, toujours amical, Achille François ajoutait : « J'adopte vos idées, je les ai analysées, et je vois que le plan est vaste et puissant, mais pour y arriver, je vous dirai toujours ce ne sera que progressivement et par la voie des ouvriers eux-mêmes. »

	 

	Gosset, Achille François, Pierre Moreau, Belnot avaient compris Flora Tristan, et ils lui avaient rendu justice. En dépit des malentendus et des froissements, un lien fraternel existe, à cette date de l'histoire ouvrière, entre Flora Tristan et ces hommes de grand bon sens et de grand cœur. Si son orgueil les avait cabrés, ils lui étaient reconnaissants de sa foi. L'Union ouvrière paraît le 1er juin 1843. Flora Tristan l'envoie aux Sociétés de Compagnonnage. Elle quitte Paris, au cours de 1843, pour aller visiter ses correspondants de province : la maladie interrompt son voyage, elle revient à Paris, puis repart, le 12 avril 1844, pour accomplir son tour de, France. La police la poursuit à Lyon, à Montpellier, où on l'accuse d'avoir provoqué une grève. Le 26 septembre, elle arrive à Bordeaux épuisée, malade, et elle meurt en répétant : « les idées germent et fructifient, mais elles ne meurent pas ».

	 

	Dans son Union ouvrière, Flora Tristan avait tracé une esquisse de l'Internationale :

	 

	« L'Union ouvrière, procédant au nom de l'Unité universelle, ne doit faire aucune distinction entre les nationaux et les ouvriers et ouvrières appartenant à n'importe quelle nation de la terre. Ainsi pour tout individu, dit étranger, les bénéfices de l'Union seront absolument les mêmes que pour les Français. L'Union ouvrière devra établir dans les principales villes d'Angleterre, d'Italie, d'Allemagne, en un mot dans les capitales d'Europe, des Comités de correspondance. »

	 

	Flora Tristan avait en vain fait appel à Lamartine et à Béranger, en leur demandant un chant pour mettre en tête de son livre. Leur silence a permis que L'Union ouvrière s'achève par un poème de l'ouvrier maçon Poncy 59 :

	 

	« Mes frères, il est temps que les haines s'oublient ;

	Que sous un seul drapeau les peuples se rallient !

	La Grande Liberté que l'humanité rêve,

	Comme un nouveau soleil, radieux, se lève 

	Sur l'horizon de l'Avenir.

	O mes frères, suivons ces sublimes modèles, 

	Unissons nos efforts comme les hirondelles, 

	Comme les bois, les flots, comme les pauvres fleurs ;

	Unissons nos esquifs pour traverser la vie, 

	Comme une mer orageuse où toute âme est suivie

	D'un long cortège de douleurs. »

	 

	C'est à nous prolétaires à déchirer le voile qui couvre notre misère. Cette phrase résume le sentiment qui pousse, pendant les années 40, un certain nombre d'ouvriers à exprimer leurs souffrances et leurs espérances. Elle est d'Adolphe Boyer, cet ouvrier compositeur qui a dépensé ses dernières ressources pour publier un petit livre avant de se suicider : « Quelque imparfaite, dit Adolphe Boyer, que soit notre éducation intellectuelle, mettons-nous à l'œuvre, posons par instants la lime et le marteau et prenons la plume ; disons nos besoins, proclamons nos droits, et demandons justice par tous les moyens moraux et légaux en notre pouvoir. »

	 

	Le besoin de déchirer le voile de leur misère a suscité, parmi les ouvriers, des écrivains qui avaient assez de modestie pour se savoir souvent inhabiles. Seuls, quelques poètes ouvriers ont été gâtés par les louanges de leurs illustres confrères. Un tout petit nombre seulement étaient comme Savinien Lapointe, ce cordonnier que Béranger avait sacré poète, et qui lui avait répondu : « Puisque vous le dites, je le crois. » Comme George Sand, avec douceur, conseillait à Lapointe de mieux prendre ses mesures, - ses alexandrins avaient 13 et 14 pieds, - il avait riposté avec humeur : « Vous n'aimez donc pas le peuple ? » Comment la faible tête de Savinien Lapointe aurait-elle résisté aux louanges dont il était abreuvé ? Victor Hugo, en lui ouvrant sa porte, ne s'était-il pas écrié : « Entrez, monsieur. Entrez, les poètes sont des rois ! 60 »

	 

	Mais, encore une fois, ce ne sont là que cas exceptionnels. Et, dans l'ensemble, les écrits des ouvriers valent par leur sincérité et une fraîcheur ingénue. Au point de vue de l'histoire et de la psychologie ouvrières, ils ont une valeur documentaire irremplaçable.

	 

	Parmi les littérateurs de l'époque, qui ont accueilli avec sympathie les écrivains ouvriers, il en est un qui, quoi qu'on en ait pu dire, a mieux senti leur âme que nul autre : c'est George Sand.

	 

	Aucun autre n'a exprimé, avec autant de finesse qu'elle, le sentiment d'émotion admirative qu'on éprouve en présence d'hommes tels que Jérôme-Pierre Gilland dont elle préface Les Conteurs ouvriers :

	 

	« C'était un soir d'hiver, entre chien et loup comme on dit. Je questionnais Gilland sur la situation des ouvriers des faubourgs. Il me parlait simplement, dans un langage correct, mais sans art ni prétention. Sa voix n'avait pas d'éclat... il parlait comme quelqu'un qui a le cœur plein et qui pense tout haut. Il disait les souffrances du prolétaire, l'abandon des pauvres enfants au milieu de la corruption des villes, le martyre de l'apprentissage, l'égarement de ceux que l'indignation transporte, le désespoir calme de ceux que le malheur abrutit, les mérites surhumains de ceux qui restent purs et résignés dans cet enfer, enfin tout ce que l'homme dévore ou subit dans sa lutte avec la misère et l'oppression... C'est la voix du peuple que je viens d'entendre, c'est sa voix juste et vraie... ce beau et pur sentiment que, sans le savoir, un ouvrier venait de manifester dans quelques simples discours sortis de son âme... 61 »

	 

	Aucune vanité personnelle chez Jérôme-Pierre Gilland qui adore son métier de serrurier et le préfère à tout : « J'aime mon état, j'aime mes outils, et, lors même que j'aurais pu vivre de ma plume, je n'aurais pas voulu cesser d'être ouvrier serrurier. »

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	
	Chapitre II

	 

	Frédéric Engels et les chartistes,
précurseurs du marxisme
(1842-1845)

	 

	 

	 

	 

	 

	« J'ai voulu vous voir dans vos maisons,

	vous observer dans votre existence quotidienne. »

	 

	« Les Chartistes pensent qu'en eux

	résident la force de la nation 

	et sa puissance de dynamisme. »

	 

	frédéric engels, 1845
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	Frédéric Engels arrive en Grande-Bretagne quelques semaines après les grèves d'août 1842. Le Chartisme existe encore autrement que dans les souvenirs des hommes qui ont vécu les années héroïques de 1837 à 1842. Mais, parce que déjà commence son déclin, la légende s'empare de lui ; les formules chartistes deviennent des thèmes mélodiques qui se transmettent.

	 

	Frédéric Engels s'installe à Manchester, en plein cœur des districts industriels, au moment même où les populations ouvrières vibrent encore des récentes luttes. Il fait la connaissance de Robert Owen qui, à 72 ans, est plus enthousiaste et plus actif que jamais ; il suit les réunions dominicales que Robert Owen a organisées à Manchester ; il écrit dans le journal d'Owen, le New Moral World. Et ainsi Engels prend contact avec le socialisme utopique.

	 

	Frédéric Engels se mêle au mouvement chartiste : il connaît Feargus O'Connor et les autres leaders. Il collabore à la Northern Star et lui donne de nombreux articles.

	 

	Frédéric Engels regarde et écoute. Cet admirable observateur note, jour par jour, pendant près de trois années, le détail des faits dans les districts industriels où il vit. Avec des documents vivants, il bâtit ce livre de précurseur qu'est Die Lage der arbeitenden Klasse in England, qui paraîtra le 15 mars 1845. Et, en même temps, Engels recueille les paroles des leaders et des ouvriers chartistes, les thèmes des discours et des articles : il en extrait les matériaux constructifs du marxisme.

	 

	Le prestige des thèses marxistes tient sans doute, en partie, à la vigueur des formules dont les contours tranchés frappent l'imagination ; mais ce prestige vient surtout du fait que le système parait s'étayer solidement sur la réalité : ces formules sont toutes chargées de vie frémissante, elles semblent jaillies de l'évolution historique. Elles se donnent pour une simple interprétation du mouvement ouvrier et social, la théorie n'étant qu'une systématisation a posteriori, comme le dira plus tard Hubert Lagardelle.

	 

	Or, ce riche contenu historique, le marxisme le doit à Frédéric Engels et aux Chartistes ; ceux-ci et celui-là ont fourni les éléments vivants qui ont assuré à. la doctrine un si long règne. Son influence est due à ce que, pour la première fois, une idéologie a pris pour point de départ, et l'action politique pour tremplin, l'observation des tendances et des faits contemporains.

	 

	Lorsque Engels rencontre Karl Marx à Paris, en septembre 1844, il y a près de deux ans qu'il vit à Manchester. Die Lage der arbeitenden Klasse est écrit. Le livre est dédié à la classe ouvrière de Grande-Bretagne : « Comme une peinture fidèle de votre condition, de vos souffrances et de vos luttes, de vos espoirs et de votre avenir. » Dans cette dédicace, Engels dit qu'il ne s'est pas contenté d'étudier les documents officiels et non officiels, et qu'il voulait posséder plus qu'une connaissance abstraite du sujet :

	 

	« J'ai voulu vous voir dans vos maisons, vous observer dans votre existence quotidienne, vous interroger sur vos conditions de vie et sur vos revendications, être le témoin de vos luttes contre la toute-puissance politique et sociale de vos oppresseurs... J'ai recherché la compagnie et fréquenté les divers représentants des hommes de la classe moyenne ; j'ai consacré mes heures de loisir exclusivement au commerce des simples travailleurs : j'en suis heureux et fier. Heureux, car ainsi j'ai été amené à passer de nombreuses heures agréables et acquis une connaissance des réalités de la vie... fier parce qu'ainsi j'ai saisi l'occasion de rendre justice a une classe opprimée et calomniée, à ces hommes qui, en dépit de leurs fautes et des désavantages de leur situation, imposent en Grande-Bretagne le respect à tous, sauf à l'homme d'argent. »

	 

	Engels ajoute :

	 

	« La large expérience que j'ai eue de vos adversaires de la bourgeoisie m'a démontré que vous avez parfaitement raison de n'attendre de ceux-ci aucun appui. Leurs intérêts sont en diamétrale opposition avec les vôtres, bien qu'ils tenteront toujours de déclarer le contraire et de vous faire croire à leur cordiale sympathie pour votre destin. Leurs actes leur donnent un démenti. »

	 

	Dans l'avant-propos qui suit la dédicace à la classe ouvrière Engels précise ainsi sa pensée :

	 

	« La situation de la classe ouvrière est le fondement réel et le point de départ de tous les mouvements sociaux de l'époque présente, parce qu'elle est le sommet le plus élevé, le moins voilé de notre misère actuelle. C'est cette situation qui a donné directement naissance au communisme ouvrier français et allemand, indirectement au fouriérisme et au socialisme anglais (l'Owenisme). Pour donner aux théories socialistes, d'une part, à la justification de ces théories, d'autre part, une base solide, pour mettre fin aux conceptions fantaisistes, il est indispensable de connaître la situation du prolétariat. Mais cette situation ne peut être observée que dans sa forme classique, accomplie dans l'Empire britannique, et principalement dans l'Angleterre proprement dite. Pendant 21 mois, j'ai été personnellement en rapport avec le prolétariat anglais, j'ai pu apprendre à connaître ses efforts, ses souffrances et ses joies... Plus que tout autre, le socialisme communiste allemand est sorti d'hypothèses théoriques ; nous autres Allemands, nous connaissons beaucoup trop peu le monde réel. »

	 

	Engels devait penser à Karl Marx comme aux autres écrivains allemands, puisque son premier soin allait être de faire connaître à son futur ami la condition des travailleurs anglais.

	 

	Engels retrace l'histoire du Chartisme en insistant sur les années 1839 et 1842 et sur les événements du mois d'août 1842 ; en reprenant l'idée soutenue, en 1839, d'une fête du travail à laquelle participeraient tous les travailleurs, les fabricants qui fermaient leurs usines « voulaient lancer les travailleurs, dans les communes rurales, sur les propriétés de l'aristocratie et forcer ainsi le parlement tory et le gouvernement à abolir les droits sur les blés ».

	 

	Dans une lettre, Engels a dit que son expérience anglaise et sa connaissance du mouvement ouvrier l'avaient amené à des conclusions semblables à celles auxquelles Karl Marx était parvenu par des voies déductives et philosophiques :

	 

	« Je m'étais heurté, à Manchester, à cette vérité que les faits économiques qui n'ont encore joué dans notre histoire écrite qu'un rôle nul on méprisé constituent dans le monde présent une force historique décisive ; qu'ils sont aujourd'hui l'origine de tous les antagonismes de classes dans les pays comme l'Angleterre, où la grande industrie leur a donné toute leur importance ; ils y sont à la base de la formation et de la lutte des partis, et par là même à l'origine de l'histoire politique. Marx était parvenu à la même opinion : il était même allé plus loin ; il écrivait dans les Annales franco-allemandes que ce n'est jamais l'État qui conditionne et règle la société bourgeoise, mais au contraire la société bourgeoise qui conditionne et règle l’État, que la politique et son histoire s'expliquent donc par les raisons économiques et non ces 'raisons par l'histoire. Quand j'allai voir Marx à Paris, au cours de l'été de 1844, notre accord fut complet sur toutes les théories, et c'est de ce jour que date notre collaboration. »

	 

	Que la modestie d'Engels ne fasse pas illusion. Ce fils d'industriel a pour le cerveau de Marx une admiration qui l'aveugle ; il n'imagine pas être son égal : Engels, devant Marx, a l'innocence et l'humilité de l'homme pratique devant l'intellectuel. Il croit ne lui avoir apporté que de petits faits ; mais ce sont justement ces faits qui donnent au marxisme son caractère interprétatif de l'évolution historique, sa justification.

	 

	A l'aide de ces précieux matériaux, Marx a construit une idéologie ; mais déjà, avant lui, en écrivant Die Lage der arbeitenden Klasse, Engels avait dégagé des données du mouvement ouvrier chartiste une systématisation a posteriori. Il avait dessiné l'épure dont Karl Marx s'est servi pour bâtir l'édifice. Grâce à des formules qui sont déjà, depuis dix ans, lancées et sans cesse reprises par les écrivains et les orateurs du Chartisme.
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	Avant de rencontrer Engels, Karl Marx, pendant l'été de 1844, adresse à Ruge, dans le Vorwärts (du 7 et du 10 septembre) une réponse à l'affirmation que celui-ci avait faite d'une communauté de vues existant entre eux. Karl Marx proteste. Cette discussion est soulevée par la révolte des tisserands de Silésie, qui, au nombre de 5 000, avaient non seulement brisé les machines, mais détruit les livres et les titres de propriété. Karl Marx voit dans ce geste la preuve que la révolte des tisserands n'est pas une manifestation analogue à celles de la classe ouvrière en France et en Angleterre : la révolte des tisserands en différerait par son caractère conscient.

	 

	Karl Marx affirme que le prolétariat allemand est appelé à devenir le théoricien du mouvement ouvrier international. Le développement de l'esprit politique ne peut résoudre la question sociale ; l'instinct de classe qui pousse à la révolution sociale est l'élément créateur et réellement révolutionnaire. Un mouvement social, même partiel, a des effets plus profonds qu'un soulèvement politique. Toute révolution réelle possède un caractère à la fois politique et social.

	 

	Quelque intéressante que soit la réponse à Ruge au point de vue de l'évolution intellectuelle de Karl Marx, cette réponse reste abstraite, elle manque des éléments concrets que les expériences du Chartisme et d'Engels vont apporter à la doctrine marxiste.
 

	Avant septembre 1844, Engels et Marx s'étaient rencontrés ; Marx venait de rompre avec les affranchis dont Engels faisait partie ; leur première rencontre avait manqué de cordialité. Il en est tout autrement lorsque Engels, venant de Londres, s'arrête à Paris, au commencement de septembre.

	 

	Déjà Engels a envoyé à Marx deux études pour les Annales franco-allemandes, que celui-ci dirige à Paris, avec Ruge : un article sur la situation de l'Angleterre, et une Critique de l'Économie Politique qui est la première esquisse du livre qui paraîtra à Londres en janvier 1859 sous le seul nom de Marx. Celui-ci, du reste, dans la préface, reconnaît que l'esquisse d'Engels était « géniale » : « Frédéric Engels, qu'une correspondance constante mettait au courant de mes idées depuis qu'il avait fait paraître son esquisse géniale où il critiquait les catégories économiques (dans les Annales franco-allemandes), était arrivé au même résultat par une autre voie. »

	 

	Mais justement cette autre voie est une étape décisive dans la formation du marxisme. Engels met à nu la structure du pays où le capitalisme est arrivé à son plus haut point de développement. Il éclaire d'un jour nouveau le rôle de la classe ouvrière, grâce à l'expérience du premier mouvement prolétarien.

	 

	Dans la préface de la Critique de l'Économie Politique de janvier 1859, Karl Marx ajoute ceci :

	 

	« Quand, au printemps de 1845, Engels vint, lui aussi, s'établir à Bruxelles, nous prîmes la résolution de travailler en commun à éclaircir l'opposition où se trouvaient nos idées avec l'idéologie de la philosophie allemande. Il s'agissait en fait de soumettre à un examen nos consciences philosophiques. Nous réalisâmes notre projet sous la forme d'une critique de la philosophie posthégélienne... Nous laissâmes d'autant plus volontiers les souris exercer leur critique sur le manuscrit que nous avions atteint notre but. Nous avions éclairci nos idées. Des différents travaux dans lesquels nous avons, à cette époque, fait connaître nos opinions au public, je ne retiendrai que le Manifeste du Parti Communiste, que j'écrivis en collaboration avec Engels, et un Discours sur le Libre-échange, que je publiai seul. Les points décisifs de notre système furent exposés pour la première fois d'une façon scientifique, bien que sous forme de polémique dans l'écrit que je publiai en 1847 : Misère de la Philosophie, dirigé contre Proudhon. »

	 

	Notons le « il s'agissait en fait de soumettre à un examen nos consciences philosophiques ». Voilà la préoccupation première de Karl Marx ; mais, peu à peu, sous l'influence d'Engels, - il a une intelligence si souple, si adaptable et, sous ses allures doctrinaires, si pratique, - il comprend la nécessité de transposer sur le plan de l'action sa philosophie. Marx s'empare de ces faits illustrateurs, il veut les utiliser à des fins d'action politique. Son ambition embrasse un présent où il veut sa doctrine prédominante, et un avenir où il veut son action dominatrice. Entre 1864 et 1872, Karl Marx montrera son art d'habile politique dans l'Internationale.

	 

	Mais ce ne sont encore, entre 1845 et 1847, que les années de préparation. Et, comme le dialecticien est aussi un réaliste, Karl Marx s'enrichit d'un contact rapide avec le mouvement ouvrier anglais, en allant avec Engels passer six semaines, en septembre 1845, à Manchester et dans les districts industriels du Nord-Ouest de l'Angleterre. C'est après ce séjour que, d'octobre 1845 à août 1846, Karl Marx écrit les deux volumes de L'Idéologie allemande.

	 

	C'est en s'inspirant d'Engels que, dans la Philosophie de l'Économie et dans La Sainte Famille, Karl Marx montrait que « le caractère inhumain de la Société venait de ce que, sous le régime de la propriété privée, l'homme aliénait sa substance dans le produit de son travail qui l'asservissait en prenant la forme de capital... Cette aliénation ne pourrait être abolie que par une révolution sociale, Provoquée par le développement du régime économique ».

	 

	Nul ne peut nier la puissance de systématisation que possède Karl Marx. Mais, jusqu'au moment de sa rencontre avec Engels (septembre 1844), Karl Marx est un philosophe. Dans la Sainte Famille, il reste plus préoccupé de dialectique que de réalité historique. Ses grandes œuvres historiques, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte et La lutte des classes en France, sont écrites à Londres entre 1849 et 1852.

	 

	L'acidité réaliste d'Engels a eu pour rôle de décaper l'esprit de Karl Marx de ses exclusives préoccupations philosophiques. Mais le maître, c'est le prolétariat, dont les luttes en Grande-Bretagne forcent l'attention de cet observateur aigu qu'était Engels. La source inspiratrice, c'est la première grande expérience d'un mouvement prolétarien.
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	L'apport décisif des Chartistes et d'Engels ne diminue en rien 1'originalité de Karl Marx. Seulement, ils font mieux saisir son caractère à deux faces.

	 

	Par inclination et par formation, Karl Marx est avant tout un philosophe. Il s'amuse d'abord au jeu des idées. Rien ne le réjouit comme de démonter ses adversaires en réduisant leurs thèses à des contradictions ; il rit de leur illogisme, de leurs absurdités. Il est un dialecticien friand de controverse intellectuelle. Mais il sait aussi qu'on n'attrape pas les hommes à force d'arguments et de logique. Son tempérament politique et son ambition en font un réaliste. Dès sa rencontre avec Engels, il aperçoit soudain le parti qu'on peut tirer des faits et de l'expérience. A dater de cette rencontre, il va demander aux faits ses plus sûres inspirations, et profiter des expériences ouvrières pour réviser les théories régnantes parmi les sectes communistes. Karl Marx utilise la grande expérience qu'est le Chartisme. La brève allusion que le Manifeste communiste fait du Chartisme est, dans sa brièveté et par sa brièveté même, l'aveu involontaire échappé à Marx : « Les inventeurs de ces systèmes discernent nettement l'antagonisme des classes, l'action des éléments dissolvants qui travaillent la classe dominante. Ils ne discernent pas dans la classe prolétarienne l'énergie autonome, le mouvement politique qui lui sont propres. »

	 

	Or les leaders et les théoriciens du Chartisme avaient compris et proclamé l'énergie autonome de la classe ouvrière ; pendant dix ans, ils avaient tenté de créer un mouvement spécifiquement ouvrier. Les longs efforts des Chartistes et leurs formules ont été les sources profondes des théories d'Engels et de Marx. Karl Marx a puisé dans les données de l'expérience ouvrière et chartiste les éléments actifs de sa doctrine. Si Karl Marx a peu insisté sur ces origines, c'est qu'il était dans sa tactique habituelle de masquer ses sources inspiratrices. Nous retrouverons à peine leur trace dans le discours que Karl Marx prononcera le 29 novembre 1847 au meeting des Fraternal Democrats, à Londres.

	 

	Le Manifeste communiste et les autres oeuvres d'Engels et de Marx reflètent les thèmes développés dans Le Défenseur du Pauvre par Bronterre et par les autres Chartistes. Dans les journaux de la presse à bon marché, et dès avant 1836, nous rencontrons sous la plume de Bronterre O'Brien, puis dans la Northern Star, les formules « prémarxistes » qui ont été suggérées à Marx par le Chartisme. Dès 1838 et 1839, la Northern Star présente la théorie de l'armée de réserve industrielle en des formules auxquels Marx n'aura rien à ajouter.

	 

	Son commerce avec Engels et sa lecture des feuilles chartistes ont enrichi son sens pratique et politique.

	 

	Karl Marx a compris qu'un inventeur de système devait nourrir son idéologie de réalités substantielles. Voilà la raison pour laquelle, parmi les idéologues qui ont prétendu diriger le mouvement ouvrier, il a si longtemps gardé une prééminence. Parmi les idéologies dont la destinée est d'être éphémère, le marxisme a conservé une influence importante. Mais les idéologies ne peuvent prétendre à la vérité éternelle. Ce qui fait la valeur du marxisme, c'est son contenu historique, l'utilisation des expériences de la classe ouvrière. Le marxisme est, lui aussi, une « catégorie historique ». Sans doute Karl Marx a su créer des mythes, mais les mythes se succèdent les uns aux autres. Sans doute aussi, il a eu le mérite de refléter dans sa doctrine, comme en un miroir, un long moment de l'évolution historique ; mais, même fondées sur un moment de l'histoire, les constructions s'effritent peu à peu sous la poussée de la vie et de l'action créatrice des hommes ; car la doctrine matérialiste oublie que « c'est à l'homme lui-même de modifier les circonstances ». 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	
	Chapitre III

	 

	Proudhon, Karl Marx et le manifeste communiste (1844-Février 1848)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Il y a quelque chose de plus dur que la nécessité,

	c'est la volonté de l'homme. La volonté de l'homme est la lime

	qui ronge, polit et redresse la nature. »

	proudhon, 24 août 1847.

	 

	« La Propriété de Proudhon est un manifeste scientifique 

	du prolétariat français et présente une importance historique. .

	karl marx (La Sainte Famille)

	Janvier 1845.

	 

	« Ne nous faisons pas les chefs d'une nouvelle intolérance. »

	proudhon, 17 mai 1846.
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	Proudhon a une personnalité singulière. Il diffère foncièrement des idéologues et des politiques de son temps. Jamais il ne s'est drapé dans une attitude ; jamais il n'est resté prisonnier d'une formule. Son tempérament est trop passionné et. trop généreux pour ne pas être sensible à l'événement et aux courants divers qui le sollicitent.

	 

	Trop nerveuse pour être jamais incertaine ou flottante, la pensée de Proudhon est en perpétuel mouvement : mais, à travers ses apparentes contradictions, elle suit une direction générale, semblable à ces fleuves puissants qui, en dépit de leurs méandres, s'élancent vers la mer.

	 

	Toute sa vie, Proudhon a été en bataille - il aimait à « bagarrer » comme on dit aujourd'hui - mais cette bataille, il ne la menait pas seulement contre des adversaires, mais contre lui-même. Alors que tant d'autres ont perdu ces batailles intérieures et qu'elles les ont conduits à un appauvrissement sénile, Proudhon a gagné cette bataille contre lui-même à une époque de la vie où la plupart des hommes se raidissent et se figent.

	 

	Dans sa « complète maturité » il a réalisé l'ambition de sa jeunesse : s'élever au-dessus des difficultés d'ici-bas ; et pourtant elles furent rudes pour lui, ces difficultés matérielles. Proudhon pensait que « notre fin terrestre... fin humaine, était de réaliser sur la Terre le règne de l'esprit ».

	 

	Cette croyance au progrès de l'homme était pour lui une réalité vivante, actuelle, personnelle : en l'affirmant, il ne pensait pas aux autres, mais à lui-même. Ce progrès de l'homme, c'est d'abord en soi-même qu'il veut le réaliser.

	 

	Il existe un document précieux qui permet de suivre, jour par jour, le mouvement de cette grande personnalité : ce sont ses carnets. A partir de 1843, tantôt au crayon, tantôt à la plume, de sa belle écriture ferme et énergique, Proudhon note, presque chaque jour, ses pensées, ses sentiments et aussi les réflexes de l'instinct que provoquent en lui les événements.

	 

	Ces carnets permettent de pénétrer dans son intimité quotidienne. Si émouvants parce qu'ils éclairent d'une pleine lumière cette intelligence lucide et ce cœur ardent dont l'union constitue l'originalité de Proudhon.

	 

	Une épopée, telle est aux yeux de Proudhon, la lutte ouvrière pour la conquête d'un droit nouveau.

	 

	En même temps qu'un droit nouveau s'édifie, les travailleurs rénovent la société en la pénétrant d'une morale tout opposée à la fragile morale du profit. Morale fondée sur l'effort détaché du gain et la responsabilité personnelle.

	 

	Entre les militants ouvriers et les idéologues, grands ou petits, Proudhon occupe une place à part dans l'histoire ouvrière.

	 

	De race paysanne et francomtoise et, tour à tour, bouvier, lycéen, prote d'imprimerie et commis d'une entreprise de batellerie, Proudhon a mené de front un rude labeur manuel et intellectuel. C'est au travail qu'il a demandé sa règle de vie ; il a situé sa vision sociale dans le cadre de l'atelier.

	 

	Proudhon est du peuple, il en reste. A la différence de tant d'autres qui en sont sortis, il lui demeure fidèle toute sa vie : ses mouvements de colère contre lui sont une preuve de son attachement. Ses sarcasmes et ses injures expriment des déceptions passagères.

	 

	Sa volonté droite et persévérante est d'être un interprète du peuple. Dans son Carnet 5, en mai 1847, Proudhon dit : « Le peuple est meilleur juge que tous les critiques... le peuple, avec son instinct pratique, ne se trompe jamais que quand il raisonne... Le peuple est chaste, modéré et grave... La règle de l'écrivain est de rechercher ce que pense le peuple et de l'exprimer dans son langage. »

	 

	En dédiant aux ouvriers parisiens qui ont fondé la première Internationale son plus beau livre, il reconnaît ce qu'il leur doit.

	 

	Proudhon ne montre aucune indulgence coupable aux défauts de ceux qu'il aime. C'est pourquoi Proudhon hait toutes les espèces de démagogues et ces idéologues dupes de leur amour-propre. Pour l'opposer à la démagogie, il invente le mot de « démopédie » ou « éducation du peuple ». Mais le plus sûr éducateur du peuple, c'est le peuple lui-même, par l'épreuve de ses vertus, dans des combats héroïques.

	 

	Les classes ouvrières sont l'élément actif de la société.

	 

	« Comme la cause est commune entre les travailleurs des villes et ceux des campagnes, elle le devient également entre la démocratie ouvrière et la classe moyenne (la classe moyenne qui s'en va partout retombant dans la plèbe - lettre du 18 octobre 1852). Puissent-elles comprendre l'une et l'autre que leur salut est dans leur alliance. »

	 

	Cette alliance de la classe ouvrière et de ces classes moyennes « qui retombent dans la plèbe » par suite de la transformation du capitalisme, voilà le point auquel Karl Marx va accrocher sa critique de Proudhon. Mais, en fait, leur antagonisme tient moins à un conflit d'idées qu'à une opposition irréductible de race et de tempérament.
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	En 1844, Proudhon habite Lyon, il est chef de contentieux dans l'entreprise de transport des frères Gauthier, mais ceux-ci lui laissent la liberté de poursuivre ses travaux et de faire des séjours à Paris. Il a publié en 1843 : La Création de l'ordre dans l'Humanité, et il travaille aux Contradictions Économiques qui paraîtront en octobre 1846.

	 

	Au cours d'un de ses séjours à Paris, Proudhon – probablement en septembre 1844 - rencontre Michel Bakounine et Karl Marx ; Karl Marx accorde d'abord à Proudhon une certaine estime qui persiste encore, mais atténuée, dans La Sainte Famille. Proudhon représente pour lui, à ce moment-là, « le prolétariat parvenu à la conscience de soi-même 62 ».

	 

	Ni dans sa correspondance, ni dans son carnet de 1844, Proudhon ne parle de Marx, mais il y fait sans doute allusion lorsqu'il écrit, le 19 janvier 1845 :

	 

	« D'après les nouvelles connaissances que j'ai faites cet hiver, j'ai été très bien compris d'un grand nombre d'Allemands qui ont admiré le travail que j'ai fait pour arriver seul à ce qu'ils prétendent exister chez eux. Je ne puis encore juger de la parenté qu'il y a entre ma métaphysique et la logique d'Hegel, par exemple, puisque je n'ai jamais lu Hegel. »

	 

	Dans La Sainte Famille, parue en janvier 1845, Karl Marx consacre un assez long chapitre à Proudhon :

	 

	« Tous les développements de l'économie nationale supposent la propriété privée. Cette hypothèse fondamentale, l'économie nationale la considère comme inattaquable... Et voici que Proudhon soumet la base de l'économie nationale, la propriété privée, à un examen critique, au premier examen sérieux, absolu, en même temps que scientifique. Voilà le grand progrès scientifique qu'il a réalisé, un progrès qui révolutionne l'économie nationale, pose, pour la première fois la possibilité d'une véritable science de l'économie nationale... L'ouvrage de Proudhon Qu'est-ce que la propriété ? a pour l'économie nationale la même importance que l'ouvrage de Sieyès : Qu'est-ce que le Tiers État ? pour la politique moderne... Les économistes inconscients se débattent dans cette contradiction, - Proudhon a mis fin, une fois pour toutes, à cette inconscience : il a pris au sérieux l'apparence humaine des rapports économiques et l'a nettement opposée à leur réalité non humaine. Il a forcé ces rapports à être en réalité ce qu'ils sont dans l'idée que les économistes s'en sont fait, ou plutôt à renoncer à cette idée et à avouer qu'en réalité, ils n'ont rien d'humain. Logique avec lui-même, il a donc montré que ce n'est pas telle ou telle espèce de propriété privée, comme l'avaient fait les économistes, que ce n'est pas une partie, mais l'ensemble de la propriété privée, qui a, en somme, et de façon universelle, faussé les rapports économiques. »

	 

	L'éloge n'est pas petit venant de Marx. Karl Marx présente Proudhon comme un précurseur qui a réalisé a un progrès scientifique qui révolutionne l'économie nationale a. Il va plus loin lorsqu'il place sur le même plan l'ouvrage de Proudhon et celui de Sieyès et qu'il ajoute: « Proudhon n'écrit pas seulement dans l'intérêt des prolétaires, il est prolétaire lui-même. Son ouvrage est un manifeste scientifique du prolétariat français et présente une importance historique tout autre que l'élucubration littéraire d'un critique quelconque. »

	 

	Un manifeste scientifique du prolétariat français.... Lorsqu'il rencontre à Paris Proudhon, Karl Marx a vingt-cinq ans. Il est flatté de l'attention que Proudhon, qui en a trente-cinq, prête, à son entretien. Son orgueil se plaît à croire qu'il lui a inoculé « le virus hégélien » 63. Surtout, Karl Marx, expulsé de Paris en janvier 1845, compte sur Proudhon pour l'aider à détruire l'influence que les Allemands demeurés à Paris peuvent avoir sur les milieux des socialistes et ouvriers parisiens. Karl Marx veut éliminer toute concurrence possible, et c'est pourquoi, le 5 mai 1846, il écrit à Proudhon afin de s'en faire un allié contre Karl Grün.

	 

	Mais Proudhon n'est pas homme à se laisser dicter ses opinions et, le 17 mai 1846, il lui répond ; cette lettre permet de comprendre le revirement de Marx à son égard :

	 

	« Je prendrai la liberté de faire quelques réserves qui me sont suggérées par divers passages de votre lettre... Je fais profession d'un antidogmatisme économique presque absolu. Pour Dieu ! après avoir démoli tous les dogmatismes a priori, ne tombons point à notre tour dans la contradiction de votre compatriote Martin Luther... ne songeons pas à notre tour à endoctriner le peuple. Faisons-nous une bonne et loyale polémique ; donnons au monde l'exemple d'une tolérance savante et prévoyante, mais, parce que nous sommes à la tête du mouvement, ne nous faisons pas les chefs d'une nouvelle intolérance ; ne nous posons pas en apôtres d'une nouvelle religion, fût-elle la religion de la logique, -la religion de la raison. Accueillons, encourageons toutes les prestations ; flétrissons toutes les exclusions, tous les mysticismes... à cette condition j'entrerai avec plaisir dans votre association. Sinon, non ! »

	 

	C'est net, Proudhon précise le point qui l'oppose à Karl Marx :

	 

	« Ne nous posons pas en apôtres d'une nouvelle religion... ne nous faisons pas les chefs d'une nouvelle intolérance. »

	 

	Proudhon atteint Marx au point le plus sensible de son orgueil. Il le déçoit en prenant la défense de Grün :

	 

	« Je dois à G... et à son ami Everbeck la connaissance que j'ai de vos écrits, mon cher Marx, de ceux de M. Engels et de l'ouvrage si important de Feuerbach. Ces Messieurs, à ma prière, ont bien voulu faire pour moi quelques analyses en français (car j'ai le malheur de ne point lire l'allemand) et c'est à leur sollicitation que je dois insérer (ce que j'eusse fait moi-même du reste), une mention des ouvrages de MM. Engels, Marx, Feuerbach... Je vous verrais avec plaisir, cher Monsieur Marx, revenir d'un jugement produit par un instant d'irritation, car vous étiez en colère lorsque vous m'avez écrit. »

	 

	Karl Marx ne pardonnera pas à Proudhon cette lettre. Et en même temps il va tourner en ridicule ce prolétariat parisien dont il disait, pendant son séjour à Paris : « Sur leurs lèvres, la fraternité n'est pas une phrase, mais une vérité ; de ces visages endurcis par le travail rayonne toute la beauté de l'Humain. »

	 

	L'Anti-Proudhon, La Misère de la Philosophie, composé pendant l'hiver 1846-1847, est une « réponse à La Philosophie de la Misère » de Proudhon ; le livre paraît le 15 juin 1847, avec cet avant-propos révélateur :

	 

	« M. Proudhon a le malheur d'être singulièrement méconnu en Europe. En France, il a le droit d'être mauvais économiste, parce qu'il passe pour être bon philosophe allemand. En Allemagne, il a le droit d'être mauvais philosophe parce qu'il passe pour être économiste français des plus forts. Nous, en qualité d'Allemand et d'économiste, nous avons voulu protester contre cette double erreur. »

	 

	Le 19 septembre, de Lyon, Proudhon écrit à Guillaumin :

	 

	« J'ai reçu le libelle de M. Marx, en réponse à La Philosophie de la Misère : c'est un tissu de grossièretés, de calomnies, de falsifications, de plagiats. »

	 

	On trouve dans une note manuscrite 64 de Proudhon :

	 

	« Le véritable sens de l'ouvrage de Marx, c'est qu'il a regret que partout j'aie pensé comme lui, et que je l'ai dit avant lui. Il ne tient qu'au lecteur de croire que c'est Marx qui, après m'avoir lu, a regret de penser comme moi ! Quel homme ! »

	 

	À peine Proudhon a-t-il disparu que Marx envoie, le 18 janvier 1865, au Social Demokrat, un jugement aussi méchant qu'injuste. Sans doute, il reconnaît que le style de Qu'est-ce que la Propriété ? est encore fortement musclé, et c'est le style qui, à son avis, en fait 1e grand mérite. Ce n'était pas la forme seule de Proudhon qui apparaissait « importante » à Karl Marx. Dans La Sainte Famille, Karl Marx ajoute : « On voit que, lors même qu'il reproduit, Proudhon découvre que ce qu'il dit est neuf pour lui et qu'il le sert pour tel. » Le livre de Proudhon, en qui dix-huit ans auparavant Karl Marx voyait un manifeste scientifique du prolétariat, n'est plus « tout bonnement qu'un pamphlet sensationnel et par dessus tout un plagiat d'un bout à l'autre... Et pourtant, quelle impulsion cette pasquinade n'a-t-elle pas donné au genre humain... Mais en dépit de ses allures d'iconoclaste, déjà dans ce premier ouvrage, on trouve cette contradiction que Proudhon, d'un côté, fait le procès à la société du point de vue et avec les yeux du petit paysan [plus tard du petit bourgeois] français et, de l'autre, lui applique l'étalon que lui ont transmis les socialistes ».

	 

	Socialisme petit bourgeois français ; voilà l'argument lancé contre Proudhon, mais aussi contre tous ceux que. Karl Marx accusera de proudhonisme au sein de l'Internationale.

	 

	 

	II

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Karl Marx, expulsé de Paris en janvier 1845, s'installe à Bruxelles ; Engels y séjourne quelques mois et tous deux passent à l'automne six semaines en Grande-Bretagne.

	 

	Grâce à l'esprit réaliste d'Engels, Karl Marx se détache d'Hegel, de Bauer et de Feuerbach, et utilise la riche expérience d'Engels. Leur véritable collaboration commence en septembre 1845.

	 

	Mais Karl Marx n'oublie jamais le côté politique de l’œuvre qu'il poursuit. Karl Marx est en relations suivies avec les trois groupes qui, en 1839, ont recueilli les membres de la Fédération des Justes. Le groupe le plus nombreux est celui de Londres qui comprend Karl Schapper, l'horloger Joseph Moll, Heinrich Bauer, Eccarius, le plus soumis et que Karl Marx choisira pour porte-parole aux Congrès de l'Internationale. Enfin quelques-uns des anciens membres de la Fédération des Justes sont restés à Paris où ils fréquentent le Dr Ewerbeck et Karl Grün.

	 

	Karl Grün avait quelque influence sur les ouvriers parisiens des compagnonnages. Karl Marx envoie à Paris Engels. Celui-ci lui écrit, en octobre 1845, qu'il espère venir enfin à bout des « Tour de France, gaillards qui sont évidemment dans l'ignorance la plus crasse et auxquels le Grün a nui épouvantablement ».

	 

	Après Karl Grün, Karl Marx s'attaque à Weitling et à Moïse Hess qui a commis la faute, dans le conflit entre Marx et Weitling, de prendre le parti de Weitling.

	 

	Dans l'intention d'épurer le parti et d'éliminer ce qu'ils appellent « le communisme artisan et le communisme philosophique », Marx et Engels utilisent des circulaires lithographiques qui sont les premières applications de ces circulaires privées par lesquelles Marx agira sur les sections de l'Internationale.

	 

	Dès 1843, les anciens Justes, qui ont formé à Londres le Groupe communiste d'éducation ouvrière, ont offert à Marx et Engels d'adhérer à la future Fédération Communiste. Désireux d'y entrer en maîtres, ceux-ci ont refusé ; mais ils entretiennent une correspondance suivie avec Eccarius, Moll et Schapper.

	 

	Après avoir publié au printemps de 1847 l'Anti-Proudhon, Marx organise, pendant l'été, à Bruxelles, l'École des Travailleurs allemands, groupe formé d'ouvriers proscrits et d'intellectuels.

	 

	Malgré ses fautes, mais parce qu'il a fait pénitence, Moïse Hess y est admis. Les réunions ont lieu les mercredis et samedis. On organise des cours, on discute : « Nous avons ici - écrit Marx à Herwegh - des débats comme on en fait au Parlement, et une partie récréative, chant, déclamation ou théâtre... Si tu reviens, tu verras que dans la petite Belgique, on trouve beaucoup plus à faire que dans la grande France, même pour la propagande directe. »

	 

	Seul Michel Bakounine, qui, expulsé de France, s'était arrêté à Bruxelles, n'a pas été séduit par le Groupe des Travailleurs allemands. Dès cette époque naît un antagonisme qui n'apparaîtra au jour qu'en 1868 : « Marx fait ici le même vain métier qu'auparavant ; il gâte les ouvriers en en faisant des raisonneurs. C'est la même folie des systèmes et la même suffisance inassouvie. »

	 

	C'est à l'École des Travailleurs allemands que Karl Marx donne des conférences dont certaines, Capital et Salaire et la Question du Libre-échange, paraissent en articles ou en brochures.

	 

	Après avoir consolidé leur autorité doctrinale, Marx et Engels donnent leur adhésion à la future Fédération Communiste. Au printemps de 1847, Joseph Moll a fait le voyage de Paris et de Bruxelles pour les inviter, en les assurant que les groupes de Londres étaient convertis au marxisme.

	 

	Au premier Congrès des groupes de Londres, pendant l'été de 1847, Marx se fait représenter par Engels. On décide d'appeler Fédération Communiste le nouveau groupement. La cellule s'appelle commune, les communes forment des arrondissements. Tous les arrondissements d'un pays forment une Fédération administrée par un Comité Central. Marx et Engels sont chargés de rédiger un projet de manifeste.

	 

	Cette rédaction achevée, Engels retourne à Londres. Assuré de pouvoir imposer sa doctrine à la nouvelle Fédération, Marx l'accompagne. Il assiste d'abord à une réunion organisée en l'honneur de l'anniversaire de la révolution polonaise par les Fraternal Democrats.

	 

	Le Comité Directeur des Fraternal Democrats comprend d'anciens membres de la Fédération des Justes, Joseph Moll l'horloger, le typographe Karl Schapper, qui avaient fondé le groupe communiste à Londres, et des Chartistes, tels que Ernest Jones, George Julian Harney et Thomas Clark. Le 29 novembre a lieu, au German Society's Hall, un meeting pour célébrer l'anniversaire de l'insurrection polonaise : des Anglais, des Irlandais, des Allemands, des Polonais, des Belges, des français, toute la société internationale de Londres est là.

	 

	Ernest Jones prend la parole pour soutenir une première résolution affirmant que le démembrement de la Pologne est un crime digne de l'éternelle exécration de la race humaine. Toutes les nations d'Europe sont proches de la révolution. Ernest Jones demande à ses auditeurs de se préparer à la lutte, au dedans et au dehors. Un Français, Michelot, appuie la résolution.

	 

	Karl Schapper propose la deuxième résolution : « Lorsque des hommes luttent pour la vérité et pour la liberté et soutiennent une grande cause, bien qu'ils puissent tout d'abord ne pas réussir, ils doivent en fin de compte triompher ; de tels hommes sont dignes de tous les honneurs et c'est pourquoi je rends hommage aux braves Polonais (applaudissements prolongés), hommage à ceux qui sont morts devant Varsovie, hommage à ceux qui sont morts de la main du bourreau, hommage à ceux qui périrent dans les mines de Sibérie, à ceux qui tombèrent à Cracovie, à tous les martyrs de la liberté. » (Vifs applaudissements.)

	 

	Karl Schapper annonce eu meeting que la Société démocratique de Bruxelles a envoyé pour la représenter son vice-président, le docteur Karl Marx, afin d'établir des relations de correspondance et de sympathie entre les deux associations. Karl Schapper ajoute qu'en fait, démocratie politique et justice sociale sont liées, le mot de démocratie comprend et implique le socialisme dans l'esprit des Fraternal Democrats.

	 

	Le Dr Marx répond en allemand et est accueilli par une démonstration de sympathie. La Northern Star du 4 décembre résume son discours :

	 

	« J'ai été envoyé par les démocrates de Bruxelles, pour parler en leur nom aux démocrates de Londres, et par eux, aux démocrates d'Angleterre. Je suis chargé de leur demander d'organiser un Congrès des Nations, un Congrès des Travailleurs afin d'établir partout la liberté dans l'univers. (Vifs applaudissements.) Les classes moyennes et les libre-échangistes ont tenu un congrès ; mais leur fraternité n'est qu'unilatérale ; le jour où ils s'apercevraient que de tels congrès doivent profiter aux travailleurs, alors leur fraternité cesserait et leurs congrès seraient dissous. (Écoutez, écoutez.)

	 

	« Les démocrates de Belgique ont le sentiment que les Chartistes de Grande-Bretagne sont les vrais démocrates et que, par la conquête des six points de leur Charte, ils ouvriront la route de la liberté à tout l'univers : accomplissez donc ce grand dessein, vous, travailleurs anglais, et vous serez salués comme les sauveurs de toute la race humaine. (Formidables applaudissements.) »

	 

	Le Chartiste George Julian Harney propose cette résolution :

	 

	« Le meeting est heureux d'apprendre qu'il existe à Bruxelles une société de Fraternal Democrats, et, répondant à l'alliance que cette société nous offre, reçoit son délégué, le Dr Marx, avec les sentiments de la plus haute considération. Il salue avec allégresse la proposition de tenir un Congrès de toutes les Nations, s'engageant à envoyer des délégués au Congrès lorsqu'il sera convoqué par les sociétés des Démocrates fraternels de Londres et de Bruxelles. »

	 

	Charles Kean présente alors une quatrième résolution :

	 

	« Reconnaissant la fraternité de tous les hommes, nous considérons comme notre devoir de lutter pour le triomphe des principes démocratiques et, croyant que l'établissement de la Charte du Peuple permettra au peuple de Grande-Bretagne d'apporter son aide à la cause polonaise, d'une façon plus effective que les protestations sur papier employées jusqu'ici par le gouvernement anglais, nous saluons avec joie la perspective d'un effort énergique de la part du peuple anglais pour obtenir la reconnaissance législative et la promulgation parlementaire de ses droits et franchises qui lui ont été si longuement refusées. »

	 

	Le citoyen Engels (de Paris) soutient la résolution, il se déclare un Chartiste :

	 

	« Concitoyens, cette commémoration de la révolution polonaise n'a pas seulement d'intérêt pour la Pologne, mais pour tout l'Univers, car elle contribue à la diffusion des principes de la démocratie de tous côtés (écoutez, écoutez). Moi, comme Allemand, j'ai grand intérêt au succès de la Pologne, car ce succès précipiterait le triomphe de la Liberté en Allemagne, et la Liberté, l'Allemagne a décidé de l'obtenir tôt ou tard. (Vifs applaudissements.) Et je crois fermement qu'aucune nation ne peut devenir libre sans que cette conquête profite à toutes les autres. J'ai vécu quelque temps en Grande-Bretagne, et je suis fier de me vanter d'être un Chartiste de nom, de cœur et d'âme. (Vifs applaudissements.; Où se trouvent maintenant vos principaux oppresseurs ? Ce n'est pas l'aristocratie, mais ce sont ces pince-mailles et ces amasseurs de richesses, les hommes des classes moyennes. » (Vifs applaudissements.)

	 

	Le Congrès de la Fédération Communiste suit immédiatement la réunion des Fraternal Democrats. Le projet de manifeste qu'ont rédigé Karl Marx et Engels est discuté et adopté par le Congrès.

	 

	Pendant le mois de janvier 1848, Marx et Engels écrivent le texte définitif du Manifeste dont le manuscrit allemand est imprimé à Londres, peu avant la Révolution de 1848. Marx et Engels donnent la traduction anglaise à George Julian Harney, le Chartiste, pour son journal The Red Republican.

	 

	Pendant un demi-siècle, le Manifeste va exercer une influence prédominante sur le socialisme révolutionnaire. Sa valeur tient essentiellement à la synthèse des théories ouvrières et des diverses doctrines idéologiques, dont Karl Marx et Engels ont condensé la substance dans des formules saisissantes.

	 

	Cette substance, ils la doivent d'une part à l'expérience chartiste, aux discours et aux écrits des démocrates ouvriers anglais. D'autre part, ils connaissent à fond les doctrines idéologiques des pré-socialistes français et anglais.

	 

	En réalité, à une étape de l'évolution des idées socialistes, Engels et Marx ont fait le point.

	 

	Si leur connaissance de l'expérience chartiste donne à leur manifeste son apparence d'interprétation historique, Engels et Marx n'ont point dépassé certains de leurs contemporains dans l'analyse qu'ils donnent de l'évolution du capitalisme.

	 

	Les plus modestes écrivains ouvriers de l'Europe ont constaté l'évolution du capitalisme vers le monopole et prévu les conséquences qui doivent en résulter. Proudhon a une vision aussi nette, des formules aussi précises que Karl Marx et Engels.

	 

	Le Manifeste communiste ressemble à un fleuve qui, au cours de sa route, a recueilli les flots de ses affluents. Il est une synthèse et une résultante, plutôt qu'une invention originale et un point de départ : Il s'inspire aussi bien de List, de Lorenz von Stein et de Pecqueur que de Bazard et de Proudhon.

	 

	Dans son Commentaire du Manifeste communiste, Charles Andler a analysé ses sources et ses origines. Après plus de trente ans et en dépit des critiques de Franz Mehring, le Commentaire de Charles Andler reste la plus forte contribution à l'étude du Manifeste communiste. Franz Mehring se trompe lorsqu'il déclare, dans sa critique d'Andler (Mouvement Socialiste, avril 1902), que Marx doit beaucoup à Michelet et à Augustin Thierry, historiens de la Révolution française et du Tiers État. Or le Manifeste parait en 1848, Michelet publie son histoire de la Révolution française entre 1847 et 1853, et L'Essai sur les progrès et la formation du Tiers État est de 1853. Parce que Engels et Marx ne citent pas Buret et Pecqueur, est-ce une raison pour qu'ils ne les aient pas lus ? Quant à Proudhon, il était naturel de ne le citer que pour le rejeter parmi les petits bourgeois : le procédé employé contre lui est amusant parce qu'indirect. Proudhon appartient à un pays « comme la France où la classe paysanne forme bien plus de la moitié de la population et où il est naturel que les écrivains, dans leur critique du régime bourgeois, aient appliqué l'étalon des notions de la petite bourgeoisie et des paysans, qu'ils aient pris fait et cause pour les ouvriers dans un esprit de petite bourgeoisie ».

	 

	Mais il serait vain de reprendre une analyse devenue classique. Aussi suffit-il de rappeler que les grandes lignes du Manifeste sont la lutte des classes, le matérialisme historique, la croissance de la bourgeoisie par l'industrialisme, la dissolution des sentiments féodaux, la souveraineté des villes sur les campagnes, la concentration des capitaux et la centralisation politique, la décadence de la bourgeoisie, les crises, la formation du prolétariat, la révolution sociale.

	 

	Karl Marx a su faire une magnifique utilisation de la théorie de la lutte des classes ; mais l'idée que tout le contenu de l'histoire est une série de luttes de classes est un des thèmes les plus anciens de la tradition socialiste. En 1829, dans l'Exposition de la Doctrine saint-simonienne, Bazard avait dit : « Les hommes sont partagés en deux classes : les exploitants et les exploités, les maîtres et les esclaves, les propriétaires et les travailleurs. » Et l'idée de la lutte des classes avait été de 1831 à 1836, puis de 1837 à 1842, le leitmotiv de Bronterre et des démocrates ouvriers.

	 

	D'autre part, grâce à la propagande orale, surtout en province, pendant l'Empire et la Restauration, grâce au livre de Buonarotti, la tradition des Égaux était restée vivante. Or dès 1796, le Manifeste des Égaux déclare qu'à travers l'histoire, « la très grande majorité des hommes travaille et sue au service et pour le bon plaisir de l'extrême minorité ».

	 

	Les sociétés secrètes de la monarchie de Juillet, la Fédération des Bannis et la Fédération des Justes étaient fidèles à la tradition babouviste. Il était naturel que Marx et Engels aient incorporé dans leur manifeste cette tradition qui rattache au Manifeste des. Égaux le Manifeste communiste. Et pourtant le nom de Babeuf n'est qu'incidemment (par. 69) mentionné par les auteurs du Manifeste, si ceux-ci y ont peut-être indirectement fait allusion 65.

	 

	Dans un autre sens encore, le Manifeste communiste porte l'empreinte babouviste : « Ce qui différencie, dit Charles Andler, Marx de ses précurseurs, c'est qu'il a compté sur la catastrophe économique pour amener les classes ouvrières à s'emparer du pouvoir politique. »

	 

	Le génie de Marx a transformé en un mythe social le thème traditionnel de ses précurseurs. Le régime capitaliste engendre des crises de surproduction progressives qui vont s'accentuant.; cette révolte des forces productives contre le régime qui les a enfantées provoque la catastrophe finale grâce à laquelle la classe ouvrière peut s'emparer du pouvoir politique ; mais c'est « la force accoucheuse des sociétés qui permet la révolution sociale ». En fin de compte, le mythe de la révolution sociale, dans le Manifeste communiste, apparaît comme la transposition, dans un autre registre, de l'émeute à main armée, du coup de force préconisé par les révolutionnaires babouvistes.
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	« Proudhon n'écrit pas seulement dans l'intérêt des prolétaires ; il est lui-même prolétaire ouvrier. Son ouvrage est un manifeste scientifique du prolétariat français. » Lorsque, dans La Sainte Famille, Karl Marx publiait cette appréciation, il exprimait un premier jugement spontané sur Proudhon.

	 

	Le revirement de Marx a pour origine la franchise de Proudhon et sa forte individualité. Entre les deux personnalités, un antagonisme existe, qui vient d'une opposition de tempérament et de race. Que pouvaient avoir de commun le bourgeois intellectuel, formé et marqué par des études philosophiques dans les Universités allemandes, et le grand moraliste plébéien ? Proudhon est un paysan « des franches montagnes ». Enfant, son métier de bouvier lui a donné cette intimité avec la nature : la fréquentation et l'amitié des bêtes et des pâturages, des fruits et des arbres, des collines et des rivières. Et lorsqu'il est obligé de vivre toute l'année à Paris, dès qu'il peut s'échapper, Proudhon revient à Burgille, au pays natal, pêcher des écrevisses, cueillir des baies, comme au temps de son enfance.

	 

	Voilà une école primaire dont sera privé Karl Marx. Karl Marx restera toujours l'homme abstrait en face de Proudhon. Si celui-ci est un homme réel, il ne le doit pas seulement à son enfance parmi les prés, mais à sa vie d'ouvrier, correcteur, compositeur et compagnon du Tour de France, et à son expérience de commis comptable dans l'entreprise Gauthier Frères, alors qu'il vit avec des mariniers et des bateliers.

	 

	Proudhon est né et a grandi parmi le peuple, il a œuvré de ses mains. D'instinct il devine, il comprend ce peuple lors même qu'il se révolte contre sa soumission. Son cœur lui appartient pendant les dures années où Proudhon vit en reclus, afin de faire face, par un labeur accablant, à la subsistance des siens et au désir de poursuivre son oeuvre. La Justice dans la Révolution et dans l'Église contient sous le titre « Bourgeoisie et Peuple » une des analyses les plus pénétrantes qui aient été faites du peuple français 66.

	 

	Jamais, pendant toute son existence, Karl Marx n'a avec les paysans de contact, ni avec les ouvriers d'intimité ; il garde vis-à-vis d'eux l'attitude de l'idéologue et du maître d'école. Le trait que Proudhon et Marx ont en commun, l'orgueil, les sépare encore davantage. Deux espèces d'orgueil. Les colères de Proudhon sont colères nées d'une révolte et d'une déception : les injures que Proudhon adresse au peuple, à la classe ouvrière ne sont que le ressentiment éprouvé à l'égard de ceux qu'il traite avec violence, parce qu'il leur est passionnément attaché.

	 

	Autre opposition, qui vient de la place que Proudhon et Marx donnent à l'intelligence dans la hiérarchie des valeurs humaines : « Proudhon - dit Édouard Berth - a compris que l'intelligence n'est qu'une sorte d'appareil photographique qui nous donne la représentation mentale des phénomènes et de leurs rapports, tout ce que contient la réalité, mais rien de plus. Or le sublime et le beau dépassent la réalité ; il y a la même différence entre eux et les idées qu'entre un portrait fait par la main d'un artiste et l'image donnée par un daguerréotype. »

	 

	Marx et Proudhon mettent en présence l'homme abstrait et l'homme réel. Mais leur antagonisme ne doit pas amener un historien du mouvement ouvrier à les dresser l'un contre l'autre. Ces deux hommes, en dépit de leurs défauts personnels, ont apporté au mouvement social et ouvrier une contribution importante, mais qui ne peut égaler l'action combative, organisatrice des militants ouvriers ni l'action spontanée, créatrice du prolétariat.

	 

	L'erreur de Marx a été de croire qu'il était capable de marquer de son empreinte personnelle le mouvement social ; mais le mouvement de la vie échappe à la prise de l'idéologue comme les flots glissent entre ses doigts. L'infaillibilité n'a pas de place dans l'évolution historique. Les rancunes de sa vanité mettent une ombre sur la grandeur intellectuelle de Marx. Il n'avait pas la simplicité de cœur nécessaire pour être un serviteur.

	 

	Tout au contraire, quelles que soient ses erreurs et ses contradictions, Proudhon a su garder aux lignes de son existence leur pureté. Son évolution a été un progrès constant, une ascension. Il a su se juger lui-même, dans cette lettre à Bergmann, le 14 mai 1862 :

	 

	« J'ai bien travaillé, j'ai commis bien des maladresses, bien des fautes, j'ai un peu appris et immensément ignoré; je me crois un certain talent, mais ce talent est incomplet, abrupt, inégal, plein de solutions de continuité, de négligences, d'intempérances, de hors-d’œuvre... Je n'aurai été, comme écrivain populaire et comme penseur, qu'un demi-homme. Mais j'ai été, je crois, un honnête homme, là-dessus, je me mets sans façon au niveau de tous les maîtres... Aie pitié et vieillis en paix. »

	 

	Dans une autre lettre du 31 décembre 1863, Proudhon laisse échapper le vœu d'un cœur qui ne vieillit pas :

	 

	« Il faut travailler, parce que c'est notre loi, parce que c'est à cette condition que nous apprenons, nous fortifions, nous disciplinons et assurons notre existence et celle des nôtres. Mais ce n'est là que notre fin terrestre, fin actuelle, fin humaine. Être homme, nous élever au-dessus des difficultés d'ici-bas... réaliser enfin sur la terre le règne de l'Esprit : voilà notre fin. Or, ce n'est ni dans la jeunesse, ni dans la virilité, ce n'est point dans les grands travaux de la production et les luttes d'affaires que nous pouvons y atteindre ; c'est, je vous le répète, à la complète maturité, quand les passions commencent à faire silence et que l'âme, de plus en plus dégagée, étend ses ailes vers l'infini. »

	 

	Grâce à cette élévation et à ce détachement, Proudhon a pu dédier à quelques ouvriers de Paris et de Lyon un livre « conçu sous leur inspiration », - un livre plus humain que les plus logiques constructions de Karl Marx. Proudhon a réalisé, avant de mourir, le secret désir de toute sa vie : rendre au peuple le don qu'il en avait reçu.

	 

	Proudhon et Karl Marx ont été deux génies prophétiques : le créateur de puissantes synthèses et le grand moraliste plébéien ont, chacun à sa manière, découvert l'horizon des terres inconnues.

	 

	Au milieu du xixe siècle, à l'époque où s'épanouissait un régime capitaliste débordant de vitalité et qui paraissait maître de l'avenir, Proudhon et Marx ont annoncé la dissolution de cette société. Sous son apparente jeunesse, ils ont discerné les signes précurseurs de son vieillissement et de sa caducité. Sans doute, ils se sont trompés sur .le rythme auquel s'accomplissait cette décadence. Mais leur erreur n'est qu'une erreur de date.

	 

	Proudhon, de race paysanne, autodidacte, frondeur et même cabochard, voit que la faiblesse organique des classes dirigeantes est l'avarice, leur morale du profit. Il est frappé par la forme juridique des institutions, la légalité masquant l'injustice. Aussi, sa pensée est-elle dominée par l'idée d'un droit nouveau, organisateur de la justice, mais garant de la liberté. Ce droit nouveau ne peut être une réalité vivante que dans une société dont les ressorts seront le goût de l'effort détaché du gain, la volonté de rester un homme libre.

	 

	La mystique du travail transforme l'effort si souvent pénible en une joie « de tous les instants », dit Proudhon...

	 

	« Je me demande pourquoi la vie du travailleur ne serait pas une réjouissance perpétuelle, une procession triomphale...

	 

	« Ce n'est pas cet attrait passionnel dont parlait Fourier, c'est une volupté intime, à laquelle le recueillement de la solitude n'est pas moins favorable que les excitations de l'atelier et qui résulte pour l'homme de travail, du plein exercice de ses facultés : force du corps, adresse de mains, prestesse de l'esprit, puissance de l'idée, orgueil de l'âme, sentiment de la difficulté vaincue, de la nature asservie, de la science acquise, de l'indépendance assurée ; communion avec le genre humain par le souvenir des anciennes luttes, la solidarité de l’œuvre et la participation égale au bien-être. »

	 

	Karl Marx est un bourgeois intellectuel, un citadin universitaire passionné de philosophie ; il est aussi un tacticien doué pour l'intrigue politique et même politicienne ; ce philosophe est ambitieux, il veut jouer et gagner sur les deux tableaux : celui de la construction idéologique et celui de l'action.

	 

	Entre ses deux tendances dominantes, Marx aurait peut-être été embarrassé pour faire le pont si Engels n'était pas survenu. En lui apprenant le mécanisme réel du capitalisme en Grande-Bretagne, Engels a donné à Marx le moyen d'édifier une oeuvre de construction idéologique qui parait traduire le sens et le mouvement de l'évolution historique.

	 

	Sa véritable contribution a été la création de mythes sociaux. Il sait frapper des formules comme des effigies romaines.

	 

	En donnant au mouvement ouvrier pour objectif la conquête d'un droit nouveau et en l'animant par la mystique du travail et le souci de la liberté et de la responsabilité personnelle, Proudhon s'est préoccupé, dans le cadre et l'armature d'institutions juridiques nouvelles, de découvrir la source vive des sentiments permettant à la société de se développer dans une atmosphère qui l'empêche de dévier et de culbuter un jour dans l'ornière des recommencements

	 

	« La fin de l'antique civilisation est venue, sous un nouveau soleil, la face de la terre va se renouveler. Laissons une génération s'éteindre, laissons mourir au désert les vieux prévaricateurs : la Terre sainte ne couvrira pas leurs os. Jeune homme que la corruption du siècle indigne et que le zèle de la justice dévore, si la patrie vous est chère, et si l'intérêt de l'humanité vous touche, osez embrasser la cause de la liberté. Dépouillez votre vieil égoïsme, plongez-vous dans le flot populaire de l'égalité naissante ; là, votre âme retrempée puisera une sève et une vigueur inconnue, votre génie retrouvera une indomptable énergie, votre cœur rajeunira. Tout changera d'aspect à vos yeux épurés : des sentiments nouveaux feront naître en vous des idées nouvelles : religion, morale, poésie, art, langage, vous apparaîtront sous une forme plus grande et plus belle et, certain désormais de votre foi, enthousiaste avec réflexion, vous saluerez l'aurore do la régénération universelle. »
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	« Les élucubrations des hommes de 1848 répandent

	les idées socialistes dans la masse et y conservent,

	sous la cendre, le feu des révolutions... »

	 

	le procureur de la cour de lyon,

	17 juillet 1858.
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	« Vous n'avez jamais eu faim, Monsieur Arago... »

	réponse d'un insurgé a m. arago,

	juin 1848.

	 

	« Avec quelle facilité on va à la dictature... »

	Proudhon, Carnet intime,

	1er mars 1848.

	 

	« Pour la masse ouvrière, médiocrement instruite, bouillonnante,

	passionnée, la seconde République a été une immense espérance

	et une immense désillusion. »

	Georges Duveau.
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	« La République, dit Edgar Quinet, avait surgi tout naturellement comme le droit éternel d'une nation majeure qui reconnaissait sa souveraineté, son aptitude à se régir elle-même. »

	 

	Vision d'historien ? Non, vision d'idéaliste politique. Les contemporains, auteurs de souvenirs ou de récits, ont eu leur vision faussée par le rôle qu'ils ont joué, par leur passion partisane ou leur intérêt apeuré.

	 

	Seul, un romancier, Gustave Flaubert, avec une objectivité cruelle, a su dessiner la ligne brisée de la révolution. Plus parfaitement qu'aucun récit historique, L'Éducation sentimentale restitue l'atmosphère qui, dans, les semaines de février et de mars, a enveloppé le jeune homme que les événements atteignent en témoin et non en acteur.

	 

	L'âme flottante et le caractère malléable de Frédéric représentent bien le jeune bourgeois moyen de l'époque : ravi par la surprise de l'événement autant que par sa grandeur, il se croit un des héros de ce peuple de Paris qui, en quelques heures, le 24 février, a chassé le roi Louis-Philippe et envahi la Chambre aux cris de « Vive la République ! » Emporté par la vague populaire, Frédéric, en quelques semaines, est traversé par des courants contraires : « De droite et de gauche, partout, les vainqueurs déchargeaient leurs armes. Frédéric, bien qu'il ne fût pas guerrier, sentit bondir son sang gaulois. Le magnétisme des foules l'avait pris. Il humait voluptueusement l'air orageux, plein des senteurs de la poudre ; et cependant il frissonnait sous les effluves d'un immense amour, d'un attendrissement suprême et universel, comme si le cœur de l'Humanité tout entière avait battu dans sa poitrine... Mais, tout à coup la Marseillaise retentit. C'était le peuple. 67 »

	 

	Mais vite il s'abandonne aux douceurs de cette vieille paresse hostile par principe à toute innovation, repris par ses traditions conservatrices, saisi surtout de peur. Au revirement préparé depuis plusieurs semaines, les journées de juin donnent l'occasion de s'affirmer ouvertement ; et la vague qui l'a emporté ramène ce jeune bourgeois, sans résistance ni regrets, sur le rivage dont l'apparente tranquillité n'est que sable mouvant.

	 

	À côté des courants de psychologie collective, il faut tenir compte des faits économiques. Depuis le printemps de 1847, une crise financière s'était répercutée de Grande-Bretagne en France. C'est en pleine crise que se produisent les journées de février. Dans sa brève et dense histoire de la IIème République, René Arnaud a pu remarquer que « si les ouvriers tiennent tant à cette république, c'est qu'ils attendent d'elle plus et mieux que les rêves socialistes : ils lui demandent d'abord du pain... »

	 

	La Révolution de Février est la conséquence des fautes de la monarchie de Juillet et d'un gouvernement qui a transformé la corruption en système ; mais elle est aussi la suite du long cheminement des idées républicaines de 1833 à 1848. En février, le chômage atteint un certain nombre d'industries. La construction des chemins de fer et les progrès techniques ont eu pour résultat l'expropriation d'un grand nombre d'artisans dans l'industrie textile et dans celle des transports. A la suite de la crise des chemins de fer en 1847, la production avait été réduite considérablement en France. La crise, qui paralysait l'élan de construction des lignes, avait sa répercussion sur l'industrie minière et l'industrie métallurgique: celle-ci, qui venait d'accroître sa puissance de production, voyait réduire ses commandes par son meilleur client. La chute de la production sidérurgique se manifeste par la baisse de la consommation de houille qui, de 78 millions de quintaux métriques en 1847, est tombée à 60 millions. Alors qu'en 1847 on fabriquait en France 887 000 quintaux métriques de rails, on n'en fabriquait plus que 412 000 en 1848, soit moins de 50 %. De 15 000 mineurs en 1847, l'extraction du minerai n'occupait plus que 10 000 ouvriers en 1848, soit une réduction d'un tiers.

	 

	Le 25 février, le gouvernement provisoire, dont Proudhon dira : « Il n'a pas su, voulu, osé », se trouve à l'Hôtel de Ville ; la foule se presse autour de lui. Un ouvrier, Marche, réclame le droit au travail. Lamartine offre un discours, mais il est interrompu par un : « Assez de phrases ! le peuple attend ! »

	 

	L'Hôtel de Ville et les maisons sont pavoisés de rouge - le drapeau rouge, souvenir de 1793, symbole de la République sociale ; mais le drapeau tricolore l'emporte, avec cette concession inscrite dans le décret du 27 février : « Comme signe de ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour le dernier acte de la révolution populaire, les membres du gouvernement provisoire et les autres autorités porteront la rosette rouge, laquelle sera placée aussi à la hampe du drapeau. »

	 

	Le gouvernement rédige un décret qui semble reconnaître le droit au travail.

	 

	Le 27 février, le gouvernement provisoire décide l'établissement d'ateliers nationaux par un décret dont l'exécution est confiée au ministre des Travaux publics ; en même temps, par la création de la garde nationale mobile, il espère, moyennant la solde de 1 fr. 50 par jour, engager un certain nombre de jeunes ouvriers. Mais ces deux mesures semblent insuffisantes ; elles ne calment pas les impatiences d'un peuple qui se souvient encore de la déception de 1830. Elles répondent mal à ses espérances. Le 28 février, des milliers de travailleurs rangés par corps de métiers, se rassemblent place de Grève ; leurs bannières portent : « Ministère du Progrès ; Organisation du Travail ; Abolition de l'exploitation de l'Homme par l'Homme. »

	 

	Sous la menace de leur démission, Louis Blanc et Albert obtiennent de leurs collègues un décret créant la Commission du Gouvernement pour les Travailleurs. La Commission pour les Travailleurs va être la Commission du Luxembourg ; le président est Louis Blanc, et le vice-président, Albert, ouvrier mécanicien, dont le nom véritable est Martin et qui, comme Louis Blanc, a été élu par acclamation populaire dans la cour de l'Hôtel Bouillon, sous les fenêtres des bureaux de La Réforme. La présence d'Albert, à côté de ces bourgeois républicains, grands ou petits bourgeois, journalistes, intellectuels, et du banquier Goudchaux, marque bien ce que, dès son premier jour, la République de 1848 a eu de porte à faux.

	 

	Entre eux, les hommes du gouvernement provisoire s'opposent : Arago et Lamartine contre Ledru-Rollin ; Ledru-Rollin et Flocon contre Louis Blanc ; Louis Blanc et Albert contre Corbon et les réformistes de L'Atelier ; et, contre Blanqui, la haine de Barbès... Ces hommes si différents n'ont pas de plan d'ensemble. Proudhon, dans son carnet, les juge avec une lucidité cruelle dès le 25 et le 26 février : « Beaucoup de paroles, et pas une idée ! Il n'y a rien dans les têtes, ...les têtes sont vides. » Et le 1er mars, cette parole prophétique : « Le gouvernement, parce qu'il n'a pas d'idées, ne fait rien, ne peut rien, ne veut rien... Avec quelle facilité on va à la dictature. »

	 

	Hommes de 1848, hommes assez minces d'étoffe, surtout de caractère. Construction fragile et éphémère, mais dont certains fragments, plus solidement plantés dans le sol, laisseront une trace profonde parce qu'ils inaugurent la tradition d'une législation.

	 

	C'est qu'en effet, selon l'expression de Gabriel Perreux, la Révolution de 1848 n'était pas une explosion soudaine, elle était « en gestation depuis 1835, lorsque les républicains devaient faire retraite et se recueillir dans le mystère des ventes et des loges ». Mais, en dépit de leurs doctrines et de leur théorie d'un enseignement national, ce n'est pas eux qui pourraient offrir à la République de 1848 le don le plus substantiel; mais bien ces masses ouvrières dont les luttes et les revendications, si chèrement payées, apportent à l’œuvre constructive les matériaux les plus solides.

	 

	Pendant dix-huit années, le mouvement ouvrier a fait une œuvre obscure, mais certaine. Voilà le seul élément positif, mais il existe.

	 

	Le mouvement ouvrier, dès 1840, a lutté pour des revendications corporatives. L'ensemble de ces revendications forme un programme de législation protectrice du travail. Et justement, l’œuvre de législation protectrice du travail va être l’œuvre la plus importante de 1848. La seule effective, peut-on ajouter.

	 

	Toute une série de réformes sociales ont été réalisées ou esquissées pendant les premières semaines. Sur plusieurs points, on n'a pas abouti ; et sur d'autres, où les réformes ont été immédiates, la Constituante, après juin, puis la Législative, ont repris ce que l'enthousiasme des premières semaines avait imposé.

	 

	Peu importe. Pour la première fois en France un gouvernement, composé de velléitaires plus que de réformateurs déterminés, a le mérite de comprendre qu'il est nécessaire, autant que peut le permettre une législation protectrice, de redresser les conditions et l'organisation du travail dont souffrent les travailleurs.

	 

	Ce ne sont plus en effet des principes qui sont posés, des revendications qui sont affirmées, mais on amorce une législation protectrice qui devait lentement donner ses fruits. Pour la première fois, à cette législation protectrice, les maîtres ont donné un instant leur adhésion. À l'encontre des affirmations des économistes de la monarchie de Juillet, on reconnaît que la limitation de la journée de travail n'a pas pour effet la diminution de la production nationale, mais un accroissement de la productivité. Pendant les premières semaines de la République, la France prend l'avance sur le pays qui, le premier, avait introduit dans sa législation des mesures protectrices du travail des femmes et des enfants. Ce progrès incontestable est dû aux luttes que, depuis 1830, ont soutenues les travailleurs.

	 

	L’œuvre sociale de la Révolution de 1848 a été l'application du programme des revendications corporatives pendant les grèves de 1840. Depuis le grand mouvement de cette année-là, les coalitions avaient eu pour objet le programme des revendications systématisées par le journal L’Atelier.

	 

	Entre 1840 et 1848 se poursuit un travail d'organisation. Les sociétés ouvrières, déjà existantes, s'élargissent, d'autres sont créées ; les différentes formes d'organisation ouvrière ont pour objet le secours mutuel, le placement, le secours de chômage, et bien souvent, en fait, la résistance.
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	Le 28 février, le gouvernement provisoire avait créé la Commission pour les Travailleurs. La Commission comprend 888 membres : 657 ouvriers et 231 patrons. Un Comité, composé de 16 ouvriers et 10 patrons, assiste le Bureau. En outre, un certain nombre d'écrivains sont invités à participer aux travaux de la Commission : Vidal, Pecqueur, Victor Considerant, Pierre Leroux, Jean Reynaud, Dupont White, Le Play, Émile de Girardin. La Commission siège jusqu'en mai : elle s'efforce d'appliquer un large programme de législation de travail.

	 

	Dans sa première séance, le 1er mars, la Commission pour les Travailleurs, présidée par Louis Blanc, met aussitôt à l'étude la question de la réduction des heures de travail, et l'abolition du marchandage. Le 2 mars, elle appelle les patrons à donner leur opinion sur ces deux mesures. Le décret du 2-4 mars, qui abolit le marchandage et fixe la durée du travail à Paris, à 10 heures, à 11 heures en province, ratifie un accord entre les deux parties. Un décret du 4 avril 1848 frappe d'une amende, et, en cas de double récidive, d'un emprisonnement, les patrons de Paris qui ne se conformeraient pas à l'arrêté du 2 mars.

	 

	Alors que la loi anglaise de 1847, connue sous le nom de Bill Ashley, avait limité à 10 heures le travail des femmes et des enfants dans les fabriques et usines textiles, le décret du gouvernement provisoire limite la journée de travail à 10 heures à Paris et à 11 heures en province pour tous les travailleurs adultes. Il y a donc là un progrès décisif.

	 

	Par contre, la loi de 1841, si insuffisante, sur le travail des femmes et des enfants n'est pas améliorée. Le Comité du Travail de la Constituante fixe l'âge légal de l'entrée à l'usine à 10 ans. Et, malgré la protestation de Falloux, qui ne comprend pas qu'on puisse interdire à un individu de travailler sous prétexte qu'il n'a pas reçu de culture intellectuelle, il adopte l'obligation pour l'enfant de fréquenter une école, le repos du dimanche et il demande une inspection locale, gratuite, confiée aux ingénieurs des Ponts et Chaussées. Mais ces propositions n'aboutissent pas.

	 

	Le 8 mars, un décret établit des bureaux de placement gratuit dans les mairies. Le préfet de police supprime les bureaux de placement et confie leurs attributions à des représentants ouvriers ou à des sociétés ouvrières : pour la boulangerie, par arrêté du 25 mars - pour les cuisiniers, le 26 mars - pour les garçons restaurateurs et limonadiers, le 27 mars - pour les garçons marchands de vin, le 29 mars ; le 29 avril, pour les ouvriers cordonniers bottiers - et le 31, pour les garçons coiffeurs. Le 26 mars 1848, la Société centrale des Artistes culinaires reçoit, par arrêté du préfet de police, le monopole du placement des cuisiniers. Les garçons restaurateurs et limonadiers, le 27 mars, constituent une Société Mutuelle de placement. Le 28 mars 1848, la Commission du Luxembourg invite le préfet de police à ratifier, par un arrêté, pour les ouvriers boulangers, une nouvelle réglementation du travail, adoptée après entente entre les délégués des maîtres boulangers et les ouvriers boulangers.

	 

	Par décret du 27 mai 1848, les ouvriers deviennent électeurs et éligibles aux conseils de prud'hommes. Élection à deux degrés : sur la liste dressée par les ouvriers, les patrons élisent les prud'hommes ouvriers, et sur la liste patronale les ouvriers élisent les prud'hommes patrons. Le décret du 6 juin 1848 décide que, dans les localités où les chefs d'atelier sont à la fois salariés et entrepreneurs de travail - comme dans l'industrie de la soie à Lyon - il y aura deux conseils de prud'hommes : l'un composé de chefs d'atelier et de fabricants, l'autre de chefs d'atelier et d'ouvriers. Les sociétés de secours mutuels, depuis la loi de 1834 sur les associations, avaient été tolérées par les gouvernements de Louis-Philippe ; mais elles étaient soumises à l'arbitraire du pouvoir. Le décret du 28 juillet 1848 dispense les associations industrielles et de bienfaisance des formalités obligatoires pour les autres associations. Et une circulaire du ministre de l'Intérieur décide que l'Administration n'a pas à contrôler les statuts des associations de secours mutuels.

	 

	Enfin, si à côté des réalisations on veut indiquer les velléités de la Constituante et de la Législative, il faut énumérer : le projet de loi Wolowski sur le travail des femmes et des enfants ; la proposition Peupin du 9 août 1848 relative à l'apprentissage, une proposition Loiset du 2 juin 1848, tendant à classer les usines à moteurs mécaniques parmi les établissements dangereux ou insalubres qui ne peuvent s'ouvrir sans autorisation ; les circulaires ministérielles de 1848 à 1852 ordonnant l'emploi du blanc de zinc au lieu de la céruse dans les travaux faits pour le compte de l'État, des départements et des communes. Une proposition tendant à la création d'une Bourse des travailleurs vient en discussion devant la Législative le 3 mars 1851.

	 

	Devant le Comité du Travail de la Constituante, le 26 août 1848, les délégués des filateurs de laine (fabriques du Nord, de l'Est et du Nord-Est) proposent la création d'un minimum de salaire qui serait arrêté entre patrons et ouvriers dans chaque centre industriel et pour chaque spécialité ; mais ils demandent que soit fixé un minimum de prix de façon de filature, fondé sur le prix de revient et au-dessus duquel aucun filateur ne pourrait vendre.

	 

	Devant la Constituante, le représentant Astouin propose de modifier l'article 2101 du Code civil, afin d'étendre le privilège de salaire, accordé par le Code civil aux gens de service, au salaire des ouvriers dû pour les trois derniers mois précédant la faillite. Martin Nadaud demande en mai 1851 l'abolition du livret; cette proposition est rejetée.

	 

	La Constituante, le 16 mai 1848, vote le projet d'une grande enquête sur la situation matérielle des travailleurs (salaires, durée du travail, salubrité, conditions d'existence) et aussi sur leur situation morale (instruction, éducation morale et religieuse, etc.). Le rapport général est présenté à l'Assemblée législative le 18 décembre 1850, mais beaucoup de pièces se sont égarées et elles ont trait aux centres industriels les plus importants.
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	La Commission du Luxembourg a vécu du 1er mars au commencement de mai ; Louis Blanc et Albert donnent leur démission le 8 mai. Pendant la durée de son existence, la Commission pour les Travailleurs a joué un rôle d'arbitre. A la demande des patrons et des ouvriers, elle est intervenue dans le règlement des nombreux conflits : couvreurs, débardeurs, mécaniciens, ouvriers en papiers peints, paveurs, plombiers, zingueurs, scieurs de pierre, cochers de place, conducteurs d'omnibus, vidangeurs, chapeliers, boulangers. Des conventions, acceptées et signées par les deux parties, sont intervenues à la suite de grèves ou en application des décrets du 2 et 4 mars. Sous les auspices de la Commission pour les Travailleurs, les ouvriers plombiers zingueurs et leurs patrons signent le 1er avril une convention relative à la durée de la journée de travail, au prix de la journée et des heures de nuit, à l'abolition du marchandage. Le 29 avril, les représentants des ouvriers scieurs de pierre et de la Chambre des entrepreneurs de maçonnerie signent, en présence de la Commission pour les Travailleurs, une convention pour prévenir les grèves ; mais celle-ci ne parvient pas à empêcher la grève des maçons en septembre.

	 

	De leur côté, les délégués du gouvernement ont arbitré des conflits miniers, tels que la grève des mineurs d'Anzin (9 mars), du Creusot (17 mars) et de Montchanin (18 mars). Dans le cas de Montchanin, les prix de journée et de tâche sont augmentés de 10 %, l'application des amendes est confiée à un Comité composé de l'ingénieur et du maître de la mine et de cinq délégués choisis par les ouvriers et dont le mandat dure un an.

	 

	A la faveur des premières semaines de la Ile République, l’œuvre d'organisation syndicale put se développer. Des sociétés corporatives nouvelles se créaient et des sociétés existantes se fusionnaient.

	 

	Devant la Commission pour les Travailleurs, quatre délégations de fouleurs, d'approprieurs, de tournuriers et de soyeux s'étant présentées, les chapeliers de Paris décident leur fusion et la formation d'une Société générale qui procède à la révision des tarifs pour chaque spécialité afin de rendre uniformes les prix dans tous les ateliers. Le 9 mai 1848, un tarif est présenté aux maîtres chapeliers. Et, malgré la division tentée par ceux-ci en août 1848, la Société générale comprend en 1849 l'ensemble des ouvriers associés. Les maîtres acceptent, le 9 mai 1849, le tarif proposé par les ouvriers ; l'article 65 du règlement de la Société générale stipule que « lorsque l'ouvrage sera en souffrance dans une fabrique, conformément au principe de mutualité, il sera réparti par parts égales entre tous les ouvriers ».

	 

	Le 24 mars 1848, les ouvriers menuisiers de la Ville de Paris fondent une Association fraternelle et démocratique, dans l'intention « de s'éclairer et de s'instruire sur leurs droits politiques et sociaux, discuter et accélérer l'organisation du travail », et afin 1° de soutenir le gouvernement républicain populaire et démocratique et de rendre impossible une contre-révolution ; 2° d'abolir le marchandage ; 3° de rechercher tous les moyens à employer pour qu'à l'avenir le sort de l'ouvrier et celui de sa famille ne soit plus compromis par le caprice d'un maître.

	 

	Le 10 août 1848, les ouvriers maçons et tailleurs de pierre créent une Association fraternelle, « afin de mettre en commun leurs intérêts et de marcher ainsi vers le but de l'Humanité, la Fraternité universelle ». Elle doit remédier « aux scandaleux abus qui existent dans l'exploitation des travaux publics ». L'association fraternelle est à la fois société d'entreprise de travaux et société de secours. C'est un type mixte. Elle survit à la tourmente qui emporte les associations ouvrières après le 2 décembre.

	 

	Les corroyeurs de Paris fondent, le 6 mars 1848, une société comprenant les drayeurs, les corroyeurs, façon de table et les cambreurs. Les chauffeurs des usines à gaz de Paris et de la banlieue organisent une société qui a pour objet le maintien du salaire, et le placement. Les ouvriers fondeurs de Paris créent, en mai 1848, une société fraternelle qui accorde aux chômeurs un secours de 1 franc pendant 90 jours jusqu'à la reprise du travail.

	 

	D'une façon générale, les sociétés corporatives de résistance prennent la forme de sociétés de secours mutuels.

	 

	Les chefs d'atelier et ouvriers rubaniers de Saint-Étienne créent, le 20 octobre 1848, une Société industrielle organisée par sections, comme les Mutuellistes de Lyon. De 8 000 adhérents, cette société en avait gardé 5 000 en 1851 et est dissoute par mesure de sûreté générale le 3 janvier 1852. Les typographes de Marseille organisent la Société de Secours Mutuels Saint-Augustin, société dissoute en décembre 1851. Les tanneurs et les corroyeurs de Marseille scindent en deux sociétés la Société de Secours Mutuels Saint-Claude : d'un côté, les corroyeurs et maroquiniers unis dans la Société Saint-Simon, de l'autre, les tanneurs et les corroyeurs, dans la Société Saint-Jude. Les tailleurs de pierre du Rhône fondent en septembre 1848 une Association générale dont la Commission de surveillance doit fixer les prix des journées et des façons, dès qu'une entreprise sera soumissionnée ou traitée. Une Caisse de Solidarité est formée pour venir en aide, à titre de prêt, aux autres associations qui se trouveraient dans le besoin, pour cause de chômage ou autrement. Le règlement établit aussi une école de dessin linéaire, modelage, sculpture, etc. dont les leçons sont obligatoires pour tous les apprentis et sociétaires jusqu'à l'âge de 25 ans.

	 

	La fondation de l'Association des Travailleurs des chemins de fer français date du lendemain de la Révolution de 1848. Le 7 mai, elle a déjà plus de 2 000 membres.
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	La Révolution de Février, comme la Révolution de Juillet, était apparue comme une victoire du peuple. Mais les hommes madrés qui, à la faveur des Trois Glorieuses, s'étaient emparés du pouvoir n'avaient pas attendu un mois pour affirmer leur volonté de faire cesser « l'état d'effervescence ». Au contraire, les vacances qui suivent les journées de février se prolongent. On met « l'ouvrier sur un piédestal ». On a nommé au gouvernement provisoire le mécanicien Albert 68 non comme homme, mais comme symbole : il incarne le peuple vainqueur et il devient un personnage irréel, à tel point que la province croit « à une bonne blague de Paris », comme elle se figure que Lamartine est une femme : la Martine. Tous rivalisent d'éloges ; Buchez écrit au Moniteur le 21 mars : « Rien n'a été plus admirable, dans notre belle révolution, que la conduite des travailleurs. Maîtres de la société, maîtres du terrain partout, vous avez montré une humanité, une bienveillance, une bonté, un dédain de vos ennemis que l'on n'avait jamais vue avant l'exemple inouï que vous avez donné. »

	 

	Tant de discours, tant de paroles louangeuses, ont suscité des espoirs qui demandent plus que des satisfactions verbales. Surtout, la Révolution de Février a éclaté en pleine crise industrielle ; le nombre des sans-travail s'accroît. Ils attendent tout au moins du pain.

	 

	Il faut trouver quelque chose. Les membres du gouvernement provisoire sont fort embarrassés. L'ingénieux Marie trouve un expédient. C'est à lui que revient l'initiative des Ateliers Nationaux ; il les qualifiera quelques mois plus tard, « d'organisation de l'aumône ». Immédiatement, l'idée paraissait opportune, d'autant plus qu'on ne songeait ni à ses suites ni à demain. La paresse d'esprit qui caractérise les hommes au pouvoir se réjouissait d'un procédé qui permettait d'esquiver les problèmes d'organisation et de législation qui se posaient.

	 

	Lorsque les Ateliers Nationaux eurent mal tourné, on a cherché à rejeter sur Louis Blanc la responsabilité de la création des Ateliers, on les a représentés comme une concession faite à ses idées ; mais c'est le contraire qui est vrai. Devant la Commission, de Quentin-Bauchart, le directeur des Ateliers Nationaux, a reconnu qu'il était en hostilité ouverte avec Louis Blanc : « Je combattais ouvertement l'influence de Louis Blanc. »

	 

	Il y a eu non seulement hostilité, mais opposition entre l'organisation des Ateliers Nationaux et la Commission du Luxembourg.

	 

	Dans l'exposé général rédigé par Constantin Pecqueur, théoricien curieux d'un socialisme de transition, et par Vidal, et dans le projet de loi déposé par Louis Blanc, ces trois idéologues ont résumé les idées générales de leur système. Les ateliers sociaux, voulus par Louis Blanc, n'ont rien de commun avec les Ateliers Nationaux : tout autres étaient les projets d'organisation du travail et de la production, projets qui sont dus à cette triple collaboration. Un ministère du Travail sera créé ; il aura un budget spécial alimenté par le produit des grandes entreprises rachetées par l'État (banques, mines, chemins de fer, assurances) ; grâce à ce budget, l'État commandite des associations ouvrières et fonde des colonies agricoles. Les associations ouvrières ne reçoivent l'aide pécuniaire de l'État que si elles consentent à répartir leurs bénéfices dans les proportions suivantes : un quart à partager entre les travailleurs, un quart pour l'amortissement du capital, un quart pour le secours aux vieillards, malades, etc.... un quart pour la formation d'un fonds de réserve qui formerait un fonds inaliénable, appartenant à tous collectivement et administré par le Conseil Gérant de toutes les industries.

	 

	Qu'y a-t-il de commun entre ces projets et l'organisation de ces Ateliers Nationaux que, dans le compte rendu de son administration à l'Assemblée Constituante, l'avocat Marie appelle une armée ?

	 

	« Ce ne sont pas des ateliers. C'est une armée de travailleurs, ne vous y trompez pas, que nous avons vue se lever et grandir. Cette armée vit autour de Paris, dans Paris... partout et toujours, elle s'est montrée paisible, amie de l'ordre, patiente, résignée. De tels résultats couvrent bien des dépenses et font justice de bien des objections... »

	 

	Le sens de ces paroles devient plus clair encore et les intentions apparaissent avec netteté, dans ces instructions données par Marie au directeur Émile Thomas :

	 

	« Attachez-vous sincèrement les ouvriers et ne ménagez pas l'argent. Le jour n'est pas loin où il faudra les faire descendre dans les rues... »

	 

	Ainsi l'expédient devenait une arme et l'organisation des ateliers l'organisation d'une armée. Dans son Histoire de la Révolution de 1848, Lamartine peut écrire ceci :

	 

	« M. Marie organisa les Ateliers Nationaux avec intelligence, mais sans utilité pour le travail productif. Il les embrigada, leur donna des chefs, il leur inspira un esprit de discipline et d'ordre. Il en fit pendant quatre mois... une armée prétorienne, mais oisive, dans les mains du pouvoir. Commandés, dirigés, soutenus par des chefs qui avaient la pensée secrète de la partie antisocialiste du gouvernement provisoire, les Ateliers Nationaux contre-balancèrent, jusqu'à l'arrivée de l'Assemblée Nationale, les ouvriers sectaires du Luxembourg et les ouvriers séditieux des clubs. Bien loin d'être à la solde de M. Louis Blanc, ils étaient inspirés par l'esprit de ses adversaires. »

	 

	Le 27 février, le gouvernement avait décrété l'établissement des Ateliers Nationaux ; le 28 février, on avait ouvert des chantiers et repris des travaux de terrassement. Le 5 mars, Émile Thomas est nommé directeur d'un bureau central destiné à être un bureau de placement gratuit. On lui donne le droit de passer des traités avec les entrepreneurs. On occupe les sans-travail à replanter les arbres de la liberté arrachés, à niveler des rues et des places.

	 

	A la fin du mois de mars, le nombre des chômeurs occupés, par les Ateliers est de 40 000 hommes, coûtant chaque jour 70 000 francs. Mais on n'occupe plus les hommes qu'un jour sur quatre. En mai, les ouvriers des Ateliers ont dépassé le chiffre de 100 000. Après le 15 mai, la Constituante considère que l'organisation des Ateliers Nationaux est « un organisme encombrant et dangereux ».

	 

	Une évolution s'est produite pendant les semaines de mars et d'avril, et après les élections de l'Assemblée Constituante au sein même de l'Assemblée : la République des premières heures, la République « sociale », lentement, mais sûrement, tend à muer en République de conservation sociale.

	 

	Les représentants des anciens partis, les Thiers, les Falloux prennent peu à peu une influence dominante qui va bientôt devenir dominatrice et se traduire par des mesures d'un esprit exactement opposé à celui qui semblait inspirer les premières semaines de la République. Les Ateliers Nationaux servent l'ironie de ceux qui prétendent y voir non un expédient, mais une expérience qui démontre l'absurdité pratique de l'idéologie socialiste et du droit au travail.

	 

	Le 15 juin, Goudchaux réclame la dissolution immédiate des Ateliers Nationaux. 110 000 hommes vont se trouver sans moyens d'existence. Goudchaux est président de la Commission spéciale nommée par l'Assemblée Nationale. Son rapporteur est M. de Falloux, un homme énergique et qui sait ce qu'il veut : en finir avec toutes ces utopies socialistes, contraires à la prospérité des affaires et à la liberté de l'industrie.

	 

	Sous la pression de l'Assemblée et de la Commission spéciale, le gouvernement, le 21 juin, fait paraître au Moniteur l'arrêté portant que les ouvriers de 18 à 25 ans, inscrits sur les listes des Ateliers Nationaux, devront s'enrôler dans l'armée et que les autres devront se tenir prêts pour aller faire, dans les départements, des travaux de terrassement. On supprime le bureau médical et le bureau de secours. Le 22 juin, la discussion sur le projet de rachat des Chemins de fer montre que l'Assemblée ne veut pas profiter de ce moyen d'occuper les 100 000 hommes sans travail.

	 

	« Les Ateliers - a dit Georges Renard - s'agitent comme un nid de guêpes bouleversé d'un coup de pied. »

	 

	Le 23 juin, 1 500 hommes, bannières en tête, se dirigent vers la place du Panthéon, conduits par Louis Pujol qui, le 15 mai, dans une brochure, Prophétie des jours sanglants, avait écrit : « Les ouvriers vous ont dit : Nous avons le droit de vivre en travaillant, et vous leur avez répondu : Nous avons le droit de vous laisser mourir de faim, ou vous travaillerez comme nous le voudrons. » Marie répond à la délégation qui fait appel à lui : « Si les ouvriers ne veulent pas partir pour la province, nous les y contraindrons par la force... par la force, entendez-vous ? » De longues files d'hommes et de femmes parcourent la ville, en répétant : « Du pain ou du plomb ! Du plomb ou du travail ! »

	 

	La Presse annonce que les modérés ont décidé de laisser l'insurrection se développer pour l'écraser ensuite. La police et les troupes sont invisibles. 

	 

	Dans la nuit du 22 au 23, le ministre de l'Intérieur est le Dr Recurt, celui qui, lorsqu'il était étudiant en médecine, en 1833, avait fait partie de la Commission de propagande de la Société des Droits de l'Homme ; il s'en souvient lorsqu'il s'écrie : « On peut encore tout arrêter. » Arago l'appuie. Ils protestent lorsque Cavaignac déclare qu'il faut attendre : « C'est donc une bataille que l'on veut, c'est insensé ! » Cavaignac prépare ses colonnes d'assaut. Il veut une bataille et une victoire sur ceux qui ont repris la devise des Chartistes : « Mieux vaut mourir d'une balle que de faim. »

	 

	Le matin du 23, dans l'Est de Paris, des barricades s'élèvent. Et ce sont les journées de juin.

	 

	Cette insurrection de juin apparaît à Tocqueville « la plus grande et la plus singulière qu'il y ait eue dans notre histoire... la plus grande, car, pendant quatre jours, plus de 100 000 hommes y furent engagés ; la plus singulière, car les insurgés y combattirent sans cri de guerre, sans chefs, sans drapeaux, et pourtant avec un ensemble merveilleux et une expérience militaire qui étonna les plus vieux officiers ».

	 

	Dans la sobriété des notes qu'au jour le jour il inscrit dans ses carnets, Proudhon, peu suspect de sympathie pour les Ateliers Nationaux, a tracé des journées de juin une image douloureuse :

	 

	« Cette insurrection est plus terrible à elle seule que toutes celles qui ont eu lieu depuis soixante ans. Le mauvais vouloir de l'Assemblée en est la cause... Thiers a été vu conseillant l'emploi du canon pour en finir. Des massacres atroces de la part de la garde mobile, de l'armée, de la garde nationale, ont eu lieu... Les insurgés ont montré un courage indomptable... la terreur règne dans la capitale. J'ai parcouru les rangs de la garde nationale, elle est généralement honnête, humaine et bonne. Elle ne sait pas que la cause des insurgés est la sienne propre. Mais il arrive ici ce que l'on a toujours vu : chaque idée nouvelle a son baptême; les premiers qui la propagent, impatients, incompris, se font tuer... Ce qui arrive aux insurgés n'est pas autre chose que ce que l'on a vu arriver à Galilée, etc. [Le 28 juin] : On fusille à la Conciergerie, à l'Hôtel de Ville, quarante-huit heures après la victoire, on fusille les prisonniers, blessés, désarmés... on répand les calomnies les plus atroces sur les insurgés afin d'exciter contre eux la vengeance... Frères contre frères... Horreur ! Horreur ! ... 69 »

	 

	L'insurrection de juin a été un fait exclusivement ouvrier. Le peuple n'a pris l'avis d'aucun de ses chefs habituels. Les ouvriers étaient las des donneurs de conseils ; ils ne comprenaient plus rien à toutes les théories que les idéologues développaient, à force de longs discours, dans des réunions qui n'avaient abouti à rien. N'avait-on pas parlé, par dérision et en punition de leurs discordes, d'enfermer ensemble Proudhon, Louis Blanc et Cabet, et de ne pas les laisser sortir de prison avant qu'ils se fussent mis d'accord sur les réformes ? Du reste, les démocrates républicains étaient devenus aussi odieux aux travailleurs que les inventeurs de systèmes. Le peuple ouvrier se considérait comme la dupe éternelle des ambitions des uns et du verbe des autres. Le nombre des sans-travail augmentait depuis la Révolution de Février, et voilà qu'on leur retirait le morceau de pain que leur donnaient les Ateliers Nationaux. S'avançant seul vers les insurgés de la barricade de la rue Soufflot, François Arago espère les convaincre. Il commence un discours :

	 

	« Pourquoi vous insurgez-vous contre la loi ? - On nous a déjà tant promis et l'on nous a si mal tenu parole que nous ne nous payons plus de mots. - Mais pourquoi faire des barricades ? - Nous en élevions ensemble en 1832 ; vous ne vous souvenez donc plus du Cloître Saint-Merri ?... Mais, Monsieur Arago, pourquoi nous faire des reproches, vous ne savez pas ce que c'est que la misère, vous n'avez jamais eu faim. 70 »
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	Le décret du 25 février 1848 donnait une liberté complète aux réunions et associations professionnelles.

	 

	Le 5 juillet 1848, l'Assemblée Nationale ouvre, au ministère de l'Agriculture et du Commerce, un crédit de trois millions destinés à être répartis entre les associations formées, soit entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers ; le décret des 15 et 19 juillet réglemente la participation des organisations ouvrières à l'exécution des travaux publics. Mais le crédit de 3 millions ouvert aux associations ouvrières ne se rattache pas à la proclamation du gouvernement provisoire du 25 février. Tout au contraire, il est nettement une des manifestations du recul qui suit les journées de mai et de juin 1848.

	 

	Le 30 mai, Alcan avait déposé une proposition tendant à ouvrir un crédit de trois millions par an, pendant dix ans, dont deux millions pour les sociétés de secours mutuels, et un million « destiné à être donné en primes à toute association industrielle et agricole qui sera formée entre patrons et travailleurs ouvriers ou entre ouvriers seulement ». Après les journées de juin, le Comité du Travail avait repris ses discussions dans la confusion des tendances contradictoires. Le 4 juillet, Corbon présente à l'Assemblée Nationale un projet qui a pour but « de préparer le passage des travailleurs de la situation de salariés à celle d'associés volontaires : transformation qui sera l’œuvre du temps et des efforts particuliers des travailleurs ». Corbon critique les idées de la Commission du Luxembourg : ces doctrines « qui, sous des formes austères et en affectant le langage du dévouement et de l'amour, ne font appel en définitive qu'à l'égoïsme et déterminent contre la Société des haines d'autant plus profondes qu'elles surexcitent tous les appétits chez des individus qui manquent de tout ».

	 

	Au lendemain du vote, L'Atelier remarque que la majorité de l'Assemblée Nationale était hostile au principe d'association et qu'elle avait voté les crédits « pour qu'on s'assure d'une manière éclatante que l'idée à laquelle s'attachent un grand nombre de travailleurs est une idée fausse ». Ainsi que le disait, le 7 janvier 1849, Le Travail affranchi : « Ces trois millions étaient un dernier sacrifice à la Révolution, un moyen de se débarrasser du socialisme à tout jamais en lui jetant un dernier os à ronger. »

	 

	L'Association libre l'avait emporté. Une instruction du 12 juillet précise les conditions d'application du décret du 5 juillet. Corbon, nommé vice-président du Conseil d'encouragement, en est l'inspirateur : elle subordonne le concours de l'État aux efforts des travailleurs.

	 

	Le Conseil entend user de ses crédits pour prévenir les tendances socialistes de certaines corporations.

	 

	Dans l'attribution des crédits, le Conseil est décidé à faire profiter de ses encouragements les ouvriers de la grande industrie, et non pas seulement les associations de la petite industrie, composées plutôt d'artisans que d'ouvriers. Le Conseil y voit un moyen de pacification sociale. Ici encore, on songe à la population ouvrière de Lyon où l'on espère créer une grande Association entre patrons et ouvriers.

	 

	Mais les difficultés commencent quand on discute les statuts des associations entre patrons et ouvriers ; après de nombreuses discussions, le Conseil se décide pour la société en nom collectif à l'égard des patrons et des principaux membres de l'Association, avec participation aux bénéfices pour les autres associés : les intéressés.

	 

	A propos de la demande des filateurs de laine à Reims, d'une avance de 250 000 francs, le Comité posait le principe « que dans les grands établissements, les usines, les filatures, les ouvriers ne devaient être qu'intéressés aux bénéfices, parce que ce mode est le seul qui soit praticable pour faire pénétrer, autant que la nature des choses le permet, le principe de l'association parmi les ouvriers des grandes fabriques ».

	 

	Malgré l'opposition de Corbon, qui fit remarquer que. ce n'était plus là une véritable association destinée à faire acquérir aux ouvriers les instruments de travail, le Conseil vota ce principe et par la suite, l'appliqua dans la majorité des cas. Mais les avances accordées aux associations entre patrons et ouvriers ont eu souvent le caractère de secours à des industries en souffrance. Il y avait des industriels qui voulaient se débarrasser de leur affaire en la cédant à une association. Des patrons dans la gêne saisissaient l'occasion de passer la main.

	 

	Le Conseil fut amené à attribuer au patron devenu gérant l'intérêt de la valeur de son apport - une part des bénéfices qui atteignait fréquemment 40 % - et, en même temps, les patrons cherchèrent à réduire, dans le Conseil d'Administration, les droits des représentants des ouvriers appelés les intéressés. Transformés en gérants, les patrons faisaient la plus petite possible la part de contrôle consentie aux ouvriers, et les « intéressés » ne protestaient pas. Leur part de bénéfice, elle aussi, était réduite à de rares bénéfices, le plus souvent à rien, puisqu'il s'agissait d'affaires périclitant.

	 

	La disparition de nombreuses associations encouragées prouve qu'elles étaient peu viables ; leur chute est due aussi en partie à l'action du Conseil. L'Assemblée Nationale avait voté le décret du 5 juillet comme la part du feu et dans le dessein de démontrer, par l'expérience, l'impossibilité pratique des associations ouvrières de production.

	 

	Des associations ouvrières de production ont été créées dans les corporations les plus diverses : lithographes de Paris, typographes de Paris, mégissiers de Paris, fouleurs de Lyon, mécaniciens de Paris, charpentiers, peintres en bâtiments, coiffeurs, etc... Un tout petit nombre d'entre elles ont survécu à la poussée de l'enthousiasme de 48 et à l'épuisement des crédits du Conseil d'encouragement.

	 

	Si l'essaim des associations ouvrières, en 1848, n'avait eu qu'une vie éphémère, la tentative de fédérer ces associations, en 1850, mérite une mention dans une histoire du mouvement ouvrier. L'idée de cette Fédération est due à une femme, Jeanne Deroin. Jeanne Deroin, depuis 1830, fréquentait Enfantin, Pierre Leroux, Fourier, Cabet. C'était une petite femme maigre, qui avait appris à lire sur le tard et qui « piochait » d'un esprit lucide les diverses théories socialistes, gardant de l'une et de l'autre ce qui lui semblait bon. Dès qu'elle avait vu la Révolution se dessiner, elle avait recommandé son mari et ses enfants à la bienveillance de quelques amis et s'était lancée dans la lutte. Dans les réunions électorales, elle rencontrait « une hostilité déchaînée. Mais là où elle put prendre la parole, elle le faisait sans grandiloquence, avec calme et s'attachait à déduire clairement 71 ».

	 

	Pendant les premiers mois de la Révolution, Jeanne Deroin participe aux discussions du Club de l'émancipation des femmes et du Club des femmes, fondé en avril 1848 et présidé par Eugénie Niboyet, dont elle est la collaboratrice, du 28 mars au 18 juin 1848, à La Voix des Femmes. Avec Désirée Gay et Eugénie Niboyet, Jeanne Deroin lance, le 1er janvier 1849, L'Opinion des Femmes. Le 10 avril 1849, elle se présente comme candidate à la Législative.

	 

	Jeanne Deroin fait appel à la solidarité fraternelle de toutes les associations réunies. Une Commission centrale composée de délégués de toutes les associations tiendra publiquement ses séances. C'est à cette Commission centrale que revient la fonction d'organiser le travail au moyen d'une équitable répartition du produit du travail de tous selon les besoins de chacun. « La Commission centrale préparera la statistique des productions de toutes les associations et des besoins de la consommation de chaque association et de ses membres. Elle préparera le travail de répartition et cherchera à établir un équilibre entre la production et la consommation. Une Assemblée générale trimestrielle décidera des mutations qui devront avoir lieu dans le nombre des travailleurs de chaque profession, afin d'éviter les chômages et de mettre la production en équilibre avec la consommation. »

	 

	La Commission centrale aura cinq comités : production, consommation, finances, éducation, contentieux.

	 

	Il faut ajouter que Jeanne Deroin, dans son projet, s'inspirait du mutuellisme proudhonien. Elle supprimait le numéraire et organisait le crédit mutuel sans intérêt, grâce à un système de bons d'échange. L'Assemblée générale faisait remettre, par le Comité central, à chaque association, un certain nombre de bons d'échange, proportionnel au nombre des membres de l'association. Ces bons devaient être remis à chaque associé en proportion équivalente à sa production, mais aussi en tenant compte de ses besoins. Avec ces bons, l'associé pouvait se procurer auprès des autres groupements tout ce qui lui était nécessaire à lui, à ses enfants, à ses ascendants. Tout était calculé afin qu'un groupe associé ne pût pas, par excès de production de sa part ou de consommation de la part des autres, prendre aucun avantage sur les autres associations adhérentes à l'Union.

	 

	Enfin, il faut ajouter cette remarque que faisait à Guépin Pauline Roland, dans une lettre du 10 mai 1850 : « L'association ouvrière n'est pas à mes yeux la forme que prendra la société de l'avenir. Cette société s'établira dans l'unité, elle sera communale, et les corporations seront des ateliers, et non des associations ayant chacune leur vie propre et particulière. 72 »

	 

	Jeanne Deroin soumet le projet d'Union à un certain nombre d'associations. Celles-ci le discutent, le modifient sur certains points. Le 23 août 1849, les délégués de 43 associations se réunissent salle Saint-Spire et nomment une commission de cinq membres, qui invite par la presse toutes les associations à y adhérer. 104 associations acceptent le projet. Le contrat d'Union est voté le 22 novembre et aussitôt enregistré conformément aux lois. Dès le 11 novembre, Louis Blanc a été mis au courant, par le Comité de l'Union, afin que puisse « se continuer l'œuvre dont les délégués du Luxembourg et le Comité du travail ont préparé la voie 73 ».

	 

	La police assiste à toutes les réunions ; et le 29 mai 1850, au nouveau local de l'Association, 37, rue Michel-Lecomte, 80 agents envahissent la maison et arrêtent tous les assistants. On mène les femmes à Saint-Lazare ; on poursuit les unes et les autres, pour conspiration contre le gouvernement, quoique les perquisitions n'aient donné aucun résultat ; chez la femme Nicaud, on prétend avoir découvert un portrait de Robespierre, et c'est celui d'Eugène Sue ! La femme Nicaud et Jeanne Deroin sont condamnées à des peines diverses de prison.
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	Hantée par les journées de mai et de juin, la majorité des députés de la Constituante, dès l'été 1848, pense secrètement ce que Montalembert a la franchise de dire à la tribune : « Nous voulons la guerre légale au socialisme afin d'éviter la guerre civile. » Dans l'ombre, Morny attend l'heure où, par un coup de force, il pourra imposer à la France son demi-frère, qui a la chance, lui, de jouir d'un nom et du prestige de la légende napoléonienne. Mais, en attendant que les hésitations de Louis-Napoléon soient levées par ses besoins d'argent, Morny manœuvre les plus influents parlementaires, les hommes de la rue de Poitiers, Thiers, surtout. Il flatte celui-ci en lui faisant croire que le président, sur toutes les questions, ne peut se décider avant d'avoir connu son opinion. Au printemps de 1849, Thiers a tant envie du pouvoir et si peur des « rouges » que le petit-fils de Talleyrand le persuade de consentir à la préparation d'un coup de main. Thiers, Changarnier discutent avec Morny le détail des mesures d'exécution, et notamment la liste des personnalités qu'il conviendra d'arrêter les premières : le colonel Charras, Lamoricière et Cavaignac. L. Véron qui, dans ses Mémoires d'un bourgeois de Paris, nous raconte ces entretiens, fait remarquer que Morny ajoutera à la liste les noms de Thiers et de Changarnier.

	 

	Un an après ces pourparlers, la situation s'était éclaircie, le terrain paraissait « nettoyé » par la loi électorale du 31 mai 1850 qui, deux jours après l'arrestation de Jeanne Deroin et de ses camarades, élimine trois millions d'électeurs sur neuf millions d'inscrits. Thiers, un des auteurs du projet, déclare dans la discussion qu'il excluait du suffrage non les pauvres, mais les vagabonds et la vile multitude. En fait, ces trois millions d'exclus comprenaient les ouvriers, forcés par leur métier de changer de domicile et qui n'étaient pas domiciliés depuis trois ans dans une commune, les républicains des professions libérales ou autres qui avaient subi une condamnation politique. Déjà, quelques mois auparavant, une loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux, plaçait l'Université sous le contrôle des autorités administratives ou religieuses. Enfin une loi sur la presse, le 16 juillet 1850, exige un cautionnement des propriétaires de journaux, frappe ceux-ci du droit de timbre, ainsi que les brochures politiques et sociales. Les magistrats profitent de cette loi pour harceler les écrivains socialistes et républicains, frapper d'amendes les journaux, poursuivre les sociétés républicaines, interdire les emblèmes républicains, considérant comme séditieux même le cri « Vive la République ».

	 

	Mais depuis longtemps déjà, la République n'existe plus que de nom. La réaction avait commencé sur le terrain social avant de s'affirmer sur le terrain politique ; et les mesures prises pendant les premières semaines de la République avaient été, les unes après les autres, abolies.

	 

	Dés l'été 1848, l'Assemblée revient sur les mesures protectrices du travail adoptées dans les premières semaines de la République. Et d'abord sur la limitation de la journée de travail. Au lendemain de l'insurrection de Juin, sans attendre, dès le 30, l'économiste Wolowski réclame l'abrogation du décret limitant la journée de travail des adultes. Le 30 août, Pierre Leroux défend le décret du 2 mars ; mais Buffet exprime l'opinion de l'Assemblée en déclarant que le décret n'était, au lendemain de la Révolution, qu'une concession « nécessaire parce que les ouvriers étaient alors redoutables ». Depuis qu'ils ne le sont plus, le décret est devenu inutile.

	 

	Du reste, le décret est défavorable aux travailleurs, parce qu'il a amené la fermeture d'ateliers et le chômage. Le décret est injuste puisqu'il n'est pas applicable aux ouvriers à domicile qui travaillent jusqu'à 16 heures par jour. Le gouvernement prend un moyen terme. Il propose 12 heures comme maximum de la journée de travail. Et l'Assemblée le suit. La loi du let septembre 1848 punit seulement d'une amende les contraventions, alors qu'en cas de récidive le décret du 2 et 4 mars appliquait l'emprisonnement.
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	La Seconde République finit et le Second Empire commença par des poursuites contre les sociétés ouvrières et des condamnations contre les militants.

	 

	En vain, alors que les journées de Juin ont provoqué entre eux une rupture, un certain nombre d'ouvriers et de bourgeois républicains se sont rapprochés dans les associations et les sociétés secrètes. Ce rapprochement s'est fait d'une façon limitée, morcelée ; la masse ouvrière reste encore meurtrie : elle garde rancune à tant de républicains bourgeois, dont l'indifférence et le silence ont été les complices de la répression. Et ceux des ouvriers qui ne réagiront pas en face du coup d'État ont là leur excuse.

	 

	Trop tard ! A une heure de la Seconde République où, déjà, les jeux étaient faits, et où la seule question qui se posait était de savoir qui ferait le coup d'État.

	 

	Au reste, en province, bien avant décembre 1851, les populations ouvrières bénéficient de l'état de siège, depuis le printemps 1849. La manifestation du 13 juin à Paris avait été facilement dispersée ; mais, à Lyon, la Croix-Rousse s'était soulevée et barricadée ; l'émeute, qui avait coûté la vie à 80 soldats et 150 ouvriers, avait été suivie de 1 500 arrestations. L'émeute avait provoqué, de la part des autorités, des mesures de prudence.

	 

	Les grandes villes industrielles sont paralysées. Elles ne pourront tenter, en face du coup d'État, de quelque côté qu'il vienne, aucune résistance.

	 

	Les sociétés ouvrières sont désorganisées par des poursuites antérieures au 2 décembre (rapport du procureur général de la Cour d'appel de Limoges, 7 février 1852) grâce aux mesures préventives prises par les autorités prévoyantes de la Seconde République.

	 

	Enfin, on ne saurait trop insister sur l'une des raisons décisives du succès du coup d'État ; la frivolité et la lâcheté de ceux des parlementaires qui ne lui étaient pas favorables. Sans doute, la veulerie de la majorité était prête à se laisser faire une douce violence. Une minorité restait attachée à la République : mais quelle énergie pouvait-on espérer d'hommes qui se payaient de mots comme ce Michel de Bourges qui, le 17 novembre 1851, au moment du rejet de la proposition s'écriait : « Il n'y a pas de danger et j'ajoute que, s'il y avait un danger, il y a ici une sentinelle invisible qui nous protège... c'est le peuple ! » Comment de bonne foi Michel de Bourges pouvait-il espérer que le peuple pût le protéger ? N'avait-il pas été parmi ces républicains qui, par leur abstention même, avaient laissé étrangler la République, pendant les journées de Juin ? A la croisée des chemins, ils n'avaient pas su choisir, ils avaient livré la République aux Thiers et aux Falloux.

	 

	Le jour où l'Assemblée Nationale avait acclamé Cavaignac parce qu'il a bien mérité de la patrie, Lamartine s'écrie : « La République est morte ! » Et George Sand : « Je ne crois plus à l'existence d'une République qui commence par tuer ses prolétaires. »
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	Le règne des affaires et ses ombres
(1851-1862)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Bonaparte aurait voulu se poser comme le bienfaiteur universel

	de toutes les classes ; il aurait voulu voler toute la France

	pour pouvoir lui en faire cadeau après. »

	karl marx, Le 18 Brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte.

	 

	« La puissance nouvelle, la féodalité boursière, a tout envahi...

	L'improbité règne dans les mœurs... la piraterie dans les affaires. »

	proudhon, Manuel du Spéculateur à la Bourse, p. 170.
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	La France se livre à vous tout entière, disait Billault au nouvel Empereur, le 1er décembre 1852.

	 

	Depuis une année, Persigny, Maupas, Saint-Aignan et leurs agents avaient tout mis en oeuvre pour faire de cette vérité officielle une réalité. Les commissions mixtes, créées par une circulaire du 2 février 1852, jugent à huis clos, sans témoins, et sans défenseurs, sur simples dénonciations ou informations d'ordre administratif ; elles peuvent prononcer le renvoi devant le conseil de guerre, la transportation à Cayenne ou en Algérie, l'expulsion, l'internement dans une localité, la mise en surveillance. Il s'agissait d'étouffer la voix de tout un peuple. Comme l'écrit Proudhon dans son carnet de décembre 1851 : « La France a l'aspect d'une femme violée par quatre brigands qui lui tiennent le poignard sur la gorge; ne pouvant plus faire un mouvement, elle ferme les yeux. » La France ne pouvait plus faire un mouvement : elle fermait les yeux. S'était-elle livrée tout entière ?

	 

	En faisant arrêter au petit jour, le 2 décembre, un certain nombre de représentants, Morny avait dit : « On n'a plus à sévir contre des gens en prison ; arrêter un homme dans de telles circonstances, c'est lui rendre le plus grand service. » Mais cette pensée charitable n'avait pas suffi pour paralyser, d'un seul coup, tout élan de révolte.

	 

	La répression avait suivi la prévention et puni, non seulement les gestes de révolte, mais les sentiments et les pensées des hommes, qui avaient l'audace de croire que la restitution du suffrage universel ne donnait au régime qu'un masque populaire.

	 

	Au total, selon les chiffres officiels : 26 642 individus arrêtés, 6 500 relâchés ; 15 033 condamnés, 9 530 déportés en Algérie, 239 à Cayenne, 2 804 internés dans une ville de France, 1 545 expulsés et 5 450 soumis à la surveillance. Mais Tchernoff remarque que les chiffres fournis par les documents officiels sont nécessairement incomplets 74.

	 

	Le délit de société secrète permettait de condamner, sans preuves matérielles, en se servant de longs interrogatoires et de l'intimidation pour arracher des aveux. Et certains procureurs généraux reconnaissaient eux-mêmes que « si l'on prodigue la transportation avec cette facilité, ce sera pour certaines localités une razzia effroyable par centaines, sans cause suffisante, et, je le crois, du plus mauvais effet sur l'opinion ». (Rapport Cour d'appel de Bourges du 13 janvier 1852.)

	 

	Le registre des Archives Nationales contenant copie des statistiques dressées au greffe des commissions militaires permet d'établir ce tableau d'honneur des professions qui ont été frappées dans les mois qui ont suivi le coup d'État :

	 

	5 423 cultivateurs, 1 850 journaliers, 1 107 cordonniers, 888 menuisiers, 733 maçons, 688 tailleurs, 642 tisserands, 457 forgerons, 428 serruriers, 415 boulangers, 251 tailleurs de pierre, 252 coiffeurs, 224 fileurs, 238 tanneurs, 198 tonneliers, 153 tourneurs, 191 voituriers, 131 jardiniers, 102 meuniers, 138 mariniers, 103 ébénistes, 114 tisseurs, 185 sabotiers, 180 carriers, 145 bouchers, 142 bouchonniers, 117 scieurs de long, 146 bourreliers, 155 typographes.

	 

	La paysannerie, comme la classe ouvrière, a eu sa large part de victimes. Utilisant les listes de suspects dressées par l'administration depuis 1849, les commissions mixtes avaient frappé sans distinction les républicains et les prétendus affiliés aux sociétés secrètes et aux sociétés ouvrières.

	 

	Tchernoff a montré que, pendant les journées de décembre, sur 158 morts, il y avait eu 101 ouvriers, et il a ajouté :

	 

	« Si la résistance ouvrière n'avait pas mieux réussi que celle des bourgeois, cela tenait à l'insuffisance de leur organisation, à ce fait que les ouvriers avaient été désarmés après les journées de Juin. La résistance opposée par les centres ouvriers au coup d'État dans les départements, les poursuites habituelles pour sociétés secrètes auxquelles ils furent exposés, enlèvent tout crédit à l'opinion qui tend à les présenter comme acquis à la cause bonapartiste ».

	 

	Tandis que les commissions mixtes et les conseils de guerre travaillent à « épurer » le pays, des décrets-lois organisent le silence de la France.

	 

	Napoléon III est le représentant de la bourgeoisie industrielle et financière qui, pendant huit années, le soutient comme son délégué au gouvernement. Par réciprocité, Napoléon III remplit son mandat en servant une politique de développement industriel et de spéculations financières. Il incarne le règne des affaires.

	 

	Au lendemain même du coup d'État, dans Le 18 Brumaire de Louis-Bonaparte, son livre le plus puissant, Karl Marx a montré que « la fraction de la bourgeoisie commerçante qui s'était adjugé la part du lion du pouvoir sous Louis-Philippe, l'aristocratie financière, était devenue bonapartiste [depuis l'entrée, le 11 avril 1851, de Fould au Ministère]... Fould ne représentait pas seulement les intérêts de Bonaparte à la Bourse, il était aussi l'interprète de la Bourse auprès de Bonaparte... » et, avant même le coup d'État, dès le 29 novembre 1851, dans toutes les Bourses d'Europe, on reconnaissait dans le Président Louis-Bonaparte la sentinelle de l'ordre. Louis-Napoléon était en fait le fondé de pouvoir politique de l'oligarchie industrielle et financière.

	 

	Cette société « des intérêts matériels » a pour chef des industriels orléanistes et des Saint-Simoniens « évolués », les Péreire, les Talabot.

	 

	Construction des chemins de fer, prolongation des concessions, Conventions de 1859 organisant le système de la garantie d'intérêt et formation de grandes Compagnies. Construction de nouvelles lignes, vers le Nord, vers Strasbourg et Bâle, vers Lyon. Subventions de l'État aux Compagnies transatlantiques, politique d'organisation du crédit, de concours et d'appui à l'expansion industrielle.

	 

	Pour commanditer les « affaires », seconder les grandes entreprises d'intérêt public, en leur fournissant des capitaux, développer les puissances du crédit, les frères Péreire, saint-simoniens. fondent en novembre 1852 le Crédit Mobilier.

	 

	Au moment même où elle s'amorce, Proudhon note dans ses carnets la transformation de la structure économique de la France ; le 18 octobre 1852, il écrit à Charles Edmond : « Voilà ce que je puis vous dire comme certain, après une observation attentive, à Paris et dans nos départements, de quatre mois : l'économie de la Société se transforme de fond en comble, voilà le fait ! » Proudhon aperçoit l'évolution du capitalisme qui, d'individualiste, tend à devenir monopoliste : l'industrie et le commerce, serrés par les grandes Compagnies de mines, de chemins de fer, navigation méditerranéenne, atlantique... il écrit : « La France sera livrée au monopole des compagnies. Voilà le régime féodal. Les tissus, les fers, les grains, les liquides, les sucres, les soies, tout est en voie de monopole. » (Carnet du 4 septembre 1852, inédit.)

	 

	Enfin, une politique de grands travaux publics. On agrandit, et transforme Paris et les grandes villes. Haussmann devient préfet de la Seine, le 1er juillet 1853. On désire assurer des affaires aux entrepreneurs et du travail aux ouvriers. On veut aussi pouvoir, en cas d'émeute, faire manœuvrer à l'aise les troupes dans Paris. On aménage les grands boulevards. On détruit, les vieilles ruelles. On dégage les abords de l'Hôtel de Ville. Mais, en touchant aux vieilles pierres, c'est aussi au cœur de l'ouvrier parisien qu'on touche : ce bouleversement de Paris l'atteint dans sa chair.

	 

	Ce bouleversement de la Cité, ce ne sont pas seulement les écrivains ouvriers qui le déplorent, mais aussi les esprits généreux de la bourgeoisie libérale. Dans sa Condition des Ouvriers français 75, en 1862, Augustin Cochin constate « que la société anonyme et la charité légale tuent le patronat bienveillant du maître... Je cherche [en vain] les lieux, les seuls lieux où peuvent se donner rendez-vous les ouvriers... »

	 

	 

	Dans sa brochure sur Les Grèves 76 l'ateliériste Henri Leneveux écrit : « Les ouvriers perdent à l'atelier, à l'usine tout contact avec le patron », car l'ouvrier n'a plus en face de lui qu'un être abstrait, la Compagnie 77... Dans Les Populations ouvrières A. Audiganne ajoute : « On assiste à des haines silencieuses... Dans l'atelier, la subordination est complète... Mais, au dehors, aucune influence, d'une part, aucune déférence de l'autre 78... »

	 

	Les transformations de Paris font refluer les populations laborieuses du centre vers la périphérie ; on a coupé la Cité en deux, une riche, une pauvre : « Autrefois, à Paris, ouvriers et bourgeois étaient mêlés ; ils habitaient les mêmes quartiers, souvent les mêmes maisons ; ils se croisaient dans le même escalier, l'un se rendant au premier étage, l'autre à la mansarde ; ils vivaient ainsi côte à côte dans des relations de courtoisie mutuelle et de franchise réciproque. Aujourd'hui, il y a la ville de Luxe 79... »

	 

	Et il y a la ville de la pauvreté.

	 

	La pioche impitoyable d'Haussmann a fait disparaître ces « maisons hospitalières » où se confondaient, il y a quelques années, les pauvres et les riches, où, par une solidarité tacite, les locataires des différents étages se prêtaient une assistance réciproque.

	 

	« Les ouvriers ont été brutalement exilés du cœur de Paris » (Augustin Cochin). La rupture des liens personnels contribue dans une large mesure à la formation d'une conscience de classe. Et cet exil est le signe tangible de cette rupture.

	 

	La transformation de Paris a eu des répercussions psychologiques profondes. Proudhon a compris le bouleversement des sentiments qui l'accompagne. Dans le premier chapitre de La Capacité politique, racontant la soirée du 1er juin 1863, il marque l'antipathie que les ouvriers parisiens ont pour le Paris neuf d'Haussmann :

	 

	« Paris, entendiez-vous dire de tous côtés, revenu depuis vingt jours à la vie politique, se réveillait de sa torpeur, il se sentait vivre, les souffles révolutionnaires l'animaient. Ah ! s'écriaient ceux qui s'étaient posés en chefs du mouvement, ce n'était plus à cette heure la ville neuve, monotone et fatigante de M. Haussmann, avec ses boulevards rectilignes, avec ses hôtels gigantesques, avec ses quais magnifiques, mais déserts, avec son fleuve attristé, qui ne porte plus que des pierres et du sable, avec ses gares de chemins de fer qui, remplaçant les ports de l'antique cité, ont détruit sa raison d'être ; avec ses squares, ses théâtres neufs, ses casernes neuves, son macadam, ses légions de balayeurs et son affreuse poussière... Ville cosmopolite où ne se reconnaît plus l'indigène. C'était le Paris des anciens jours, dont le fantôme apparaissait à la clarté des étoiles, aux cris poussés tout bas de : Vive la Liberté. »

	 

	La puissance nouvelle, la féodalité financière, note Proudhon dès 1855, « a tout envahi... l'improbité règne dans les mœurs... la piraterie dans les affaires... » Mais il n'est pas le seul à constater la corruption qui règne dans l'entourage de l'Empereur. Dans ses Mémoires sur le second Empire, un des hommes du 2 décembre, M. de Maupas, note que « là fut incontestablement le premier point vulnérable pour l'Empire... on en attribuait les responsabilités à quelques importantes individualités politiques à la tête desquelles figurait M. de Morny. Ce qui touchait aux affaires industrielles avait éveillé plus que des murmures 80 ». Maupas attribue la suppression, en 1853, du ministère de la Police générale « aux incessants efforts de la coterie financière » et au fait qu'il ne voulait pas fermer les yeux.

	 

	Dans un livre sur L'Empire industriel paru en 1869 81, un précurseur de Francis Delaisi, Georges Duchêne, analyse les formes de cette spéculation et corruption financières ; selon son expression « la part des écumeurs », ce sont les profits réalisés des gaspillages. Dès cette époque, les pouvoirs publics favorisent les grandes affaires ; les lois ne s'appliquent pas à celles-ci ; la féodalité financière domine l'État : elle attend de lui et en reçoit complaisances et privilèges : « dans toutes les relations avec le pouvoir, c'est la finance qui fait la loi, quels que soient les arrêtés et les cahiers des charges stipulés par les ministres ». Et Georges Duchêne montre la manœuvre de la finance contre les actionnaires tout comme contre les salariés.

	 

	On compte sur le développement de l'activité industrielle et l'exécution des grands travaux pour gagner les classes laborieuses à un régime de prospérité matérielle, qui endormirait leurs velléités d'indépendance. Le prince-président n'avait-il pas lui-même, en 1844, promis l'extinction du paupérisme à une classe ouvrière docile, disciplinée, auprès de laquelle les conseillers prud'hommes joueraient le rôle des sous-officiers dans l'armée ? On donnerait aux travailleurs un emploi régulier, mais à une condition : il leur suffirait de renoncer à leur désir intempestif d'organisation.

	 

	Le général de Castellane, à Lyon, entend calmer une population ouvrière trop remuante, en déclarant dissoutes toutes les sociétés ouvrières, y compris les associations de production.

	 

	Mais on peut toujours craindre des réveils. Aussi, en 1852, et dans les années suivantes, le pouvoir, la magistrature et la police exercent-ils une étroite surveillance sur toute manifestation d'indépendance ; on réprime les coalitions, on fait la guerre aux sociétés ouvrières corporatives, aussi bien qu'aux réunions de cabaret, aux causeries de famille des ouvriers républicains.

	 

	Le ministre de l'intérieur, Persigny, dans un discours de janvier 1852, reproduit par le Bulletin Français publié en Belgique, se félicite de ses méthodes de gouvernement :

	 

	« La corruption et la terreur sur une large échelle n'ont-elles pas été toujours les armes les plus puissantes des gouvernements forts ? Ces armes, nous les recevons fraîches et à peine émoussées. On verra le parti que nous saurons en tirer. Nos devanciers n'ont pratiqué qu'une corruption mesquine... en allant droit à ce pays-ci avec l'argent dans une main, le fer dans une autre, nous le mènerons loin ! » (proudhon, Carnet du 27 janvier 1852.)
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	Pendant les premières années de l'Empire, le mouvement ouvrier est semblable, à ces sources qui, soudain, disparaissent dans le sol, et restent invisibles sur un long espace de leur cours.

	 

	La loi du 1er juin 1853 sur les conseils de prud'hommes remet à l'Empereur la nomination des présidents et vice-présidents. La loi du 22 juin 1854 sur le livret, rend le livret obligatoire, aussi bien pour les ouvriers à domicile que pour les ouvriers en atelier. Nouvelle preuve, disait le rapporteur de la loi, de la sympathie que le gouvernement marque à la classe ouvrière.

	 

	Vis-à-vis des sociétés de secours mutuels, le décret-loi du 26 mars 1852 prend des précautions pour assurer leur bonne conduite. À côté des sociétés libres et de celles reconnues d'utilité publique, on crée les sociétés approuvées bénéficiant d'avantages conditionnels. Leur président doit être nommé par le chef de l'État ; surtout, c'est là la condition essentielle de leur situation privilégiée, elles ne doivent jamais promettre de secours de chômage. On veut, avant tout, que les sociétés de secours mutuels ne puissent pas servir à la défense professionnelle. Une circulaire du 29 mai 1852 le dit nettement : « La promesse de secours de chômage est un principe de ruine et de démoralisation, puisqu'elle tendrait à encourager la paresse et à faire payer au travail une prime à l'insouciance ; elle porterait en elle le germe de toutes les grèves et l'espérance de toutes les coalitions. »

	 

	En dépit de quelques mesures telles que le cadeau de 10 millions sur les biens de la famille d'Orléans aux sociétés de secours mutuels, de 10 autres millions pour améliorer les logements ouvriers, de la réorganisation du Mont-de-Piété, d'institutions de bienfaisance et de charité, en dépit de la surveillance policière à laquelle ils sont soumis, un trop grand nombre encore d'ouvriers conservent un état d'esprit dont ni les faveurs ni la crainte ne réussissent à les libérer. Les rapports des procureurs généraux constatent que certains métiers restent fidèles à leurs traditions : l'industrie du bâtiment, les ateliers de fonderies de machines et de chemins de fer, les tailleurs, les cordonniers, etc... surtout, dans certains centres, comme Lyon, Limoges, Saint-Étienne, Rouen, en Alsace et dans le Midi ; à Lyon, le procureur général note l'existence d'une espèce de croyance, de religion politique « dont les ateliers sont les catacombes ».

	 

	L'espérance demeure au cœur des travailleurs ; elle suscite des grèves ; elle fait renaître les sociétés de résistance.

	 

	Entre 1852 et le 25 mai 1864, date de la loi sur les coalitions, les grèves doivent être classées en trois groupes : période de 1852 à 1859, période de 1860 à 1862, année 1863 et. commencement de 1864.

	 

	Dans la première période, les grèves sont nombreuses, mais le nombre de celles poursuivies diminue : 109 dossiers de poursuites en 1853, 68 en 1854, 168 en 1855, 73 en 1856, 55 en 1857, 53 en 1858 et 58 en 1859.

	 

	Les grèves qui ont lieu entre 1852 et 1859 ont pour motifs tantôt une demande d'augmentation de salaires, tantôt une réduction de la durée du travail, tantôt les mauvaises conditions hygiéniques des ateliers, tantôt le renvoi d'un ouvrier (par exemple, en 1857, la grève des mineurs de Vicoigne, Nord). La persévérance des ouvriers chapeliers, dont la Société générale, deux fois dissoute, en 1851 et en 1853, se reconstitue sous la forme d'une société de secours mutuels, le 31 octobre 1854, nous révèle la tendance de nombreuses corporations ouvrières qui profitent de la tolérance relative accordée aux sociétés de secours mutuels pour réorganiser les sociétés de résistance.

	 

	Les précautions prises pour les assagir n'empêchent pas les sociétés de secours mutuels de continuer à abriter les caisses auxiliaires de chômage et à masquer des sociétés de résistance. C'est ainsi qu'à Lyon, la Société auxiliaire des ouvriers fouleurs, dissoute en décembre 1851, poursuit son existence à l'abri de la société des secours mutuels.

	 

	Dans l'industrie de l'habillement, les approprieurs (chapeliers de Lyon) se mettent en grève en 1859. La raison de la grève est significative ; les approprieurs demandent le renvoi de six ouvriers. Ceux-ci n'étaient pas membres de la Société auxiliaire, société de résistance qui fonctionnait à l'abri de la société des secours mutuels.
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	La volonté des travailleurs de résister aux cajoleries et aux menaces de l'administration impériale était due à la persistance de leurs traditions et de leurs espérances. Leur volonté de s'organiser était due aussi au développement en France de la Révolution industrielle.

	 

	En 1848, la France était encore une nation d'artisans travaillant dans de nombreux petits ateliers. Entre 1852 et 1867 la France se transforme économiquement et socialement 82. Cette évolution est facilitée par la politique de Napoléon III.

	 

	Il n'est pas nécessaire de décrire ici dans les détails le développement de l'économie française de 1850 à 1870. De 1849 à 1869, la force motrice utilisée par les usines a plus que quintuplé. Les progrès techniques développent, à un rythme progressif, leurs conséquences naturelles, déjà constatées en Grande-Bretagne : accroissement de la productivité ; réduction du prix de revient et accroissement de la production ; les conditions d'existence des travailleurs se transforment dans les industries métamorphosées par les inventions : industries textiles, industries chimiques et industries métallurgiques. Entre 1840 et 1860, la production de la fonte en France passe de 345 000 tonnes à 898 000 tonnes métriques.

	 

	Entre 1852 et 1856, en quatre ans, la France dépense 1 milliard 270 millions pour la construction de ses chemins de fer. La consommation du fer, de l'acier, du coton, augmente dans de grandes proportions. Lyon et Saint-Étienne voient s'étendre le marché de leurs soieries. Le Crédit mobilier élève son dividende successivement de 13 % en 1853 à 40 % en 1855.

	 

	La période d'essor, qui a commencé en 1851-1852, dure jusqu'à 1857. Mais la construction des chemins de fer se ralentit et, en 1859, le gouvernement doit venir au secours des Compagnies pour leur permettre de continuer leurs constructions. Cette crise universelle des chemins de fer se répercute sur l'industrie du fer et de la houille. Le Crédit Mobilier, qui avait donné 40 % de dividende en 1855, ne donne plus que 5 % en 1857. La baisse des prix accompagne la chute de la production industrielle. Mais cette crise est de courte durée ; dès décembre 1857 et janvier 1858, la reprise est générale.

	 

	Pendant la période d'essor, la hausse des salaires n'avait pas suivi la marche ascendante des prix : tandis que la hausse des prix agricoles était de 25 %, celle du salaire masculin ne s'élevait que de 14 à 19 % et celle du salaire féminin à 7,97 %.

	 

	Sans doute, le développement industriel entre 1852 et 1857 avait entraîné une hausse des salaires. Mais, en même temps, il avait provoqué une élévation du coût de la vie. Le mouvement de hausse des prix jusqu'à la crise de 1857 avait eu pour conséquence une diminution du salaire réel ; les conditions de l'existence ouvrière, au lieu de s'améliorer, avaient empiré. Les budgets ouvriers ressentaient durement et la hausse de l'alimentation et celle des loyers.

	 

	Pendant les premières années du second Empire, les dépenses du budget ouvrier deviennent plus lourdes. Selon l'annuaire statistique de la Ville de Paris, de 1853 à 1863, les dépenses moyennes d'un ouvrier parisien s'élèvent, pour la nourriture, chauffage, éclairage, de 931 à 1 052 fr., et pour le seul logement de 120 à 170. Les rapports des délégués à l'Exposition de Londres en 1862 donnent des précisions sur cette élévation du coût de la vie. Celui des typographes note que « depuis 1850, le prix des loyers et des subsistances s'est accru d'au moins 50 %, tandis que mon salaire s'est à peine élevé de 9 à 10 %, donc au total 40 % de diminution de bien-être ».

	 

	Le développement économique de la France pendant la première décade du second Empire est un fait incontestable. Mais cette prospérité masque un autre fait : le déficit du budget ouvrier. En face de la lumière, l'ombre.

	 

	Le déficit du budget, l'insécurité de la condition ouvrière, l'effort incertain pour le pain quotidien, telles étaient déjà les conséquences de la révolution industrielle en Grande-Bretagne. Celle-ci répète ses effets en France, entre 1852 et 1857, puis dans la décade suivante jusqu'à l'exposition de 1867, où le rapport général de Michel Chevalier résume les conséquences de cette évolution économique : l'accroissement de la productivité, l'augmentation de la production, et la baisse du coût de revient ; et, parallèlement, l'expropriation d'un certain nombre de travailleurs, le chômage périodique et la concentration des entreprises. Tous événements qui bouleversent l'existence des travailleurs, accentuent leur insécurité sans que la hausse nominale de leurs salaires, lorsqu'elle se produit, se traduise par une hausse de leur salaire réel.

	 

	Dans ses Mémoires d'un Ouvrier de Paris, Audiganne écrit, à propos de cette évolution à laquelle il avait consacré diverses études sur L'Industrie contemporaine (1856) et sur Les Populations ouvrières et les Industries en France (1859) :

	 

	« On dirait une continuelle succession de changements à vue : les usines et les fabriques ont été véritablement transformées. Ainsi les exigences économiques ont poussé l'industrie vers l'agglomération de capitaux immenses et la possession d'un matériel extrêmement puissant... De cette constitution manufacturière et commerciale si énergique et si absorbante, il est résulté pour le travail des conditions nouvelles. En face de ces puissantes unités, de ces associations colossales, où l'anonymat doit aller sans cesse en augmentant, qu'est l'ouvrier, isolément considéré ? Un grain de sable 83. »

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	En 1859, Napoléon III est contraint, par les contre-coups de sa politique extérieure, de rechercher dans l'opinion publique un point d'appui. L'Empire autoritaire semble se muer en Empire à tendances plus libérales. Parmi les causes, proches ou lointaines, de ce revirement, on doit indiquer tout d'abord : le détachement des catholiques sur le soutien desquels Louis-Napoléon avait pu compter pendant les premières années, l'opposition des industriels protectionnistes.

	 

	Deux hommes ont sur Napoléon III une influence parce qu'il les craint : Morny et le prince Napoléon, cousin germain de l'Empereur.

	 

	Le 2 décembre avait été le coup d'État de Morny. Dès le printemps de 1849 Morny l'avait préparé lentement, soigneusement par de savantes manœuvres.

	 

	En novembre 1851, Morny, pour vaincre les hésitations de son demi-frère, avait employé l'argument décisif : Louis-Bonaparte, criblé de dettes, craignait de perdre sa place lucrative de président en mai 1852. Napoléon III ne lui garde aucune reconnaissance : « Le prince - écrit Morny, peu après sa démission, en janvier 1852 - n'a de réelle amitié pour personne et ma situation particulière par rapport à lui l'ennuie... Il n'accepta ma présence qu'à contre-cœur et mes services lui pesaient. » Mais dans les circonstances difficiles, lorsqu'il est embarrassé, c'est auprès de Morny que Napoléon III prend conseil.

	 

	Du prince Napoléon, son cousin germain, Louis-Napoléon avait peur. Déjà en 1852 et pendant les années suivantes - surtout pendant la guerre de Crimée - Napoléon III n'ignore pas les bruits qui courent en faveur d'un empire Jéromiste. Dès le 4 novembre 1852, Proudhon note, dans ses carnets, après une visite aux Tuileries : « J'ai trouvé Ferron, comme Laurent, sûr d'une transmission dynastique à Jérôme. »

	 

	Napoléon III redoute la franchise brutale du prince Napoléon qui ne craint pas de le juger « avec la plus grande liberté de langage ; il vous dit carrément, mon cousin est un cochon. Les ministres sont des J….F…. Les préfets sont des canailles, le gouvernement est ignoble, tout ça f…. le camp un de ces matins ; Napoléon III, qui ne dit jamais rien, mais ment toujours ... il est si menteur qu'on ne peut même plus croire le contraire de ce qu'il dit. 84 »

	 

	Un tel cousin était inquiétant pour un Empereur qui n'était pas sûr de soi. Ajoutez les mauvaises fréquentations, les relations compromettantes de Jérôme : « L'Empereur n'ignorait aucune des critiques quelquefois violentes qui se débitaient quotidiennement au Palais Royal contre sa personne et contre certains actes de son gouvernement. Le prince Napoléon n'en faisait pas mystère... » Jérôme reprochait brutalement à Louis-Napoléon ses infidélités à la Révolution et aux idées libérales et démocratiques. Ces entretiens devaient être assez cocasses.

	 

	Parmi ses fréquentations coupables, à côté des bonapartistes anticléricaux et qui reprochent à Louis-Napoléon d'avoir « forfait à l'honneur, à la vraie pensée impériale », des libéraux, comme Havin, le directeur du Siècle, et aussi des démocrates ; ceux-ci rappellent qu'à la Constituante Jérôme a réclamé la clémence pour les insurgés de Juin, et que, depuis le 2 décembre, il est souvent intervenu en faveur de proscrits comme le chimiste Tessié du Motay. Proudhon va au Palais Royal, mais avec prudence. Il consent à donner des conseils à Jérôme, mais reste farouchement indépendant.

	 

	Le prince Napoléon réunit dans son salon les Saint-Simoniens à tendance libre-échangiste, Le Play, Michel Chevalier, Arlès Dufour. Le prince Napoléon assiste aux dîners du vendredi-saint que Sainte-Beuve offre à Gustave Flaubert, About, Renan et Taine. On a songé à le nommer grand-maître de la Maçonnerie.

	 

	Le prince Napoléon, qui va devenir gendre du roi de Piémont, Victor-Emmanuel, pousse Louis-Napoléon, entêté déjà du principe des nationalités, vers une politique d'encouragement à l'Italie. Cette politique d'encouragement, en 1859, devient une politique de soutien.

	 

	Napoléon III n'a pas voulu paraître moins avancé que son cousin, dont, depuis des années, le Palais Royal est fréquenté par les Saint-Simoniens libre-échangistes. Le prince Napoléon se sert d'un publiciste, Armand Lévy, pour attirer quelques membres des sociétés ouvrières. Louis-Napoléon emprunte à Jérôme l'idée d'un impérialisme ouvrier, lorsque, le 15 janvier 1860, il fait paraître la lettre programme publiée au Moniteur : « Il n'y a qu'un système général d'économie politique qui puisse, en créant la richesse nationale, répandre l'aisance dans la classe ouvrière. »

	 

	Cette sollicitude nouvelle a pour motif le désir de trouver un point d'appui. L'Empereur veut conquérir les sympathies des classes laborieuses afin de contre-balancer la perte de l'appui catholique. Mais, en même temps, il soulève contre lui les protectionnistes ; au Corps Législatif, les députés industriels manifestent une vive irritation contre Napoléon III parce qu'il a, sans les consulter, profité du pouvoir de signer les traités de commerce et d'accorder des modifications de tarifs, sans en référer au Corps Législatif. Les Industriels ratifient allègrement la suppression des droits sur la matière première, mais protestent contre la réduction de la protection sur les produits fabriqués.

	 

	En fait, de 1852 à 1859, Napoléon III s'était appuyé sur la bourgeoisie industrielle et financière. Le traité de 1860 lui retire l'appui d'une fraction seulement de la bourgeoisie ; il se met à dos seulement les industriels protectionnistes, mais conserve le soutien de l'oligarchie financière et de la bourgeoisie libérale.

	 

	1°  L'oligarchie financière : tandis que l'alliance entre Napoléon III et la bourgeoisie conservatrice fut toujours précaire, l'Empereur garde pendant tout son règne, parmi ses partisans, ces grands financiers saint-simoniens, toujours moins timorés en France que les industriels, et dont Napoléon III favorise les intérêts et les spéculations. Leur esprit plus aventureux ne s'effraie pas des rêveries pseudo-humanitaires de l'auteur de L'extinction du paupérisme. Ces ingénieux banquiers savent bien que leur influence réaliste n'aura pas besoin de l'arrêter à temps sur les chemins de la chimère parce que sa volonté débile est incapable de l'y faire marcher hardiment.

	 

	2° La bourgeoisie libérale comprend ces fils de commerçants enrichis qui peuvent s'adonner sans crainte à quelque profession libérale et dont le type est l'avocat Baroche, un des serviteurs les plus dévoués : Baroche incarne le parti de l'ordre fondé sur la prééminence de la bourgeoisie et sur le respect de la propriété privée. Dans son Baroche, Jean Morain a pu dire qu'il représentait la conception bourgeoise de l'Empire, tandis que Napoléon III représentait la conception romantique ; mais la seule forme de romantisme impérial, auquel Napoléon III ait paru tenir avec une certaine constance, est le principe des nationalités. Et celui-ci a été pour lui aussi embarrassant que ces longues traînes entre les plis desquelles s'empêtrent les parvenues de tous les régimes.
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	Les ouvriers parisiens avaient traversé les rudes années policières de 1852 à 1858, et ils n'avaient aucune confiance dans les intentions libérales de l'homme en qui ils voyaient le délégué de l'oligarchie industrielle et financière. Des souvenirs trop récents leur rappelaient les méthodes par lesquelles on leur avait rappelé que la soumission et la résignation étaient les premiers devoirs du travailleur. Ils savaient bien que le règne des affaires redoutait l'organisation et la liberté ouvrières. Les travailleurs attendaient les concessions auxquelles l'Empereur était contraint pour réduire le nombre de ceux dont il sentait croître l'hostilité au régime. Mais ils entendaient de leur côté ne prendre aucun engagement, pas même de reconnaissance.

	 

	Napoléon III imagine un autre procédé pour se concilier les ouvriers de Paris. Il a nommé son cousin président de la section française à l'Exposition de Londres, qui doit avoir lieu en 1862. Ne pourrait-on envoyer, sous ces auspices, à cette Exposition, une délégation ouvrière ? L'idée vient d'Arlès Dufour, industriel saint-simonien et libre-échangiste, qui l'avait développée dans Le Progrès de Lyon.

	 

	Le 2 octobre 1861, un article de L'Opinion Nationale suggère aux ouvriers l'idée de se cotiser pour envoyer une délégation à l'Exposition de Londres : « Il faut que la classe ouvrière parisienne s'affirme si elle veut conserver sur les ouvriers des autres nations cette supériorité qui a, jusqu'à ce jour, assuré notre supériorité sur tous les marchés. » A l'ironie de cet appel, un ouvrier parisien répond dans L'Opinion Nationale du 17 octobre ; sa lettre résume l'état d'esprit des ouvriers parisiens :

	 

	« Je crois comme vous que les ouvriers de Paris sont intelligents, et pour ma part, je vous remercie de l'opinion que vous avez d'eux. Mais comment concilier cette intelligence avec cette inertie ? Pourquoi ne s'aident-ils pas eux-mêmes ? C'est un reproche qu'on leur adresse souvent et auquel il n'est pas facile de répondre sans accuser. Quand l'initiative vient d'en haut, de l'autorité supérieure ou des patrons, elle n'inspire aux ouvriers qu'une médiocre confiance. Ils se sentent ou se croient dirigés, conduits, absorbés, et les meilleures tentatives sont rarement couronnées de succès. C'est un fait que je constate sans vouloir discuter ici si les ouvriers ont tort ou raison. Quand l'initiative vient d'en bas, c'est bien une autre affaire : elle rencontre des impossibilités matérielles auxquelles elle se heurte. Qu'un Comité exclusivement composé d'ouvriers se forme en dehors du patronage de l'autorité ou des fabricants, qu'il essaye de former un centre, de grouper autour de lui des adhérents, de réunir des souscriptions, si inoffensif que soit son but, soyez certain qu'on ne lui permettra pas de l'atteindre. Aussi faut-il une forte dose de résolution pour se mettre en avant quand, de plus, toujours à tort ou à raison, les promoteurs se sentent mis à l'index : car un ouvrier qui s'occupe de questions politiques, dans le pays du suffrage universel, est considéré comme un homme dangereux ; c'est pis s'il s'occupe de questions sociales... Mais pourquoi, direz-vous, refuser les conseils de ceux dont les lumières et la bourse vous seraient d'un si grand concours ? Parce que nous ne nous sentirions pas libres, ni dans notre but, ni dans notre choix, ni de notre argent, et les plus belles affirmations ne prévaudront pas contre une opinion qui n'est peut-être que trop justifiée. Il n'y a qu'un seul moyen, c'est de nous dire : Vous êtes libres, organisez-vous; faites vos affaires vous-mêmes, nous n'y mettrons pas d'entraves. Notre aide, si vous en avez besoin, si vous la jugez nécessaire, sera complètement désintéressée, et tant que vous resterez dans les limites de la question, nous n'interviendrons pas. »

	 

	Cette lettre restera un des documents classiques de l'histoire ouvrière, par sa netteté, son courage et sa lucidité. Tolain, ciseleur en bronze, formule la position qui, depuis 1832, a été et restera la position nécessaire et inattaquable du mouvement ouvrier : la liberté et l'autonomie ouvrières sont les conditions de son existence, de ses progrès, de ses succès. Toutes les fois où le mouvement ouvrier est resté fidèle à cette ligne directrice, il s'est développé ; toutes les fois, au contraire, où, sollicité par les partis politiques, ou les charmeurs de foule, il a dévié, il a marqué des reculs.

	 

	La lettre de Tolain avait une valeur pratique. Elle allait transformer les conditions dans lesquelles une délégation ouvrière parisienne pourrait aller à Londres.

	 

	Le prince Napoléon voulut voir Tolain. Sûr de soi, Tolain ne craignit pas cette rencontre. Et, par sa droiture, il obtint du prince Napoléon que la délégation fût organisée, sans qu'aucune atteinte fût portée à l'indépendance des ouvriers parisiens. Les présidents des sociétés de secours mutuels constituent une commission ouvrière qui est formée le 2 février 1862. Dans chaque profession, des délégués ont été élus, au nombre de 200 ; ils partent pour Londres du 19 juillet au 15 octobre. Grâce à la franchise de Tolain, tout s'est passé correctement ; et le résultat désiré est obtenu sans servilité ni concessions de la part des ouvriers parisiens. Ceux-ci ont traité avec le pouvoir d'égal à égal.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Les délégués ouvriers rapportent de Londres la vision d'un puissant développement de l'organisation ouvrière en Grande-Bretagne. Jusqu'à cette date, les relations entre les deux pays ont été assez rares. C'est par les informations brèves et souvent inexactes des journaux que les ouvriers français connaissaient le mouvement trade unioniste.

	 

	L'expérience anglaise entre 1843 et 1862 prouve que, tout en subissant parfois l'influence de la situation économique, le mouvement ouvrier peut s'en libérer, si la volonté des individus et des masses sait tirer parti des circonstances.

	 

	Pendant cette époque contrastée, le Trade Unionisme anglais a conquis trois éléments de force : la force du nombre, - un accroissement considérable du nombre des membres des unions, - la force de l'argent, - une bonne gestion financière des ressources que le nombre accru de leurs membres apporte aux unions, - enfin, la force de la valeur personnelle des hommes auxquels, comme secrétaires des unions, est confiée la difficile mission de diriger l'action et d'administrer.

	 

	Les grandes unions prennent alors, dans l'histoire ouvrière anglaise, la première place. Sidney Webb attribue à l'évolution de leur attitude l'influence grandissante des imprimeurs et compositeurs : leurs sociétés concentrent leur attention sur des revendications concrètes et sur l'éducation. Le désir d'information est le grand souci des travailleurs pendant cette période ; il suscite de nombreux journaux corporatifs.

	 

	La croissance des Unions Nationales et celle de leurs fonds est caractéristique : maçons de pierre, fondeurs de fer, fabricants de machines à vapeur possèdent des Unions Nationales assez fortes pour que la besogne de la correspondance et de la comptabilité soit confiée à des secrétaires spécialisés et appointés. Ainsi commence, en Grande-Bretagne, la classe des fonctionnaires syndicaux. Mais il a fallu aux grandes Unions Nationales quelques années d'apprentissage pour que se forme cette classe de fonctionnaires permanents.

	 

	Ces nouvelles Unions réservent leurs cadres aux ouvriers ayant accompli l'apprentissage légal, et, par là, elles s'opposent à la tradition des années 30, à la solidarité et à l'union générale « des classes productrices ». Mais si l'idée étroite de constituer une aristocratie d'ouvriers qualifiés laisse planer une ombre sur la création d'Unions fortement organisées, celle-ci est le sacrifice temporaire dont doivent être payées les assises solides que ces Unions puissantes donnent au mouvement ouvrier.

	 

	L'Union Nationale n'est pas une fédération de sociétés indépendantes ; elle est unitaire et possède une caisse commune à laquelle sont versées toutes les cotisations et qui paye toutes les dépenses ; le Comité exécutif a à sa disposition des fonds importants. Société de résistance, l'Union possède la force d'une centralisation destinée à assurer l'unité de la politique ouvrière et l'égalisation des salaires réels. Le Comité Central exécutif a le pouvoir d'accorder ou de refuser le secours de grève.

	 

	Enfin - autre trait de ce nouvel Unionisme - William Allan, secrétaire général de l'Union des mécaniciens et promoteur de cette nouvelle forme d'Unionisme, assure à l'Union la plus large publicité possible, tandis que le souci du secret dominait les associations antérieures. La presse reçoit tous les rapports de l'Union et les plus importantes circulaires. William Allan envoie fréquemment des lettres aux journaux et fait connaître l'Union par des conférences.

	 

	L'Union consolidée des mécaniciens, en 1861, a plus de 20 000 membres et un actif de 73 000 livres. Le développement des Unions des fondeurs de fer et des maçons en pierre était du même ordre.

	 

	La crise économique de 1857 marque une nouvelle étape dans le développement du mouvement ouvrier. En 1859, éclate, à Londres une grève dans le bâtiment dont l'envergure peut être comparée à celle du bâtiment à Paris, en 1845. L'occasion en est la durée du travail. Réclamant la journée de 9 heures et le repos du samedi après-midi, un Comité mixte de charpentiers, de maçons de pierre et de maçons de briques adresse, le 18 novembre 1858, une requête aux patrons qui répondent par un refus. Par suite d'une grève suivie de lock-out, 43 000 ouvriers sont privés de travail. Les patrons refusent de discuter avec les représentants ouvriers. L'Association centrale des patrons du bâtiment décide d'imposer aux travailleurs qu'ils emploient la signature du document ; mais cette exigence a pour résultat de mettre en mouvement la solidarité ouvrière.

	 

	De tous côtés, les sociétés ouvrières appuient les ouvriers du bâtiment.

	 

	L'Union des mécaniciens offre trois donations hebdomadaires de £ 1000. Au total, les souscriptions s'élèvent à £ 23 000. En présence de cette résistance et du refus de signer le document, l'Association des patrons du bâtiment doit céder en février 1860.

	 

	Ce succès, remporté grâce à la solidarité ouvrière, a pour résultat immédiat la création de la Société amalgamée des charpentiers, sur le modèle de celle des Mécaniciens, le 4 juin 1860, et celle du Conseil des syndicats de Londres : la Junta.

	 

	La grève a démontré l'utilité d'un Comité général qui, en cas d'urgence, puisse convoquer rapidement les syndicats et leur permettre de se donner assistance mutuelle. La première réunion du Conseil des syndicats de Londres a lieu le 10 juillet 1860 ; en 1864 son secrétaire, George Odger, va devenir président du Conseil général de l'Internationale.

	 

	La force de ce nouveau conseil, de cette Junta, a été l'union entre cinq hommes qui ont, à près de 30 ans de distance, réalisé le souhait formulé en 1833 par Efrahem dans sa brochure : De l'Association des Ouvriers de tous les corps d'état : « A cette amitié qui doit nous unir, à cette association de nos intérêts, de nos droits et de nos courages, nous donnerons une tête qui pense, une volonté intelligente et ferme qui imprime l'action et dirige le mouvement. »

	 

	« L'amitié qui doit nous unir », selon la parole d'Efrahem, a lié pour une œuvre commune : William Allan, George Odger, Daniel Guile, Edward Coulson et Robert Applegarth, militants ouvriers.

	 

	À partir de 1860, l'organisation du Trade Unionisme se consolide grâce à la parfaite entente de ces cinq hommes au sein de la Junta, à leur renoncement à tout esprit de domination, à leur énergie : ils ont compris que l'organisation de la classe ouvrière est assez complexe, les obstacles à vaincre assez difficiles, le programme à mettre à exécution assez vaste pour rendre nécessaires, non seulement la solidarité des travailleurs, mais l'union étroite de chefs dont les qualités complémentaires sont indispensables à tout programme de large vision, d'action énergique et d'organisation à longue distance.

	 

	Le mouvement ouvrier a besoin, avant tout, d'équipes de militants qui se tiennent par la main, et qui ne perdent pas leur temps à se dénigrer sans cesse.

	 

	« Pour la première fois, - dit Sidney Webb, - les leaders de la politique ouvrière se tinrent côte à côte, unis par des liens étroits d'amitié personnelle, et absolument purs de ces soupçons et de cette défiance qui avaient si souvent gâté les mouvements populaires. » Et ce miracle dura non pas un court espace de temps, mais pendant des années. Ces cinq hommes ont lié d'amitié les cinq grandes Unions : mécaniciens, fondeurs de fer, maçons de briques, cordonniers (chaussures de femme) et charpentiers. Cette Junta a fait la force du Trade Unionisme entre 1860 et 1870.

	 

	Les 183 délégués parisiens qui étaient allés à Londres avaient pu constater que le travail de l'ouvrier anglais était mieux rétribué pour une durée du travail moindre. Le syndicalisme anglais jouissait de la liberté de coalition, d'une législation protectrice du travail et des relations d'égal à égal établies entre ses organisations et les organisations patronales.

	 

	Les quatre ébénistes de Paris, dans leur rapport, insistent sur les avantages des Trade Unions :

	 

	« Les ouvriers ébénistes de Londres sont constitués en société corporative, et par ce moyen, ils n'ont pas à redouter la misère dans leur vieillesse ; de plus, chaque sociétaire reçoit, en cas de maladie et de chômage, une somme de 14 shillings par semaine. Le salaire est fixé, par un règlement de la société corporative, à un minimum de 32 shillings, qui équivaut à 40 francs de France ; de sorte que l'ouvrier anglais gagne le double de l'ouvrier français - alors que celui-ci produit le double. Voilà une disproportion énorme ! La dépense journalière de l'ouvrier, à Londres, est exactement la même qu'à Paris. Le logement est plus confortable et l'on ne voit pas d'ouvriers anglais logés dans des mansardes ou greniers ouverts à tous les vents, comme cela a lieu à Paris. »

	 

	Les délégués parisiens, à quelque métier qu'ils appartiennent, ont interrogé leurs camarades anglais au cours de leur séjour et ils sont d'accord pour déclarer que le salaire est de 30 % plus élevé à Londres qu'à Paris, alors que le prix des subsistances et des loyers est sensiblement le même. Les cordonniers prétendent même que les ouvriers anglais sont mieux logés et à meilleur compte qu'eux (différence de 20 %).

	 

	Les quatre typographes délégués à Londres écrivent dans leur rapport : « Comment n'envierions-nous pas le sort des typographes anglais ! Dans l'atelier, les ouvriers sont chez eux ; ils discutent en pleine liberté non seulement leur salaire, mais encore les conditions de toute nature qui s'y rattachent. Si quelque innovation vient blesser leurs sentiments, la dignité ou les intérêts du personnel, la Chapelle s'assemble dans l'atelier, discute, avec calme et sans contrainte, le cas en litige et prend une décision qui est communiquée au chef de l'établissement. Un fait caractéristique c'est que, pendant le délibéré des ouvriers, le patron s'abstient soigneusement de pénétrer dans son propre atelier. »

	 

	Les délégués sont frappés par l'organisation du travail. Les carrossiers en voiture se rendent compte que c'est en fin de compte l'ouvrier qui paye cette absence d'organisation, en France :

	 

	« Pas de fixité dans l'horaire. Qui est-ce qui paye la plus forte part de ce déchet ? L'ouvrier, parce qu'il est le principal instrument dont se sert le fabricant pour soutenir la concurrence. Si le fabricant pouvait ne pas payer la main-d’œuvre, il aurait résolu son grand problème. Tout au capital, rien au producteur. Ne pouvant s'en passer, il le réduit au chiffre le plus bas possible, et comme ce chiffre a pour base la somme nécessaire pour vivre bien ou mal, il paie peu et offre pour compensation de faire durer le travail plus longtemps. »

	 

	Tout au long de l'histoire de l'industrie française, le travail des ouvriers et leurs résistances ont souvent été le prétexte qui permettait de masquer l'absence d'un effort technique d'organisation, qu'il aurait été nécessaire d'accomplir pour assurer aux ouvriers des conditions de travail et d'existence plus humaines. Et les peintres et décorateurs sur porcelaine de conclure :

	 

	« Nous regardons devant nous, l'inquiétude au cœur, nous voyons bien d'habiles fabricants offrant d'excellents et beaux produits à la consommation, mais cette force que donnent les grands capitaux, maniés avec largesse et intelligence, cette force qui ne recule devant aucune dépense pour former des ouvriers de grande capacité et se saisir de la suprématie dans l'industrie, nous la cherchons en vain. »

	 

	Si on les considère dans leur ensemble, les rapports tracent le programme des revendications ouvrières en 1862 :

	 

	 

	1. La Chambre syndicale, mixte ou non, considérée comme organisme de conciliation qui présiderait aux négociations entre patrons et ouvriers ;

	 

	2. La Société de secours mutuels allant, comme les Trade Unions anglaises, du secours maladie aux retraites pour la vieillesse ; elle doit s'étendre à tous les risques de la vie ouvrière. Les tailleurs affirment leur volonté de dépasser le cadre de la société de secours mutuels ordinaire.

	Ils demandent que le Bureau de la Société soit un point central où s'établiraient les demandes et les offres pour le placement des ouvriers.

	 

	3. La Société de résistance, organisme central de défense professionnelle, est une des revendications essentielles du Rapport des Cordonniers :

	 

	« Il serait à désirer qu'une Chambre syndicale, nommée par le suffrage universel, fût instituée pour veiller à l'exécution du Tarif et servir d'intermédiaire entre ouvriers et patrons ; elle aurait pour mission aussi de signaler les besoins de la corporation et de sauvegarder ses intérêts ; elle pourrait aider également à la formation d'une société professionnelle qui nous manque. Cette société pourrait être un puissant moyen d'émulation, si elle était pratiquée comme en Angleterre... Par la longueur de nos journées de travail, nous ne pouvons profiter des écoles du soir. Travaillant isolément, aucun lien ne nous unit pour soutenir le prix de notre salaire que beaucoup de fabricants ne craignent pas de diminuer. »

	 

	4. Le droit de grève. Les tailleurs, avec l'établissement d'une Chambre syndicale, d'une Société de secours mutuels corporative et, plus tard, d'une Association de production, réclament le droit de grève :

	 

	« Aucune loi n'existe (en Angleterre) pour empêcher les ouvriers de demander une augmentation de salaire, lorsque leurs besoins et les changements du travail en font ressentir la nécessité ; les ouvriers ne sont pas exposés, comme en France, à subir des diminutions de salaire, lorsque, leurs besoins devenant plus grands, les patrons profitent de ces circonstances pour diminuer le prix des façons... »

	 

	5. La Chambre syndicale doit devenir un organisme d'éducation; c'est ainsi qu'elle apparaît dans le rapport des gantiers. Les tisseurs en châles voient de même dans la solidarité mise au service des ouvriers contre leurs maux une sorte d'éducation qui prépare la classe ouvrière à l'émancipation définitive.

	 

	6. L'Association de production en vue d'assurer progressivement aux travailleurs la possession de l'outillage (Rapport des délégués du bronze).

	 

	7° L'Amitié internationale. Le Rapport des Bijoutiers est celui qui, sur ce point, contient les formules les plus nettes :

	 

	« C'est avec bonheur que nous avons constaté que nos confrères anglais ne sont pas vis-à-vis de nous ce que l'on s'efforce quelquefois de nous faire croire. En Angleterre, nous n'avons rencontré que prévenances, amitié, fraternité. Voilà ce que nous avons trouvé dans le cœur de l'ouvrier anglais. Nous sommes plus convaincus que jamais que l'esprit d'animosité entre les peuples est un préjugé désastreux que les anciennes monarchies seules ont engendré. Notre séjour à Londres est un démenti formel au principe funeste de nationalité et si l'avenir veut que les expositions universelles se propagent ainsi que les délégations, il est certain que l'on ira de surprise en surprise. Propageons nos idées, faisons des vœux pour la continuation des délégations, tant dans l'intérêt de. l'industrie que pour la fraternité des classes ouvrières. »

	 

	Le voyage de Londres avait établi entre ouvriers français et Trade Unionistes des liens plus étroits. Pendant leur séjour, le 5 août 1862, 70 des délégués français avaient été l'objet d'une réception solennelle de la part de 250 de leurs camarades anglais. Et, dès l'année suivante, les ouvriers de Londres, ayant organisé un meeting en faveur de la Pologne, invitent les ouvriers parisiens : aux six délégués présents, le 22 juillet 1863, George Odger demande que les ouvriers organisent des congrès internationaux pour s'entendre sur les moyens de lutter contre le capitalisme et d'empêcher l'introduction, d'un pays à l'autre, d'une main-d’œuvre non organisée faisant baisser les salaires.

	 

	Aussitôt les ouvriers français proposent que « des comités ouvriers soient établis pour l'échange de correspondances sur les questions internationales d'industrie ».
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	« La classe du travail prétend apporter un élément de régénération… »

	eugène varlin, 1er procès de l’Internationale (1868).

	 

	« La force socialiste ne pouvait être amenée que par un nouvel état des consciences. »

	albert richard.
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	Capacité ouvrière
(1863-1868)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Il faut bien se le tenir pour dit,

	ce qui grandit en ce moment,

	ce sont les classes ouvrières. »

	charles de rémusat,

	1er avril 1863, Revue des Deux Mondes.
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	Le 1er avril 1863, dans la Revue des Deux Mondes, Charles de Rémusat écrit : « Il faut bien d'ailleurs se le tenir pour dit, ce qui grandit en ce moment, ce sont les classes ouvrières, sans qu'il soit aisé d'en assigner les causes, car les institutions ont peu fait pour cela, un progrès intellectuel et moral se manifeste dans leur sein, et frappe les observateurs les plus clairvoyants et les moins suspects. »

	 

	Charles de Rémusat cite des exemples « de leur respect de soi-même, de leur sentiment de la dignité, de leur discernement, de leur sagesse : leur raison va au-devant des conseils »  ; il cite les paroles d'un voyageur éclairé qui, après avoir visité le camp de Châlons, a remarqué « le sens droit, le calme, la franchise, la réserve des simples soldats ».

	 

	Charles de Rémusat ajoute ceci : « Il est à craindre que tout au moral ne soit stationnaire dans la société française, excepté l'esprit de cette foule inconnue dont nous ne savons pas nous faire entendre. Elle seule s'élève peut-être. Regrettons qu'elle soit seule à s'élever, mais remercions le ciel qu'elle s'élève avec la destinée qui l'attend »85.

	 

	Par son esprit d'équité, cette page se distingue des apologies du régime. D'autres esprits de la bourgeoisie cultivée ont eu le même dégoût pour les mœurs et la légèreté de l'entourage de Napoléon III  ; celui-ci, tel que le dépeint Alexis de Tocqueville, « avait toujours été très adonné aux plaisirs, et peu délicat dans le choix. Cette passion de jouissances vulgaires et ce goût du bien-être s'étaient encore accrus avec les facilités du pouvoir » 86.

	 

	Par un mimétisme naturel, les courtisans et les employés du régime adoptaient les goûts et les mœurs du maître dans cette capitale parisienne dont Haussmann avait voulu faire le caravansérail de l'Europe et où, selon le mot de Rochefort, les étrangers venaient « comme dans un mauvais lieu ».

	 

	Une partie de la société cultivée avait peu d'indulgence pour cette façon de comprendre le rayonnement de la France. L'article de Charles de Rémusat est une des expressions heureuses de ce dégoût, remarquable par sa lucidité, par son sens de la justice, par son humanité.

	 

	Charles de Rémusat avait raison de dire, au printemps de l863, que ce qui grandit alors, c'est la classe ouvrière ; la capacité de la classe ouvrière, ce « progrès intellectuel et moral ».
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	Le 31 mai 1863, dans Quelques vérités sur les élections de Paris, Tolain pose nettement les deux revendications essentielles du mouvement ouvrier français : 1° les libertés syndicales et les autres : « Il n'y a qu'un seul moyen, c'est de nous dire : vous êtes libres, organisez-vous  ; faites vos affaires vous-mêmes, nous n'y mettrons pas d'entraves. » - 2° La formation de syndicats et leur fédération : « Les ouvriers réclament aujourd'hui, au nom du droit commun, la liberté de former, dans chaque profession, des Chambres syndicales ouvrières. La Chambre syndicale ouvrière serait, dans l'ordre économique, l'institution-mère de tous les progrès futurs. »

	 

	Au lieu de dire : « serait », Tolain aurait dû dire « sera ». Il a tracé un programme  ; il a mis l'accent sur la nécessité d'une organisation autonome du mouvement ouvrier.

	 

	Tolain a compris que, dans les luttes ouvrières, le syndicat allait être l'institution-mère de tous les progrès futurs.

	 

	La brochure de Tolain a été publiée à l'occasion des élections de 1863. L'histoire des candidatures ouvrières, aux élections de 1863 et de 1864, a été si souvent et si complètement retracée, notamment par Maxime Leroy, qu'il suffit ici d'en souligner les traits essentiels. 87

	 

	En présence des divisions que suscitent, parmi les républicains, les candidatures aux élections du 31 mai-1er juin 1863, des groupements ouvriers décident de présenter aux électeurs une liste ouvrière : J.-J. Blanc, metteur en pages de L'Opinion Nationale, Coutant, ouvrier lithographe et Tolain, ciseleur.

	 

	Proudhon essaya de retenir dans l'abstention un certain nombre d'ouvriers, en publiant, en avril 1863, sa brochure : Les Démocrates assermentés et les réfractaires. Pourtant, les abstentions ouvrières furent, en 1863, moins nombreuses qu'en 1857. J.-J. Blanc avait obtenu 332 voix, Coutant, 11. Tolain avait retiré sa candidature bien avant les élections  ; mais il voulait expliquer les raisons qui avaient déterminé certains ouvriers à poser leur candidature : les travailleurs n'avaient-ils pas le droit d'avoir leurs représentants tout comme les Péreire et Talabot étaient les représentants du Capital ? La brochure : Quelques vérités sur les élections de Paris mettait les choses au point, en face des polémiques qu'avaient suscitées les candidatures ouvrières.

	 

	Avant les élections complémentaires qui allaient avoir lieu à Paris, en mars 1864, soixante ouvriers parisiens signent et publient un manifeste qui, le 17 février, paraît dans L'Opinion Nationale. C'est le Manifeste des Soixante : « Le suffrage universel nous a rendus majeurs politiquement, mais il nous reste encore à nous émanciper socialement. La liberté que le Tiers État sut conquérir avec tant de vigueur et de persévérance doit s'étendre en France, pays démocratique, à tous les citoyens. Droit politique égal implique nécessairement un droit social égal. »

	 

	Maxime Leroy a exactement situé la place du Manifeste des Soixante parmi tous les manifestes parus, depuis le Manifeste des Égaux jusqu'au Manifeste communiste : « Si nets que soient leurs contrastes, il y a sur un point identité entre tous, et c'est même grâce à cette identité qu'ils durent : cette réalité économique [dont ils sont comme l'expression diverse], c'est la scission nettement et âprement aperçue et affirmée entre ceux que Proudhon et Marx appellent des bourgeois et des prolétaires. » Maxime Leroy souligne l'originalité du Manifeste des Soixante : ses auteurs appartenaient à la classe ouvrière « tandis que les auteurs des autres manifestes appartenaient aux classes dites privilégiées ».

	 

	On attribuait la rédaction du Manifeste à un jeune journaliste républicain, Henri Lefort ; mais la forme rappelle l'esprit dans lequel Tolain écrit sa brochure sur les élections de 1863, elle permet de dire que, à cette rédaction, Tolain a eu la plus grande part. On retrouvait les formules qui lui étaient chères sur cette aristocratie financière qui se constituait à la faveur de la liberté commerciale : l'instruction primaire gratuite et obligatoire, la liberté d'association, de coalition, enfin l'opposition entre la vieille société fondée sur le salariat et le société future qui sera fondée sur le droit commun.

	 

	Le 28 février, paraît dans Le Siècle, de Havin, un contre-manifeste signé de quatre-vingts noms. Tous les intérêts, politiques ou autres, que le Manifeste des Soixante avait effrayés, profitent de cette diversion pour affirmer que les classes ouvrières n'ont point d'opinion déterminée. On exploite le fait que le Manifeste des Soixante a paru dans L'Opinion Nationale de Guéroult, dont on sait les relations avec le prince Napoléon, pour essayer de compromettre les signataires du Manifeste en les présentant comme des ouvriers amis du Palais-Royal. Et en même temps, dans le 5e arrondissement, on oppose à Tolain, comme concurrent, Chabaud, un des auteurs des brochures orange : candidature suscitée par le même Guéroult.

	 

	Quelques jours après la publication du Manifeste par L'Opinion Nationale, le 8 mars 1864, Proudhon écrit à des ouvriers qui lui demandaient ce qu'il pensait du Manifeste des Soixante :

	 

	« Assurément, je me suis réjoui du réveil de l'idée socialiste... Assurément, je suis d'avis, avec vous et avec les 60, que la classe ouvrière n'est pas représentée et qu'elle a droit de l'être. Comment pourrais-je professer une autre opinion ? La représentation ouvrière, n'est-ce pas, aujourd'hui comme en 1848,... l'affirmation du socialisme ?...

	 

	« Au sein même de la Bourgeoisie, une division s'est produite... la Bourgeoisie n'est plus homogène. Il y a ce que l'on appelle la haute bourgeoisie ou féodalité financière. Et la petite bourgeoisie ou classe moyenne inclinant de plus en plus au salariat... »

	 

	Proudhon fait appel, pour qu'ils se rassemblent autour de la classe ouvrière, aux éléments des classes moyennes avec lesquels le peuple est davantage en contact :

	 

	« Vos intérêts sont les mêmes que les nôtres, votre cause est la nôtre ; que la classe moyenne le sache ou qu'elle l'ignore, son véritable allié, son sauveur, c'est le peuple... Car, cette classe moyenne s'est vue progressivement refoulée vers le prolétariat. »

	 

	Proudhon estime que « dans les circonstances actuelles, entrer dans (un) système où nous sommes sûrs de rencontrer tous nos ennemis, accueillir des conditions assermentées, nous faire représenter au Corps Législatif, ce serait un contresens, un acte de lâcheté. Tout ce qu'il nous est permis de faire, c'est de protester par le contenu négatif de nos bulletins... » Et en effet : « Le gouvernement impérial, introduit par le coup d'État, a trouvé la principale cause de son succès dans la défaite de la démocratie rouge et socialiste..., telle est encore aujourd'hui sa raison d'être... sous ce gouvernement, la féodalité financière et industrielle... a complété son organisation et pris son assiette. Elle a soutenu l'Empire qui l'a payée de sa protection. »

	 

	En fait, l'échec même de Tolain et des candidatures ouvrières, marque un progrès de la conscience et de la capacité politique de la classe ouvrière.
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	Lorsqu'en décembre 1864, Proudhon dédie La Capacité politique des classes ouvrières à quelques ouvriers de Paris et de Rouen qui l'ont consulté sur les élections, il est en droit de leur dire : « Cet ouvrage a été conçu sous votre inspiration : il vous appartient. »

	 

	Cet ouvrage, en effet, appartient bien à cette classe ouvrière qui vient de s'affirmer et d'obtenir, par ses luttes persévérantes, la loi du 25 mai 1864.

	 

	La rencontre entre les ouvriers et Proudhon a été naturelle ; et c'est pour cette raison que Proudhon est grand. Ce paysan franc-comtois, qui a été prote d'imprimerie et commis batelier à Lyon, chez les frères Gauthier, incarne les qualités les plus fines du peuple paysan  ; ouvriers syndicalistes et employés à médiocre salaire se rattachent à lui par la vertu de leur effort quotidien.

	 

	Proudhon comprenait ce peuple d'instinct, il n'a eu toute sa vie qu'une ambition : dégager de leurs sentiments tumultueux la pensée de ces « obscurs » auxquels il appartient par son origine et par son cœur.

	 

	Parmi tant d'autres points de rencontre entre Proudhon et les ouvriers de Paris et de Rouen, il en est un essentiel : la conception commune qu'ils ont de l'éducation et du travail. Lorsqu'au point culminant de sa vie, Proudhon affirme sa confiance dans le devenir et dans la capacité politique de la classe ouvrière, il garde vis-à-vis de celle-ci les exigences d'un moraliste dont la philosophie sociale a pour centre la réforme de l'homme. Il demande à la classe ouvrière de prouver, par ses vertus, sa capacité. Les luttes sociales ne peuvent se mener qu'avec ténacité, courage, stoïcisme. Il réclame de l'élite ouvrière des vertus héroïques. Un enseignement, à la fois professionnel et humaniste, doit favoriser cette formation. Pour Proudhon, en effet, l'atelier et l'école font un tout : ils se complètent, et leur enseignement se rejoint pour former l'homme, le travailleur. Tout homme doit être un travailleur, et aucun homme ne peut avoir, pour son travail, la patience et l'enthousiasme nécessaires s'il n'est un homme dans le sens plein du mot. L'union de l'atelier et de l'école permettra de restituer au travail sa signification et sa joie.

	 

	L'alliance intime de l'enseignement humaniste et scientifique et de l'apprentissage industriel est, aux yeux des ouvriers parisiens, la condition même de l'émancipation sociale.

	 

	Proudhon a été un interprète et un serviteur ; sa vanité ne l'a pas égaré comme tant d'autres idéologues qui ont prétendu s'imposer comme des directeurs de conscience au mouvement ouvrier.
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	Le voyage à Londres et l'agitation qui se développe autour des élections de 1863 et de 1864, s'accompagnent d'une recrudescence de création des sociétés ouvrières : associations ouvrières de production, sociétés d'épargne et de crédit mutuel où dominent tantôt l'esprit coopératif, tantôt l'organisation de la résistance.

	 

	A Paris, de 1864 à 1866, sont créées douze associations parisiennes de consommation ; deux en 1864, trois en 1865, sept en 1866.

	 

	On assiste, à partir de 1863, à une renaissance de la création des associations ouvrières de production à Paris. - 1863 : Boulonniers, fondeurs en fer, tailleurs d'habits. - 1864 : Copistes, traducteurs comptables, passementiers pour voitures. - 1865 : Graveurs sur bois ; lithographes ; instruments de musique, mécaniciens  ; facteurs d'anches  ; mégissiers ; bijoutiers en doré ; opticiens ; imitation bronze ; papeterie parisienne ; chapeliers ; doreurs sur bois ; doreurs et argentiers de métaux ; robinettiers ; pianos et orgues ; polisseurs d'acier. - 1866 : Vanniers ; tonneliers ; ouvriers bronze et gaz ; corroyeurs ; fondeurs en cuivre ; cordonniers ; coupeurs ; menuisiers en bâtiment ; tailleurs d'habits  ; ouvriers du meuble sculpté. - 1867 : Cloutiers, tailleurs de limes ; passementerie parisienne.

	 

	Nombreuses aussi sont les coalitions et les grèves pendant les années 1862, 1863, 1864. D'abord, parmi les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais. En 1862, 1864, grèves partielles : à Carvin, pour une augmentation de salaires ; à Lourches, contre une nouvelle réglementation de travail ; à Frasnes, pour une augmentation de salaires ; à Vicoigne, contre la retenue de 3 % pour la Caisse de Secours. En 1863 et en 1864, grèves des mineurs d'Anzin, qui obtiennent une diminution de la journée de travail. Et les mêmes causes provoquent, en 1862 et 1863, des grèves à Paris, à Lyon, à Marseille. L'action corporative amène l'union de certaines corporations divisées, comme celles des charpentiers. Mais le mouvement le plus important de ces années 1860 à 1864 est certainement celui de la typographie parisienne. Le conflit se prolonge pendant plus de deux années ; c'est à son occasion que Napoléon III inaugure la politique de tolérance qui aboutit à la loi du 25 mai 1864.

	 

	Le 8 avril 1860, les deux sociétés qui divisent les typographes ont mis fin à leurs conflits, grâce à leur organisation unitaire dont l'objet est double - secours mutuel et résistance. Les typographes de Paris sont devenus une force. En 1861, Gauthier, président de la Société typographique, veut étendre la solidarité en liant les différents groupes de typographes, à travers la France, par une alliance des sociétés de secours mutuels de 483 villes, qu'on grouperait en quinze régions. Les efforts de Gauthier ont un premier résultat : certaines sociétés des grandes villes comme Toulouse, Besançon, Lille, Amiens, Rouen, etc... prennent l'habitude de demander à Paris des conseils et des modèles de statuts ; c'est une première étape.

	 

	Depuis plusieurs années, les typographes de Paris souffrent de l'écart grandissant entre le coût de la vie (cherté des vivres et élévation des loyers) et les salaires. En janvier 1861, Persigny invite le président de la Chambre des maîtres imprimeurs à mettre à l'étude la question des salaires en attirant son attention sur le fait que le directeur de l'Imprimerie nationale avait pris l'initiative d'élever le niveau des salaires. Le 17 mai 1861, une pétition signée de 2 682 typographes sur 3 000 réclame la révision du tarif. La Chambre des maîtres imprimeurs ne répond que le 5 décembre. Une Commission mixte est nommée ; mais, entre sa première et sa deuxième séance, l'imprimeur Le Clère, le 21 janvier 1862, congédie six ouvriers et leur substitue des femmes compositrices à un salaire inférieur au tarif. Tous les compositeurs, sauf deux, abandonnent les ateliers de Le Clère. Un certain nombre d'imprimeurs installent dans les locaux des communautés religieuses un matériel destiné à apprendre aux jeunes filles la composition : des apprenties compositrices sont recrutées dans leurs familles, afin de fournir cette main-d’œuvre féminine aux ateliers de Le Clère. Le 30 mars 1862, les pourparlers entre patrons et ouvriers sont rompus. Le 22 mars l'imprimerie Dupont engage des femmes à un tarif réduit de 30 %. La police prévient l'action des compositeurs et, dans la nuit du 25 mars, cinq compositeurs de l'imprimerie Dupont sont arrêtés, sans qu'aucun désordre se soit produit ; 117 ouvriers abandonnent les ateliers. Le président Gauthier, qu'on avait menacé de dissoudre la Société typographique, est arrêté, et, avec lui, vingt-cinq autres compositeurs. Devant le tribunal correctionnel, sur sept inculpés, trois sont acquittés et quatre autres condamnés à l'emprisonnement. Pendant le procès, on objecte aux demandes d'augmentation de salaires le fait que le personnel de l'imprimerie Dupont jouit de la participation aux bénéfices. Grâce à celle-ci, les ouvriers ayant trois ans de présence avaient obtenu la somme de 22 francs au maximum par an.

	 

	Une pétition signée de 2 400 ouvriers est adressée à l'Empereur, le 30 mai 1862, réclamant le droit, pour les typographes, d'avoir une Chambre syndicale et demandant que le tarif soit fixé par une Commission paritaire dont les décisions seront obligatoires. Le 10 juillet, les ouvriers à la journée réclament une augmentation équivalente à celle qui était accordée au travail aux pièces. Sur le refus de 12 des imprimeurs, 215 compositeurs abandonnent le travail. Les ouvriers délégués à la Commission mixte et les onze compositeurs qui avaient présenté le nouveau tarif à la signature des patrons sont arrêtés.

	 

	Par ordre de l'Empereur, les prévenus sont mis en liberté provisoire, le 30 août 1862. Le tribunal correctionnel distribue entre eux amendes et emprisonnements. Le jugement est confirmé en appel, le 15 novembre. Mais le 23, l'Empereur gracie les condamnés. C'est la reconnaissance de fait de la tolérance accordée désormais par le pouvoir aux coalitions. C'est alors que, sous la pression du mouvement ouvrier et notamment de la grève des typographes, est promulguée la loi du 25 mai 1864. Elle rend légale la tolérance dont, depuis deux années déjà, jouissent les coalitions. Elle modifie les articles 414, 415 et 416 du Code pénal : le fait de la coalition par elle-même n'est plus puni ; toutefois, de l'emprisonnement et l'amende continuent à frapper « quiconque, à l'aide de violences, voies de fait ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de porter atteinte au libre exercice de l'Industrie ou du Travail ».

	 

	Quelque curieuse que puisse paraître cette attitude, tous les écrivains ouvriers ne furent pas également satisfaits de la loi du 25 mai 1864. Celle-ci réalisait l'une des plus essentielles revendications des ouvriers. Elle répondait au programme tracé en leur nom par Tolain dans sa brochure : Quelques vérités sur les élections de Paris. Quelques « ateliéristes » semblent regretter les conséquences de la loi du 25 mai 1864. Parmi eux, Henri Leneveux qui avait été le premier gérant de L'Atelier. Dans le livre qu'il publie en 1865 chez Pagnerre, Henri Leneveux regrette que l'opinion d'Émile Ollivier sur la conciliation obligatoire n'ait pas été suivie par le Corps législatif : « La force collective ouvrière qui a survécu malgré la suppression des corporations, parce qu'elle répondait à des nécessités sociales dont nos pères ont oublié de tenir compte, et qui n'a cessé, en vertu de ces nécessités, de lutter contre l'isolement où étaient réduits les travailleurs en face des forces considérables du capital, cette force collective n'a plus aujourd'hui, selon nous, de suffisant contrepoids, et elle tend à devenir oppressive. » Henri Leneveux reproche à la loi en 1864 d'avoir « créé une situation qui divise des hommes ayant le plus grand intérêt au contraire à s'entendre, à vivre en bonne intelligence, situation qui consacre légalement la guerre industrielle au moment où les idées tendent à remplacer le vieil antagonisme par l'association... » Mais Henri Leneveux appartenait à une toute petite minorité ; et les ouvriers ont, dans leur ensemble, considéré la loi du 25 mai 1864 comme un progrès.
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	En juillet 1863, des délégués français, Tolain, Perrachon, Cohadon et Limousin, signataires du Manifeste des Soixante, assistant à un meeting de Saint-James Hall, en faveur de la Pologne, proposent aux chefs trade-unionistes d'organiser une Association internationale. En septembre 1864, Tolain, Perrachon et A. Limousin retournent à Londres, et apportent le projet de cette Association internationale : « C'était, a dit l'instituteur Bibal, un enfant né dans les ateliers de Paris et mis en nourrice à Londres. » Le 28 septembre, le meeting de Saint-Martin's Hall adopte les grandes lignes du projet que Tolain a développé dans son adresse. C'est donc bien ce projet qui a servi de base à l'organisation internationale. Et lorsqu'on rapproche le discours de Tolain de l'adresse inaugurale qui est due à la plume de Karl Marx, on constate que celui-ci a donné du relief et communiqué la vigueur de son style aux idées exprimées par Tolain :

	 

	« Travailleurs de tons les pays qui voulez être libres, à votre tour d'avoir des Congrès. C'est le peuple qui revient enfin sur la scène, ayant conscience de sa force, et se dressant en face de la tyrannie, dans l'ordre politique, en face du monopole, du privilège dans l'ordre économique. Poussés par les besoins du temps, par la force des choses, les capitaux se concentrent et s'organisent en puissantes associations financières et industrielles. Si nous n'y prenons garde, cette force sans contrepoids régnera bientôt despotiquement... Nous voyons l'aristocratie future accaparer la direction des plus modestes épargnes... Nos faibles économies, englouties dans ce pactole, nous feraient les serviteurs des princes de la finance, tandis que la division du travail tend à faire de chaque ouvrier un rouage dans la main des hauts barons de l'industrie. Devant cette organisation puissante, tout plie, tout cède, l'homme isolé n'est rien  ; il sent tous les jours diminuer sa liberté d'action et son indépendance. Devant cette organisation, l'initiative individuelle s'éteint ou se discipline au profit de cette organisation. Il faut nous unir, travailleurs de tous pays, pour opposer une barrière infranchissable à un système funeste qui diviserait l'humanité en deux classes : une plèbe ignorante et famélique, et des mandarins pléthoriques et ventrus. Sauvons-nous par la solidarité. »

	 

	Karl Marx avait assisté au meeting de Saint-Martin's Hall; mais il s'était tu. On lui avait demandé un représentant des ouvriers allemands qui pût parler au meeting : « J'ai fourni », raconte-t-il à Engels, « Eccarius qui a été excellent dans son rôle ; et j'ai assisté à la réunion comme personnage muet sur l'estrade... Les Parisiens, de leur côté, envoyèrent une délégation à la tête de laquelle était Tolain, le candidat ouvrier lors de la récente élection à Paris, un homme très bien : ses camarades aussi étaient des garçons tout à fait bien. »

	 

	Dans le comité d'organisation qui siège à Londres, tout le travail est fait par Karl Marx : c'est un rédacteur admirable et, cette fois, il a été particulièrement heureux en écrivant l'adresse inaugurale, « une sorte de revue des faits et gestes des classes ouvrières depuis 1845 » écrit-il à Engels, le 4 novembre 1864.

	 

	L'adresse inaugurale écrite par Marx reste un des morceaux classiques du socialisme, comme le plan d'organisation apporté à Londres par Tolain et ses camarades demeure une création ouvrière. L'ensemble de l’œuvre est due à une collaboration involontaire de l'idéologue et des artisans parisiens.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	L'homme qui domine le premier bureau de l'Internationale parisienne est Tolain. Jules Vallès dans L'Insurgé a tracé de lui un portrait un peu méchant, mais qui paraît un négatif assez ressemblant: « Une face étroite qu'allonge et amincit une longue barbe coupée ras sur les joues, oeil vif et bouche fine, un beau front. » À la différence de Varlin, qui réussira à grouper une équipe de militants, Tolain va imprimer sa marque au premier Bureau. Une attitude un peu austère, un esprit trop dogmatique se cristallisent en des formules dont la rigidité s'adaptera difficilement à l'évolution du mouvement ouvrier. Et Tolain, lui-même, sera vite dépassé il ne se reconnaîtra plus, ni son œuvre, dans des développements qui en sont les suites naturelles. Tolain a, près de lui, comme secrétaires correspondants : Fribourg, graveur décorateur, Charles Limousin, margeur, le fils d'A. Limousin, passementier.

	 

	Le Bureau de Paris s'installe dans le 3e arrondissement, au 44, rue des Gravilliers. « Un petit poêle de fonte cassé, apporté par Tolain, rue des Gravilliers, une table en bois blanc servant dans le jour d'établi à Fribourg, pour son métier de décorateur et transformée le soir en bureau pour la correspondance, deux tabourets d'occasion, auxquels quatre sièges de fantaisie furent adjoints plus tard, tel fut, pendant plus d'une année, la mobilier qui garnissait un petit rez-de-chaussée, exposé au nord et encaissé au fond d'une cour... C'est dans cette petite chambre de 4 mètres de longueur sur 3 mètres de large, que furent débattus, nous l'osons dire, les plus grands problèmes sociaux de l'époque. 88 » Comme la maison de la place de la Corderie, où s'installent en 1869 le bureau de l'Internationale et celui de la Fédération des Sociétés ouvrières, les Gravilliers sont situés dans le 3e arrondissement du Temple, entre la rue des Vertus et la rue Saint-Martin, non loin de la rue Greneta et de l'Église Saint-Nicolas-des-Champs, quartier des bijoutiers en doré et bijoutiers garnisseurs, doreurs en cuivre, tourneurs, vernisseurs, émailleurs, repousseurs, ciseleurs, graveurs, polisseurs, bimbelotiers, tabletiers, brunisseurs.

	 

	Le 1er mars 1865, Tolain et Fribourg vont à Londres pour dissiper un premier malentendu, le Conseil général ayant voulu imposer la collaboration de Henri Lefort, comme correspondant général de l'Association auprès de la presse française. Au nom de l'autonomie de la section française, Tolain et Fribourg refusent au Conseil général « le droit de s'immiscer dans l'organisation et l'administration intérieures : ils ont donné adhésion au pacte de Londres parce que fédératif  ; ils ne veulent relever que de leurs mandants. Le Conseil général n'est que le cœur de l'Association  ; le Congrès seul en sera la tête ». Comme on pouvait l'espérer du bon sens des trade-unionistes anglais, les délégués anglais sont convaincus par Tolain et Fribourg.

	 

	Une conférence se réunit à Londres, du 25 au 27 septembre. Les secrétaires correspondants du Bureau de Paris, Tolain, Fribourg, Charles Limousin y assistent. Ils ont amené avec eux le relieur Eugène Varlin. On décide qu'un Congrès aura lieu au printemps de 1866, à Genève, et on rédige l'ordre du jour.

	 

	Mais, au commencement du printemps 1866, les événements obligent les internationaux à remettre le Congrès à septembre et, le 23 avril, Karl Marx écrit à Engels : « Je me suis décidé à faire d'ici ce que je pourrai pour le succès du Congrès de Genève, mais à ne pas y aller. Je me soustrais de cette façon à toute responsabilité personnelle. »
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	L'Internationale tient son premier Congrès à Genève du 3 au 8 septembre 1866. Le Comité central de Londres a délégué Odger, Dupont, Cremer et Eccarius ; mais ni Karl Marx ni les grands chefs du trade-unionisme ne sont présents, sauf George Odger qui est et restera président du Conseil général. Le secrétaire général est le tailleur Eccarius qui avait fondé, avec Heinrich Bauer et Moll, le Groupe communiste d'éducation ouvrière. A côté de Tolain, de Murat, de Perrachon, de Chémalé et de Fribourg, sont venus de Paris, Varlin, Benoît Malon et Bourdon, qui, à partir du premier procès de la première Commission, prendront la direction de l'Internationale parisienne ; de Rouen, Émile Aubry et de Lyon, Albert Richard 89.

	 

	Les questions en discussion sont : l'organisation des efforts communs, au moyen de l'Internationale, dans les luttes entre le capital et le travail ; la réduction des heures de travail, le travail des femmes et des enfants ; les sociétés ouvrières et leur avenir ; le travail coopératif ; les impôts ; le crédit international ; la nécessité d'anéantir le despotisme russe en Europe, par l'application du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et la reconstitution de la Pologne ; les armées permanentes et leurs rapports avec la production ; l'influence des idées religieuses ; l'établissement des sociétés de secours mutuels. Deux rapports importants servaient de base solide aux discussions du Congrès, l'un était le mémoire des délégués français, l'autre, le rapport du Conseil général.

	 

	Le Congrès décide que le Conseil général établira une statistique des conditions du travail dans tous les pays ; un bulletin mensuel portera cette statistique à la connaissance des différentes sections.

	 

	La réduction des heures de travail étant « le premier pas en vue de l'émancipation de l'ouvrier, la journée de huit heures doit être le principe de l'organisation du travail » ; le travail de nuit ne doit être qu'une exception. Le travail excessif des enfants et celui des femmes dans les manufactures sont condamnés en principe comme contraires à ta santé et à la sauvegarde de la race.

	 

	Le Congrès condamne les armées permanentes et émet un vote unanime en faveur de l'armement général du peuple et de son instruction militaire.

	 

	Mais, au cours des discussions, un incident significatif s'était produit, qui affirme nettement, dès le premier congrès, les tendances opposées. Le Congrès de Genève discutait les statuts de l'Internationale. Une opposition s'était déjà manifestée sur un des articles, en 1865. Les délégués parisiens veulent que, seuls, les travailleurs n'ayant pas d'autres ressources que leur travail quotidien, puissent être membres de l'Internationale, et, par suite, écartent « les travailleurs de la pensée ». Les Anglais, les Suisses, les Belges, sont d'avis d'admettre tous ceux qui demanderaient leur adhésion,  « les professions libérales étant victimes de toutes les fluctuations des affaires ». On avait décidé que chaque section serait libre « de donner au mot travailleur toute l'extension dont il lui semblerait susceptible ». A Genève, les Parisiens reprennent la question et demandent qu'on exclue « les travailleurs de la pensée » : ils redoutent les vains conflits que suscitent les petits amours-propres et craignent de laisser envahir l'Association par des ambitieux. Sur le règlement, Tolain intervient à nouveau, disant que, s'il est indifférent d'admettre comme membres de l'Internationale des travailleurs de toutes classes, il est nécessaire de réserver le titre de délégués aux seuls travailleurs manuels. Au cours de la discussion, Cremer cite, parmi les membres du Conseil général, Karl Marx « qui a consacré sa vie au triomphe de la classe ouvrière ». Carter ajoute que Karl Marx a refusé la délégation que lui offrait, pour le Congrès, le Conseil général. Tolain répond :

	 

	« Comme ouvrier, je remercie le citoyen Karl Marx de n'avoir pas accepté la délégation qu'on lui offrait. En faisant cela, le citoyen Marx a montré que les congrès ouvriers ne doivent être composés que d'ouvriers manuels. Si nous admettons ici des hommes appartenant à d'autres classes, on ne manquera pas de dire que le congrès ne représente pas les aspirations des classes ouvrières, qu'il n'est pas fait par des travailleurs  ; et je crois qu'il est utile de montrer au monde que nous sommes assez avancés pour pouvoir agir par nous-mêmes. »

	 

	Et Tolain présente un amendement qui impose la qualité d'ouvrier manuel à tout délégué élu et ayant droit de vote à un congrès. L'amendement est rejeté par 25 voix contre 20.

	 

	Le 9 novembre 1866, Karl Marx écrit au docteur Kugelmann :

	 

	« J'avais de grandes inquiétudes au sujet du premier Congrès de Genève. Mais, en somme, il a réussi au delà de mon attente. L'impression en France, en Angleterre, en Amérique, était inespérée. Je n'ai pas pu y aller et je n'ai pas voulu non plus, mais c'est moi qui ai écrit le programme des délégués de Londres. Je l'ai limité exprès aux points qui permettent un accord et une action concertée immédiate des travailleurs, qui répondent d'une façon directe aux besoins de la lutte de classes et à l'organisation des ouvriers comme classe, et les stimulent. »

	 

	La politique de Marx consiste en effet à ne pas assister aux congrès et à y agir par personnes interposées. Il est ombrageux et craint les influences qui peuvent contrecarrer la sienne que, fort habilement, il exerce d'ordinaire par autrui.
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	Les menaces de guerre d'abord, puis sa réalité suscitent, pendant le printemps et l'été de 1866, un mouvement de protestation contre la guerre. Les socialistes et les militants ouvriers n'ont pas été les seuls à protester contre la guerre. Dans la Revue des Deux Mondes, le 1er juin 1866, Michel Chevalier s'élève contre le système d'isolement des États européens, demande le désarmement général, et l'organisation d'une Confédération semblable à la Confédération des États-Unis d'Amérique : car, comme les socialistes, il aperçoit les causes, permanentes et profondes, créant en Europe une atmosphère où l'orage peut à chaque instant éclater :

	 

	« La guerre serait-elle évitée, ce ne serait qu'un ajournement... Un ordre stable n'est possible que sur des bases nouvelles, c'est une vérité reconnue aujourd'hui... il est nécessaire à l'Europe que les relations soient soumises à certaines règles, à un certain contrôle et qu'il y ait un droit international positif, tout comme il y a une morale chrétienne uniforme... Il est contraire aux intérêts de l'Europe, à sa dignité, à son honneur que cette partie du monde se présente comme un pêle-mêle de peuples isolés les uns des autres, suivant chacun sa voie à son gré, sans écouter d'autres convenances que les siennes et d'autres lois que son ambition, et sans être responsable de ses actes envers personne. Le système de l'isolement complet des États et de l'absence de tout contrôle a pour conséquence directe le règne de la force. Ce serait l'écrasement des petits par les gros au mépris des droits les plus sacrés. »

	 

	Parmi les journaux républicains et socialistes, Charles Longuet, dans La Rive gauche, Vermorel et Jules Vallès, dans Le Courrier français, mènent une campagne énergique. Avant la déclaration de guerre, dans Le Courrier français du 20 mai, et dans La Rive gauche du 27, les étudiants de Paris adressent un appel aux étudiants d'Italie et d'Allemagne ; ils les adjurent de ne pas retarder par une guerre l’œuvre de liberté et de justice qu'ils doivent accomplir : « Frères, vous êtes dupes d'une vieille politique absurde autant qu'odieuse qui, depuis des milliers d'années, pousse les peuples à s'entr'égorger sous de sots prétextes d'intérêt national et de différence de races. » L'un des signataires, Albert Fermé, le 10 Juin, dans Le Courrier français, réclame la grève des peuples contre la guerre : « Il suffit de se croiser les bras, de faire la sourde oreille et de rester immobiles. Pour faire la guerre, il faut des hommes et de l'argent, des levées extraordinaires et des emprunts. Eh bien ! qu'on ne donne ni hommes ni argent. »

	 

	Six jours avant Sadowa, dans Le Courrier français, A. Vermorel écrit que « la guerre, c'est la contre-révolution ». Les membres de la première Commission de l'Internationale parisienne sont en relations suivies avec les étudiants du Quartier latin. C'est chez Garnier Pagès que Fribourg les a rencontrés. Depuis que La Rive gauche paraît (en 1864), Ch. Longuet et les jeunes républicains qui collaborent à son journal, se sont intéressés à la formation de l'Internationale et ont été, parmi les premiers, à s'affilier au Bureau de-Paris : ils défendent les positions des Internationaux parisiens, positions proches des leurs, notamment pour ce qui est de la guerre. Cette étroite union, dans les idées et dans l'action, entre les étudiants républicains et les socialistes de l'Internationale parisienne, mérite d'être notée : elle se reproduira souvent, sinon toujours, au cours de l'histoire du mouvement ouvrier.

	 

	Les ouvriers avaient un sentiment national très vif, et qui s'associait à la tradition révolutionnaire. Dans ses souvenirs, A. Audiganne remarque qu'avec le culte de l'égalité, « le sentiment national forme, dans le domaine de la vie publique des ouvriers de Paris, le trait de caractère le plus saillant et le plus universel ».

	 

	Ce sentiment national se conciliait avec leur haine de la guerre « destructrice de la production et de la moralité ». Avec son sens. psychologique, Georges Duveau a compris la complexité de cet état d'âme : ces premiers internationaux « rêvaient d'une nouvelle marche à travers l'Europe, d'une délivrance des peuples opprimés... leur enthousiasme pour les expéditions de délivrance s'associait à un idéal de fraternité des peuples » 90. Le mémoire de la délégation parisienne au Congrès de Genève reflète cette complexité : d'instinct les ouvriers de Paris sont pour « le peuple armé contre les armées permanentes ».

	 

	« La patrie n'a besoin de défenseurs que quand elle est menacée, et puisqu'enfin c'est là qu'il faut en revenir, faire croupir pendant plusieurs années la partie la plus vigoureuse des travailleurs dans les casernes, c'est assurément entraver la production dans le présent et l'avenir... Si nous voulons être libres, il faut que nous soyons nous-mêmes notre police et notre armée. Se donner des gardiens, c'est se donner des maîtres. »

	 

	Telles allaient être les conclusions du chapitre sur les armées permanentes et de leurs rapports avec la production dans le mémoire de la délégation parisienne au Congrès de Genève. Le 17 juin 1866, Tolain, Bourdon, Varlin, Heligon, Fribourg publient, au nom des membres de l'Internationale parisienne, la déclaration suivante :

	 

	« La démocratie n'est ni française ni anglaise  ; la démocratie est universelle, et c'est cette universalité qui est le gage de son succès... Mais quoi, tout disparaît... C'est la guerre ! ... L'horizon s'illumine, c'est le choc des hommes succédant au choc des idées. Puissent ces soldats, hier encore citoyens et compagnons de nos labeurs et de nos études, sentir s'éveiller en eux ces sentiments d'égalité, de dignité, de solidarité, qui faisaient la base de nos relations ; puissent-ils, pendant qu'il en est temps encore, se. souvenir de la devise inscrite sur le drapeau de l'Internationale: Travail ! Solidarité ! Justice ! »

	 

	 

	Le 29 juillet 1866, le Bureau de Paris publie dans Le Courrier français cette note officielle :

	 

	« Au sujet de la guerre actuelle, le conseil central de l'Association, considérant que la présente guerre qui ensanglante le continent intéresse seulement les gouvernements, conseille aux ouvriers de rester neutres et de s'associer dans le but d'acquérir de la force par l'unité et d'employer cette force ainsi conquise à leur émancipation sociale et politique. »

	 

	Au moment où les relations entre la France et l'Allemagne sont les plus tendues, un appel est lancé par les ouvriers de Berlin en faveur du maintien de la paix ; les trois correspondants du Bureau de Paris, où Eugène Varlin a remplacé Charles Limousin, Tolain, Fribourg et Varlin, le 26 avril 1867, leur répondent en ces termes :

	 

	« Ouvriers de Berlin,

	 

	« Nous avons reçu avec joie votre salut pacifique ; comme vous, nous ne voulons que la paix et la liberté...

	 

	« Comme citoyens, sans doute, nous aimons la mère patrie ; mais, quand l'esprit du passé essaye d'éterniser les préjugés, quand les adorateurs de la force veulent réveiller les haines nationales, ouvriers, nous n'oublierons jamais que le travail qui nous fait tous solidaires ne peut se développer que par la paix et la liberté... Il ne s'agit point de décider par les armes la nationalité d'un lambeau de territoire, mais bien de réunir nos efforts pour y faire régner l'équité. N'avons-nous pas à combattre assez de malheurs immérités, sans aller, de nos propres mains, détruire et dévaster, laissant le champ en friche, la machine inerte... Vainqueurs, vaincus, nous n'en serons pas moins victimes... C'est au nom de la solidarité universelle, invoquée par l'Association internationale, que nous échangeons avec vous le salut pacifique qui cimentera à nouveau l'alliance indissoluble des travailleurs. »

	 

	Tolain, Fribourg, Chémalé, P. Gauthier, G. Laplanche signaient peu après un manifeste contre la guerre qui se terminait ainsi :

	 

	« Le système (des idées permanentes) tend à faire prévaloir l'idée de force sur l'idée de droit... Les soussignés déclarent : réprouver énergiquement le système actuel d'armement qui, faisant de la guerre un métier, rend la guerre inévitable ; protester contre les armées permanentes, et réclamer, comme moyen transitoire l’organisation des milices nationales, moyen le plus efficace de détruire à jamais la prépondérance de la force brutale sur la puissance intellectuelle et morale des peuples. Désarmement général ; organisation des milices, telle est la devise inscrite sur notre drapeau. »

	 

	Cette déclaration condense les thèses du mémoire parisien au Congrès de Genève. Et elle est en harmonie avec les idées du plus remarquable parmi les Saint-Simoniens libéraux. Michel Chevalier se fait l'interprète de préoccupations parallèles, le 1er juin 1866, dans la Revue des Deux Mondes, lorsqu'à propos de La Guerre et la Crise européenne, il écrit ces lignes clairvoyantes et courageuses :

	 

	« En France, s'il le fallait, il n'y aurait qu'à frapper du pied la terre pour en faire sortir une armée innombrable et dévouée d'ouvriers et de paysans qui se précipiteraient à la frontière, comme la France entière le fit au temps de Valmy, de Jemmapes et de Fleurus ; mais de nos jours, et dans ces derniers temps, l'ouvrier et le paysan ont dépouillé l'humeur agressive contre l'étranger. Ils bénissent la paix comme l'instrument de leurs progrès... De nos jours ils ont assez vu et assez réfléchi pour savoir que la guerre, outre qu'elle leur prend leurs fils pour les immoler, tarit, en s'appropriant les capitaux pour les dévorer, la source du travail dont ils subsistent et celle de la prospérité publique, qui fait leur bien-être, et détruit la matière première des améliorations publiques, dont l'espoir les soutient et les anime. »

	 

	Les antagonismes entre les peuples ne sont que la cause apparente des guerres ; le Bureau de Paris montre que les questions de prestige national ne sont qu'un prétexte : la cause profonde, ce sont les intérêts des oligarchies qui dominent les gouvernements.

	 

	En ces années 1866 et 1867, les ouvriers parisiens et les hommes les plus lucides de la bourgeoisie pressentent que lentement, sourdement se forme le conflit franco-allemand. Dans ses notes quotidiennes Ludovic Halévy fait souvent une discrète et parfois une précise allusion aux événements qui menacent la France. Il voit que l'Empereur ne saura ni les prévoir ni les prévenir parce que « comme le chasseur qui rentre bredouille », il ne songe qu'à sauver son prestige en achetant un lièvre au marché.

	 

	Un artiste a traduit cette angoisse d'une partie de la France. Le même homme, qui, trente années auparavant, avait exprimé la révolte des cœurs justes contre le massacre de la rue Transnonain. De 1866 à 1871, Honoré Daumier, dans Le Charivari, prend pour thème préféré les relations entre les nations européennes et les illusions de la paix armée. Voici la guerre et la paix jouant une partie de volant : le volant, c'est l'Europe ; l'enjeu, des vies humaines.

	 

	Comme les militants ouvriers et comme Michel Chevalier, Honoré Daumier a exprimé les sentiments des Français que leur passion partisane, leur parti pris ou leur intérêt n'aveuglait pas.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	Le gouvernement impérial, pour l'Exposition Universelle de 1867, reprit ses projets de 1862, mais avec encore moins de succès.

	 

	En vertu d'un arrêté ministériel du 29 novembre 1866, une Commission ouvrière est élue 91 : 112 professions nomment 316 délégués. Mais, en 1867, en dehors des ébénistes, des sculpteurs, des menuisiers, des mécaniciens, les corporations ouvrières manifestent peu d'enthousiasme : certaines même restent à l'écart et se désintéressent de la Commission.

	 

	L'indifférence de la grande majorité des ouvriers parisiens s'explique par un sentiment d'indépendance croissante à l'égard du gouvernement impérial ; huit professions ne. voulant pas se placer sous le patronage officiel avaient nommé séparément vingt délégués.

	 

	Une délégation de la Commission ouvrière porte au ministre de l'Agriculture, le 19 janvier 1868, des vœux relatifs à l'organisation des Chambres syndicales, à la réorganisation des Conseils de prud'hommes, à l'abrogation de l'article 1781 C. C. et à la suppression des livrets. Le 30 mars, un rapport du ministre déclare que les Chambres syndicales ouvrières jouiront d'une tolérance égale à celle dont ont joui, depuis longtemps, les Chambres patronales.

	 

	C'est la reconnaissance de fait de la Chambre syndicale ; depuis un an déjà, et pour la première fois, les cordonniers ont donné à leur société le nom de Chambre syndicale. Entre 1868 et 1870 67 Chambres syndicales sont créées ;

	 

	« Quant à la situation légale (des Chambres syndicales), elle est bien simple... toutes nos sociétés sont en dehors de la loi. Elles n'existent que par la tolérance administrative. Mais cette tolérance est tellement passée à l'état d'habitude, tellement ancrée dans les mœurs qu'il serait impossible à l'administration de revenir dessus. Nous avons la prétention de jouir du droit naturel d'association. Pour nos réunions d'assemblée générale, nous prévenons simplement le préfet de police au moins vingt quatre heures à l'avance. Il nous envoie un agent qui fait son rapport, ce qui ne nous empêche pas de dire et de dire tout ce que nous voulons. Nos réunions ne sont ni publiques ni privées, elles sont particulières ; la porte est ouverte à tout le monde si nous voulons, elle est fermée aux étrangers si nous voulons, c'est notre affaire... 92. »

	 

	A Paris, c'est seulement une élite ouvrière qui donne son appui à l'Internationale ; il faudra l'ardeur d'Eugène Varlin pour lier à l'Internationale le faisceau des sociétés ouvrières.

	 

	Fribourg, un des correspondants, se plaint de la lenteur des adhésions : car, raconte-t-il, « les correspondants parisiens se sentaient isolés à Paris, la masse ouvrière leur échappait ».

	 

	Sans doute, des adhésions individuelles arrivaient. « Presque tous les survivants des associations républicaines, dissoutes par l'Empire, venaient se faire inscrire aux Gravilliers. Des médecins, des publicistes, des industriels, des fonctionnaires de l'armée, apportaient leur concours à l’œuvre. » (E. C. Fribourg). Des vétérans du mouvement ouvrier, tels qu'A. Corbon qui venait de publier son Secret du Peuple de Paris (1863), avaient applaudi à la création de l'Internationale.

	 

	Dans un article du Siècle du 4 février 1865, A. Corbon saluait la nouvelle génération et le notable progrès accompli depuis une vingtaine d'années : « En ce temps-là, à part un petit groupe, la tendance générale des ouvriers socialistes était de considérer l'Etat comme leur Providence visible et d'attendre de lui la rédemption des classes infériorisées. Voilà qu'une nouvelle génération déclare que l'émancipation des travailleurs doit être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. » Anthime Corbon dégageait l'idée qui avait donné naissance à l'Internationale : « Ce dont je suis certain, c'est que toutes les personnes clairvoyantes et généreuses applaudiront à la pensée de cette réunion en Congrès de plusieurs centaines d'hommes représentant l'élite des travailleurs de tous les pays d'Europe. »

	 

	Sans doute, aussi, une des corporations les plus actives, celle du bronze, donnait son appui au Bureau parisien. Mais dans leur ensemble, les sociétés ouvrières restaient hésitantes ; et la Commission de Paris se trouvait en face d'hostilités certaines : « Les résolutions de Genève rencontrent en France une grande hostilité. A Paris, les bruits les plus fâcheux circulaient dans le parti républicain, sur Tolain et sur Fribourg. On les représentait comme des bonapartistes déguisés. On affirmait qu'ils avaient été en relation avec le prince Napoléon 93. » A leur retour de Genève, les militants lyonnais offrent à Tolain, à Fribourg, à Aubry, un banquet où ces critiques ne craignent pas de s'exprimer. Tolain y répond avec franchise. Mais ces préjugés persisteront jusqu'en 1868, dans certains milieux ouvriers, et les républicains hostiles à l'Internationale s'en serviront contre elle. Aussi, pendant les années 1866 et 1867, les correspondants s'efforcent-ils de démontrer l'absurdité des accusations de « césarisme plomplonien » qu'on formulait contre Tolain.

	 

	Sur deux points essentiels, le Bureau de Paris porte son effort le développement des Chambres syndicales, dans les diverses professions ; l'aide morale ou même pécuniaire aux grèves.

	 

	Lorsqu'en 1868, André Murat présente devant la Cour de Paris la défense générale de ses camarades, il dit ceci : « Comme groupe particulier, le groupe parisien n'a manifesté son existence que dans deux circonstances ; mais elles sont assez graves et elles ont eu un retentissement assez grand pour que nous devions vous les faire connaître. » Et il cite les troubles de Roubaix, pendant lesquels « le groupe parisien publia l'expression de sa pensée dans une note publique », et la grève des bronziers.

	 

	Mais André Murat limite trop l'activité du groupe parisien. En fait, pendant l'année 1867, le Bureau de Paris entend représenter l'indépendance de la classe ouvrière face à l'Empereur et face aussi au patronat. Dès les premiers mois de 1867, il se trouve en présence du problème des grèves qui éclatent dans les différentes régions de France.

	 

	En 1867, Tolain et Fribourg sont toujours correspondants, mais ils se sont adjoint Varlin, que sa personnalité et son activité ont mis en relation plus étroite avec les corporations ouvrières 94.

	 

	Le Bureau de Paris doit tout d'abord, dès le 21 avril 1867, affirmer son attitude vis-à-vis des grèves ; le 21 avril 1867, Varlin, Tolain, Fribourg publient cette déclaration :

	 

	« Deux grèves successives ont éclaté parmi les charbonniers mineurs de Fuveau (Bouches-du-Rhône). Il ne s'agit pas d'une augmentation de salaires ; ici encore c'est une question de règlement non débattue et que la Compagnie veut imposer. Une première fois, un changement dans les heures de travail avait amené la grève. Quoique ce changement diminuât le temps du repos, les mineurs avaient été obligés de s'y soumettre. Un nouvel article ajouté au règlement, en aggravant encore leur situation si pénible, a causé une seconde fois la cessation des travaux. 400 mineurs sont en grève depuis trois semaines. Dans cette crise douloureuse, les ouvriers de Fuveau ont donné l'exemple du plus grand calme, et prouvé ainsi qu'ils avaient conscience de leurs devoirs et de leurs droits d'hommes et de citoyens.

	 

	« En conséquence :

	 

	« Vu le paragraphe du pacte constitutif :

	 

	« L'Association considère comme un devoir de réclamer non seulement pour ses membres les droits d'homme et de citoyen, mais encore pour quiconque accomplit ses devoirs.

	 

	« Le Bureau de Paris porte le fait à la connaissance des Bureaux de l'Association, avec la confiance que l'appui matériel et moral des membres de ladite Association est acquis désormais aux mineurs de Fuveau. »

	 

	Au commencement de 1867, un accord est conclu entre les fabricants de Roubaix pour imposer à leur personnel, immédiatement et d'une façon générale, le travail sur deux métiers. Le règlement adopté est affiché le 15 mars ; il prévoit un grand nombre de cas de renvois et d'amendes :

	 

	Art. 12. - L'ouvrier qui, par imprudence prouvée, brisera ou détériorera une pièce quelconque de son métier, sera tenu de payer la valeur du dommage.

	 

	Art. 13. - Les pièces mal faites supporteront un rabais proportionné à la gravité des défauts.

	 

	Les troubles qui éclatent le 16 mars dégénèrent en émeute : les ouvriers brisent les machines, brûlent les métiers ; on appelle les troupes de Lille ; les ouvriers dressent des barricades, 87 arrestations.

	 

	Les négociations s'engagent le 17, et, le 18, les délégués des ouvriers et des patrons signent cet accord :

	 

	Article premier. -Le règlement relatif aux amendes sera discuté et décidé par le Conseil de prud'hommes moitié patrons, moitié ouvriers.

	 

	Art. 2. - Tout ouvrier sera libre d'accepter de travailler sur un ou deux métiers...

	 

	La reprise du travail sur deux métiers fut générale. Au début, on toléra quelques défauts dans le travail, et on excita les ouvriers à produire beaucoup. Ils firent de bonnes semaines ; mais cela dura peu de temps, et quand le calme fut complètement rétabli, on devint plus sévère et les salaires baissèrent.

	 

	La grève de Roubaix est une occasion pour le Bureau de Paris de formuler sa politique. Quelles sont les causes du conflit ?

	 

	Les fileurs et tisseurs de Roubaix se mettent en grève, ils se plaignent que l'introduction des machines impose aux tisseurs un surcroît de travail sans augmentation de salaire et qu'elle a eu pour conséquence le renvoi d'un grand nombre d'ouvriers. Ils protestent contre le règlement d'atelier parce qu'il impose des amendes « d'une illégitimité flagrante et des mesures attentatoires à leur dignité ». En outre les patrons veulent imposer aux ouvriers de payer les métiers qu'ils pourraient détériorer par imprudence et les défauts des pièces mal faites.

	 

	Le Bureau de Paris publie la déclaration suivante signée par Tolain, Fribourg et Varlin :

	 

	« Des troubles regrettables, accompagnés de violences plus regrettables encore, ont éclaté parmi les fileurs et tisseurs de Roubaix... La grève a eu pour conséquences les tristes événements dont l'opinion publique a été instruite. Dans cette situation l'Association Internationale croit devoir se prononcer et appeler l'attention des ouvriers de tous les pays en faisant les déclarations suivantes :

	 

	« L'emploi de la machine dans l'industrie soulève un problème économique dont la solution prochaine s'impose impérieusement. Nous, travailleurs, nous reconnaissons en principe le droit des ouvriers à une augmentation proportionnelle alors que, par un nouvel outillage, une, production plus considérable leur est imposée.

	 

	« En France, pays du suffrage universel et de l'égalité, l'ouvrier est encore citoyen lorsqu'il a franchi la porte de l'atelier et de la fabrique. Les règlements imposés aux fileurs sont faits pour des serfs et non pour des hommes libres ; ils portent non seulement atteinte à la dignité, mais encore à l'existence du travailleur, puisque le chiffre des amendes peut supprimer et dépasser le taux du salaire.

	 

	« Dans un pareil débat, alors qu'aucune violence n'avait été commise et que la grève commençait par l'abandon des ateliers, l'intervention de la gendarmerie n'a pu qu'irriter les ouvriers qui croyaient y voir une pression et une menace.

	 

	« Ouvriers de Roubaix,

	 

	« Quels que soient vos justes griefs, rien ne peut justifier les actes de destruction dont vous vous êtes rendus coupables. Songez que la machine, instrument de travail, doit vous être sacrée ; songez que de pareilles violences compromettent votre cause et celle de tous les travailleurs. Songez que vous venez de fournir des armes aux adversaires de la liberté et aux calomniateurs du peuple.

	 

	« La grève continue, de nouvelles arrestations ont été faites, nous rappelons à tous les membres de l'Association Internationale des Travailleurs qu'il y a en ce moment à Roubaix des frères qui souffrent. Que si, parmi eux, des hommes un moment égarés se sont rendus coupables de violence, que nous réprouvons, il y a entre eux et nous solidarité d'intérêts et de misère ; au fond du débat, il y a aussi de justes griefs que les fabricants doivent faire disparaître. Il y a enfin des familles sans chefs, que chacun de nous vienne leur apporter son appui matériel et moral. »

	 

	En 1865, à la suite d'une grève grâce à laquelle les bronziers avaient obtenu la réduction de la journée de travail de 11 à 10 heures, ils avaient créé la Société de crédit mutuel et de solidarité des ouvriers du Bronze, qui comprend bientôt 5 000 membres. En face d'elle, une Association de Fabricants du Bronze s'organise pour assurer l'indépendance et la liberté du travail. En février 1867, les fabricants du bronze s'engagent à souscrire un capital de garantie afin d'assurer du travail et une indemnité journalière à tous les ouvriers qui déclareraient vouloir rester indépendants. 95

	 

	Aussitôt, Barbedienne donne l'ordre à vingt-deux ouvriers ragréeurs de renoncer à leur participation à la Société de crédit mutuel. Le reste du personnel fait cause commune avec les ragréeurs. En même temps, la maison Barbedienne impose aux façonniers, désireux de discuter le prix de façon, l'obligation de venir en personne. Le 14 février, faisant cause commune avec Barbedienne, les fabricants lancent cette circulaire : « Au nom du droit et de l'équité, les soussignés font connaître leur ferme résolution de n'admettre l'intervention de prétendus délégués venant s'interposer entre les fabricants et les ouvriers : une telle intervention constitue une oppression et une véritable atteinte au libre exercice de l'industrie et du travail. »

	 

	La Société de crédit mutuel des bronziers répond à cette circulaire en affirmant le droit des ouvriers de se faire représenter.

	 

	Les autres fabricants se solidarisent avec Barbedienne, décident le lock-out des ateliers et le fixent au 25 février. Les patrons demandent à leurs ouvriers, pour continuer à leur donner du travail, leur démission pure et simple de la Société.

	 

	Les ouvriers s'engagent à ne rentrer dans les ateliers que lorsque ceux qui y auraient travaillé pendant la grève, s'il y avait grève, n'en seront sortis que pour n'y plus rentrer. Les fabricants affirment qu'ils sont résolus à remercier les ouvriers si, avant la fin de la semaine, ils n'ont pas abandonné leurs prétentions. Sur quoi, les ouvriers font signer dans les ateliers cette déclaration : « Nous, soussignés, déclarons avoir l'honneur de faire partie de la Société du crédit mutuel des ouvriers du Bronze qui a pour but de garantir à chaque travailleur une rétribution plus en rapport avec les besoins de vie, et protestons d'avance contre toute société tendant à abaisser la conscience et la dignité de l'homme. »

	 

	Le conflit est donc avant tout un conflit de principe : les ouvriers bronziers réclament le droit de se faire représenter par des délégués chargés par eux de discuter avec leurs patrons « afin d'obtenir une rétribution en rapport avec les besoins de la vie, et le respect des conditions permettant d'assurer leur dignité d'homme ». La lutte engagée était une lutte morale. On voulait « par la faim abolir un droit ».

	 

	Les motifs de la grève ont attiré aux bronziers la sympathie des autres métiers. La solidarité joue à leur profit. Un appel est lancé aux corporations : « La grève des bronziers remet encore en question la solidarité qui doit assurer notre indépendance et notre dignité. Ouvriers, nous sommes tous attaqués, levons-nous unanimement ! » . Cet appel émanait de dix-huit délégués des corporations ouvrières : boutonniers, fondeurs, tourneurs, robinettiers, menuisiers, ouvriers d'instruments de musique, sculpteurs, typographes, ferblantiers, potiers de terre, bijoutiers, doreurs sur métaux, mécaniciens…

	 

	La Société des ferblantiers avance plus des deux tiers de son capital ; les typographes et les sculpteurs sur bois n'hésitèrent pas, quoiqu'ils fussent à la veille d'une grève, à prêter aux bronziers presque tout ce qu'ils possédaient. L'Association internationale des Travailleurs appuie l'appel lancé en faveur des bronziers par les sociétés ouvrières et elle obtient en leur faveur le secours financier des Trade Unions, ainsi que celui de nombreuses sociétés ouvrières de province.

	 

	En présence de cette résistance, les fabricants commencent à n'être plus d'accord ; ils entrent en négociations avec les bronziers : une augmentation moyenne de 25 % est accordée aux ouvriers.

	 

	Les bronziers ont triomphé sur le principe : il n'est plus question de mettre en cause leur adhésion à la Société de crédit mutuel. Barbedienne charge un de ses collègues de traiter en son nom.

	 

	Le préfet de police, au lendemain du conflit, fait appeler les délégués des bronziers et les félicite « de la dignité et de la fermeté de leur conduite » 96. L'augmentation du nombre des membres de la Société de crédit mutuel qui s'élèvent à 6 000, est la preuve de son influence grandissante.
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	Le 2ème Congrès de l'Internationale réunit à Lausanne, le 2 septembre, des délégués de Paris, de Rouen, de Bordeaux, des sections de Marseille, de Fuveau, de Caen, de Lyon, de Vienne, de Neuville et de Villefranche 97. La délégation anglaise est peu nombreuse. César de Paepe est présent et, pour la première fois, James Guillaume du Locle. Le Congrès invite les adhérents de l'Internationale à user de leur influence pour amener les sociétés ouvrières à appliquer leurs fonds à la coopération de production « qui est le meilleur moyen d'utiliser, en vue de l'émancipation, le crédit qu'elles donnent maintenant à la classe moyenne et aux gouvernements ».

	 

	Le Congrès émet une résolution en faveur de l'organisation de l'école-atelier, et d'un enseignement scientifique, professionnel et productif.

	 

	La discussion sur le rôle de l'État amène le Congrès à voter la résolution suivante :

	 

	« Les efforts de la nation doivent tendre à rendre l'État propriétaire des moyens de transport et de circulation afin d'anéantir le puissant monopole des Grandes Compagnies qui, en soumettant les classes ouvrières à leurs lois arbitraires, attaquent à la fois et la dignité de l'homme et la liberté individuelle. »

	 

	Au Congrès de Lausanne s'opposent les tendances mutuellistes et collectivistes. César de Paepe défend l'idée de l'entrée du sol à la propriété collective de la Société et de l'abolition de l'héritage  ; il est soutenu par les Anglais, les Allemands et les Belges ; les Français et les Italiens s'affirment partisans de la possession individuelle telle que la conçoit Proudhon dans son livre posthume : La Théorie de la Propriété. La décision reste réservée au prochain Congrès 98. Le Congrès de Lausanne vote une résolution en faveur des libertés politiques. Il décide d'envoyer une délégation chargée de remettre au Congrès de la Paix et de la Liberté une adresse collective. Le Congrès de l'Internationale se déclare prêt à soutenir énergiquement le Congrès de la Paix et de la Liberté dans tout ce qu'il pourrait entreprendre « pour réaliser l'abolition des armées permanentes et le maintien de la paix dans le but d'arriver le plus promptement possible à l'émancipation de la classe ouvrière, à son affranchissement du pouvoir du capital, ainsi qu'à la formation d'une confédération d'États libres en Europe ».

	 

	La Ligue de la Paix et de la Liberté tient son Congrès à Genève, aussitôt après le Congrès de Lausanne. C'est James Guillaume qui présente l'adresse de l'Internationale. Mais celle-ci est diversement accueillie, plutôt fraîchement de la part des économistes libéraux et des républicains politiques : « Tous les républicains du Congrès de la Paix et de la Liberté, raconte Albert Richard 99, étaient dominés par le souci de ne pas introduire dans les préoccupations du parti républicain des conceptions théoriques qui leur paraissent hasardeuses et prématurées. » La protestation lue à la tribune par l'économiste Cherbuliez amène Eugène Dupont à répondre : « Croyez-vous que, quand les armées permanentes seront dissoutes et transformées en milices nationales, nous aurons la paix perpétuelle ? Non, la révolution de 1848 est là pour vous répondre. Pour établir la paix perpétuelle, il faut anéantir les lois qui oppriment le travail et faire de tous les citoyens une seule classe de travailleurs. » Au deuxième procès de l'Internationale, Varlin résumera en une phrase la réponse de l'Internationale au Congrès de la Paix et de la Liberté : « Supprimer l'insolidarité qui existe entre les hommes, c'est du même coup supprimer la guerre entre nations. »
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	En novembre 1867, le Bureau de Paris prend part à la manifestation au tombeau de Manin, un des héros de l'indépendance italienne, afin de protester contre l'intervention de l'armée française en Italie. Le gouvernement impérial se sert de ce prétexte pour engager des poursuites contre le Bureau de l'Internationale parisienne. En réalité, les progrès de l'Internationale à Paris, et surtout en province, inquiètent le gouvernement.

	 

	Si la jeunesse républicaine a accueilli avec enthousiasme l'Internationale, les politiques républicains gardent vis-à-vis d'elle une attitude hostile que traduit la boutade de Jules Favre : « C'est vous, Messieurs les Ouvriers, qui, seuls, avez fait l'Empire, c'est à vous de le renverser, seuls. » Le gouvernement sait que les internationaux comptent peu de sympathies parmi les membres de l'opposition parlementaire qu'il veut rallier. Durant le procès de l'Internationale, Napoléon III applique sa politique alternée, de douche écossaise, en faisant voter les deux lois promises par une lettre impériale du 19 janvier 1867 ; une loi sur la presse, le 9 mars 1868 et une loi sur les réunions, le 25 ; mais, entre ces deux dates, le 20 mars, la première Commission sera condamnée.

	 

	Le 30 décembre 1867, Tolain, Chemalé, Héligon et leurs camarades de la première Commission avaient été inculpés comme coupables de participer à une association non autorisée de plus de vingt personnes. Le 20 mars 1868, devant le tribunal correctionnel, le procureur général les fait condamner à 100 francs d'amende chacun, après avoir déclaré : « Les prévenus qui comparaissent devant vous sont des ouvriers laborieux, honnêtes, intelligents. Aucune condamnation ne les a frappés, aucune tache ne flétrit leur moralité et je n'ai, messieurs, pour justifier la prévention dirigée contre eux, à faire entendre aucune parole qui puisse porter atteinte à leur honneur. »

	 

	Quelques journaux libéraux protestent après le jugement, notamment L'Opinion Nationale :

	 

	« L'Internationale a droit à toutes les sympathies du pouvoir par son amour de l'ordre, du calme, de la légalité. Les Congrès de cette Association ont-ils été turbulents ?... Rien ne menace l'ordre public dans le programme de l'Internationale. On a soigneusement éloigné de ses articles tout ce qui peut diviser les hommes ou jeter le trouble dans leur esprit de concorde : hypothèses religieuses, opinions politiques. »

	 

	Le 8 mars, une seconde Commission est élue, et installe son bureau rue Chapon, 19. Elle comprend : Eugène Varlin dont l'influence, déjà grande, va devenir prédominante. A côté de lui, Bourdon, graveur sur métaux : Benoît Malon, teinturier ; Combault, bijoutier ; Mollin, doreur sur métaux ; Émile Landrin, ciseleur ; Humbert, tailleur de cristaux ; Granjon, brossier ; Charbonneau, menuisier en meubles sculptés.

	 

	Les tendances de cette seconde Commission sont celles d'un collectivisme antiétatiste que ses partisans appellent communisme non autoritaire. Les tendances collectivistes de la majorité de la deuxième Commission sont celles qui l'emporteront au Congrès de Bruxelles en septembre 1868.

	 

	Les membres de la deuxième Commission se distinguent aussi de la première par leurs idées sur l'éducation, idées que Varlin et Bourdon avaient déjà affirmées au Congrès de Genève, dans un rapport de minorité joint au mémoire de la délégation parisienne de la première Commission.

	 

	L'instruction et l'éducation sont pour les internationaux parisiens une des conditions essentielles de leur émancipation : comme le dit Héligon, « l'absence d'instruction met les travailleurs sous la dépendance de ceux qui la possèdent ». Sur ce principe premier, mutuellistes et collectivistes étaient d'accord ; seulement, dans leur mémoire au Congrès de Genève, sauf Bourdon et Varlin, les autres délégués parisiens s'étaient prononcés contre l'instruction gratuite et obligatoire. Ils craignaient que l'éducation par l'État ne portât atteinte à l'indépendance de la famille et à l'autorité paternelle ; ils partageaient la défiance de Proudhon à l'égard de l'État, craignant la formation d'hommes en série, de ces « automates ».

	 

	La formation de l'éducation revient à la mère :

	 

	« Au nom de la liberté de conscience, au nom de l'initiative individuelle, au nom de la liberté de la mère, laissez-nous arracher à l'atelier qui la démoralise, et la tue, cette femme que vous rêvez libre, cette femme fatalement condamnée, par l'abus d'un travail pour lequel elle n'était pas constituée, à une existence sans joie et sans but. La femme a pour but essentiel d'être une mère de famille, la femme doit rester au foyer, le travail doit lui être interdit. A la mère, la fonction d'élever l'enfant, de préparer à cette éducation mâle et libre qui, seule, peut faire un homme. La famille, ainsi reconstituée grâce à une réforme radicale des mœurs, à une plus juste répartition des produits du travail, suffira, croyons-nous, à faire des citoyens, en dehors de l'influence de l'État et de toute réglementation. »

	 

	Tel était l'idéal de ces premiers internationaux proudhoniens. Toute différente était la conception de ceux que Varlin appelle des « communistes antiautoritaires ». Ils réclament l'instruction obligatoire et gratuite pour tous, « car la somme d'avance que nécessite une éducation capable de développer toutes les facultés de l'enfant et de le mettre au courant de la science et de l'industrie, étant considérable, il n'est pas indifférent de rechercher par qui elle sera fournie ». Il importe que tous les enfants soient assurés de recevoir une éducation complète, afin qu'aucun ne commence la vie dans des conditions d'infériorité. Or c'est ce qui se produira fatalement si c'est à la famille qu'incombe la charge de l'éducation : selon que la famille compte plus ou moins d'enfants, elle dispose de ressources plus ou moins grandes... D'où « inégalité pour les enfants dans les résultats, inégalité des charges pour les familles, donc pas de justice ». Varlin et Bourdon ont raison lorsqu'ils concluent :

	 

	« Que la société prenne l'éducation à charge, et les inégalités cessent, la charité disparaît. L'enseignement devient un droit égal pour tous, payé par tous les citoyens, non plus en raison du nombre de leurs enfants, mais en raison de leur capacité contributive... Mais quand nous demandons que l'enseignement soit à la charge de la société, nous entendons une société vraiment démocratique dans laquelle la direction de l'enseignement serait à la volonté de tous.

	 

	« Dans notre esprit, l'administration centrale, après avoir formulé un programme d'étude comprenant seulement les notions essentielles et d'utilité générale, laisserait aux communes le soin d'y ajouter ce qui leur semblerait bon et utile par rapport aux lieux, mœurs et industries du pays, et de choisir leurs professeurs, ouvrir et diriger leurs écoles. De plus, cet enseignement par la société trouverait un excellent correctif dans la liberté d'enseignement, c'est-à-dire dans le droit naturel qu'a tout individu d'enseigner ce qu'il sait... Mais pour que tous soient assurés de recevoir cette instruction, il faut qu'il y ait obligation. Nous concluons donc à l'enseignement par la société sous la direction des parents et obligatoire pour tous les enfants ; mais nous demandons quoi qu'il arrive la liberté d'enseignement. »

	 

	Les idées des membres de la deuxième Commission allaient l'emporter au Congrès de Bruxelles, auquel Émile Aubry, le représentant de la section rouennaise, apporte un programme précis d'enseignement : jusqu'à l'âge de huit ans, l'instruction serait donnée par la famille ; de huit à quatorze ans, un même enseignement, une école unique.

	 

	Varlin et les internationaux, communistes antiautoritaires, sont, en ce qui concerne la femme, en opposition avec les mutuellistes proudhoniens. Ils sont plus réalistes et ils ont raison de l'être. Ils constatent que, dans la société actuelle, un grand nombre de femmes sont contraintes de gagner leur vie, de travailler : aussi estiment-ils qu'il faut lutter pour assurer aux femmes qui travaillent un salaire qui ne soit pas un salaire de famine, pour limiter les heures de travail et régler l'hygiène des ateliers.

	 

	À peine la seconde Commission était-elle nommée que, à Genève, éclate la grève du bâtiment.

	 

	Depuis longtemps, les ouvriers du bâtiment demandaient que la journée fût réduite de 12 à 10 heures de travail, comme dans la plupart des autres pays industriels. Le 19 janvier 1868 tous les corps de métier du bâtiment réclament la journée de 10 heures et la fixation des salaires d'après un tarif arrêté par les assemblées générales des corps de métier. Ils réclament aussi la suppression complète du marchandage.

	 

	En mars, n'ayant pas obtenu de réponse des entrepreneurs, les travailleurs du bâtiment décident de remettre « l'affaire » entre les mains de l'Internationale. Un grand meeting a lieu le 23 mars. Le lendemain, les tailleurs de pierre, les maçons, les plâtriers se mettent en grève. Les patrons décident la fermeture des ateliers. Trois mille ouvriers appartenant à toutes les corporations du bâtiment sont sans ouvrage. La raison réelle du lock-out et le désir des entrepreneurs sont d'obliger leurs ouvriers à renoncer à leur adhésion à l'Internationale.

	 

	Le Comité central de Genève écrit au Conseil général de Londres et, en même temps, le 26 mars, à Varlin, pour réclamer l'appui des sections françaises. Le 31 mars, Dupleix demande à Varlin de prévenir les ouvriers du bâtiment français de ne pas se rendre à Genève, car les patrons de cette ville cherchent à remplacer la main-d’œuvre locale par une main-d’œuvre française.

	 

	Le 5 avril, Varlin demande à L'Opinion Nationale d'annoncer qu'une souscription est ouverte au Bureau de l'association en faveur des grévistes genevois. Il fait imprimer des appels aux ouvriers de toutes les professions. Des listes circulent dans Paris et, en deux semaines, Varlin recueille 10 000 francs parmi les ouvriers imprimeurs, les lithographes, les ferblantiers, les ébénistes, les orfèvres, les tailleurs sur cristaux, les sculpteurs sur pierre.

	 

	Le 10 avril, Varlin, Benoît Malon, Emile Landrin publient un nouvel appel dans Le Courrier français. Grâce à la solidarité des ouvriers de différentes corporations, grâce à l'appui de la section française de l'Internationale, 2 500 ouvriers reçoivent des secours pendant la grève.

	 

	Varlin dégage le sens que la grève de Genève avait pour les internationaux (deuxième procès 1868) dans sa défense collective :

	 

	« Sans le lien fédératif entre les travailleurs des différents pays, les ouvriers du bâtiment de Genève, en présence d'une grève générale qu'ils se trouvaient dans l'impossibilité de soutenir, n'auraient pas obtenu, ou tout au moins pas assez vite, l'appui des travailleurs de Paris, de Londres, d'Allemagne, de la Suisse, dont ils avaient un pressant besoin ; tandis qu'il a suffi au Comité de Genève de prévenir simultanément les différents bureaux pour qu'immédiatement, de toutes parts, les ressources aient surgi. »

	 

	Lorsque, le 22 mai, les membres de la deuxième Commission comparaissent devant le tribunal correctionnel, la grève de Genève est le principal chef d'accusation. Aucun document ne met plus nettement en lumière l'effort accompli que la défense générale des accusés, présentée par Varlin :

	 

	« La cause qui nous amène devant vous ne nous est pas personnelle. C'est celle, non seulement de tous les membres de cette vaste Association Internationale dont nous sommes ici les mandants, mais celle de tous les travailleurs français, groupés en sociétés de tous genres, toujours tolérées, jamais autorisées. Nous sommes donc en présence d'une loi que les mœurs de notre époque repoussent, que la Révolution de février a implicitement abrogée et que l'administration elle-même a presque abandonnée, et semble ne conserver que comme une arme dont elle se sert pour frapper partiellement selon les hommes et selon les idées.

	 

	« Si devant la loi nous sommes, vous des juges et nous des accusés, devant les principes, nous sommes deux partis, vous le parti de l'ordre à tout prix, le parti de la stabilité, nous le parti réformateur, le parti socialiste. Examinons de bonne foi quel est cet état social que nous sommes coupables de déclarer perfectible. L'inégalité le ronge, l'insolidarité le tue, des préjugés antisociaux l'étreignent dans leurs mains de fer. Les jouissances ne sont que pour le petit nombre qui les épuise dans ce qu'elles ont de plus raffiné ; la masse, la grande masse languit dans la misère et dans l'ignorance... Si vous voyiez une volée de pigeons s'abattre sur un champ de blé, et, si au lieu de picorer chacun à son gré, quatre-vingt-dix-neuf s'occupaient à amasser le blé en un seul tas, ne prenant pour eux que la paille et les déchets ; s'ils réservaient ce tas, leur travail, pour un seul d'entre eux... Si vous voyiez cela, vous ne verriez vraiment que ce qui est établi et journellement se pratique parmi les hommes 100...

	 

	« N'appartient-il pas aux quatre-vingt-dix-neuf, celui qui naît dans la misère, doté d'un sang appauvri, quelquefois souffrant de la faim, mal vêtu, mal logé, séparé de sa mère qui doit le quitter pour aller au travail, croupissant dans la malpropreté, exposé à mille accidents, prenant souvent dès l'enfance le germe des maladies qui le suivront jusqu'au tombeau ? Dès qu'il a la moindre force, à huit ans, par exemple, il doit aller au travail, dans une atmosphère malsaine, où, exténué, entouré de mauvais traitements et de mauvais exemples, il sera condamné à l'ignorance et poussé à tous les vices. Il atteint l'âge de son adolescence sans que son sort change. A 20 ans, il est forcé de laisser ses parents qui auraient besoin de lui, pour aller s'abrutir dans les casernes ou mourir sur les champs de bataille, sans savoir pourquoi. S'il revient, il pourra se marier, n'en déplaise au philosophe anglais Malthus, et au ministre français Duchâtel qui prétendent que les ouvriers n'ont pas besoin de se marier et d'avoir une famille et que rien ne les oblige à rester sur la terre quand ils ne peuvent pas trouver le moyen de vivre. Il se marie donc ; la misère entre sous son toit, avec la cherté et le chômage, les maladies et les enfants. Alors à l'aspect de sa famille qui souffre, il réclame une plus juste rémunération de son travail, on l'enchaîne par la faim comme à Preston ; on le fusille comme à la Fosse Lépine ; on l'emprisonne comme à Bologne ; on le livre, à l'état de siège, comme en Catalogne, on le traîne devant les tribunaux comme à Paris... Ce malheureux gravit son calvaire de douleurs et d'affronts, son âge mûr est sans souvenirs, il voit la vieillesse avec effroi ; s'il est sans famille, ou si sa famille est sans ressources, il ira, traité comme un malfaiteur, s'éteindre dans un dépôt de mendicité. Et pourtant cet homme a produit quatre fois plus qu'il n'a consommé. Qu'a donc fait la société de son excédent ? Elle en a fait... le centième pigeon... Consultez l'histoire et vous verrez que tout peuple, comme toute organisation sociale qui se sont prévalus d'une injustice, et n'ont pas voulu entendre la voix de l'austère équité, sont entrés en décomposition. Mettez le doigt sur l'époque actuelle, vous y verrez une haine sourde entre les classes... l'égoïsme effréné et l'immoralité partout : ce sont là des signes de décadence, le sol s'effondre sous vos pas, prenez-y garde ! Une classe... qui a été l'opprimée de toutes les époques et de tous les règnes, la classe du travail prétend apporter un élément de régénération, il serait sage à vous de saluer son avènement rationnel et de la laisser remplir son oeuvre d'équité... Lorsqu'une classe a perdu la supériorité morale qui l'a faite dominante, elle doit se hâter de s'effacer, si elle ne veut pas être cruelle parce que la cruauté est le lot ordinaire de tous les pouvoirs qui tombent. »

	 

	Telle était la voix de Varlin, une voix proche de nous par sa simplicité et sa passion contenue. Varlin, pendant toute l'année 1867, a pu collaborer amicalement avec Fribourg et Tolain, parce qu'entre eux, à côté des oppositions incontestables, il y a des points de contact, des traits d'union. Ce qui les oppose surtout, c'est leur tempérament. Fribourg et Tolain sont des réformistes, Varlin est un révolutionnaire. Il l'était dès sa jeunesse et il le reste. En prison, Varlin rencontre des blanquistes : ceux-ci l'auraient converti à leurs méthodes. Aucune conversion. Pas même une nuance de blanquisme chez Varlin. Sa conception de la révolution n'est en rien semblable à celle des blanquistes : ses méthodes aussi sont différentes. On le verra lorsque internationaux et blanquistes se retrouveront dans le Conseil de la Commune. 
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	Le 3ème Congrès de l'Internationale se tient à Bruxelles du 6 au 13 septembre 1868. Sont venus de Grande-Bretagne, les délégués du Conseil général : Shaw, de l'Association des Ouvriers Peintres ; Lucraft, de l'Association des Fabricants de Chaises, l'horloger Jung et Eccarius, en tout onze délégués. Les délégués français sont au nombre de dix-huit, presque tous représentant les sociétés ouvrières : mécaniciens, bronziers, ouvriers du bâtiment, relieurs, ferblantiers, etc. Il y a huit délégués suisses, cinq délégués allemands, un délégué italien, un délégué des associations ouvrières de Catalogne, enfin cinquante-quatre délégués belges dont César de Paepe 101.

	 

	La première question soumise au Congrès était celle de la guerre : Quelle doit être l'altitude des travailleurs dans le cas d'une guerre entre les puissances européennes ?

	 

	Catalan, de Genève :

	 

	« Je dis d'abord que la guerre ne dépend pas de l'opinion publique [et il cite les événements de 1866].... Pourquoi ? C'est qu'il y a au-dessus de l'opinion publique des institutions qui la brisent. Il y a des volontés supérieures à celle du peuple, disposant seules du droit de la guerre ou de la paix... Que chacun de nous et que l'Association Internationale tout entière fasse la guerre à la guerre, en employant toutes les forces contre les hommes qui ont le droit de faire la guerre, contre les institutions qui créent ce droit et contre l'ignorance qui lui permet de se perpétuer. »

	 

	César de Paepe :

	 

	« [Pour supprimer la guerre], il y a deux méthodes : la première, c'est de s'attaquer directement à la guerre par le refus du service militaire... ou, ce qui revient au même, puisque les armées ont besoin de consommer, par le refus du travail ; la seconde n'intervient pas directement ; c'est en résolvant la question sociale elle-même qu'elle prétend arriver à la suppression de la guerre : telle est la méthode que l'Internationale est destinée à faire triompher... La seule vraie cause de la guerre est dans nos institutions sociales. La cause première de toute guerre est la faim... Cette guerre d'Orient qui a coûté tant de sang, qu'est-elle autre chose qu'une lutte pour saisir un débouché des produits de l'Orient, une véritable lutte sociale, commerciale ? 102 »

	 

	Tolain, au nom des délégués parisiens, présente cette résolution :

	 

	« Considérant... que la guerre n'a jamais été que la raison du plus fort, et non pas la sanction du droit : qu'elle est un moyen de subordination des peuples par les classes privilégiées ou les gouvernements qu'ils représentent ; qu'elle fortifie le despotisme, étouffe la liberté... que, dans l'état actuel de l'Europe, les gouvernements ne représentent pas les intérêts légitimes des travailleurs.... Déclare protester avec la plus grande énergie ; invite toutes les sections de l'Association à agir avec la plus grande énergie pour empêcher, par la pression de l'opinion publique, une guerre de peuple à peuple qui, aujourd'hui, ne pourrait être considérée que comme une guerre civile parce que, faite entre producteurs, elle ne serait qu'une lutte entre frères et citoyens. »

	 

	Le Congrès vote également une autre résolution, présentée par Charles Longuet :

	 

	« Le Congrès recommande aux travailleurs de cesser tout travail, dans le cas où une guerre viendrait à éclater dans leurs pays respectifs. »

	 

	Cette décision, qu'ont reprise plus tard tous les Congrès internationaux ouvriers, choque pourtant Marx. Dans sa lettre à Engels, le 16 septembre, il ironise et parle de la « sottise belge de vouloir faire grève contre la guerre ».

	 

	La seconde question à l'ordre du jour est celle des grèves, de la fédération entre les sociétés de résistance et de la création d'un Conseil d'arbitrage pour les grèves éventuelles.

	 

	Le rapport de César de Paepe esquisse une organisation à base syndicale :

	 

	« Les associations productrices issues des Trade Unions engloberont des corps de métier entiers, envahiront la grande industrie et formeront ainsi la Corporation Nouvelle ; corporation que les économistes bourgeois confondraient volontiers avec l'ancienne maîtrise, organisée hiérarchiquement, fondée sur le monopole et le privilège et limitée à un certain nombre de membres, tandis que la Corporation Nouvelle sera organisée égalitairement, fondée sur la mutualité et la justice, et ouverte à tous. Là nous apparaît l'avenir réel et positif des Trade Unions, car la grève, nous l'avons dit, n'est utile qu'à titre provisoire, la grève perpétuée serait l'éternisation du salariat et nous voulons l'abolition du salariat... Nous voulons, non pas précisément ce que l'on a appelé de nos jours l'association du travail et du capital (combinaison hybride...) mais nous voulons l'absorption du capital par le travail. »

	 

	Cette transformation des sociétés de résistance ne doit pas se faire seulement dans un pays, mais dans tous ou du moins dans tous ceux qui sont à la tête de la civilisation. Toutes ces associations mettront leur fédération à profit pour réaliser l'échange réciproque des produits au prix de revient : « le mutuel échange international remplacera et le protectionnisme et le libre-échangisme des économistes bourgeois ». Cette organisation universelle du travail et de l'échange, de la production et de la circulation, coïncidera avec une transformation inévitable et nécessaire dans l'organisation foncière en même temps qu'avec une transformation intellectuelle : celle-ci aura pour point de départ l'instruction intégrale donnée à tous. Cette esquisse d'organisation développée par César de Paepe est un curieux mélange de mutuellisme et de syndicalisme. Elle cherche à lier l'expérience des Trade Unions et les projets des sociétés de résistance françaises. Le Congrès de Bruxelles marque l'étape intermédiaire de l'évolution qui se produit.
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	L'élan rompu par la guerre
(1869-1870)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Nous voulons faire descendre la formule révolutionnaire

	des abstractions politiques dans les réalités sociales. »

	albert theisz (3ème procès, 1870).

	 

	« La guerre est l'ennemie du travail.... La volonté de quelques-uns peut faire et fait couler le sang par torrents dans les luttes fratricides de peuple à peuple, qui, ayant les mêmes souffrances,

	doivent avoir les mêmes aspirations. »

	eugène varlin (1868).
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	La destinée du mouvement ouvrier, pendant les années 1869 et 1870, suit une courbe brusquement ascendante, puis brusquement descendante : l'essor de l'Internationale et le développement, riche en possibilités d'avenir, que l'organisation ouvrière en France connaît pendant l'année 1869 et les premiers mois de 1870 ; brutalement, en juillet 1870, la guerre qui brise le mouvement ouvrier français et entraîne le déclin, puis la chute de l'Internationale dans les différents pays où elle avait pris racine.

	 

	La guerre, voilà la cause du déclin de l'Internationale. Sans doute, à cette cause essentielle vient se joindre une cause seconde : le conflit, provocateur des scissions au sein de l'Internationale, entre les idéologues qui s'acharnent à faire triompher leurs conceptions égoïstes et préfèrent déchirer de leurs propres mains l'Internationale que de renoncer à la victoire de leur personnalité. Mais ce n'est là encore une fois qu'une cause seconde. La guerre franco-allemande et ses conséquences naturelles ont rompu pour un temps l'élan du mouvement ouvrier.

	 

	Mais de même qu'à certains jours, en montagne, une mer de brouillard intercepte la vision des hautes cimes, la guerre et les déchirements de l'Internationale ont fait oublier le magnifique essor du mouvement ouvrier en France en 1869 et pendant les premiers mois de 1870.

	 

	En 1866, au Congrès de Genève, l'Internationale en France n'avait que cinq cents adhérents et, en 1868 ; à peine 2 000. Après le second procès, pendant l'année 1869 et les premiers mois de 1870, les différentes sections de l'Internationale en France s'élèvent à 245 000 membres inscrits. Surtout, parallèlement à cet accroissement et le favorisant, puisque des sociétés ouvrières adhèrent en bloc à l'Internationale, les associations ouvrières accroissent le nombre de leurs membres et perfectionnent leur organisation et leurs relations. A Paris et dans les grands centres, les sociétés ouvrières s'unissent en Chambres fédérales. Les classes ouvrières en France, en décembre 1869, présentent une première tentative d'organisation horizontale et verticale. Fédérations de métiers et unions régionales : les deux parties de ce diptyque que devait constituer, vingt-cinq ans après, à Limoges, en 1895, l'organisation de la Fédération des Bourses et de la Confédération Générale du Travail.

	 

	Tout grand progrès humain se traduit par un perfectionnement de l'organisation ; il résulte de la combinaison de causes économiques et psychologiques. Benoît Malon a raison de dire que l'Internationale était sortie vivante, non seulement des nécessités de l'époque, mais des douleurs croissantes de la classe ouvrière.

	 

	L'événement a toujours visage humain. La croissance morale et la capacité politique - entendue au sens où Proudhon emploie cette expression - entre 1868 et 1870, s'incarnent en quelques hommes qui avaient les vertus des militants : Héligon, André Murat, Combault, Émile Aubry, Albert Richard, Bastelica, Benoît Malon, Johannard, Avrial, Frankel, Albert Theisz et Varlin 103.

	 

	Varlin n'aurait voulu pour rien au monde qu'on le distinguât de ses camarades de croyance et de luttes. Il voyait juste ; d'instinct, il comprenait qu'une œuvre qui reste fidèle à son inspiration populaire, ne peut être accomplie que par l'étroite entente d'une équipe d'hommes. Car, lorsqu'une personnalité dominatrice veut lui imprimer son empreinte, une oeuvre reste fragile parce qu'elle est soumise au risque de l'arbitraire personnel qu'entraînent les aveuglements de l'orgueil. Pour que leur oeuvre dure, les créateurs doivent renoncer au moi.

	 

	Ces hommes possédaient, comme tous les vrais militants, le courage, l'oubli de soi, la vision de demain et l'esprit réaliste d'organisation.

	 

	Eugène Varlin appartient à une famille de cultivateurs de Claye, en Seine-et-Marne. Son père, qui ne possède que quelques arpents de vigne, exerce à Voisins le métier d'ouvrier agricole. A treize ans, Eugène Varlin vient à Paris, en apprentissage chez un frère de sa mère, Hippolyte Duru, relieur, 16, rue des Prouvaires. Cet oncle lui propose de lui céder son fonds à condition qu'il se marie ; Varlin lui répond qu'il a sa famille toute faite, celle des « opprimés ». Sa vocation est l'apostolat. Sa nièce, Mlle Proux, a pu dire de lui à Maurice Foulon : « il donnait tout et n'avait rien qui lui appartînt en propre ».

	 

	Comme il faut vivre, il travaille d'abord dans différents ateliers ; puis, en 1862, il s'installe à l'Hôtel d'Aubusson, 33, rue Dauphine, pour exercer son métier, en exécutant du travail à domicile. Avec son ami Delacour, à 18 ans, dès 1857, il avait fondé la Société civile des relieurs. Varlin fait partie de la Commission ouvrière élue pour organiser, en 1861, la délégation ouvrière à l'Exposition de Londres. En août 1864, il prend une part active à une première grève des relieurs qui a pour objet la réduction de la journée de travail de 12 à 10 heures.

	 

	Dans une circulaire du 26 août 1865, adressée aux maîtres et ouvriers relieurs, Varlin précise les raisons vitales qui justifient la réduction de la durée du travail. S'il place cette revendication avant même la question du salaire, c'est qu'elle est à ses yeux d'une importance première au point de vue du développement de l'éducation des masses - objectif essentiel du mouvement ouvrier. Et Varlin trace déjà le cadre général de l'action ouvrière :

	 

	« Le développement de l'industrie doit avoir pour résultat l'augmentation du bien-être de tous. La production augmentant chaque jour par l'extension de l'emploi des machines, le riche ne suffit plus à la consommation ; il faut donc que l'ouvrier devienne consommateur et, pour cela, il lui faut un salaire assez élevé pour acquérir, et le temps nécessaire pour pouvoir posséder... Le fait matériel de l'augmentation du labeur par l'emploi de nouvelles machines et de moyens plus expéditifs de travailler suffirait pour demander une réduction de travail nécessaire au repos du corps ; mais l'esprit et le cœur en ont surtout besoin... l'instruction nous est rendue impossible par l'emploi de notre journée... la famille pour nous aurait aussi ses charmes et sa puissance moralisante... Les devoirs du père de famille, les besoins du ménage, les joies de l'intérieur nous sont impossibles et inconnues, l'atelier absorbe nos forces et toutes nos heures 104. »

	 

	En septembre 1865, Varlin accompagne à Londres Tolain, Fribourg bourg et Limousin.

	 

	Eugène Varlin, dès cette époque, en dépit de sa timidité, possède déjà, parmi les diverses associations ouvrières de Paris, une autorité qui, en 1867, le fait désigner comme le représentant des corporations ouvrières au Bureau de Paris.

	 

	Cette autorité ira grandissant pendant les années suivantes, Eugène Varlin la doit d'abord et avant tout à sa sympathie profonde, à sa simplicité, à son humanité accueillante à tous. Sa forte personnalité n'est pas, ce qui est rare, une prison. Son cœur, son intelligence sont largement ouverts, il n'exprime son opinion qu'après avoir écouté celle d'autrui. Plein de bienveillance, il aperçoit d'abord dans celui qui s'adresse à lui, non les défauts, le vice apparent, mais il sait deviner l'homme secret. Son instinct dégage le diamant caché. Il fait crédit à l'homme, et crédit à la classe ouvrière, car ce n'est pas en vain qu'il a commencé par être proudhonien. Il croit à la capacité de la classe ouvrière ; son intimité quotidienne avec la vie des associations ouvrières lui a appris que l'énergie et la vitalité des travailleurs sont capables de rajeunir une société vieillissante, que les esprits les plus cultivés du temps reconnaissent en état stationnaire.

	 

	Eugène Varlin avait cette flamme qui permet de surpasser ses forces physiques. Faillet qui l'a connu raconte que, dès qu'il avait gagné son pain, en travaillant la nuit, il courait d'un bout à l'autre de la grande ville saisir à la sortie de l'atelier, à la gargote, à la crémerie, tel ou tel camarade, tel ou tel groupe. Il les écoutait, les réveillait, les entraînait, persuadait les plus rebelles et les plus nonchalants de prêter leur concours aux sociétés ouvrières. De retour chez lui, après avoir écrit aux amis de province et de l'étranger et pris quelque sommeil, il se mettait à la reliure.
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	Eugène Varlin a la volonté de faire « descendre la formule révolutionnaire dans les réalités sociales » ; il a le sentiment des difficultés et le souci des problèmes qui se poseront au lendemain de la révolution. Il écrit en novembre 1869 :

	 

	« Nous pourrions surtout commencer l'étude des moyens d'organiser le travail aussitôt la révolution faite, car il faut que nous soyons prêts ce jour, si nous ne voulons pas nous laisser frustrer encore une fois. La suppression de toutes les institutions qui nous gênent sera facile, nous sommes à peu près tous d'accord là-dessus ; mais l'édification sera plus difficile, car les travailleurs n'ont pas encore d'idée commune sur ce point, très peu ont quelque chose d'arrêté dans leur imagination. Il est cependant essentiel que nous soyons prêts de telle sorte qu'en substituant tout d'un coup une bien meilleure organisation à celle que nous ferons disparaître, les plus incrédules et les plus rétifs soient immédiatement avec nous 105. »

	 

	Le premier parmi les militants ouvriers, Eugène Varlin a eu la vision précise des idées et des méthodes du socialisme révolutionnaire, tel qu'il va s'affirmer en France à partir de 1892 et de 1895, sous l'influence d'abord de Fernand Pelloutier. Varlin est le précurseur direct des Pelloutier, des Griffuelhes et des Merrheim.

	 

	Dans les articles qu'il donne à la presse, comme dans ses discours aux réunions ouvrières, dans Le Travail, dans La Marseillaise et dans les journaux romands, dans Le Progrès du Locle et L'Égalité, Varlin développe déjà tout ce que contiennent les formules de Pelloutier : il veut « révéler aux ouvriers leur propre capacité, leur apprendre à vouloir, les instruire par l'action ». Car l'action qui se développe dans le cadre des institutions ouvrières autonomes est éducatrice.

	 

	Parce qu'elle réclame d'eux un effort et un héroïsme quotidiens, la lutte éprouve le caractère des travailleurs, comme l'administration des sociétés ouvrières les forme à la gestion. Aux yeux de Varlin, en effet, « la classe du travail » doit apporter à la Société « un élément de régénération ». En luttant contre le patronat et contre l'État traditionnel, la classe du travail affirme sa volonté d'organiser librement la production et d'exclure de l'usine toute autorité extérieure au monde du travail. Elle affirme aussi sa volonté d'édifier un droit nouveau. La conquête de ce droit exige des vertus d'endurance, de courage et souvent d'héroïsme ; grâce à celles-ci s'établit peu à peu une morale ouvrière. Car des institutions nouvelles restent inefficaces sans l'esprit des hommes qui les animent. Ce sont ces idées que Varlin a exprimées d'une façon précise, notamment dans deux articles de La Marseillaise de janvier et de mars 1870 106 :

	 

	« ... La richesse sociale ne peut assurer le bien-être de l'humanité qu'à la condition d'être mise en oeuvre par le travail. Qui donc fera fructifier les capitaux collectifs à l'avantage de tous ? Qui en un mot, va organiser la production et la répartition des produits ? A moins de vouloir tout ramener à un État centralisateur et autoritaire, ...et d'arriver ainsi à une organisation hiérarchique de haut en bas du travail, dans laquelle le travailleur ne serait plus qu'un engrenage inconscient sans liberté et initiative... Nous sommes forcés d'admettre que les travailleurs eux-mêmes, doivent avoir la libre disposition, la possession de leurs instruments de travail, sous la condition d'apporter à l'échange leurs produits au prix de revient, afin qu'il y ait réciprocité de services entre les travailleurs des différentes spécialités. C'est cette idée qui a prévalu dans les différents congrès de l'Association Internationale des Travailleurs. Une telle organisation ne peut s'improviser de tous points. Il ne suffit pas, pour cela, de quelques hommes intelligents, dévoués, énergiques. Il faut surtout que les travailleurs, appelés ainsi à travailler ensemble librement et sur le pied d'égalité, soient déjà préparés à la vie sociale. »

	 

	Les sociétés ouvrières habituent les hommes à la vie de société et les préparent à une organisation sociale plus étendue. Elles les habituent « à s'accorder et à s'entendre et à raisonner de leurs intérêts matériels et moraux toujours au point de vue collectif ».

	 

	En outre, les sociétés ouvrières forment les éléments naturels de l'édifice social de l'avenir. « Ce sont elles qui pourront facilement se transformer en associations de producteurs, ce sont elles qui pourront mettre en oeuvre l'outillage et organiser la production. »

	 

	Les sociétés ouvrières sont le creuset dans lequel progressivement se forme une société du travail : « Les rudes efforts que leurs membres ont à faire pour aboutir à des palliatifs insuffisants » les forment, les entraînent et leur enseignent que, pour fonder une société du travail, ils doivent apporter à celle-ci leur valeur technique et leur valeur morale. Sans de telles valeurs, l'élan constructif ne se prolonge pas ; il fléchit rapidement ; une source renaissante de renouvellement et de jeunesse doit sans cesse alimenter la vie de la société. Cette source, cette force, ce sont la conscience et le cœur des hommes.

	 

	Eugène Varlin offrait à ses camarades l'image vivante du militant. Pas un instant, du reste, il n'a songé à donner des leçons aux autres. Il lui suffisait de les aimer. D'instinct, il a payé d'exemple. Spontanément, ses actes et ses sentiments étaient ceux qui rendraient viable une « société d'hommes fiers et libres ».

	 

	Eugène Varlin est un des plus clairs visages de l'histoire ouvrière : il a été tout à la fois un apôtre, un homme d'action, un organisateur. Chez lui aucun verbalisme ; son éloquence est faite de simplicité et de précision : à peine, de ci de là, une métaphore qui date. Parce que sa révolte est sans emphase, sa parole entraîne. Son émotion contenue touche les cœurs rebelles. Son regard droit, volontaire est toute compréhension et toute sympathie; il s'éclaire, à certains instants, d'une flamme mystique qu'il va communiquer au mouvement ouvrier.
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	Les deux procès qui ont abouti à la dissolution du Bureau de Paris et cette dissolution même ont grandement servi l'Internationale et le mouvement d'organisation ouvrière. Ils ont rendu les internationaux populaires ; et, parmi les Chambres syndicales, ils ont dissipé les préjugés qui éloignaient celles-ci du premier Bureau de l'Internationale. La présence de Varlin, son influence, son contact quotidien avec les militants de tous les métiers ont attiré vers l'Internationale les sympathies ouvrières.

	 

	Et aussi la persécution. Les gouvernements ne peuvent rien faire de plus favorable à un mouvement que de poursuivre ses militants.

	 

	Les animateurs des sociétés de résistance qui avaient adhéré à l'Internationale, Varlin, Héligon, Combault, André Murat, Theisz, consacrent la plus importante part de leur activité aux sociétés ouvrières, parcourent les départements, reconstituent les groupes ; mais ils prennent part, aussi, aux réunions publiques qui sont pour eux une occasion de propager leurs idées.

	 

	Combault constate ces progrès, le 20 mars 1869, dans L'Égalité, journal des sections romandes : « L'Association Internationale des Travailleurs n'avait jamais si bien fonctionné en France que depuis qu'elle était dissoute... La dissolution du Bureau de Paris a eu pour résultat, en dispersant un groupe d'adhérents réguliers de quelques centaines de membres, de faire adhérer en principe et en fait, quoique irrégulièrement, tout ce qui pense et agit parmi la population travailleuse de France. »

	 

	Le 27 juillet 1869, André Murat est nommé correspondant du Conseil général, résidant à Paris, et les travailleurs peuvent s'affilier par lui à l'Internationale de Londres.

	 

	La Société des ouvriers et ouvrières relieurs de Paris s'est constituée publiquement en section de l'Internationale. Elle n'a pas été poursuivie.

	 

	En province, par toute la France, des sections se constituent. D'abord celle de Rouen, la plus puissante grâce à l'activité d'Émile Aubry ; celui-ci allait créer celle d'Elbeuf, après la grève des fileurs, à l'automne de 1869. A l'Ouest, celles de Caen, de Lisieux et de Condé-sur-Noireau. En Bretagne, celle de Brest, grâce au militant Ledoré.

	 

	Lyon et Marseille qui allaient être le centre de Fédérations ont une activité égale à celle de la section rouennaise. Entre elles, le Sud-Est est émaillé de groupes et de sections affiliés à l'Internationale : la section stéphanoise, celle du Creusot, celle de Givors (Rhône), celles de Tournon (Ardèche), de Fleurieu-sur-Saône (Rhône), de Neuville-sur-Saône, de Vienne, de Grenoble, de Saint-Symphorien d'Ozon, d'Aix, de Villefranche, de Fuveau, de La Ciotat. Dans le Nord et dans l'Est : les sections de Besançon, de Mulhouse, de Reims, de Cosne, de Cambrai, de Roubaix, de Lille et d'Amiens 107.

	 

	Au printemps de 1870, la France allait être enveloppée d'un réseau de sections qui, toutes, il est vrai, n'avaient pas la même densité. Dès après le Congrès de Bruxelles, l'Internationale s'étend de tous côtés.

	 

	Pendant les premières années, les internationaux parisiens s'étaient heurtés à la défiance et à l'hostilité des républicains politiques. Ils n'avaient rencontré de sympathies que parmi la jeunesse républicaine.

	 

	A Lyon, en décembre 1866, les chefs de groupes, réunis chez le maire de la Croix-Rousse, avaient été d'accord pour déclarer que le socialisme était une entrave à l'établissement de la république, qu'il effrayait la bourgeoisie dont le concours était indispensable pour renverser l'Empire. Les républicains craignaient que la « diversion socialiste » ne détournât l'opinion publique de ce qui leur apparaissait comme l'objet immédiat de tous les efforts : ébranler, pour le renverser, le régime impérial.

	 

	Lorsqu'en 1833 une évolution avait conduit les républicains à mettre la réforme sociale au premier plan de leurs revendications, elle avait eu pour conséquence l'adhésion de nombreux ouvriers à certaines sections de la Société des Droits de l'Homme ; mais, en 1867 et en 1868, les républicains n'ont pas subi la même évolution, ils restent enclos dans leur doctrine politique et l'esprit de leur classe. Un grand nombre de républicains entendent être « purement et exclusivement politiques » ; ils considèrent que l'Internationale est une « diversion nuisible au succès de leur action ». Par contre, ceux qui se rattachent à la tradition babouviste, les blanquistes, lient étroitement réforme politique et réforme sociale. Albert Richard montre pourquoi il était impossible aux internationaux de refuser l'appui de certains révolutionnaires politiques :

	 

	« La question politique, que d'autre part les circonstances imposaient de plus en plus, s'introduisait dans l'Internationale : par exemple, le groupe d'amis de Blanqui ne reléguait pas au second plan la question sociale. Or, il n'y avait de blanquistes qu'à Paris, et, comme ils étaient énergiques socialistes, il eût été impossible aux internationaux de ne pas se mettre d'accord avec les révolutionnaires d'une autre école, mais aussi sincères et aussi résolus. 108  »

	 

	Mais c'est Varlin qui exprime, avec le plus de netteté, l'état d'esprit des internationaux, dans une lettre du 6 août 1869 à Émile Aubry :

	 

	« Vous semblez croire que le milieu dans lequel je vis est plus préoccupé de révolutions politiques que de réformes sociales. Je dois vous dire que, pour nous, la révolution politique et la révolution sociale s'enchaînent et ne peuvent aller l'une sans l'autre. Seule, la révolution politique ne serait rien ; mais nous sentons bien, par toutes les circonstances auxquelles nous nous heurtons, qu'il nous sera impossible d'organiser la révolution sociale tant que nous vivrons sous un gouvernement aussi arbitraire que celui sous lequel nous vivons. »

	 

	Au printemps de 1869. se pose le problème des élections générales. Quelle va être l'attitude des socialistes ouvriers en présence des élections ? La candidature ouvrière ? L'abstention ? Ou le soutien apporté aux candidatures républicaines ?

	 

	Les socialistes songent d'abord à présenter des candidatures ouvrières ; et, le 8 janvier 1869, Varlin écrit à Émile Aubry : « Quant à la candidature ouvrière, je vois avec plaisir que vous êtes résolu à la poser. Lyon s'est déjà prononcé dans ce sens. Marseille nous a adressé une demande de renseignements. J'espère que nous allons bientôt nous entendre à ce sujet et que, malgré les abstentionnistes, proudhoniens enragés, nous entrerons dans la lice électorale concurremment avec les républicains bourgeois de toutes nuances, afin de bien affirmer la scission du peuple avec la bourgeoisie. »

	 

	À Rouen, le Cercle économique de l'arrondissement avait posé la candidature ouvrière d'Émile Aubry. Le 25 avril 1869, les dix sociétés corporatives réunies des lithographes, des fileurs de laine de Darnétal et d'Elbeuf, des tisseurs de calicot et de bretelle, des teinturiers de fleurs de coton, des charpentiers, des menuisiers et des fondeurs, adoptent le programme et la candidature d'Émile Aubry : « Nous sommes le travail, la production. Nos adversaires sont le capital, la non-production, les intérêts sont diamétralement opposés. 109 »

	 

	A Paris, on décide de ne pas présenter de candidatures ouvrières 110. Dans sa correspondance au journal L'Égalité, Varlin justifie l'attitude des socialistes. A Lyon, Albert Richard explique que les socialistes ouvriers se sont en majorité ralliés à la candidature de Bancel, mais en lui imposant l'acceptation de trois conditions : l'établissement de l'impôt proportionnel et progressif, la suppression des monopoles de l'État, tels que ceux de la Banque de France, des Compagnies de Chemins de fer, des compagnies d'assurances, la création de tribunaux spéciaux pour régler les rapports entre les capitalistes et les travailleurs. 111

	 

	Les élections des 23 et 24 mai manifestent un progrès de l'opposition : les candidats du gouvernement ont 900 000 voix de moins qu'en 1863, et ceux de l'opposition, 1 400 000 de plus.

	 

	Trente députés républicains ont été élus, mais, parmi ceux-ci, combien peu ont une sympathie réelle pour la classe ouvrière et pour les revendications des socialistes ! La plupart craignent de se compromettre et d'être accusés de complaisance pour les révolutionnaires. Et fort peu osent, comme Victor Hugo en septembre 1869, saluer l'union de la république et du socialisme. Aussi, à la suite du premier tour de scrutin, les candidats officiels en mauvaise posture s'effacent-ils afin d'appuyer les républicains modérés contre les républicains radicaux. Le gouvernement n'a pas hésité, et il fait voter « ses amis, ses employés, ses sergents de ville et municipaux pour Jules Favre et Garnier Pagès, les chefs de l'opposition démocratique au dernier Corps législatif, que la population parisienne veut repousser maintenant comme trop doux et que les socialistes combattent à outrance, à cause de leur haine bien connue pour le socialisme... dans plusieurs départements, les libéraux, font cause commune avec le gouvernement contre les radicaux ». (Correspondance particulière au journal L'Égalité, 14 juin 1869.)

	 

	L'opinion publique est hantée par la crainte d'une révolution sociale. Varlin se rend compte de cet état d'esprit. Dès avant les élections, le 3 avril, il écrit dans L'Égalité : « Les huit mois de discussions publiques ont fait découvrir ce fait étrange que la majorité des ouvriers activement réformateurs sont communistes. Le mot de communiste soulève autant de haine dans le camp des conservateurs de toute sorte que la veille des journées de juin. Bonapartistes, orléanistes, cléricaux et libéraux s'entendent avec un touchant ensemble pour crier sus à l'infâme, au pelé, au galeux. »

	 

	Contre les militants ouvriers, on utilise tous les incidents. D'abord, le 9 juin, un semblant d'émeute, à Paris, pour protester contre l'échec de Rochefort, battu par Jules Favre. Des bandes de gamins, sur les boulevards, criant « Vive Rochefort ! », et chantant la Marseillaise. Des kiosques brisés, des réverbères cassés, des cafés fermés.

	 

	Pour corser ces manifestations et amorcer une émeute populaire, la police a mobilisé les blouses blanches 112. Mais les ouvriers sont restés indifférents. Ludovic Halévy, qui a suivi les manifestations du balcon des Variétés et de l'Opéra, écrit, dans son Carnet, le 14 juin : « L'argent a-t-il soldé cette émeute des blouses blanches ? Si oui, quel argent ?... La police ? C'est ce que les républicains affirment... Les ouvriers n'ont pas bougé. » Et le même jour, Varlin, dans L'Égalité 113 :

	 

	« Quelques jours avant le scrutin de ballottage, le bruit s'était déjà répandu que le 7 juin, au soir, la police se pressait de profiter de l'émotion que le résultat du scrutin ne pouvait manquer de produire pour tenter un coup, provoquer les citoyens, frapper et disperser violemment les groupes, et procéder à des arrestations... Après la journée tranquillement passée, le soir, des bandes d'individus, sortis on ne sait d'où, parcouraient certains quartiers chantant la Marseillaise et criant : « Vive Rochefort ! Vive la Lanterne ! » Le public, badaud, avait bientôt transformé ces groupes en masses compactes et un grand nombre de jeunes gens naïfs augmentaient vite le nombre des tapageurs. Puis revenaient les bris de vitres, de becs de gaz, et de devanture de boutiques, les renversements de kiosques et même des tentatives de barricades faites sur le boulevard Montmartre avec deux ou trois kiosques renversés et quelques bancs. Enfin, la police arrivait... En présence des sommations, les foules s'écoulaient par les rues adjacentes, et revenaient ensuite derrière la troupe qui, après avoir parcouru quelques kilomètres de distance, ne trouvait plus personne devant elle... Nous n'aurions qu'à rire de la déconvenue de la police dans cette affaire, si, apercevant qu'aucun des hommes d'action ne tombait dans ses embûches, elle ne s'était décidée à les arrêter chez eux. C'est ainsi que le jeudi 10 juin, entre 2 et 4 heures, une vingtaine de citoyens connus pour leur activité et leur énergie ont été enlevés à leur famille et à leurs occupations ordinaires. Parmi les citoyens arrêtés se trouvent deux membres de l'Association Internationale, Héligon et Murat, les membres du comité Raspail, deux candidats socialistes, Briosne et Lefrançais, quatre rédacteurs du Réveil et deux du Rappel...

	 

	« Le soir et le lendemain de ces arrestations, le déploiement de forces devenait plus imposant encore. Cette fois, c'étaient les escadrons de cuirassiers et de chasseurs qui chargèrent dans les rues et sur les boulevards où grondait l'émeute. Mais, dérision amère, personne ne résistait, et les calèches et les voitures découvertes, remplies de dames du monde, suivaient les escadrons pour voir de près cette révolution de fantaisie. Heureusement, l'opinion publique n'a pas été dupe de cette odieuse manœuvre. Les citoyens n'ont pas pris les armes, ils n'ont pas fourni au gouvernement l'occasion qu'il demandait de sauver encore une fois la société, le prétexte qu'il cherchait pour remettre en vigueur la loi de sûreté générale qui lui aurait permis de déporter sans jugement les citoyens qui le gênent... »

	 

	Douze cents personnes ont été arrêtées.
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	Une des raisons auxquelles est dû l'essor du mouvement ouvrier en 1869 et 1870 est l'action coordonnée des militants ouvriers : ceux-ci forment une équipe. Entre eux existe « cette amitié qui doit nous unir » réclamée par le cordonnier Efrahem, en 1833.

	 

	Un « parfait accord » unit Varlin, Héligon, André Murat, Theisz, Benoît Malon, Combault à Paris, Émile Aubry à Rouen, Bastelica à Marseille, Albert Richard à Lyon ; c'est une des rares et heureuses chances qu'a rencontrées le mouvement ouvrier français. Jamais entre eux un nuage, un malentendu. Une même foi. Une entente de la pensée, du cœur et de la volonté. Et s'ils s'accordent si bien, - leur correspondance en est le témoignage, -c'est qu'aucun égoïsme, aucune vanité personnelle ne viennent les troubler, les opposer, dévier leur action.

	 

	Combault, au troisième procès de l'Internationale, explique la force de cette entente, en disant qu'elle est fondée sur le respect de la personnalité et des tendances de chacun :

	 

	« Voilà Murat, mon ami, que j'estime fort et qui a pour moi quelqu'estime, j'aime à le croire, eh bien ! nous sommes en dissentiment : il est mutuelliste et je suis collectiviste. Je ne suis pas non plus d'accord avec Héligon qui, bien que mutuelliste, n'est pas toujours d'accord avec Murat. Chacun de nous garde son opinion personnelle sur telle ou telle doctrine. C'est sur les principes proclamés par l'Internationale que nous nous réunissons 114. »

	 

	D'accord sur les principes, sinon sur les doctrines. D'accord sur les méthodes du syndicalisme ouvrier. D'accord pour agir. Les neuf militants ouvriers français ressemblent, par leur entente, à cette Junta qui, depuis 1860, dirige le Trade Unionisme anglais.

	 

	Mais, tandis que les chefs des grandes Unions anglaises sont essentiellement des administrateurs et des réformistes, les militants français sont révolutionnaires et socialistes : leur socialisme est un communisme non autoritaire.

	 

	Au reste, l'influence proudhonienne n'a pas complètement disparu. Elle est représentée par André Murat et Héligon, et aussi par Émile Aubry, dont les brochures portent presque toujours un épigraphe de Proudhon. Le manifeste électoral du Cercle économique de Rouen, en 1869, commence par une phrase de La Capacité politique : « Si les ouvriers, en 1869, votent encore pour leurs patrons politiques, ils retardent leur affranchissement de cinquante ans. » La Grève de Sotteville-les-Bains, publication du Cercle d'études économiques de Rouen (rapport du 23 août 1868 au 7 février 1869) commence par une phrase de L'Idée de la Révolution au XIXème siècle : « Cela sera parce que c'était écrit. »

	 

	L'action de ces militants ouvriers a été constructive. La grève n'est à leurs yeux qu'un moyen barbare de régler les relations du travail et du capital ; mais elle est une nécessité dans un régime où ces relations sont soumises à l'arbitraire et où les industriels ont pour les appuyer la force de l'État et l'autorité du gouvernement.

	 

	L'année 1869 a été une année de grèves fréquentes en France et dans les autres pays industriels. Parmi les plus importantes : janvier 1869, la grève des cotonniers de Sotteville-les-Rouen ; février, grève de Bâle ; mars, grève du bâtiment à Genève ; avril, grève des typographes à Genève, en Belgique, Seraing, Frameries ; mai, grève du bâtiment à Lausanne ; juin, grève des mineurs de Saint-Étienne, Rive-de-Gier, Firminy ; juillet, grève des ovalistes à Lyon ; septembre, grève de Rive-de-Gier ; octobre, grève des cotonniers d'Elbeuf et, grève des mineurs d'Aubin (Aveyron) ; octobre, massacre d'Aubin, le 8 octobre : grèves de Marseille (vanniers, layettiers...) ; octobre et novembre : à Paris, grève des brossiers pour peintres, tisseurs en canevas, doreurs sur bois, fileurs de laine ; novembre et décembre, grève des mégissiers de Paris.

	 

	En présence de ces grèves, Varlin et ses camarades organisent l'entr'aide des sociétés ouvrières, la solidarité non seulement entre Paris et la province, mais entre la France et les autres pays.

	 

	Depuis 1865, un certain nombre de sociétés ouvrières de Paris avaient fondé la Caisse du Sou ou Caisse de prêts aux grévistes. Cette caisse fédérative de prévoyance des cinq centimes est « une fédération restreinte dans son but » - la première esquisse de la future Chambre fédérale des sociétés ouvrières. Toutes les corporations adhérentes à cette fédération prélèvent, sur la cotisation de leurs membres, cinq centimes par semaine pour constituer un fonds de solidarité générale, qui est employé spécialement pour venir en aide aux grèves. Le Comité fédéral de la Caisse du Sou vote directement des prêts sur ces fonds.

	 

	Paris va aider Rouen. Rouen va aider Lyon. Lyon va aider Marseille. En janvier 1869, les bronziers et les relieurs de Paris viennent en aide aux tisseurs de calicot qui, à Sotteville-les-Rouen, voient leurs ressources, déjà insuffisantes, diminuées par des amendes dont certaines s'élèvent aux 5 /6 du salaire (26 fr. 50 sur 30).

	 

	En février, une grève éclate à Bâle. Varlin et Héligon ouvrent une souscription au profit des grévistes et, le 25 février 1869, Varlin peut leur envoyer des fonds auxquels ont contribué de nombreuses sociétés ouvrières. Theisz, Louis-Jean Pindy, Avrial, Combault, dans leurs milieux respectifs, ont aidé à la réussite de la souscription.

	 

	En mars, avril, mai, les nombreuses grèves françaises et étrangères posent aux militants ouvriers des problèmes difficiles. Varlin, Pindy, Theisz, Murat, Combault multiplient leurs efforts pour faire face aux appels qui, de tout côté, leur sont adressés.

	 

	En juin, grève des mineurs de Saint-Étienne, Rive-de-Gier, Firminy; Les troupes arrivent ; on les accueille par les cris de « Vivent les militaires ! ». Les femmes font appel aux soldats : « Tirez, si vous l'osez. » La nuit du 16 juin, une compagnie d'infanterie ramène à Saint-Étienne des manifestants qui ont cherché à empêcher le déchargement du charbon. La troupe, énervée, tire 13 morts, neuf blessés - le massacre de la Ricamarie.

	 

	En juillet, 8 000 ovalistes de Lyon se mettent en grève ; elles reçoivent un salaire de 1 fr. 50 pour une journée de travail qui se prolonge de 5 heures du matin à 11 heures du soir. Les ovalistes, secondées de divers côtés, obtiennent gain de cause. Dans l'ensemble, les diverses sections de l'Internationale leur ont procuré 3 000 francs. Mais Varlin écrit à Albert Richard, le 22 juillet 1869, pour lui dire qu'il a été très peiné de ne pouvoir rien faire pour elles à Paris : « Les faillites des Banques populaires Beluze et Cie et Wolros ont fait perdre au moins 60 000 francs aux sociétés ouvrières parisiennes, et celles qui ont eu la chance de ne pas se trouver ruinées par ces mauvaises affaires, ont dû vider leurs caisses pour soutenir à elles seules les grèves qui se sont produites dans ces derniers temps... Depuis quelques mois, elles se succèdent trop précipitamment. La souscription pour Bâle n'était pas terminée que commençait celle pour les Belges ; puis les souscriptions électorales et, après, les souscriptions pour les familles des citoyens arrêtés à propos des derniers événements, en même temps que celles pour les victimes de la Ricamarie 115. »

	 

	En octobre, grève des ouvriers mineurs, à Aubin, dans l'Aveyron ; le 8, la troupe tire : 14 tués, 20 blessés. Le ministre Lebœuf, l'homme qui devait rester célèbre par le « pas un bouton de guêtre... », décore l'officier qui a ouvert le feu.

	 

	Le 10 octobre, les délégués des sociétés ouvrières de Paris, réunis pour discuter les statuts de la Chambre fédérale, protestent de toute leur énergie contre les actes sanglants commis sur les travailleurs des mines d'Aubin : « En présence de tels attentats commis contre la vie et le droit du peuple, nous déclarons qu'il nous est impossible de vivre sous un régime social où le capital répond à des manifestations parfois turbulentes, mais justes, par des fusillades. Les travailleurs savent ce qu'ils ont à espérer de cette caste, qui n'a exterminé l'aristocratie que pour hériter de ses injustes prétentions. Était-ce pour aboutir à de tels résultats que le peuple scella de son sang la proclamation des droits de l'homme ? Les faits accomplis nous autorisent à affirmer de nouveau que le peuple ne peut attendre que de ses propres efforts le triomphe de la justice. » Parmi les signataires, Varlin, Murat, Theisz, Émile Landrin, Avrial.

	 

	Au commencement de novembre, la grève des mégissiers à Paris vient de se généraliser ; elle est soutenue par les sociétés ouvrières; les deux premières payes ont pu être gardées aux grévistes grâce aux souscriptions des sociétés ; mais le 8 novembre, pour assurer la troisième paye, « les sociétés, écrit Varlin à Aubry, déplacent leurs derniers fonds, vendent leurs dernières actions... » La première paye s'est élevée à 8 000 francs et la seconde à 12 000.

	 

	En outre des mégissiers, en ce mois de novembre 1869, les brossiers pour peintres, les tisseurs en canevas sont en grève depuis plusieurs semaines, et les doreurs sur bois. Le 4 novembre, Varlin avait écrit à Aubry : « Ce ne sont plus les ouvriers mégissiers qui luttent contre leurs patrons, mais bien toutes les sociétés ouvrières de Paris. »

	 

	De leur côté, tous les membres de la Chambre syndicale patronale des cuirs et peaux s'étaient solidarisés pour soutenir la résistance des patrons mégissiers, en les indemnisant des pertes qu'ils subissaient. Et l'Union Nationale du Commerce et de l'Industrie, composée de nombreuses chambres syndicales patronales, appuie « les cuirs et peaux » dans l'intention d'épuiser les caisses des sociétés ouvrières par plusieurs grèves interminables.

	 

	Les sociétés qui avaient soutenu les brossiers pour peintres avaient dû les abandonner afin de concentrer leurs efforts en faveur des mégissiers. Le 2 décembre, Varlin écrit à Aubry : « Nous avons dépensé 51 000 francs pour les mégissiers. » Le 15 décembre, la grève des mégissiers est terminée, mais elle laisse quatre cents hommes sans travail : les sociétés ouvrières de Paris, dont les fonds sont épuisés par la lutte, peuvent avec peine leur donner du pain.

	 

	Le journal qui, pendant cette année 1869, avait rendu compte des conflits ouvriers, était Le Travail 116 fondé par Douvet grâce au concours de la Chambre syndicale des employés de commerce ; mais la fin malheureuse de la grève des employés de commerce a eu pour conséquences le non-renouvellement des abonnements grâce auxquels ceux-ci soutenaient le journal. Aussi, lorsque Le Travail disparaît en décembre, Varlin et ses amis songent-ils à fonder un nouveau journal. Les Belges ont pour organe L'Internationale. A Chaux-de-Fonds, L'Egalité est celui des internationaux jurassiens. En novembre, des élections partielles ont lieu à Paris. Les socialistes mènent campagne contre les hommes de 1848, comme les appelle Vermorel 117, contre les candidats assermentés. C'est la vieille querelle du serment qui se prolonge ainsi depuis septembre 1852, où elle avait empêché Proudhon de se présenter. Le 20 novembre 1869, Varlin peut écrire ceci à Albert Richard :

	 

	« La campagne électorale nous a montré le plus beau gâchis qu'il soit possible de voir. Presque toutes nos personnalités républicaines sont venues échouer et montrer leur impuissance ou leur incapacité devant l'opinion publique. Je considère que le résultat des élections sera insignifiant. Quatre républicains bourgeois de plus entreront au Corps législatif et voilà tout. Tant mieux, si le peuple peut se désabuser sur le régime représentatif. 118 »

	 

	Quelques jours après les élections, Varlin explique ainsi la tactique des militants ouvriers :

	 

	« Accroître nos forces par une active propagande et détruire le prestige de toutes ces personnalités bourgeoises plus ou moins radicales qui étaient un danger pour la révolution sociale. Depuis les élections générales, un progrès immense a été accompli. Le parti socialiste n'a pas posé de candidats aux élections générales ni aux élections complémentaires qui viennent d'avoir lieu, mais les orateurs socialistes ont fait prendre aux candidats radicaux, que le peuple acclamait et qu'il était impossible de ne pas nommer, des engagements qu'ils ne devaient pas tenir, et leurs défaillances successives nous ont permis de montrer leur incurie et de désillusionner le peuple sur leur compte 119. »

	 

	Trois républicains de 1848 sont élus contre des candidats plus radicaux, mais, à côté d'eux, Rochefort est nommé à Belleville :

	 

	« Les élections ont groupé les citoyens actifs du parti socialiste autour de Rochefort et en portant celui-ci au Corps législatif, malgré toutes les attaques, toutes les critiques, toutes les calomnies répandues sur lui par les journaux » (Varlin à Aubry, le 25 décembre 1869.)

	 

	« Pour faire un journal en France, surtout un journal quotidien (qui puisse affermir et soutenir le socialisme révolutionnaire), il faut beaucoup d'argent, et le parti socialiste, parmi tous les partis, se distingue par sa pauvreté. Avec ses propres ressources, il est évident qu'il n'aurait pas pu se créer un organe, mais avec Rochefort, la difficulté se trouvait levée, non par sa fortune, il n'en a pas, mais par son nom. Un journal fait par Rochefort est assuré du succès... »

	 

	Le 29 décembre, Varlin écrit à Albert Richard pour lui expliquer ce que les militants ouvriers attendent de La Marseillaise :

	 

	« Au lieu d'un journal hebdomadaire nous avons maintenant une feuille quotidienne La Marseillaise et qui tire à un nombre considérable... Depuis longtemps, le parti socialiste éprouvait le besoin d'avoir un journal pour propager ses idées et les défendre contre les attaques de toute la presse bourgeoise. Mais, vous le savez, les socialistes sont pauvres ; et pour faire un journal quotidien en France, il faut beaucoup d'argent... Les dernières élections, en groupant le parti socialiste radical autour de Rochefort, qui avait accepté franchement le mandat impératif, a ravivé encore le désir d'avoir un journal ; d'autant plus que notre candidat, après avoir été vilipendé par tous les journaux pendant la campagne électorale, allait se trouver, comme député, en butte à toutes leurs attaques. A tout prix, il nous fallait un organe, mais avec Rochefort la difficulté financière était résolue, car Rochefort, c'était le succès ouvrier et l'assurance du succès permet de trouver des capitaux. Plusieurs réunions des socialistes les plus éprouvés ont eu lieu pour fixer la ligne politique et sociale du journal. Il a été convenu que la partie politique, qui ne devait être que l'accessoire, serait radicalement révolutionnaire non seulement contre l'Empire, mais contre toutes les institutions gouvernementales actuelles. Quant à la partie sociale, elle doit être communiste non autoritaire ou collectiviste, c'est-à-dire conforme à l'opinion de la grande majorité des délégués de l'Internationale à Bâle.

	 

	« Les fondateurs de La Marseillaise se proposent en outre d'établir des relations permanentes entre tous les groupes socialistes révolutionnaires de l'Europe, afin d'organiser le parti et de préparer la révolution sociale universelle. »

	 

	 

	Les premières manifestations du féminisme ouvrier se rattachent à cette période de l'histoire ouvrière.

	 

	Tandis que les mutuellistes pensent que la femme doit rester au foyer et que le travail au dehors doit lui être interdit, Varlin et ses camarades estiment avec juste raison que, puisque tant de femmes sont forcées de travailler, il faut lutter pour relever leur salaire. En fondant, le 1er mai 1866, la Société civile d'épargne et de crédit mutuel des ouvriers relieurs de Paris, Varlin inscrit dans les articles 2 et 3 des statuts l'égalité des droits des relieurs et relieuses. Ici encore, il est un initiateur. Des sociétés de résistance accueillent les ouvrières. Leurs statuts contiennent des dispositions relatives aux femmes.

	 

	L'article 11 des Statuts de la Chambre syndicale des cordonniers donne aux femmes voix consultative ; mais celles-ci ne peuvent adresser d'observations ou de propositions à la Chambre syndicale que par écrit ou par l'intermédiaire d'un membre du syndicat. Les statuts des tailleurs comprennent des dispositions identiques.

	 

	Les porcelainiers de Limoges, dans l'article 10 de leurs statuts, reconnaissent l'égalité de l'homme et de la femme qui travaillent : « Considérant que les femmes produisent tout aussi bien que les hommes et qu'elles éprouvent les mêmes besoins, elles sont admises à faire partie du syndicat... »

	 

	A Lyon, les Archives municipales ont permis à Mlle Proisy d'affirmer que la naissance de véritables syndicats féminins date de 1868-1869 120. Les ouvrières qui travaillent au dévidage et au tordage de la soie, les ovalistes, ont soutenu en juillet 1869 une grève et obtenu gain de cause ; elles vont constituer une section de l'Internationale.
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	Le quatrième Congrès de l'Internationale s'est tenu à Bâle du 6 au 12 septembre 1869. Les États-Unis y ont envoyé un représentant, le délégué de la National Labour Union. Les Anglais sont au nombre de six. Robert Applegarth, l'un des cinq qui forment la Junta, l'organisateur de l'Union générale des charpentiers, est présent ; à côté de lui, quatre autres représentants du Conseil général : Eccarius, l'horloger Jung, Lucraft, Lessner, et un rédacteur du Social Economist. Il y a cinq délégués belges dont César de Paepe, onze Allemands dont Liebknecht, deux Autrichiens, vingt-quatre Suisses dont James Guillaume et Schwitzguébel, trois délégués italiens, dont Michel Bakounine, et quatre Espagnols.

	 

	Les Français sont au nombre de vingt-cinq ; parmi les membres de la première Commission Tolain, Chemalé et André Murat. La plupart des délégués français représentent des organisations ouvrières : la Chambre syndicale des mécaniciens (André Murat), les doreurs (Mollin), les relieurs (Varlin), les bronziers (Émile Landrin), la Société de résistance des ferblantiers (Roussel), la Chambre syndicale des menuisiers (Pindy), la société de résistance des imprimeurs lithographes (Franquin), la Chambre syndicale des tourneurs sur métaux (Langlois), le Crédit mutuel des imprimeurs sur étoffes (Dosbourg), la Société de prévoyance et de solidarité de la bijouterie parisienne (Durand), la Chambre syndicale et professionnelle des cordonniers de Paris (Dereure), l'association La Liberté des charpentiers de Paris (Fruneau). La Chambre syndicale des marbriers de Paris (Flahaut et Tartaret).

	 

	Émile Aubry est accompagné du délégué de l'Association des fileurs de Rouen et d'un délégué d'Elbeuf, et Albert Richard de quatre délégués des sociétés de Lyon. Limoges et Marseille sont aussi représentées.

	 

	En fait, il y a, parmi les délégués à Bâle, une large majorité de communistes non autoritaires, en face de deux minorités : les proudhoniens et les marxistes.

	 

	Le Congrès discute la question de la propriété foncière. Au nom de la Commission chargée de l'étude de cette question, César de Paepe propose au Congrès de déclarer : 1° que la société a le droit d'abolir la propriété individuelle du sol et de rendre le sol à la communauté ; 2° qu'il y a nécessité de rendre le sol à la propriété collective.

	 

	Par 54 oui contre 4 non, les délégués se prononcent pour la socialisation. Tolain défend ainsi la conception des minoritaires : « Pour réaliser l'émancipation des travailleurs, il faut reconnaître que l'homme a le droit de s'approprier la totalité de son produit et transformer tous les contrats de location en contrats de vente alors la propriété étant constamment en circulation, cesse d'être abusive par ce fait même ; par conséquent dans l'agriculture, comme dans l'industrie. tous les travailleurs se grouperont comme et quand ils le jugeront convenable, sous la garantie d'un contrat librement conclu, sauvegardant la liberté des individus et des groupes. »

	 

	L'abolition complète et radicale du droit d'héritage est proposée par la Commission. André Murat combat l'abolition du droit d'héritage. César de Paepe soutient que si l'on restreint ce droit quant aux degrés de parenté donnant accès à la succession, « épuré, dépouillé de tout ce qui le rendait inique, limité en lui-même et par le milieu social, réduit enfin à son minimum, l'héritage individuel n'est plus qu'un élément de progrès et de moralité » 121. 32 délégués votent l'abolition, 23 délégués votent contre, il y a 17 abstentions.

	 

	Eccarius présente alors un amendement limitant le droit de tester. L'amendement d'Eccarius est rejeté par 37 voix contre 19 ; il avait été rédigé par Karl Marx, qui voulait faire échec à l'influence grandissante de Bakounine sur certaines sections de l'Internationale. Après le Congrès de Bruxelles, Michel Bakounine s'était affilié à l'Internationale et séparé de la Ligue de la Paix et de la Liberté : « Bakounine, dit Albert Richard, se brouillant ainsi avec ses amis de la classe bourgeoise pour se consacrer exclusivement au socialisme..., entre en relation avec les sections de l'Internationale française. » La question de l'héritage avait été ajoutée à l'ordre du jour du Congrès sur la demande du Comité fédéral romand, et Marx avait vu là une intrigue de Bakounine : « Ce Russe, écrit Marx le 29 juillet à Engels, cela est clair, veut devenir le dictateur du mouvement ouvrier européen. Qu'il prenne garde à lui, sinon, il sera excommunié. » Et Engels lui avait répondu : « Le gros Bakounine est derrière tout cela, c'est, évident. Si ce maudit Russe pense réellement à se placer par des intrigues à la tête du mouvement ouvrier, il est grand temps de le mettre hors d'état de nuire. » Marx comptait sur la question de l'héritage pour « pouvoir assommer Bakounine d'un coup décisif ». Ce sont les termes qu'il emploie dans la Communication confidentielle du 28 mars 1870. Entre les deux idéologues, la guerre allait bientôt s'engager d'une façon plus directe et plus brutale.

	 

	Par delà les antagonismes personnels, le Congrès de Bâle est l'occasion, pour les tendances, de s'affronter. Dans une lettre datée de Bâle et qui paraît dans Le Commerce du 19 septembre 1869, Varlin, en rendant compte du Congrès, marque nettement la position des trois tendances. Entre les mutuellistes et les marxistes, ses préférences vont à la tendance fédéraliste et antiétatiste dont s'inspire la majorité du Congrès. Celle-ci s'affirme surtout dans la résolution relative aux sociétés de résistance. Dans sa lettre de Bâle, Varlin met l'accent sur ces associations internationales de corps de métier qui sont destinées à amorcer la Fédération des producteurs libres. La résolution sur les fédérations des sociétés ouvrières est, en effet, la recommandation la plus significative du Congrès.

	 

	« L'Internationale est et doit être un État dans les États ; qu'elle laisse ceux-ci marcher à leur guise, jusqu'à ce que notre État soit le plus fort. Alors, sur les ruines de ceux-là, nous mettrons le nôtre tout préparé, tout fait, tel qu'il existe dans chaque section. » Cette formule masque les tendances dominantes au Congrès de Bâle. Le mot « État » les traduit mal, on peut même dire qu'il les trahit. Les tendances fédéralistes et antiétatistes apparaissent lors des discussions sur l'influence des sociétés de résistance pour l'émancipation des travailleurs. Le rapporteur est Louis Pindy, délégué de la Chambre syndicale des menuisiers de Paris. Ses propositions sont syndicalistes : le groupement des sociétés de résistance formera la commune de l'avenir et le Gouvernement sera remplacé par les conseils des corps de métier.

	 

	Le Congrès adopte à l'unanimité cette résolution :

	 

	« Le Congrès est d'avis que tous les travailleurs doivent s'employer activement à créer des sociétés de résistance dans les différents corps de métier. A mesure que ces sociétés se formeront, il invite les sections, groupes fédéraux ou groupes centraux, à en donner avis aux sociétés de la même formation afin de provoquer la formation d'unions internationales de corps de métier. Ces fédérations seront chargées de réunir tous les renseignements intéressant leur industrie respective, de diriger les mesures à prendre en commun ; de régulariser les grèves et de travailler activement à leur réussite, en attendant que le salariat soit remplacé par la Fédération des producteurs libres. »

	 

	Le Congrès invite en outre le Conseil général à servir, en cas de besoin, d'intermédiaire à la Fédération des sociétés de résistance entre tous les pays. Ces conclusions précisent nettement le sens dans lequel s'engage, en septembre 1869, l'Internationale : le régime du salariat doit être remplacé par la Fédération des producteurs libres. Louis Pindy, comme rapporteur, avait dit : « Le groupement des sociétés de résistance formera la commune et le gouvernement sera remplacé par les Conseils de corps de métier. » Si, sur cette question, l'influence des délégués français a été décisive, c'est qu'ils apportent, comme le 28 septembre 1864, un projet d'organisation ; à ce moment même, par la création d'une Chambre fédérale des sociétés ouvrières, ils essaient de franchir la première étape.

	 

	Les délégués parisiens invitent l'Internationale à tenir son Congrès à Paris : « Dans un an l'Empire aura cessé d'exister et nous invitons dès aujourd'hui l'Internationale à tenir son prochain Congrès à Paris. » Ils n'étaient pas si chimériques, puisque le premier lundi de septembre 1870 devait être le lendemain du 4 septembre.
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	Le 1er juillet, dans la défense collective qu'il prononce au nom des accusés, Albert Theisz montre que, contrairement à l'affirmation du réquisitoire, l'idée de la Fédération n'a pas été conçue, après la dissolution du Bureau de Paris, dans l'intention de recontinuer l'Internationale sous un autre nom. L'idée de fédérer les sociétés ouvrières remonte à la grève des bronziers ; l'initiative de l'organisation fédérative des sociétés ouvrières a été prise par les bronziers d'accord avec les mécaniciens et les ouvriers du bâtiment.

	 

	Le projet de la Chambre fédérale est du 3 mars 1869. Theisz, ciseleur, Soliveau, imprimeur en taille douce et Drouchon, mécanicien, en sont les auteurs. Varlin et Héligon comprennent aussitôt l'importance de ce projet qui tend à consolider et à élargir l'organisation corporative, en liant entre elles les sociétés de résistance et de crédit mutuel des différentes professions. Ces initiateurs veulent, d'une part, fédérer nationalement les sociétés diverses d'un même métier, et de l'autre, lier les différentes professions en des unions régionales.

	 

	La première étape est la création d'une Chambre fédérale des sociétés ouvrières à Paris ; il s'agit ensuite d'entraîner les centres ouvriers les plus importants à fonder aussi leurs Chambres fédérales en attendant que toutes puissent se fédérer entre elles.

	 

	Le 30 mai 1869, une réunion des délégués des sociétés ouvrières parisiennes, tenue aux Folies Belleville, discute et adopte un projet de statuts. Une nouvelle réunion est tenue le 20 juin, afin de constituer définitivement la Fédération des sociétés ouvrières ; mais la police refuse d'autoriser toute réunion relative au projet de Chambre fédérale. Les délégués des associations ouvrières écrivent, le 16 juillet, au préfet de police, puis le 23 juillet au ministre de l'Intérieur pour leur demander les raisons de cette interdiction. Ils ne reçoivent pas de réponse. En août, ils rédigent cette protestation :

	 

	« Convaincus que nul ne peut limiter le cercle de nos études et de notre action, nous, délégués des associations ouvrières de Paris, nous revendiquons hautement comme un droit primordial, inéluctable, le droit d'association sans restriction aucune, et nous nous déclarons résolus à poursuivre, par tous les moyens dont nous pouvons disposer, la discussion des statuts de notre Fédération. »

	 

	Ce pacte fédératif a pour objet la mise en oeuvre des moyens reconnus justes pour rendre les travailleurs possesseurs de tous les outillages et les créditer, afin qu'ils puissent se soustraire à l'arbitraire du patronat et à l'exigence du capital. « La Fédération a également pour but d'assurer à chacune des sociétés adhérentes, dans le cas de grève, l'appui moral et matériel des autres groupes au moyen de prêts faits sous la responsabilité des sociétés emprunteuses. » La Fédération a donc, pour rôle immédiat, la résistance et, pour rôle plus lointain, « l'émancipation totale des travailleurs dans un ordre social nouveau où le salariat sera aboli ».

	 

	Le 1er décembre, Varlin annonce à Albert Richard la constitution de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières de Paris ; il lui demande d'en informer les sociétés lyonnaises, afin qu'elles aussi forment une fédération. Varlin prévient Bastelica qui, le 7 décembre, écrit à André Murat : « Oui, tel est aussi mon avis ; la Fédération parisienne, en créant un centre sérieux, doit devenir le foyer de la révolution sociale... Notre Chambre fédérale a adopté, en principe, des statuts. »

	 

	 

	Varlin, qui est secrétaire correspondant de la Chambre fédérale, avec comme adjoint Theisz, songe à établir une Fédération nationale en unissant les Fédérations parisienne, rouennaise, lyonnaise et marseillaise 122. »

	 

	La Fédération des sociétés ouvrières, à Marseille, se constitue parallèlement à celle de Paris. A Lyon, Albert Richard rencontre plus de difficultés.

	 

	Le pacte fédératif des sociétés ouvrières parisiennes est ouvert à toutes « les sociétés ouvrières indépendantes, chambres syndicales, sociétés coopératives de consommation, de production et de crédit, aussi aux sociétés d'études ». Les sociétés adhérentes gardent leur complète autonomie pour tout ce qui touche la gestion de leurs fonds et l'administration de leurs affaires. Elles doivent payer à la Fédération une cotisation de 10 centimes pour chacun de leurs membres. Tout en faisant face aux frais généraux de la Fédération, les cotisations serviront à créer une Caisse fédérale de garantie pour les emprunts à contracter et pour les prêts à faire.

	 

	La Commission fédérale statue sur les demandes d'emprunts adressées à la Fédération, sur l'opportunité de soutenir la grève et de contracter un emprunt spécial, auprès d'une société adhérente ou de l'extérieur.

	 

	Varlin avait beaucoup bataillé pour faire admettre aux sociétés affiliées à la Chambre fédérale la méthode du fonds de garantie, méthode qui était pratiquée par la Caisse du Sou et par la Fédération rouennaise 123.

	 

	Le Siège de la Fédération est situé place de la Corderie du Temple, au même lieu que la Fédération des sections parisiennes de l'Internationale. Les deux Fédérations sont distinctes ; la Chambre fédérale des sociétés ouvrières est complètement indépendante. Le secrétaire de l'Internationale est Camille-Pierre Langevin, tourneur sur métaux, et celui de la Chambre fédérale, A. Theisz. Dans sa défense collective des délégués ouvriers à la Chambre fédérale, celui-ci dira le 5 juillet 1870 : « Cette institution a toujours conservé son autonomie, elle est demeurée bien distincte de l'Internationale. » La coexistence des deux Fédérations, place de la Corderie, s'explique par des motifs d'économie. Lorsqu'un manifeste, comme le manifeste antiplébiscitaire, est signé à la fois par les délégués de l'Internationale et par les délégués de la Chambre fédérale, les uns et les autres ont soin de marquer à quel titre ils donnent leur signature. A Marseille, Bastelica réussit à créer, en novembre 1869, une fédération dont les statuts prennent pour modèle ceux de la Fédération parisienne.

	 

	À Rouen, la Fédération réunit tisseurs et tisseuses, corroyeurs, charpentiers, fileurs de coton, lithographes, etc. Au début de 1870, elle publie un journal : La Réforme Sociale.

	 

	 

	Albert Richard demande à Eugène Varlin, à Benoît Malon, à Aubry et à Bastelica de venir à Lyon où la formation d'une Fédération rencontre des difficultés. Le 13 mars 1870, ils organisent à la Rotonde une conférence présidée par Varlin et à laquelle assistent 6 000 personnes.

	 

	En juillet 1870, la Fédération lyonnaise comprend trente sociétés ouvrières : tailleurs de pierre, tourneurs, corroyeurs, bronziers, passementiers, apprêteurs de tulle, menuisiers, plâtriers, peintres, tullistes, ouvriers apprêteurs d'étoffes en soie, ouvriers apprêteurs et teinturiers en chapeaux, peigneurs, fondeurs, tailleurs, coupeurs en chaussures, charpentiers, relieurs, verriers et cristalliers.
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	Pendant les premiers mois de 1870, « un grand souffle passait sur le prolétariat » 124. De janvier à avril, le mouvement ouvrier en France recueille le fruit de la campagne ardente des militants pendant les années 1868 et 1869. Le progrès des sociétés ouvrières en nombre et en effectifs est dû au souci qu'ont eu les militants de donner une assise solide au mouvement ouvrier et d'appuyer leur action sur une organisation coordonnée.

	 

	En province comme à Paris, les sociétés ouvrières deviennent de jour en jour plus nombreuses. Il s'en forme de tous côtés. Dans les grands centres, à. Marseille, à Limoges, à Saint-Étienne, à Lyon, comme à Paris, il y a peu de professions qui n'aient la leur 125.

	 

	Ces progrès s'accompagnent d'un rayonnement parallèle de l'Internationale en France. En dépit des deux procès de 1868, et de la dissolution légale du Bureau de Paris, l'Internationale survit sous diverses formes et dans de nombreuses sections. Son caractère se transforme. En s'affiliant de plus en plus nombreuses à l'Internationale, les sociétés ouvrières donnent à celle-ci une base corporative. Les militants ouvriers pour la plupart se retrouvent et dans la Fédération syndicale et dans les sections de l'Internationale, mais ils gardent à chacune des deux institutions son autonomie.

	 

	En s'appuyant sur le faisceau des sociétés ouvrières, l'Internationale acquiert une force qu'elle ne possédait pas au début. Sentinon de Barcelone écrit à Varlin, le 10 avril : « C'est avec le plus grand plaisir que j'observe quelle part active vous prenez dans l'organisation des sociétés ouvrières sur toute la France. Vous voilà dans le beau chemin, le seul qui conduise droit au but. Tout le temps et tous les efforts voués à d'autres choses sont non seulement perdus, mais directement nuisibles. »

	 

	Par contre, en acceptant un trop proche contact avec les petits groupes révolutionnaires, les militants ouvriers commettent une erreur ; cette alliance apparente permet de les confondre, elle est le point par où les atteindre. En vain, après les troubles de la première semaine de février, à Paris, Combault, Émile Landrin, Johannard, Malon, Pindy mettent-ils en garde les masses ouvrières ; ils invitent les socialistes à ne pas compromettre le triomphe définitif par une action trop précipitée. Qu'importe leur prudence ! La police impériale va trouver, dans les discours prononcés aux réunions publiques mixtes, des prétextes suffisants pour armer un gouvernement qui cherche à masquer sa faiblesse.

	 

	Le 2 janvier 1870, Émile Ollivier désigne à l'Empereur les personnes appartenant à la majorité parlementaire et qui pourraient former le cabinet. Pour rassurer à la fois l'Empereur, l'Impératrice et le Corps législatif, Émile Ollivier s'est déclaré prêt « à prendre la révolution corps à corps ». Le 11, au lendemain du meurtre de Victor Noir tué par le prince Pierre Bonaparte, il s'écrie : « Nous sommes la liberté, et si vous nous y contraignez, nous serons la force. » Une semaine après son arrivée au pouvoir, Émile Ollivier est prêt à reprendre les méthodes policières de Rouher.

	 

	Le 12 janvier, à Neuilly, à l'enterrement de Victor Noir, plus de 100 000 personnes sont réunies et, parmi elles, les membres des sociétés corporatives. Mais les ouvriers militants ne se laissent pas entraîner par l'impatience de quelques jacobins. Napoléon III et peut-être Émile Ollivier n'attendent qu'un prétexte pour « écraser la révolution ». Le ministre de la Guerre a garni de troupes les Champs-Élysées et « l'Empereur est en pantalon rouge », prêt à la bataille.

	 

	Varlin écrit, le 19 janvier, à Aubry et à Bastelica et leur explique la situation difficile dans laquelle se sont trouvés les militants ouvriers ; leur volonté est de prévenir à l'avenir toute imprudence et de ne pas se laisser surprendre par l'événement :

	 

	« Les délégués de la Chambre fédérale se sont émus du danger qu'il y a pour la cause populaire à abandonner ainsi la direction à un ou quelques hommes. Des circonstances semblables à celles du 12 peuvent se présenter. Il ne faut pas que la population ouvrière et socialiste soit exposée à ce que le mot d'ordre soit dans un quartier « Combat » et dans un autre « Situation ». Pour éviter tout malentendu, et aussi pour empêcher que quelques individualités ne s'emparent du mouvement, nous avons décidé que, désormais, nous suivrions attentivement le mouvement politique et que, dans toutes les occasions, nous nous consulterions sur ce qu'il y aurait à faire. Les esprits sont montés ; la révolution s'avance, il ne faut pas nous laisser déborder. Les partis bourgeois multicolores craignent les socialistes qu'ils voient grandir ; sans doute une émeute vaincue les satisferait, car ce serait une occasion de proscriptions contre nous ; mais nous serons d'autant plus prudents que nous nous sentons plus seuls. »

	 

	En janvier, grève au Creusot. Un mécontentement existe parmi les ouvriers ; il a son origine première dans la discipline autocratique qui règne au Creusot. Le règlement d'atelier est rédigé de telle sorte qu'il est possible d'imposer 50 francs d'amende à un ouvrier pour n'avoir pas dénoncé un camarade. La grève prend naissance à l'occasion de démêlés soulevés à propos de la Caisse de secours. La Caisse de secours est gérée par la direction et alimentée par une retenue de 2 ½  % sur le traitement de tout le personnel de l'établissement. Le 7 janvier, M. Schneider adresse à ses chefs de service une circulaire confirmant la décision qu'il a prise de laisser aux sociétaires eux-mêmes la gestion de la Caisse. Aussitôt, les ouvriers nomment des délégués pour régulariser la situation. Ceux-ci se rendent auprès de M. Schneider pour le remercier. M. Schneider les reçoit froidement et leur dit : « Prenez garde, vous faites de l'opposition polie, mais ce n'est pas moins de l'opposition, et je n'aime pas l'opposition. » Les ouvriers votent sur la question de la reddition de la Caisse : 1931 oui contre 536 non : « Le vote était significatif, et M. Schneider le comprit si bien qu'il entra dans une violente colère quand il en apprit le résultat. 126 »

	 

	Les ouvriers de l'atelier d'ajustage nomment à l'unanimité, pour les représenter, le mécanicien ajusteur Assi qui est choisi par les autres délégués comme président de la délégation. Assi demande à Ernest Picard et à Jules Favre des conseils juridiques pour organiser la Caisse de secours en société de secours mutuels, conformément au décret de 1852.

	 

	Le 19 janvier, en se rendant à son atelier, Assi est congédié devant ses camarades. En signe de protestation, les ouvriers sortent avec lui. Les délégués se rendent en députation auprès de M. Schneider. Celui-ci les reçoit debout, ayant à sa droite son fils, à sa gauche, l'ingénieur en chef. Comme Assi prononce le mot « Caisse de secours », M. Schneider l'interrompt :

	 

	« Je ne veux pas qu'on me dicte des lois ; je n'en ai jamais subi, et je suis trop vieux pour commencer. En ce moment, sous l'influence de la pression, je ne puis délibérer avec vous. Je n'ai rien à discuter tant que les ouvriers n'auront pas repris leurs travaux. Je verrai ce que j'aurai à faire quand je le jugerai nécessaire et ferai rouvrir les portes de l'usine. Alors, je serai en force. Si cela fait plaisir aux ouvriers, ils pourront casser quelques machines, je ne leur en voudrai pas davantage pour cela. Je suis libre d'employer qui je voudrai dans mes ateliers ou usines. À la reprise des travaux, un premier triage sera fait parmi les ouvriers. Si ce n'étaient les femmes et les enfants auxquels l'abstention de travail prend 40 000 francs par jour, il me serait égal de fermer les portes de l'usine pendant un mois ; si les ouvriers le veulent, je suis tout disposé à le faire ; ce matin, on a rallumé une machine, et une demi-heure après, j'ai donné l'ordre de l'éteindre ; je ne veux pas, pour quelques ouvriers partis de bonne volonté, rouvrir mes ateliers ; j'aimerais mieux voir éteindre tous les hauts fourneaux que de céder à la pression, et mon parti est pris pour les pertes de l'administration. »

	 

	M. Schneider temporisait, ne disant pas qu'il avait télégraphié dans toutes les directions et que 4 000 hommes de troupe se dirigeaient vers le Creusot.

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	Les sociétés ouvrières de Paris et les sections parisiennes publient, dans La Marseillaise du 27 janvier, un manifeste signé de Varlin, Malon et Combault. Et, dans La Marseillaise du 5 février, la Chambre syndicale des ouvriers mécaniciens de Paris lance un appel en faveur des ouvriers du Creusot. La grève terminée, Assi vient, le 16 février, en rendre compte à une réunion de la Chambre fédérale. Le 9 février, Varlin écrit à Albert Richard 127 :

	 

	« Depuis lundi soir nous sommes sur le qui-vive. Il y a eu des essais de barricades, des alertes, des charges de cavalerie et de sergents de ville ; mais jusqu'alors rien de bien sérieux.

	 

	« Hier matin, mardi, une délégation ouvrière est allée trouver quelques députés de gauche pour leur demander de donner leur démission pour protester contre l'outrage au Suffrage Universel commis par le ministre Ollivier. Si les députés s'étaient rendus à cette invitation, c'était le signal d'un soulèvement général ; les ouvriers sont prêts : un acte des députés bourgeois aurait entraîné la bourgeoisie et, en présence de l'unanimité du soulèvement, l'armée aurait sans doute hésité et la Révolution était faite. Mais, bien entendu, la démarche était vaine ; il n'y avait rien à attendre de ces messieurs, nous le savons depuis longtemps. Une entrevue a eu lieu aujourd'hui, mais... je n'en connais pas encore le résultat quoique je le suppose.

	 

	« Pourriez-vous prendre à Lyon l'initiative d'une manifestation énergique pour la démission des députés lyonnais ? Raspail accepterait très probablement. Ce serait pour beaucoup de citoyens la déchéance définitive de toute la gauche ; car, le principal, le seul résultat que l'on peut obtenir des démarches faites, ce n'est que la déconsidération de plus en plus grande des hommes de la gauche, des républicains bourgeois. »

	 

	Le 12 février, dans Le Réveil, Varlin, Malon, Combault protestent contre l'arrestation de Rochefort. Le 13, Varlin est arrêté et détenu en cellule pendant 14 jours: il n'a pas même subi d'interrogatoire.

	 

	En prison, Varlin ne songe qu'aux affaires du mouvement et au perfectionnement de l'organisation de la Chambre fédérale. Le 19 février, de la maison d'arrêt de la Santé, il écrit à Albert Richard :

	 

	« Mon cher Richard,

	 

	« Je date la présente de la maison d'arrêt de la Santé où j'ai eu la bêtise de me laisser clouer. Que voulez-vous, je ne croyais pas que le mandat lancé contre moi fût sérieux. Après m'être garé pendant cinq jours, sans me cacher cependant, je me suis laissé prendre au sortir de l'assemblée générale de La Marmite 128.

	 

	« Enfin, bref. Parlons de nos affaires.

	 

	« En somme nous marchons avec une lenteur et des tiraillements impossibles. Je vous engage beaucoup à demander, comme la Caisse du Sou, cinq centimes par semaine sur la cotisation des membres des sociétés adhérentes, ou, ce qui revient à peu près au même, comme la Fédération rouennaise, 25 cent. par mois pour chaque membre.

	 

	« De cette manière, vous aurez toujours un fonds suffisant non seulement pour couvrir toutes les dépenses de la Fédération, mais encore pour constituer un capital de garantie pour les emprunts que votre Fédération pourrait avoir à faire. Par exemple, j'aurais voulu que notre Chambre fédérale garantît les obligations que nous avons émises pour l'atelier de production des mégissiers, j'aurais voulu que, lorsque nous nous sommes adressés aux sociétés ouvrières de province ou de l'étranger pour obtenir des prêts en faveur des grèves parisiennes, nous pussions également garantir ces prêts. Car enfin, les mégissiers, les tailleurs, les mécaniciens de Bruxelles, etc., ne connaissent pas les mégissiers. Ils peuvent avoir confiance dans la Fédération parisienne qui représente un groupe important de corporations, mais on ne peut pas leur demander d'accorder la même confiance à une corporation isolée, qu'ils ne connaissent pas.

	 

	« Eh bien ! toutes ces garanties, nécessaires si nous voulons internationaliser le crédit, la Chambre fédérale des sociétés ouvrières de Paris ne peut pas les donner, attendu qu'elle est fondée sur un simple lien moral.

	 

	« Vous voyez qu'en ce moment je remplis le rôle de secrétaire infidèle, car au lieu de servir la Fédération que je représente, je la dessers de mon mieux. J'espère que vous ne me dénoncerez pas quand vous écrirez à un autre correspondant. D'ailleurs, je ne désespère pas de la ramener à une meilleure organisation. La corporation des relieurs, que je représente, fait en même temps partie de la Caisse du Sou et de la Chambre fédérale ainsi que quelques autres corporations, nous nous proposons d'amener la fusion des deux groupes qui se compléteront l'un l'autre, car l'un est essentiellement pratique, tandis que l'autre est trop théorique, ou plutôt idéaliste ; je ne trouve pas le vrai mot.

	 

	« En attendant que je sorte de prison, si vous avez quelques communications à adresser à la Chambre fédérale, adressez-les à Theisz, rue de Jessait, 12, le secrétaire correspondant adjoint. Ne m'écrivez pas ici, la lettre serait lue au greffe. »

	 

	Mis en liberté, « sans explication aucune », Varlin écrit à Aubry; le 8 mars :

	 

	« Vous avez tort de croire un instant que je néglige le mouvement socialiste pour le mouvement politique. Non, ce n'est qu'au point de vue vraiment socialiste que je poursuis l'œuvre révolutionnaire ; mais vous devez bien comprendre que nous ne pouvons rien faire, comme réforme sociale, si le vieil État politique n'est pas anéanti. N'oublions pas qu'en ce moment, l'Empire n'existe plus que de nom et que le gouvernement est l'enjeu des partis. Si, dans ces circonstances graves, le parti socialiste se laissait endormir par la théorie abstraite de la science sociologique, nous pourrions nous réveiller un beau matin sous de nouveaux maîtres plus dangereux pour nous que ceux que nous subissons en ce moment, parce qu'ils seraient plus jeunes et par conséquent, plus vigoureux et plus puissants. Tout en préparant l'organisation sociale future, ayons l'œil au mouvement politique. »

	 

	Et Varlin annonce à Aubry qu'il vient d'être nommé comme délégué à une Conférence qui doit avoir lieu à Lyon le 13 mars.

	 

	A cette réunion que préside Varlin assistent les délégués de province, de Marseille, d'Aix, de Vienne (Isère), de La Ciotat, de Dijon, de Rouen et de la Suisse jurassienne. César de Paepe a envoyé une adresse des travailleurs belges aux travailleurs français : « L'état politique n'a plus de raison d'être ; le mécanisme artificiel, appelé gouvernement, disparaît dans l'organisme économique. La politique se perd dans le socialisme. »

	 

	Albert Richard a organisé cette réunion, qui lui permet de prendre un contact direct avec Varlin, Aubry, Bastelica, afin de donner une impulsion définitive à la formation de la Fédération des sociétés ouvrières lyonnaises.

	 

	Le 22 mars, l'administration du Creusot diminue le tarif des salaires : une réduction de 30 à 60 centimes par journée de travail. Le 23, les ouvriers, pour protester, se mettent en grève. M. Schneider n'est pas au Creusot, mais à Paris où il préside le Corps législatif. En apprenant la grève et un éboulement qui, la veille, dans  un puits, avait entraîné la mort de douze personnes, M. Schneider  se serait écrié : « Je ne parlementerai pas avec ces voyous. Les grévistes n'ont-ils pas assez de cadavres ? 129 » Le tribunal d'Autun, qui  juge les grévistes poursuivis, prononce 24 condamnations et 298 mois de prison. Le 5 avril, La Marseillaise publie une protestation contre ce jugement, signée des militants ouvriers.

	 

	La seconde grève du Creusot a donné lieu à de nombreuses manifestations de solidarité. La Chambre fédérale de Marseille, les ouvriers de Mulhouse, les sociétés ouvrières de Lyon ont envoyé des secours aux grévistes. La Chambre fédérale de Paris a organisé une souscription ; Émile Aubry et la section de Rouen publient, à l'occasion de la grève du Creusot, un appel à la population ouvrière 130 :

	 

	« La Fédération rouennaise croit qu'il est de son devoir de suivre l'exemple de ses sœurs de Marseille et de Paris. Des milliers d'ouvriers réclament, au nom de la loi des coalitions, une augmentation de la part qu'ils apportent dans la production de la richesse... Un seul homme investi de fonctions supérieures, gérant principal d'une usine, manipulateur de plusieurs millions, abuse de cette position et dédaigne toute conciliation. Aux femmes qui demandent avec leurs époux le droit de vivre en travaillant, on oppose des escadrons de cavalerie, aux ouvriers qui démontrent l'impossibilité d'équilibrer leurs budgets en travaillant beaucoup, on répond par un déploiement de forces militaires considérables. Ces procédés d'un autre âge révoltent la conscience publique. Employer le fils pour forcer sa mère et son père à se contenter de ce que veut bien lui donner le seigneur du lieu, parce que ce dernier se croit le droit de disposer des forces nationales, est une grave atteinte au droit public. La masse entière qui pense et qui travaille proteste contre de pareils faits. »

	 

	Le 19 avril 1870, dans une lettre adressée à Combault, Benoît Malon constate les progrès de l'Internationale « dont l'idée prend comme une traînée de poudre » :

	 

	« À Fourchambault, la grève est perdue, mais... voici en attendant ce qu'il y a de fait : sections nombreuses fondées au Creusot, à Fourchambault ; correspondances ouvertes avec des groupes démocratiques de Moulins, de Nevers, de Guérigny, Cosne, Beaune, Dijon, Chaton, Tournus, Gueugnon, Torteron et Clamecy et ce n'est qu'un début. L'idée de l'Internationale prend comme une traînée de poudre. Ces vieux déportés de Décembre me serrent la main en pleurant, ils se dévouent corps et âme à l'Internationale qui est pour eux une véritable révélation. »

	 

	Les militants parcourent la France. Varlin visite les régions où éclatent des grèves, et celles du Nord et de l'Est, où des groupes nouvellement formés commencent à se développer. Varlin parle peu, toujours au moment juste. Le plus souvent il s'efface pour mettre en valeur la personnalité d'autrui. Par l'exemple de sa simplicité et de sa foi, il donne confiance à ses camarades. Il leur dit ce qu'il attend d'eux, et les révèle à eux-mêmes, en leur montrant ce qu'on peut exiger de soi. Sa personnalité rayonne, entourée « d'une popularité mystérieuse. 131 »

	 

	Au commencement d'avril, en revenant de Lyon, il s'arrête au Creusot, se trouve à Lille où il vient organiser une Fédération des sociétés ouvrières. Il est infatigable ; à un ami qui le prie de ralentir son activité, il répond : « Quand la liberté et la justice régneront sur terre, je m'arrêterai. »

	 

	Mais les militants savent que ces progrès du mouvement ouvrier préoccupent le gouvernement et qu'ils sont vus sans sympathie par les républicains politiques. Ledoré, de Brest, écrit à Pindy et à Malon, le 7 avril : « Il est plus que probable que bientôt une partie des membres de l'Internationale sera assassinée et une partie emprisonnée. »

	 

	La police impériale a fait, en mars, une enquête dans toute la France et évalue à 400 000 les membres de l'Internationale. Albert Richard estime ce chiffre exagéré. En fait, au 20 avril 1870, le chiffre des membres inscrits est de 245 000. Mais le gouvernement a intérêt à grossir les effectifs d'une association dont il veut se servir comme d'un épouvantail. Émile Ollivier sent l'opinion inquiète ; il espère détourner son attention des soucis extérieurs en cristallisant ses craintes sur l'Internationale.

	 

	Le 20 avril, un sénatus-consulte établit la constitution de 1870 ; le plébiscite est destiné à démontrer l'attachement de la France au régime impérial et à la personne de l'Empereur.

	 

	Le 19 avril, une réunion, présidée par Varlin, décide que les sociétés ouvrières publieront un manifeste au sujet du plébiscite :

	 

	« Nous protestons, écrit Varlin le 20 avril à Aubry, contre l'Empire en particulier et en général, contre toutes les individualités qui croiraient pouvoir s'arroger le droit de poser des questions au peuple, sans lui permettre de les discuter... Nous affirmons la République sociale universelle. Nous protestons contre le plébiscite et contre son résultat, quel qu'il soit, et nous recommandons à nos frères travailleurs l'abstention sous toutes ses formes. » Combault dit : « Jamais la classe ouvrière n'a voulu accepter quoi que ce soit du vainqueur de la France qu'elle a toujours regardé comme son plus cruel ennemi. L'Internationale a subi les lois de la nécessité ; elle s'est tue jusqu'au jour où elle a pu dire: Nous ne voulons pas de l'Empire ; et depuis plusieurs années, c'est son cri le plus aigu... Nous devons nous occuper de politique, puisque le Travail est soumis à la Politique. Il faut dire tout haut, une fois pour toutes, que nous voulons la République sociale avec toutes ses conséquences. »

	 

	L'occasion attendue s'offrait au gouvernement et à la justice impériale. Le 24 avril, le manifeste paraît dans La Marseillaise. Il émane à la fois de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières, et d'une Fédération, récemment constituée, des sections parisiennes de l'Internationale.

	 

	Le 30 avril, Émile Ollivier, ministre de la Justice, donne l'ordre d'arrêter tous les individus qui dirigent l'Internationale. A Paris, on arrête 34 militants ; à Lyon, Albert Richard ; à Rouen, Émile Aubry, Ledoré à Brest, d'autres à Saint-Étienne.

	 

	Deux ans auparavant, le 14 septembre 1868, Ollivier avait écrit à Émile Aubry, à propos du droit d'association :

	 

	« ...Je vous félicite hautement de [votre] esprit d'élévation morale et de noblesse de cœur... Reste à conquérir le droit d'association. Concentrez vos efforts sur ce point... Dès que vous l'aurez obtenu, vous serez les maîtres de vos destinées... vous réduirez la misère et vous avancerez l’œuvre fraternelle que nous devons tous poursuivre et qui, Dieu vous aidant, se réalisera un jour. Je n'ai d'autre ambition que de vous seconder dans ce labeur. J'y use ma vie et je ne reculerai devant aucun effort... Dans ma joie je suis tout à vous aider et à vous servir du meilleur de mon cœur. »

	 

	Et, pendant le procès, Émile Ollivier répondra à Assi, l'un des inculpés qui lui avait écrit :

	 

	« Vous ne vous êtes pas trompé en supposant que vous pouviez vous adresser avec confiance à ma justice. C'est avec un véritable chagrin que je remplis ce pénible devoir de réprimer les écarts d'hommes que je voudrais n'avoir qu'à servir et à aimer ; mais j'attache mon honneur à ce que rien d'inutile et d'illégal ne se fasse nulle part. J'ignore quelle est votre situation judiciaire, mais je vais immédiatement m'en informer. Le souvenir de mon pauvre cher frère ne me laisse jamais insensible. Je vous salue cordialement. »

	 

	Varlin était en province ; il revient à Paris afin de partager le sort de ses camarades. Mais ses amis le forcent à s'enfuir à Bruxelles où l'accueille Eugène Hins. Aussi n'est-ce pas lui qui présentera la défense collective au troisième procès, mais Chalain et Theisz au nom de la Chambre fédérale ouvrière et de ses coaccusés, Avrial (mécaniciens), Durand (bijoutiers), Pagnerre (feuillagistes), Franquin (lithographes). Louis Chalain s'écrie :

	 

	« Vous faites de Mazzini le fondateur de l'Internationale. Nous avons assez proclamé cependant que nous ne voulons plus de sauveurs... L'expérience a appris aux classes ouvrières qu'elles ne devaient compter que sur elles-mêmes, et c'est là l'idée mère de l'Internationale.

	 

	« Nous ne saurions nous attacher sérieusement à repousser un délit imaginaire, et reconnu pour tel par tout ce qui est indépendant. L'Internationale est la première association qui se soit débarrassée du vieil esprit d'autorité qui, jusque-là - en fait du moins - était resté dominant dans tous les partis ; c'est elle la première qui a rejeté le mot d'ordre du Comité directeur, pour confier son oeuvre aux masses elles-mêmes ; ne dit-elle pas que l'affranchissement des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes ? L'Internationale, société secrète ? Mais il n'y a pas de société qui recherche plus de publicité... Nous ne voulons plus de sauveurs, nous avions la prétention d'avoir su connaître nos intérêts aussi bien que personne. »

	 

	Theisz montre que la Chambre syndicale ouvrière n'a pas été un moyen de reconstituer l'Internationale : elle constitue un organisme autonome, corporatif, la première étape d'un fédéralisme économique.

	 

	Le 5 juillet, Léo Frankel, ouvrier bijoutier, termine son plaidoyer par cette fable :

	 

	« Que les capitalistes à l'occasion d'une grève suscitée par leurs prétentions avides, soient les premiers à accuser l'Internationale de tout le mal, je n'y vois rien d'étonnant. Ils agissent en ce point comme le loup de la fable qui se tenait au bord du ruisseau et accusait de lui troubler son eau l'agneau qui se désaltérait au-dessous de lui dans le ruisseau. L'agneau eut beau se défendre, prétendant que, l'eau ne pouvait pas remonter sa pente, toutes ses dénégations ne lui servirent de rien ; le loup cherchait seulement une occasion favorable pour le dévorer. »

	 

	 

	Le même jour, le tribunal condamne pour avoir fait partie d'une société secrète, à un an de prison, Varlin, Malon, Murat, Johannard, Pindy, Combault et Héligon, et les autres à deux mois de prison.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
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	Le 8 mai, le plébiscite donne 7 359 000 oui contre 1 572 000 non à l'Empire. Napoléon III est rassuré. Le 16, à propos du remplacement des trois ministres démissionnaires, Napoléon III dit à M. de Bouville : « Mon Dieu, je crois que vous exagérez un peu ; assurément, il est important d'avoir de bons ministres, mais les choses ont bien changé depuis le plébiscite, mon gouvernement a repris une grande force et peut maintenant dominer une crise ministérielle, Ollivier prendra qui il voudra. » Et il aurait ajouté : « Nommons n'importe qui, puisque nous sommes décidés à ne rien faire. » Pour un peu, il conseillerait à Émile Ollivier de tirer les noms au sort. Le hasard fait sortir, comme ministre des Affaires étrangères, le nom du duc de Gramont que Bismarck appelait « l'homme le plus bête d'Europe » et qui avait fait à Vienne une politique antiprussienne.

	 

	Mais tout va bien, l'Empereur l'affirme le 21 mai, lorsqu'il dit : « Nous devons plus que jamais envisager l'avenir sans crainte. » Il est presque seul à le penser, lui, ses courtisans et les hommes en place.

	 

	Sur la France, pèse l'atmosphère de ces orages dont la menace se prolonge sans éclater. L'opinion devient anxieuse ; elle était soucieuse depuis le printemps de 1867 ; et les compensations territoriales, sollicitées par Napoléon III et repoussées avec dédain, avaient permis à Bismarck de « chauffer » l'opinion publique allemande.

	 

	Les relations entre les deux pays deviennent chaque année plus tendues. Au printemps de 1867, crise du Luxembourg. En 1868, licenciement de l'armée du roi de Hanovre qui s'était réfugiée en Alsace ; puis incidents à propos du plébiscite du Slesvig. En novembre 1868, renvoi du ministre Bratiano, en Roumanie, sur le trône de laquelle Napoléon III, toujours complaisant, a placé Charles de Hohenzollern. Au début de 1869, incident de la Compagnie belge du grand Luxembourg, enfin en 1870, incident du trône d'Espagne.

	 

	Le 5 juillet, le jour où les militants ouvriers sont condamnés, au nombre de 34, à des peines d'emprisonnement de 1 an à 2 mois, le même jour, à propos de la candidature de Léopold de Hohenzollern au trône d'Espagne, le duc Agénor de Gramont, ministre des Affaires étrangères, s'emporte en parlant à l'ambassadeur d'Angleterre de l'attitude de la Prusse : « L'acceptation [de la couronne d'Espagne] nous lèse dans nos intérêts ; elle nous offense dans notre honneur. Nous ne pouvons tolérer une combinaison qui, en cas de guerre avec la Prusse, nous obligerait à immobiliser un corps d'armée sur la frontière d'Espagne. Rien ne nous coûtera pour empêcher un tel dessein... Si la Prusse insiste, c'est la guerre. »

	 

	Gramont envoie Benedetti à Ems où le roi Guillaume fait une cure : on veut obtenir de lui qu'il révoque l'acceptation du prince de Hohenzollern, sinon, c'est la guerre : « Nous demandons, dit Gramont le 11, que le roi défende au prince de Hohenzollern de persister dans sa candidature. A défaut d'une réponse décisive demain, nous considérerons le silence ou l'ambiguïté comme un refus de faire ce que nous demandons. »

	 

	Le lendemain 12, le prince de Hohenzollern annonce qu'au nom de son fils, il retire l'acceptation. Mais Gramont veut un succès diplomatique plus complet, il ordonne à Benedetti de demander au roi Guillaume de participer à la renonciation. Il remet à l'ambassadeur de Prusse à Paris le brouillon de la lettre que devait écrire le roi Guillaume. Il télégraphie ses instructions à Benedetti qui voit le roi le 13.

	 

	Le même jour, Bismarck saisit l'occasion attendue, il rédige un communiqué inexact et tendancieux destiné à « produire sur le taureau gaulois l'effet d'un chiffon rouge ». Les paroles et les initiatives brutales de Gramont l'emportent sur les intentions pacifiques d'Ollivier et, le 15, celui-ci se voit obligé de prendre, devant le Corps législatif, la responsabilité de la guerre.

	 

	Ludovic Halévy écrit à la date de ce fatal 15 juillet : « La guerre, je crois, va devenir populaire. Je dis devenir, car l'opinion était bien troublée, bien confuse, bien hésitante. 132 » Voilà la note juste : l'opinion était plus qu'hésitante. Les journaux d'une presse servile trahissent l'état d'esprit véritable de la France en orchestrant les paroles du ministre des Affaires étrangères : « C'est un soufflet que la Prusse applique sur la joue de la France; je déposerai mon portefeuille plutôt que de subir pareil outrage. »

	 

	Sur les sentiments véritables du peuple français, la vérité se trouve dans les rapports des préfets de province qui montrent le pays voulant la paix. 133 Seuls l'aveuglement imbécile et la vanité grossière de quelques hommes poussent à la guerre. Le léger Émile Ollivier et ses fragiles ministres glissent sur la pente, entraînant avec eux la France.

	 

	Leur frivole témérité allait réaliser la prophétie de Proudhon qui, dès le 10 janvier 1841, craignait la constitution d'un Empire germanique et ses conséquences : « Si une guerre avec l'Europe éclatait, nul doute que l'issue n'en fût la ruine et le démembrement de la France. L'Alsace-Lorraine retournerait à la confédération germanique. »

	 

	A côté de la responsabilité collective du ministère, Gramont et Lebœuf encouraient une responsabilité personnelle. « Pas un bouton de guêtre », avait dit Lebœuf, et il n'avait rien prévu, rien organisé : parent du président du Corps législatif, il avait refusé, par esprit de famille, les propositions que lui faisait Krupp et qui auraient permis d'équiper l'artillerie de l'armée française.

	 

	Mais Napoléon III mérite une mention spéciale. La guerre est la conséquence des échecs de sa politique extérieure autant que de son besoin d'offrir ses bons offices, toujours trop tard, de réclamer, toujours à contretemps, des compensations.

	 

	En 1862, « la grande pensée du règne 134 » et défaite de Puebla, échec en Pologne (1863), abandon du Danemark (1864), effondrement de l'Empire du Mexique (1865-1866), rapprochement italo-prussien (1866). Juillet 1866 : Sadowa ; août 1866 : rêve de la frontière du Rhin, s'amenuisant en demandes de compensations sur la Belgique. 1867 : nouvel abandon du Danemark à propos du plébiscite du Slesvig ; nouvelle demande de compensation, cette fois, sur le Luxembourg.

	 

	Depuis plusieurs années, et notamment depuis 1866, afin de guérir son amour-propre blessé par les échecs de sa politique extérieure, Napoléon III songe à la guerre. Sans doute a-t-il aussi souvent abandonné ses intentions que ses décisions. Depuis 1866, Napoléon III veut la guerre. Un homme modéré et averti, Ludovic Halévy, note dans son Carnet, le 5 avril 1866, les raisons qui expliquent pourquoi il songe à la guerre ; et tout d'abord « la vieille et tenace ambition de donner à la France la frontière rhénane » :

	 

	« Je crois tout à fait à la guerre. La querelle de l'Autriche et de la Prusse n'irait certainement pas jusqu'à la guerre, si l'Empereur voulait la paix... mais l'Empereur ne veut pas la paix, il veut la guerre... Oui, l'Empereur doit vouloir la guerre et pour trois motifs. D'abord, il est certain que c'est chez lui une vieille et tenace ambition que de nous donner la frontière rhénane. La politique napoléonienne croit avoir une revanche à prendre de ce côté... Le troisième motif qui nous mènera à la guerre est la nécessité de donner satisfaction à l'armée mécontente et de regagner son affection très ébranlée... Aujourd'hui l'avancement se trouve absolument arrêté dans l'armée et il faut à tout prix faire tuer un certain nombre de nos officiers pour déblayer le terrain. »

	 

	Mais la seconde raison est la plus puissante en 1870 ; par une guerre Napoléon espère se tirer du « mauvais pas » de l'Empire libéral, et, par une victoire, redonner au régime impérial le prestige nécessaire à la restauration de l'Empire autoritaire :

	 

	« C'est ensuite une grande tentation de faire la guerre, que d'être assiégé à l'intérieur par un mouvement libéral et que d'être en lutte ouverte avec la partie éclairée du peuple qu'on gouverne et qu'on opprime. L'idée de distraire les esprits par la guerre et de les détourner vers l'espoir d'un agrandissement territorial n'est, hélas, que trop naturelle et nul n'ignore que ce remède à une situation difficile vient le plus souvent se placer, comme de lui-même, dans la main des gouvernements absolus. »

	 

	Grâce à la guerre, il faut empêcher l'opinion publique de se rendre compte que le régime est ébranlé par des échecs successifs; car les hésitations d'une politique versatile ont peu à peu fait perdre à l'Empereur tout son prestige.

	 

	En présence de la guerre, quelle a été l'attitude de l'Internationale ou plutôt de ses diverses fractions, car, dès cette époque, la rupture de l'Internationale en fractions opposées est un fait ?

	 

	Dès le 12 juillet, les internationaux parisiens, Tolain, André Murat, Theisz, Piridy, Combault, Camélinat, Avrial, Benoît Malon, Émile Landrin, Langevin, etc... publient dans Le Réveil une adresse au peuple allemand :

	 

	« Frères d'Allemagne, au nom de la paix, n'écoutez pas les voix stipendiées ou serviles qui cherchent à vous tromper sur le véritable esprit de la France. Restez sourds à des provocations insensées, car la guerre nous serait une guerre fratricide. Restez calmes, comme peut le faire, sans compromettre sa dignité, un grand peuple fort et courageux. Nos divisions n'amèneraient des deux côtés du Rhin que le triomphe complet du despotisme. »

	 

	De nombreuses adresses suivent ce manifeste et La Marseillaise du 22 juillet publie celle de Neuilly-sur-Seine :

	 

	« La guerre est-elle juste ? Est-elle nationale ? Non. Elle est purement dynastique. Au nom de l'humanité et de la démocratie, des véritables intérêts de la France, nous adhérons énergiquement à la protestation de l'Internationale contre la guerre. »

	 

	La guerre déclarée, la Fédération parisienne lance un appel aux ouvriers du monde entier, appel publié le 6 août dans La Solidarité :

	 

	« En présence de la guerre fratricide qui vient d'être déclarée pour satisfaire l'ambition de notre ennemi commun, de cette guerre horrible dans laquelle sont sacrifiés des milliers de nos frères, en présence de la misère, des larmes, de la famine menaçante… nous protestons, au nom de la fraternité des peuples, contre la guerre et ses auteurs, et nous invitons tous les amis du travail et de la paix à assurer, ainsi la liberté du monde. Vivent les peuples ! A bas les tyrans ! »

	 

	Le 8 et le 9 août, à Marseille et à Paris, des tentatives insurrectionnelles ont lieu. Elles avortent.

	 

	Le 23 juillet, de Londres, le Conseil général publie un manifeste adressé aux membres de l'Association Internationale des Travailleurs en Europe et aux États-Unis :

	 

	« Dans le manifeste d'inauguration de l'Association Internationale publié en novembre 1864, nous disions : « Si l'émancipation des classes ouvrières requiert leur fraternel concours, comment pourront-elles remplir cette grande mission avec une politique étrangère à la poursuite de desseins criminels, exploitant les préjugés nationaux et prodiguant en guerres de pirates le sang et les trésors du peuple…? » Quoi d'étonnant que Louis Bonaparte ait, dès le premier moment, traité l'Internationale en ennemi dangereux, lui qui usurpa le pouvoir par l'exploitation de la guerre des classes en France, et le maintenait par des guerres périodiques au dehors ?

	 

	« La guerre ourdie en 1870 n'est qu'une édition revue et corrigée du coup d'État de décembre 1851.

	 

	« Toutefois, n'oublions pas que ce sont les gouvernements et les classes dirigeantes de l'Europe qui ont mis à même Louis Bonaparte de jouer pendant dix-huit ans la farce féroce de l'Empire restauré.

	 

	« Du côté allemand, cette guerre est une guerre défensive. Mais qui a mis l'Allemagne dans la nécessité de se défendre ? Qui a fourni à Bonaparte l'occasion de lui faire la guerre ? La Prusse. C'est Bismarck qui conspirait avec le même Louis Bonaparte afin d'écraser l'opinion politique à l'intérieur et d'amener l'Allemagne à la dynastie des Hohenzollern.... Le régime bonapartiste qui, jusque-là, ne florissait que d'un côté du Rhin avait trouvé sa contrefaçon de l'autre côté. D'un tel État de choses que pouvait-il résulter sinon la guerre ? Si la classe ouvrière allemande souffre que la guerre actuelle perde son caractère strictement défensif et dégénère en une guerre contre le peuple français, la victoire ou la défaite seront également désastreuses. Tous les maux, qui ont accablé l'Allemagne après sa guerre de l'indépendance, revivront avec plus d'intensité... La voix des travailleurs français a rencontré un écho en Allemagne. Un immense meeting d'ouvriers tenu à Berwick le 16 juillet, a exprimé son adhésion complète au manifeste de Paris, a repoussé avec indignation l'idée d'un antagonisme national, contre la France, et à Chemnitz, les délégués des 50 000 ouvriers saxons ont adopté la même résolution... La classe ouvrière anglaise tend une main fraternelle aux travailleurs français et allemands. Elle est intimement convaincue que, quels que puissent être les résultats de cette horrible guerre, l'alliance des classes ouvrières de tous les pays finira par tuer la guerre. »
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	Le Conseil général avait chargé Karl Marx de rédiger le Manifeste du 23 juillet sur la guerre. Or, le 20 juillet, il écrit à Engels :

	 

	« Je t'envoie Le Réveil ; tu y verras l'article du vieux Delescluze ; c'est du plus pur chauvinisme. La France est le seul pays de l'idée... (c'est-à-dire de l'idée qu'elle se fait d'elle-même...). Les Français ont besoin d'être rossés. Si les Prussiens sont victorieux, la centralisation du pouvoir de l'État sera utile à la centralisation de la classe ouvrière allemande. La prépondérance allemande, en outre, transportera le centre de gravité du mouvement ouvrier européen de France en Allemagne 135. »

	 

	Karl Marx ajoute :

	 

	« La prépondérance sur le théâtre du monde du prolétariat allemand sur le prolétariat français serait en même temps la prépondérance de notre théorie sur celle de Proudhon. »

	 

	Sa victoire définitive sur Proudhon, voilà ce qui importe aux yeux d'un idéologue dominateur. 

	 

	De son côté, le 31 juillet, Engels répond à Marx :

	 

	« Ma confiance dans la force militaire croît chaque jour. C'est nous qui avons gagné la première bataille sérieuse... Il serait absurde de faire de l'antibismarckisme notre seul principe directeur. Bismarck, en ce moment, comme en 1866, travaille pour nous, à sa façon... »

	 

	Le Comité de Brunswick publie le 5 septembre un manifeste réclamant la paix : « Acclamons la République française. Il est du devoir du peuple allemand d'assurer une paix honorable avec la République française et aux travailleurs allemands de ne pas tolérer une injure faite au peuple français » ; le Comité de Brunswick a l'innocence de citer quelques phrases de la lettre que Marx lui avait écrite et où il disait : « Cette guerre a transféré le centre de gravité du mouvement ouvrier continental. »

	 

	Grande est la colère de Marx ; aussi qualifie-t-il de balourdises et le manifeste des Parisiens et le manifeste de Brunswick : « Je leur laverai la tête, mais la sottise est faite : imprimer des phrases qui, sous aucun prétexte, ne devaient être publiées. »

	 

	Le manifeste de Brunswick était la réponse au manifeste publié le 4 septembre par l'Internationale parisienne ; voici ce que Karl Marx écrit, à Engels, à son sujet, les 7 et 10 septembre :

	 

	« Ces individus qui ont supporté Badinguet pendant vingt ans, qui, il y a six mois, n'ont pu empêcher qu'il reçût six millions de voix contre un million et demi... ces gens prétendent à présent, parce que les victoires allemandes leur ont fait cadeau d'une République (et laquelle) que les Allemands doivent quitter immédiatement le sol sacré de la France, sans quoi, guerre à outrance... C'est la vieille infatuation. J'espère que ces gens reviendront au bon sens après la première griserie passée, sans quoi, il deviendrait diablement difficile de continuer avec eux les relations internationales. »

	 

	Karl Marx se rend compte que la guerre a brisé les organisations ouvrières et la force des militants en France. Il tourne désormais ses efforts contre Michel Bakounine dont il veut détruire l'influence. Michel Bakounine, ardent et persuasif, sait attirer la sympathie ; mais, comme le reconnaît Albert Richard, « il n'a ni tact ni mesure ». Son influence sur certaines sections de l'Internationale, il la doit sans doute à sa nature ; mais il la doit aussi à la campagne qu'il mène contre les tendances autoritaires de Marx. Ses idées fédéralistes correspondent aux tendances des sections jurassiennes du Locle et de la Chaux-de-Fonds ; et les sections suisses de l'Internationale n'ont pas été atteintes par la guerre, comme les sections françaises. Elles représentent, par leurs effectifs et par leur cohésion, un élément important qui pourrait peut-être, dans les décisions des conférences, faire pencher la balance, si Karl Marx ne veillait pas à prévenir ce danger.

	 

	Karl Marx connaît Bakounine depuis 1844 ; il l'a rencontré à paris. Il l'a revu en 1848, puis le 3 novembre 1864 à Londres : « je dois vous dire, écrit alors Marx à Engels, qu'il m'a beaucoup plu, je l'ai trouvé mieux qu'autrefois... En somme, c'est un des rares hommes que je retrouve après seize ans, ayant marché en avant et non pas en arrière. » Mais Marx change d'opinion sur Bakounine lorsque celui-ci, après le second Congrès de la Paix et de la Liberté, en 1868, constitue l'Alliance de la démocratie socialiste et affilie celle-ci à l'Internationale. Les sympathies qu'attire Bakounine portent ombrage à Karl Marx. Le 27 juillet 1869, Marx écrit à Engels : « Ce Russe, cela est clair, veut devenir le dictateur du mouvement ouvrier européen. Qu'il prenne garde à lui. Sinon, il sera officiellement excommunié. » Et Engels lui répond : « Si ce maudit Russe pense réellement à se placer, il est grand temps de le mettre hors d'état de nuire. »

	 

	Marx n'attend que quelques semaines pour exécuter Bakounine officieusement avant que le Conseil général prononce une excommunication majeure.

	 

	Par une circulaire secrète, la Communication privée du 1er janvier 1870, Marx dénonce aux Comités de l'Internationale des différents pays, comme hérétiques, les rédacteurs de L'Égalité, journal de la Fédération romande, du Travail et du Progrès du Locle.

	 

	De Bruxelles, Marx écrit à Eugène Hins pour lui signaler l'action de Bakounine. E. Hins répond à Marx, en lui disant que ces calomnies sont indignes de lui au moment même où Bakounine est en train de traduire en russe Le Capital.

	 

	Deux mois après, le 28 mars 1870, Karl Marx adresse une nouvelle communication privée et confidentielle au bureau de l'Internationale allemande ; il y renouvelle ses attaques contre Bakounine. Du côté de Bakounine, il y a opposition de tempérament et de tendances plutôt qu'antagonisme personnel 136.

	 

	Le conflit qui les heurte est d'autant plus profond qu'il traduit l'antagonisme des tendances qui se partagent les sections de l'Internationale. Communisme autoritaire contre communisme antiautoritaire. Fédéralisme contre centralisme : « La question qui divise aujourd'hui l'Internationale se résume dans ces deux termes : fédéralisme ou centralisme. Deux programmes de rénovation sociale sont en présence : l'un conçoit la Société future sous la forme de l'État populaire centralisé (Volksstaat) ; l'autre la définit, au contraire, la libre fédération des libres associations industrielles et agricoles  137».

	 

	Bakounine avait « un cœur chaud et aimant », mais il n'était pas assez détaché de lui-même pour comprendre que son action trop personnelle et ses querelles avec Marx allaient porter le coup de grâce à l'Internationale. Celle-ci est déchirée, pendant deux années, par des divisions intestines entre les idéologues et entre les diverses sections de l'Internationale. La diffusion, en juin 1872, d'une circulaire privée du Conseil général, Les prétendues scissions dans l'Internationale 138, prépare mal le Congrès qui devait se réunir à La Haye, en septembre : cette brochure ne peut que briser l'unité. Elle attise des passions qui, déjà, flambent. Aussi, du 2 au 7 septembre, le Congrès est-il absorbé par des discussions entre les fractions antagonistes d'une association dont les morceaux se détachaient d'eux-mêmes. Le Congrès vote le transfert à New York du siège du Conseil général. La majorité prononce l'exclusion de Bakounine et de James Guillaume, déclarés hérétiques. Mais quelles qu'aient été les répercussions des querelles personnelles sur l'Internationale, la cause première de sa destruction a été la guerre la guerre franco-allemande a rompu l'armature de l'Internationale et brisé en France l'élan constructeur du mouvement ouvrier.
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 La Commune

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Quel honneur, notre armée a vengé ses désastres

	par une victoire inestimable. »

	Les Débats, mai 1871.

	 

	« Vous pouvez compter sur ma parole, je n'y ai jamais manqué...

	Le Paris de la Commune n'est qu'une poignée de scélérats... Si quelques coups de canon ont été tirés, ce n'est pas par l'armée de Versailles, mais par quelques insurgés, pour faire croire qu'ils se battent, quand ils n'osent pas se montrer... Les généraux qui ont conduit l'entrée à Paris sont de grands hommes de guerre... Je serai impitoyable : l'expiation sera complète et la justice inflexible...

	Nous avons atteint le but. L'ordre, la justice, la civilisation ont enfin remporté la victoire... Le sol est jonché de leurs cadavres ; ce spectacle affreux servira de leçon. »

	thiers, 22 mai 1871.

	 

	« La Commune gagne chaque jour des adhérents qui rendent hommage à une intégrité dont peu de gouvernements ont paré leur existence. Le gouvernement communiste fut un pouvoir d'une modération et d'une probité exemplaires. »

	lucien descaves.

	 

	Retour à la table des matières

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  
 

	 

	I

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Le 4 septembre 1870, la République est proclamée à l'Hôtel de Ville, sans résistance de la part d'un gouvernement qui, comme le dit Charles Seignobos, « n'était qu'un groupe de fonctionnaires superposé à la nation sans faire corps avec elle, sans autorité morale ». Aussi, au jour de la crise, « le peuple s'écarta de ceux qu'il avait acceptés par faiblesse, et, privée de son soutien naturel, l'armée, l'institution impériale croula presque d'elle-même, comme un château de cartes sous la chiquenaude d'un enfant 139 ».

	 

	Presque jour pour jour, un an auparavant, au Congrès de Bâle, en invitant l'Internationale à tenir son Congrès à Paris, le 5 septembre, les délégués parisiens avaient dit : « Dans un an, l'Empire aura cessé d'exister. »

	 

	Le soir du 4 septembre, les délégués de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières et les délégués des sections de l'Internationale se réunissent à la Corderie du Temple pour rédiger un appel au peuple allemand, appel qui est publié le lendemain en allemand et en français : « La France républicaine t'invite, au nom de la justice, à retirer tes armées ; sinon, il nous faudra combattre jusqu'au dernier homme et verser à flots ton sang et le nôtre. Nous te répétons ce que nous déclarions à l'Europe coalisée en 1793 : le peuple français ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe son territoire. Repasse le Rhin. Sur les deux rives du fleuve disputé, Allemagne et France, tendons-nous la main. Oublions les crimes militaires que les despotes nous ont fait commettre les uns contre les autres... Par notre alliance, fondons les États-Unis d'Europe. »

	 

	Et, le 5 septembre, le Comité central du parti de la démocratie socialiste, connu sous le nom de Comité de Brunswick, publie un manifeste qui contient des phrases comme celles-ci :

	 

	« Il est du devoir du peuple allemand d'assurer une paix honorable avec la République française... Il appartient aux travailleurs allemands de déclarer que, dans l'intérêt de la France et de l'Allemagne, ils sont décidés à ne pas tolérer une injure faite au peuple français... Jurons de combattre loyalement et de travailler avec nos frères ouvriers de tous les pays civilisés pour la cause commune du prolétariat. »

	 

	Mais déjà la guerre a rompu l'Internationale. Les déceptions et les souffrances d'un long siège achèvent d'épuiser les énergies et les ressources des ouvriers parisiens. En vain, quelques militants, Varlin, Theisz, l'ouvrier bijoutier Léo Frankel, Avrial, Combault, s'efforcent-ils de reconstituer les sections désorganisées. Dans les séances 140 que, de janvier à mars 1871, tient le Conseil fédéral de l'Internationale parisienne, apparaît souvent l'aveu de leur impuissance.

	 

	Le 5 janvier, Varlin constate que, depuis le 4 septembre, l'Internationale manque d'argent : « les cotisations des sections ne se recouvrent plus ». Le Conseil fédéral voudrait un journal « bien à lui, à lui seul et dont la rédaction sera dans sa main ». Léo Frankel remarque qu'il est triste de voir ... « que l'Internationale, avec toutes ses sections réunies, ne puisse, tout entière, trouver assez de force pour créer un organe général ».

	 

	Le 12 janvier, Varlin déclare que « les corporations ouvrières ne sont pas en activité... les bronziers sont dispersés dans les Compagnies de guerre, ils ne peuvent verser, on ne peut l'exiger, il y a force majeure... Les ébénistes sont dans le cas de dispersion... » Le 19 janvier Varlin, qui vient de visiter les centres ouvriers, constate : « Quand je suis allé en province, j'ai vu des centres entiers émasculés par une atroce misère. »

	 

	Cette atroce misère des populations ouvrières et le chômage provoqué par la guerre expliquent le déclin des organisations ouvrières. En vain, dans cette même séance du 19, Lacord critique-t-il la politique de l'Internationale : « L'Internationale a mal compris son rôle, les travailleurs devaient s'emparer du pouvoir le 4 septembre, il faut le faire aujourd'hui... Tout est désorganisé aujourd'hui et cependant... l'Internationale ignore sa force réelle, elle est considérable : le public la croit riche et unie. » A quoi Rouveyrolles objecte : « En critiquant l'Internationale, on oublie que les sections sont ruinées, que leurs membres sont dispersés... »

	 

	Léo Frankel, à la séance du 19 février, reconnaît que « depuis le 4 septembre les événements ont dispersé l'Internationale. Il est urgent de reconstituer les sections pour qu'elles retrouvent la force qui leur est indispensable. Nous avons une force morale, sinon en France, du moins à Paris ; la force matérielle nous manque, faute d'organisation... Il nous faut une organisation virile, des sections disciplinées, avec leur propre règlement, qui participent à nos travaux par leurs propres délégués... A ces conditions, on sera prêt et puissamment constitué au jour de l'action, si imprévue que soit son arrivée ». Avrial remarque qu'il sera difficile de reconstituer l'Internationale : « Le manque de travail a créé la misère, et il nous faut des cotisations fidèlement payées pour publier des journaux, des brochures et aller dans les centres de province. » Mais Theisz propose d'entreprendre quand même cette réorganisation : « Les sociétés ouvrières se groupent difficilement aujourd'hui ; les sections [de l'Internationale] se constituent plus facilement ; les sociétés ouvrières sont fatalement vouées à la lutte quotidienne du salariat : nous savons combien cette tâche est rude, embarrassée dans mille détails, absorbante. »

	 

	Dans la séance du 26 janvier, Varlin avait annoncé que les deux journaux dans lesquels les militants ouvriers pouvaient exposer leur point de vue, La Lutte à outrance et La République des Travailleurs, ne paraîtraient sans doute plus, et il ajoute : « N'ayant plus de journal, nous pourrions nous réunir à quelques groupes républicains pour publier une brochure qui fasse connaître la vérité sur les faits du 22 janvier. En face de la capitulation, l'Internationale a fait son devoir. »

	 

	Le 28 janvier, J. Favre signe un armistice avec Bismarck après cinq mois de siège supportés vaillamment. L'armistice est aux yeux de la population parisienne une capitulation honteuse, certains pensent une trahison. L'Assemblée Nationale, réunie le 12 février à Bordeaux, est favorable à la conclusion de la paix. Elle nomme Thiers chef du pouvoir exécutif ; celui-ci signe, le 26 février, les préliminaires de la paix, qui sont ratifiés, le 1er mars, par l'Assemblée Nationale. Les préliminaires accordent à l'armée prussienne le droit d'entrer dans Paris ; des corps allemands, à partir du 3 mars, doivent occuper certains quartiers. Ces conditions exaspérèrent la population parisienne.

	 

	La révolte grandit au cœur de ceux qui, dans la fièvre de la défense, avaient conçu des illusions. Les classes moyennes et ouvrières souffrent de l'arrêt des affaires et du travail, qui les prive de leurs ressources quotidiennes : petits commerçants ruinés par la suspension des transactions commerciales, petits rentiers pour lesquels se pose la question des loyers, artisans et ouvriers de toutes professions, réduits à la misère, et dont beaucoup doivent se contenter de 1 fr. 50 par jour, accordés aux seuls gardes nationaux.

	 

	Les historiens reconnaissent que la cause première du mouvement a été cet état d'esprit de la population : déception et révolte. Jusqu'au 15 mars, Paris est indigné de la capitulation et de l'attitude du gouvernement de Thiers et de l'Assemblée. Devant la Commission d'enquête, Jules Ferry insiste sur « la colère extraordinaire qui suivit la déception finale » : « Au nombre des causes secondes et déterminantes de l'insurrection 141 je placerai, tout d'abord, un état moral de la population parisienne que je qualifierai volontiers ainsi : la folie du siège... Cinq mois de cette existence nouvelle, le travail interrompu, tous les esprits tournés vers la guerre et cette lutte de cinq mois aboutissant à une immense déception, une population entière qui tombe du sommet des illusions les plus immenses que jamais population ait conçues... »

	.

	Et Jules Ferry insiste aussi sur « cette volonté exprimée par les Prussiens d'entrer dans Paris et d'occuper un quartier de Paris. Je considère que c'est là un élément d'une extraordinaire importance et qui a décidé de la violence de la crise et de la forme particulière qu'elle a revêtue ».

	 

	Dès le 15, on songe à fédérer les bataillons des gardes nationaux, et une commission composée d'hommes obscurs, non mêlés à la politique, est nommée pour rédiger les statuts de la nouvelle organisation. Ces statuts prévoient la création d'un Comité central formé des délégués des Compagnies et des commandants élus. L'Assemblée générale, qui se réunit le 24 février pour les approuver, s'engage « au premier signal de l'entrée dé l'armée prussienne à Paris, à se rendre immédiatement en armes au lieu de la réunion et à se porter ensuite contre l'ennemi envahisseur ». Des manifestations ont lieu les jours suivants.

	 

	Le 27 février, les bataillons de la Garde nationale reprennent les 227 canons et les mitrailleuses payées par Paris et qui avaient été enfermées dans les parcs de Passy et de la place Wagram. Du 1er au 3 mars, 30 000 hommes de l'armée allemande entrent dans Paris. Le Comité central, qui n'existe encore qu'en fait, empêche, par son intervention modératrice, de se produire la résistance préconisée par l'assemblée du 24. Le 3 et le 4 mars, les statuts sont approuvés, une Commission exécutive précise le rôle que doit avoir le Comité central : « Son devoir est de veiller sur la ville, de veiller sur des calamités que lui préparent dans l'ombre les souteneurs des princes, les généraux des coups d'État, les ambitieux cupides et éhontés de toute sorte. »

	 

	Le Comité siège place de la Corderie du Temple, au local qu'occupent le Conseil fédéral de l'Internationale parisienne et la Fédération des Chambres syndicales. Mais les internationaux parisiens, tout d'abord, montrent quelque réserve à l'égard du Comité central, ils hésitent à se mêler à son action. Le Conseil fédéral tient séance le 1er mars ; Varlin, qui prévoit les événements qui vont se dérouler, ne veut pas que l'Internationale y reste étrangère. Il demande que les internationaux fassent leur possible pour se faire nommer délégués dans leur Compagnie et pour siéger au Comité central. Varlin ajoute : « Allons là non pas comme internationaux, mais comme gardes nationaux, et travaillons à nous emparer de l'esprit de cette assemblée. » Mais Frankel et Pindy voient là un risque de compromettre l'Internationale.

	 

	Le Conseil fédéral de l'Internationale est donc hésitant. S'il décide de déléguer auprès du Comité central de la Garde nationale une Commission de quatre membres, il précise que leur action sera purement individuelle. Seul parmi les internationaux, Varlin est membre du Comité central. Ce n'est qu'à la séance de nuit des 23-24 mars que le Conseil fédéral décidera de manifester sa sympathie.

	 

	Le 10 mars, nouvelle injure à Paris : l'Assemblée déclare qu'elle ne siégera pas à Paris. Thiers s'installe au Quai d'Orsay.

	 

	Le 13, 215 bataillons se sont constitués en Fédérations, avec un Comité central de 26 membres.

	 

	Le 18 mars, Thiers donne l'ordre aux troupes régulières d'occuper les Buttes-Chaumont, Belleville, le Temple, la Bastille, l'Hôtel de Ville, Montmartre, le Luxembourg, les Invalides. Les troupes ont reçu l'ordre de reprendre les canons, la Garde nationale réagit avec énergie. Les membres du Comité central étant dispersés un peu partout, ce sont les groupes locaux, c'est la foule qui a agi spontanément. Et c'est sans leur ordre que sont tués les généraux Lecomte et Clément Thomas.

	 

	Thiers donne l'ordre d'évacuer Paris, d'évacuer les forts du sud rendus par les Allemands, et même d'évacuer le Mont-Valérien. Dans la soirée du 18, Jules Ferry, maire de Paris, proteste contre l'ordre donné aux troupes de se replier sur Versailles ; à 7 h. 40 du soir, il envoie une dépêche au chef de l'Exécutif : « Allons-nous livrer les archives de l'Hôtel de Ville ? J'exige un ordre positif pour commettre une telle désertion et un tel acte de folie. » Thiers lui adresse l'ordre positif qu'il demande.

	 

	Thiers part. Alors que les maires de Paris insistent pour faire accepter au gouvernement un compromis, des élections municipales immédiates et le maintien de la Garde nationale, Jules Favre leur répond : « On ne traite pas avec des assassins. » Il obéit aux intentions du chef du gouvernement. Thiers veut sa bataille de Paris.

	 

	Les hommes les plus opposés d'idées, et parmi eux des royalistes, comme le comte d'Hérisson, officier d'ordonnance de Trochu 142, sont d'accord pour penser qu'en donnant à ses ministres l'ordre de fuir Paris, Thiers a prévu, voulu l'insurrection communaliste. Armand Dayot 143 estime que les négociations (au sujet des canons) devaient aboutir heureusement au bout de quelques jours. « L'inqualifiable agression du 18 mars mit fin à tous les pourparlers. » Faire appel à la force au lieu de la persuasion c'était, dans l'état de surexcitation des esprits, provoquer une opposition à main armée.

	 

	En abandonnant Paris, Thiers a l'intention de laisser croître le mouvement révolutionnaire. En avril 1834, n'avait-il pas suscité. par des agents provocateurs, l'émeute à Paris, au moment même où elle était écrasée à Lyon ? « Il était d'ailleurs conséquent avec lui-même, dit Paul Cambon 144, je l'ai entendu raconter, et il l'a répété plusieurs fois, qu'au 24 février 1848 il avait conseillé au roi Louis-Philippe d'abandonner la capitale avec l'armée, de refaire ses troupes et de rentrer en force. Il ne fallait pas s'étonner que, dans une situation pire que celle de 1848, il n'hésitât pas à évacuer Paris. »

	 

	Thiers préfère provoquer Paris par une attitude qui cache mal sa volonté déterminée de susciter la violence. Quelle autre intention peut-on prêter à des paroles telles que celles-ci : « Paris nous a donné le droit de préférer la France à la capitale » ? De la part d'un homme fertile en ruses et d'un politicien aussi habile, peut-on parler de maladresse ? Ne faut-il pas reconnaître que la situation révolutionnaire qui a suivi le 18 mars a été créée, voulue par lui ?

	 

	La psychologie de Thiers, son passé portent témoignage de ses intentions secrètes au 18 mars ; il obéit à la tradition qu'il a toujours suivie au pouvoir : provoquer l'émeute afin de pouvoir la réprimer sauvagement.

	 

	Quatre fois, Thiers a répété la même tactique : 1834, il a suscité l'émeute d'avril à Paris ; 1840, président du Conseil, il a cherché à disqualifier les grèves corporatives afin de distraire l'opinion publique française irritée de l'échec diplomatique que ses négociations secrètes avaient fait subir à la France ; 1848, son influence sur l'Assemblée a encouragé et mené au combat « ceux qui voulaient en finir » contre la République de février ; et le brusque congédiement des 110 000 ouvriers des Ateliers nationaux a permis de donner une leçon à cette vile multitude.

	 

	En 1871, Thiers, qui se croit un grand homme de guerre, trouve enfin l'occasion de mener une campagne militaire, il est vrai contre des civils, et de livrer bataille à des Français.

	 

	Lissagaray résume ainsi le 18 mars : « Qu'est-ce que le 18 mars ? Sinon la réponse instinctive d'un peuple souffleté ? Où y a-t-il trace de complot, de secte, de meneurs ? Quelle autre pensée que vive la République ! Quelle autre préoccupation que de dresser une municipalité républicaine contre une assemblée royaliste ? La reconnaissance de la République, le vote d'une bonne loi municipale eussent tout pacifié. » Cette définition d'un Communard reflète l'état d'esprit des Parisiens qui ne l'étaient pas. L'auteur des Rêveries d'un païen mystique, Louis Ménard, écrit à un ami : « Malgré moi, je penche pour les pauvres, les vaincus, les insurgés, enfin je suis républicain avant tout, et je crois qu'on est en train de tuer la pauvre République. »

	 

	La Commune a voulu défendre la République qu'elle croyait en danger. Elle a été l'événement qui a empêché « l'escamotage de la République que préparaient les princes d'Orléans et leur chargé d'affaires, M. Thiers ». Jules Vallès a le droit d'écrire, dans L'Insurgé :  « Nous avons calé la République avec nos fusils d'insurgés. »
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	Le 19 mars au matin, en l'absence d'un gouvernement qui a fui à Versailles, le Comité central se trouve seul à Paris.

	 

	Les hommes obscurs qui le composent sont surpris par l'événement; mais la responsabilité que celui-ci leur impose, ils l'acceptent très simplement. Jules Vallès nous les représente au matin du 19 :

	 

	« Je n'en connais aucun. On me dit leurs noms, je ne les ai pas encore entendus. Ce sont des délégués de bataillons populaires seulement dans leurs quartiers. Ils ont eu leurs succès d'hommes de parole et d'hommes d'action dans les assemblées, souvent tumultueuses, d'où est sortie l'organisation fédérale... Ils ne sont encore que six ou sept, en ce moment dans cette grande salle où l'Empire, en uniforme doré et en toilette de gala, dansait, il n'y a pas si longtemps. Aujourd'hui, une demi-douzaine de garçons à gros souliers, avec un képi à filets de laine, sans une épaulette, ni une dragonne, sont, sous ce plafond à cartouches fleurdelisées, le gouvernement. 145 »

	 

	Le premier acte du Comité central est de remettre au peuple de Paris l'élection de la Commune : « Vous nous aviez chargés d'organiser la défense de Paris et de vos droits ; nous avons conscience d'avoir rempli cette mission, aidés par votre généreux courage, nous avons chassé ce gouvernement qui nous trahissait. A ce moment, notre mandat est expiré, et nous vous le rapportons, car nous ne prétendons pas prendre la place de ceux que le souffle populaire vient de renverser. »

	 

	Le 21, le Comité central précise que « Paris n'a nullement l'intention de se séparer de la France, loin de là. Il a souffert pour elle l'Empire, le gouvernement de la Défense Nationale, toutes ses trahisons et toutes ses lâchetés. Ce n'est pas à coup sûr pour l'abandonner aujourd'hui, mais seulement pour lui dire, en qualité de sœur aînée : « Soutiens-toi toi-même, comme je me suis soutenue, oppose-toi à l'oppression comme je m'y suis opposée. »

	 

	Le même jour, le Comité central suspend la vente des objets engagés au Mont-de-Piété, proroge d'un mois les échéances, interdit aux propriétaires de congédier les locataires jusqu'à nouvel ordre.

	 

	En même temps qu'il fixe les élections communales pour le 26 mars, le Comité central prend des mesures provisoires pour assurer les services abandonnés par leurs titulaires.

	 

	Sauf Varlin, membre du Comité central, les Internationaux parisiens ont jusque-là gardé une grande réserve. Le 23 mars, une réunion mixte de l'Internationale parisienne et de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières a lieu : « Frankel réclame la rédaction d'un manifeste qui doit, dit-il, renforcer le Comité central de toute. notre force morale. »

	 

	Une Commission composée de Frankel, Theisz et Demay est. nommée et, dans la séance de nuit (23-24 mars) à laquelle assiste Émile Aubry, le manifeste est adopté à la fois par les délégués de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières et par les délégués des sections parisiennes de l'Internationale.

	 

	Au cours de la discussion, Émile Aubry remarque que les journaux dans toute la France citent l'Internationale comme ayant pris le pouvoir : « Je crois que l'on coordonnerait le mouvement en invitant le Comité central à adhérer à l'Internationale. »

	 

	Les internationaux se décident à agir, pour dégager la responsabilité de l'Internationale parisienne, dans les événements qui viennent de se produire. Ils engagent leur responsabilité personnelle :

	 

	« Travailleurs,

	 

	« Une longue suite de revers, une catastrophe qui semble devoir entraîner la ruine complète de notre pays, tel est le bilan de la situation créée en France par les gouvernements qui l'ont donnée...

	« Avons-nous perdu les qualités nécessaires pour nous relever de cet abaissement ?

	« Les derniers événements ont démontré la force du peuple de Paris ; nous sommes convaincus qu'une entente fraternelle démontrera bientôt sa sagesse.

	« Le principe d'autorité est désormais impuissant pour rétablir l'ordre dans la rue, pour faire renaître le travail dans l'atelier, et cette impuissance est sa négation.

	« L'insolidarité des intérêts a créé la ruine générale, engendré la guerre sociale. C'est à la liberté, à l'égalité, à la solidarité qu'il faut demander d'assurer l'ordre sur de nouvelles bases, de réorganiser le travail qui est sa condition première.

	 

	« Travailleurs,

	 

	« La révolution communale affirme ses principes, elle écarte toute cause de conflit dans l'avenir. Hésiterez-vous à lui donner votre sanction définitive ?

	« L'indépendance de la Commune est le gage d'un contrat dont les clauses librement débattues feront cesser l'antagonisme des classes et assureront l'égalité sociale.

	« Nous avons revendiqué l'émancipation des travailleurs et la délégation communale en est la garantie, car elle doit fournir à chaque citoyen, les moyens de défendre ses droits, de contrôler d'une manière efficace les actes de ses mandataires chargés de la gestion de ses intérêts et de déterminer l'application progressive des réformes sociales.

	« L'autonomie de chaque commune enlève tout caractère oppressif à ses revendications et affirme la République dans sa plus haute expression.

	« Nous avons combattu, nous avons appris à souffrir pour notre principe égalitaire, nous ne saurions reculer alors que nous pouvons aider à mettre la première pierre de l'édifice social.

	« Qu'avons-nous demandé ? L'organisation du crédit, de l'échange, de l'association afin d'assurer au travailleur la valeur intégrale de son travail

	« L'instruction gratuite, laïque et intégrale.

	« Le droit de réunion et d'association, la liberté absolue de la presse, celle du citoyen.

	« L'organisation au point de vue municipal des services de police, de force armée, d'hygiène, de statistique, etc...

	« Nous avons été dupes de nos gouvernants, nous nous sommes laissés prendre à leur jeu, alors qu'ils caressaient tour à tour les factions dont l'antagonisme assurait leur existence.

	« Aujourd'hui, le peuple de Paris est clairvoyant, il se refuse à ce rôle d'enfant dirigé par le précepteur, et dans les élections municipales, produit d'un mouvement dont il est lui-même l'auteur, il se rappellera que le principe qui préside à l'organisation d'un groupe, d'une association, est le même qui doit gouverner la société entière, et, comme il rejetterait tout administrateur, président imposé par un pouvoir, en dehors de son sein, il repoussera tout maire, tout préfet imposé par un gouvernement étranger à ses aspirations. »

	 

	Une entente fraternelle démontrera la sagesse de Paris... le principe d'autorité est désormais impuissant... Le travail est la condition première de l'ordre.., l'indépendance de la Commune est le gage d'un contrat dont les clauses librement débattues feront cesser l'antagonisme des classes et assureront l'égalité sociale... La délégation communale est la garantie de l'émancipation des travailleurs... la garantie au travailleur de la valeur intégrale de son travail,... L'organisation du crédit, de l'échange, de l'instruction.

	 

	Tels étaient les principes que développait le manifeste. Les internationaux cherchent à donner au mouvement communiste un programme, des lignes directrices. L'Internationale parisienne n'avait été en aucune façon à l'origine du mouvement ; elle avait même craint de s'y compromettre ; mais le 23 mars les internationaux tentent d'incliner le mouvement communaliste dans le sens de leurs croyances. Dans la mesure où le tumulte des circonstances le leur permet, ils voudraient colorer d'une teinte plus précise et nettement socialiste les nuances assez incertaines de l'arc-en-ciel que crée la diversité des tendances parmi les hommes de la Commune.

	 

	Dans quelle mesure les internationaux parisiens pourront-ils influer sur l'attitude et les destinées de la Commune'? Quel rôle ont joué ceux des leurs élus le 26 mars ? Devenus des administrateurs, ont-ils eu le temps de mettre en application le programme qu'ils ont esquissé dans le manifeste du 23-24 mars ? La Commune a-t-elle été, comme l'affirme Karl Marx « tout un gouvernement de la classe ouvrière, la forme politique enfin trouvée, sous laquelle il était possible de réaliser l'émancipation du travail » ?

	 

	La défaite de la Commune a-t-elle été en réalité, comme le dit Benoît Malon, « la troisième défaite du Prolétariat français » ?
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	Les élections ont lieu le 26 mars, dans une atmosphère de premier printemps parisien : « Ce soleil tiède et clair qui dore la gueule des canons, cette odeur de bouquets, le frisson des drapeaux, le murmure de cette révolution qui passe, tranquille et belle, comme une rivière bleue ; ces tressaillements, ces lueurs, ces fanfares de cuivre, ces reflets de bronze, ces flambées d'espoir, ce parfum d'honneur, il y a de quoi griser d'orgueil et de joie... 146 » « Ce Paris qui, en adoptant le mot même de Commune, ralliait d'instinct à la fois son patriotisme endolori et son espoir dans une cité juste. » (Georges Duveau).

	 

	Le dépouillement des élections du 26 mars donne, le 28, les résultats suivants 147 :

	 

	Sur 80 membres nommés, il y a 25 ouvriers. Les internationaux parisiens ne sont qu'une minorité d'un tiers au plus en tenant compte du fait qu'un certain nombre des élus du 26 mars n'ont pas voulu siéger. Parmi les internationaux élus se retrouvent ceux qui avaient fortement organisé le mouvement ouvrier entre 1868 et 1870 : Varlin, Theisz, Avrial, Assi, Langevin, Champy, Duval, Chalain, Camélinat, B. Malon, Amouroux, Pindy, Léo Frankel, Dereure, V. Clément, E. Gérardin, A. Arnaud, A. Clémence, Demay, Descamps, C. Dupont, J. Durand 148 ; par leurs tendances s'apparentent à eux Beslay, Jourde, Vaillant, J. Vallès, Vermorel, Lefrançais, Charles Longuet, Courbet et Eugène Pottier. Ils seront « les modérés de ce gouvernement étrange ». En face d'eux, une majorité composite d'hommes de tendances fort diverses, des blanquistes purs et des blanquistes dissidents, des orateurs et journalistes radicaux, des élus des clubs rouges, et d'autres individualistes aux tendances baroques ou indéfinissables.

	 

	Seuls les membres de l'Internationale et des sociétés ouvrières parisiennes ont une doctrine économique et sociale définie. Courageux, honnêtes et réalisateurs, tout de suite ils acceptent la charge des services qu'a laissé désorganisés la fuite des ministres et d'une partie du haut personnel ; chacun d'eux, la remplissant en conscience, est bien vite absorbé par cette tâche. Leur caractère les porte à s'y donner tout entiers, car ils en savent l'importance. Sans leur gestion droite, la Commune n'aurait pas pu tenir aussi longtemps en face des attaques dont, dès le commencement d'avril, Thiers va harceler Paris.

	 

	Thiers a vidé Paris de tous ses organes administratifs. Les militants ouvriers comprennent que la tâche immédiate qui s'impose à eux est de faire fonctionner normalement les services d'une administration démâtée. Et ils se mettent courageusement à l’œuvre Varlin et Jourde aux Finances, Theisz aux Postes, Avrial à la Direction du matériel d'armement, Camelinat à la Monnaie, Combault et Faillet au Service des contributions directes et indirectes, Alavoine à l'Imprimerie Nationale, Léo Frankel enfin à la Commission de l'échange et du travail. Varlin, égal à lui-même, fait face à des tâches multiples : on le retrouve aux Conseils de la Commune tel qu'il avait été pendant les luttes de la fin de l'Empire « infatigable, modeste, parlant très peu, toujours au moment juste, et alors éclairant d'un mot la discussion confuse 149 ».

	 

	Dès le 19 mars, Varlin est chargé avec Jourde des Finances. Lorsqu'ils arrivent au ministère, tous deux se trouvent en présence du chef de bureau de l'ordonnancement et du matériel, unique représentant de l'État et du personnel. 300 000 personnes sans travail, sans ressources, attendent les 30 sous quotidiens dont elles vivent depuis sept mois. Au ministère des Finances, 4 600 000 francs sont dans les coffres. Les délégués demandent à Rothschild l'ouverture d'un crédit de 500 000. La Banque de France met 1 million à la disposition de Varlin et de Jourde. A 10 heures du soir la solde est distribuée dans tous les arrondissements.

	 

	Varlin passe des Finances aux Subsistances, des Subsistances à l'Intendance : partout sa présence assure l'ordre, la discipline du travail. Son autorité est faite de sympathie et de simplicité.

	 

	C'est grâce à lui, à Jourde et aux autres internationaux que la machine administrative de Paris peut fonctionner avec 10 000 employés, alors qu'auparavant elle en exigeait 60 000. Varlin a l’œil partout, il ne souffre aucun gaspillage. Il a laissé les Finances entre des mains dont il est sûr : Jourde, ce jeune comptable, s'est révélé d'une dextérité extrême ; très fin, enthousiaste, il a conquis l'amitié de Varlin : il possède une sérénité calme et une maîtrise de soi qui correspondent à la vertu simple et stoïque de Varlin. Jourde devait garder ces qualités de maîtrise jusque dans ces journées tumultueuses et désordonnées pendant lesquelles Paris et la Commune se débattent contre l'armée de Versailles.

	 

	Jourde avait b faire face à une lourde tâche : il y apporta sa lucidité calme de « bon comptable » (G. Bourgin). Il faut chaque matin nourrir 300 000 personnes. Sur 600 000 ouvriers travaillant chez un patron, 114 000 seulement sont occupés, dont 62 500 femmes 150. Il faut aussi alimenter les différents services. Versailles a laissé dans les caisses 4 658 000 francs. Jourde veut conserver intacts les 214 millions de titres trouvés au ministère des Finances.

	 

	Jourde a donc pour toutes ressources les recettes des administrations : postes, télégraphes, contributions directes et indirectes, octrois, douanes, halles et marchés, tabacs, enregistrement et timbres, caisse municipale, chemins de fer.

	 

	De la Banque de France, le gouvernement communaliste reçoit 9 400 000 francs appartenant à la ville et une avance de 7 292 000 francs. Les dépenses du 20 mars au 30 avril sont de 26 millions. Pendant les trois semaines de mai, les dépenses s'élèvent à 20 millions. Pour les neuf semaines de son existence, la Commune a dépensé 46 millions de francs, dont 16 694 000 fournis par la Banque de France et le reste par les différents services. Et, pendant cette période, la Banque de France acceptait près de 260 millions de traites tirées sur elle par le gouvernement de Versailles pour combattre Paris.

	 

	Aux Postes, Theisz, l'organisateur de la Chambre fédérale des sociétés ouvrières, a trouvé le service désorganisé, les bureaux divisionnaires fermés, les timbres cachés ou emportés, le matériel (cachets, voitures) détourné, la caisse mise à sec. Des affiches apposées dans les salles et les cours ordonnent aux employés de se rendre à Versailles, sous peine de révocation. Grâce à l'aide de quelques employés socialistes, Theisz réorganise, en quarante-huit heures, la levée et la distribution des lettres pour Paris 151.

	 

	Ces efforts sont la condition d'existence de la Commune, ils prouvent l'énergie, la valeur organisatrice des militants ouvriers, mais ceux-ci sont absorbés par leurs fonctions d'administrateurs. Il a été donné à l'un des membres de l'Internationale parisienne, Léo Frankel, d'origine hongroise, d'occuper le seul poste qui permît de faire œuvre socialiste : la Commission de l'échange et du travail. Cette Commission avait un large programme : « l'étude de toutes les réformes à introduire, soit dans les rapports des travailleurs - hommes et femmes - avec leurs patrons, la révision de Code du Commerce, des tarifs douaniers, la transformation de tous les impôts directs et indirects, l'établissement d'une statistique du travail ».

	 

	Une Commission d'initiative, composée de travailleurs, assiste Léo Frankel.

	 

	Léo Frankel, le 29 mars, à la réunion du Conseil fédéral de l'Internationale parisienne, avait déclaré : « Nous voulons fonder le droit des travailleurs, et ce droit ne s'établit que par la force morale. » Devenu membre de la Commission de l'échange et du travail, puis délégué unique, à partir du 20 avril, il s'efforce de mettre en application les idées socialistes de l'Internationale parisienne, et les mesures qu'il va prendre s'inspirent des idées qui ont dominé le mouvement ouvrier depuis 1866 : autonomie ouvrière et syndicaliste.

	 

	 

	Le décret du 16 avril cherche à remédier aux conséquences des ateliers abandonnés par ceux qui les dirigeaient ; par suite de cette désertion de nombreux travaux essentiels à la vie communale, Léo Frankel s'adresse naturellement aux Chambres syndicales ouvrières : il leur demande de dresser la statistique des ateliers abandonnés et l'inventaire des instruments de travail ; la Commission ouvrière d'enquête devra aussi faire des propositions, pratiques en vue de remettre ces ateliers abandonnés en exploitation par la constitution de sociétés coopératives ouvrières. Un jury arbitral devait décider de l'indemnité à payer aux patrons à leur retour.

	 

	Les Chambres syndicales ont à leur disposition au ministère des Travaux publics un local ; mais la Commission d'enquête ne put tenir que deux séances, les 10 et 18 mai.

	 

	Léo Frankel reprend la tradition de 1848 comme l'un des précurseurs de la législation moderne du travail.

	 

	Dans sa séance du 19 janvier, le Conseil fédéral avait discuté la question du travail de nuit des boulangers. « Le travail de nuit, avait dit le boulanger Tabouret, nous sépare de la société et de la famille, dormant pendant le jour, nous vivons comme retranchés du monde... » Léo Frankel obtient, le 20 avril, l'interdiction, sous peine de saisie des pains des patrons contrevenants, du travail de nuit des boulangers.

	 

	Les marchés de l'Intendance étaient l'occasion de réductions injustifiées des salaires, les rabais qui pesaient sur la main-d’œuvre étant la conséquence de soumissions à n'importe quel prix que faisaient les entrepreneurs. La Commission demande que les cahiers des charges indiquent le prix de la main-d’œuvre, que ces marchés soient de préférence confiés aux Corporations ouvrières et que les prix soient fixés par un accord entre l'Intendance, la Chambre syndicale ouvrière et le délégué au travail.

	 

	C'est sur l'initiative de Léo Frankel qu'en mai la Commune institue une Commission supérieure de Comptabilité, chargée de vérifier les comptes de ses différentes délégations.

	 

	Léo Frankel organise dans les arrondissements, pour les offres et les demandes de travail, des registres de renseignements, et il prépare un projet de liquidation du Mont-de-Piété.

	 

	Le 27 avril, un décret interdit les amendes et retenues sur les appointements et salaires dans les administrations publiques et privées et restitue celles qui l'avaient été depuis le 18 mars.

	 

	À la séance du 12 mai, Léo Frankel constate que les prix d'adjudication des fournitures militaires avaient eu pour conséquence une réduction des salaires. Sur la proposition de Jourde, la Commission de l'échange et du travail est autorisée à réviser les marchés conclus et, pour l'avenir, à donner la préférence aux associations ouvrières. Les cahiers des charges doivent être désormais  dressés après accord de l'Intendance, des Chambres syndicales et du délégué de la Commission du travail, ils doivent imposer aux  entrepreneurs un salaire minimum à la journée ou à façon. 

	 

	Déjà, le 3 mai, Avrial, directeur du matériel d'artillerie, avait  approuvé le règlement des ouvriers des ateliers du Louvre, fixant la journée de travail à 10 heures. Le mouvement des sociétés ouvrières, qui s'était ralenti depuis juillet 1870, reprend son activité sous la Commune. La Commission de l'échange et du travail constate l'existence de 34 chambres syndicales, 43 associations de production, 4 groupes de la Marmite, 7 sociétés d'alimentation. Les fondeurs de fer et les stéariniers forment une Chambre syndicale et une association coopérative. La Commission de l'échange et du travail confie à Élisabeth Dimitrief l'organisation du travail des femmes à Paris, et les ouvrières se réunissent pour nommer leurs déléguées, afin de créer des Chambres syndicales liées par une Chambre fédérale.

	 

	Dans son introduction de 1891 à La Commune de Paris, Engels dit que les membres de la Commune se partageaient en une majorité de blanquistes et une minorité de proudhoniens, membres de l'Association Internationale des Travailleurs. « La responsabilité de tous les décrets, bons ou mauvais, revient aux proudhoniens, comme la responsabilité des actes politiques aux blanquistes. » Mais Engels commet ici une erreur, car la grande majorité des internationaux depuis 1868 étaient des communistes non autoritaires, et non des mutuellistes.

	 

	Dans La Commune de Paris 152, Karl Marx, qui avait été si dur pour ces « ânes infatués de proudhoniens », a voulu être plus juste pour les Communards, dont il juge l’œuvre avec sympathie. Et, pour une fois, Karl Marx se rencontre avec son vieil adversaire, Michel Bakounine. L'un et l'autre voient dans la Commune une « négation audacieuse, bien prononcée de l'État » 153.

	 

	Épisode tragique de l'histoire de France, la Commune est un événement historique qui marque la rupture entre deux époques.

	 

	Le Conseil de la Commune a été une assemblée composite d'hommes opposés par leur tempérament. Les plus purs ont été ces ouvriers socialistes qui ont tenté la tâche difficile d'être d'honnêtes administrateurs et d'essayer d'appliquer, fût-ce de façon partielle, leurs principes. Leur œuvre fragmentaire reste importante.

	 

	La Commune a été grande par l'élan de ses premières heures. Sa répression sans merci, autant que sa brève et éclatante histoire, a créé une mystique.

	 

	La Commune de Paris, dans la tradition du socialisme révolutionnaire, apparaît comme ayant un rôle préfiguratif. Les révolutionnaires ont souvent souligné ce rôle. Et, parmi eux, Lénine.

	 

	« La Commune, dit-il, dut avant tout songer à se défendre... [Et pourtant, en dépit de cette nécessité et du peu de jours qui leur furent accordés, les Communards ont esquissé toute une organisation.] Au demeurant, malgré des conditions aussi défavorables, malgré la brièveté de son existence, la Commune réussit à adopter quelques mesures qui caractérisent suffisamment son sens véritable et ses buts... Le souvenir des combattants de la Commune n'est pas seulement vénéré par les ouvriers français, il l'est par le prolétariat de tous les pays... Le tableau de sa vie et de sa mort... le spectacle de la lutte héroïque du prolétariat et de ses souffrances après la défaite, tout cela a remonté le moral de millions d'ouvriers, éveillé leurs espoirs et gagné leurs sympathies au socialisme... Voilà pourquoi l’œuvre de la Commune n'est pas morte. elle vit encore en chacun de nous. 154 »

	 

	Ceux qui avaient combattu pour une grande espérance ne se sont pas sacrifiés en vain : leur courage et leur foi ont donné à la Commune un immense rayonnement.
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	Le 26 mars, la Révolution était, selon le mot de Jules Vallès, « tranquille et belle comme une rivière bleue », mais Thiers va la colorer de rouge.

	 

	Même le gouvernement et l'Assemblée installés à Versailles, il était possible de trouver une base de négociations, un compromis. On aurait pu apaiser le conflit grâce à la révision de la loi municipale, en accordant à Paris l'indépendance municipale, et à la Commune l'assurance que ses militants seraient saufs.

	 

	Pendant les semaines d'avril et de mai, des négociateurs s'offrent, qui s'efforcent de persuader le gouvernement de Versailles de se prêter à ce compromis. La Commune accueille ces offres de bonne volonté ; elle reste conciliante, en dépit de la sauvage brutalité avec laquelle sont traités (dès les premiers combats) les fédérés prisonniers.

	 

	Dès le 5 avril 1871, Barrère, le futur ambassadeur de France à Rome, écrit aux membres de la Commune :

	 

	« J'arrive de Versailles, encore tout ému et indigné des faits horribles que j'ai vus de mes propres yeux. Les prisonniers sont reçus à Versailles d'une manière atroce. Ils sont frappés sans pitié. J'en ai vu sanglants, les oreilles arrachées, le visage et le cou déchirés, comme par des griffes de bêtes féroces. Une cour prévôtale fonctionne sous les yeux du gouvernement. C'est-à-dire que la mort fauche nos concitoyens faits prisonniers. Les caves où on les jette sont d'affreux bouges confiés aux bons soins des gendarmes. »

	 

	Les maires et les députés de Paris envoient une délégation à Versailles pour essayer de dissiper le malentendu et proposer des élections municipales immédiates. Jules Favre leur répond « Les généraux ont-ils été assassinés ? Alors, messieurs, que venez-vous faire ici ? Vous apportez des précisions, dites-vous ? On ne discute pas avec des assassins. » Jules Favre n'est que le porte-parole de Thiers.

	 

	Les Chambres syndicales cherchent à prévenir le heurt, en précisant dans une déclaration le caractère de la Commune : « Paris a fait une révolution aussi acceptable que beaucoup d'autres ; et pour beaucoup d'esprits, c'est la plus grande qu'il ait jamais faite ; c'est l'affirmation de la république et la volonté de la défendre. » (Illustration du 8 avril 1871).

	 

	Mais ces paroles ne peuvent toucher Thiers. N'ayant pas choisi entre la royauté et la république, se réservant de prendre le parti le plus favorable à son ambition, il n'a encore qu'une volonté réduire la Commune à sa merci.

	 

	Thiers cherche d'abord à isoler Paris et à le compromettre aux yeux des provinciaux : « A Paris, télégraphie Thiers, la Commune déjà divisée, essayant de semer partout de fausses nouvelles, pillant les caisses publiques, s'agite impuissante et elle est en horreur aux Parisiens qui attendent avec impatience le moment d'être délivrés... Les Internationaux vident les principales maisons pour les mettre en vente. »

	 

	Or, Thiers ment et il ment sciemment, car il sait que la Commune n'a pas touché à la Banque de France : « Toutes les insurrections ont commencé par saisir la Caisse, la Commune est la seule qui ait refusé, dit Lissagaray, et on doit ajouter, toutes les insurrections, quelles que fussent leurs couleurs. »

	 

	Le 2 avril, Thiers annonce officiellement qu'il achève d'organiser une des plus belles armées que la France ait jamais possédées : « Les bons citoyens peuvent se rassurer et espérer la fin de la lutte, qui aura été douloureuse, mais courte. »

	 

	Le 4 avril, Le Temps suggère l'idée d'un compromis réalisé par la démission simultanée de l'Assemblée et de la Commune.

	 

	Le 6, l'Union nationale des Chambres syndicales, représentant 7 000 commerçants et industriels de Paris, se décide à intervenir. Tandis qu'un groupe de députés, Corbon, Laurent, Pichat, Floquet, Lockroy, Clemenceau forment l'Union républicaine pour défendre les droits de Paris. A côté d'eux, les francs-maçons de Paris envoient, le 11 avril, des délégués à Versailles. Les uns et les autres se heurtent à un refus systématique. Le 21 avril, les francs-maçons vont trouver Thiers et lui posent cette question : « Mais enfin, vous êtes donc résolu à sacrifier Paris ? » Thiers, avec désinvolture, leur répond : « Il y aura quelques maisons de trouées, quelques personnes de tuées, mais force restera à la loi. »

	 

	Le 22 avril, l'Union nationale des Chambres syndicales, la Ligue pour les droits de Paris et la Franc-maçonnerie décident d'unir leurs efforts ; parallèlement, les délégués des villes annoncent leur intention de se réunir à Bordeaux. Mais, en présence de l'attitude des municipalités provinciales, le 23, le ministre de la Justice, Dufaure, espère prévenir ce mouvement par une circulaire aux procureurs généraux, leur donnant l'ordre de poursuivre « les apôtres d'une conciliation qui mettent sur la même ligne l'Assemblée issue du suffrage universel et la prétendue Commune de Pari ». Pourtant, le 30 avril, l'Alliance républicaine des départements cherche à appuyer l’œuvre de conciliation.

	 

	Thiers repousse les propositions de la Ligue pour les droits de Paris ; il fait arrêter, le 13 mai, des délégués de la Ligue qui se rendent à Bordeaux, et interdit la réunion de Lyon, où seize départements ont envoyé des délégués.

	 

	Enfin, le 20 mai, Thiers s'arrange pour faire recevoir par Barthélémy Saint-Hilaire les délégués de l'Union nationale, et leur fait répondre qu'il n'est pas visible le dimanche ; le lundi, il est déjà parti pour Paris : « Les apôtres de la conciliation ne méritent qu'une fin de non recevoir. »

	 

	Dès les premières hostilités, dès le 2 avril, les troupes versaillaises fusillent les fédérés faits prisonniers. La Commune s'émeut et, le 5 avril, elle publie un décret par lequel elle espère protéger les soldats fédérés « contre ceux qui méconnaissaient les conditions habituelles de la guerre entre les peuples civilisés ».

	 

	Les arrestations faites à la suite de ce décret ont pour effet, sinon d'arrêter les sévices subis par les fédérés prisonniers, du moins les exécutions sommaires. Les otages restent détenus à Mazas et à la Roquette pendant toute la Commune jusqu'au 24 mai. Pendant ces six semaines, Paris offre à Thiers d'échanger les otages contre le seul Blanqui.

	 

	Dans les notes confiées par lui à Edmond de Pressensé 155, Me Rousse, l'avocat défenseur des otages, raconte qu'il a vu en avril Raoul Rigault, qui lui a fait cette confidence : « Puisque nous sommes seuls, je vous dirai que nous avons commencé des négociations avec Versailles pour un échange de prisonniers et j'espère que nous y arriverons. »

	 

	L'échange des otages, telle est l'intention constante de la Commue, qui emploie toutes les voies pour y arriver. L'archevêque de Paris écrit une lettre à Thiers et lui parle de l'échange des otages : celui-ci ne répond pas. Flotte parle à Thiers de l'échange et, pour l'y décider, il insiste sur le danger que peut courir l'archevêque. Thiers reste silencieux. On décide alors d'envoyer à Versailles le vicaire général Lagarde ; celui-ci remet à Thiers une lettre où l'archevêque lui demande de consentir à l'échange... Thiers répond non à cette seconde lettre, mais à la première : « Les faits sur lesquels vous appelez mon attention sont absolument faux, et je suis véritablement surpris qu'un prélat aussi éclairé que vous ait pu y croire. Jamais nos soldats n'ont fusillé des prisonniers ni cherché à achever des blessés... » L'abbé Lagarde reste à Versailles 156. Thiers le retient, gagne du temps. Il attend que les événements provoquent le crime souhaité par lui ; il compte s'en servir comme d'une justification. Dans le tumulte et le désespoir, le 24 mai, six des otages seront exécutés, payant de leur vie les massacres sauvages auxquels les Versaillais se livrent sur les plus innocentes victimes 157.
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	Le 22 mai, Thiers déclare à l'Assemblée Nationale : « Nous sommes d'honnêtes gens : c'est par les lois ordinaires que justice sera faite. Nous n'aurons recours qu'à la loi. »

	 

	Paris aurait pu être pris en une journée, mais on prolonge la bagarre des rues pendant huit jours :

	 

	« [Les massacres]... furent certainement voulus par les généraux bonapartistes et par Thiers... On les continua délibérément. Dans ce lent envahissement de la France qui permit à la résistance de s’organiser, on fit huit ou dix fois plus de prisonniers qu’il n’y avait de combattants, on fusilla plus d'hommes qu'il n'y en avait derrière les barricades, tandis que l'armée perdit seulement 600 tués et eut 7 000 blessés. Opposer cette froideur haineuse des troupes versaillaises aux sursauts de colère des bataillons fédérés n'est-ce pas déterminer de quel côté exista la préméditation ? 158 »

	 

	Thiers s'était assuré la complicité de l'armée prussienne, il avait' obtenu l'annulation de l'article du traité de Francfort qui interdisait au gouvernement français de rassembler plus de 40 000 hommes autour de Paris. Et, pendant la lutte, l'armée prussienne livre aux Versaillais les Communards qui tentent de s'enfuir.

	 

	Les troupes versaillaises – 130 000 hommes - munies de vivres, d'armes et de matériel de siège, n'ont en face d'elles que les bataillons désorganisés de la Commune qui défendent pied à pied les quartiers de Paris. Voici Varlin, Varlin qui est l'idole du quartier, et devant qui tout s'est tu dès qu'il est entré, le voici au carrefour de la Croix-Rouge, Malon et Jaclard aux Batignolles, La Cecilia à Montmartre, Wroblewski qui repousse quatre fois les Versaillais de la Butte-aux-Cailles, opposant à l'investissement de Paris une résistance désespérée. Le 24, la Commune appelle « tout le monde aux barricades ». Paris ne lutte plus, il se débat. Un suprême  effort : Varlin, Léo Frankel, Brunel, Delescluze, organisent des  barricades à la Bastille, au boulevard Voltaire, au faubourg du Temple. « Le plus souvent, les barricades s'élèvent au milieu d'un  sombre silence. On n'entend que le bruit sourd des pavés tombant  les uns sur les autres et la voix grave des fédérés disant aux passants : « Un coup de main, citoyens, c'est pour votre liberté que nous allons mourir. »

	 

	Et voilà la répression promise par Thiers : au nom des lois, par  les lois, avec les lois : « Nos vaillants soldats se conduisent de  manière à inspirer la plus haute estime, la plus grande admiration  de l'étranger. »

	 

	Quand on ne les fusille pas sur place, on emmène à Versailles les fédérés en un long cortège, sous l’œil vigilant du général de Galliffet. Les correspondants étrangers des journaux, (Daily News, 8 juin, Times, 29 et 31 mai 1871) décrivent ainsi les exécutions : « Les captifs formés en longue chaîne, tantôt libres, tantôt comme en juin 1848, reliés par des cordes de manière à ne former qu'un bloc, étaient acheminés sur Versailles. Qui refusait de marcher était piqué à la baïonnette et s'il résistait, fusillé sur place ou attaché à la queue d'un cheval… »

	 

	Galliffet les attendait à la Muette; là il parcourait les rangs et de sa mine de loup maigre :

	 

	« Vous avez l'air intelligent, disait-il à quelqu'un, sortez des rangs. »

	« Vous avez une montre, disait-il à un autre, vous deviez être un fonctionnaire de la Commune », et il le mettait à part...

	« Le général ayant ainsi choisi une centaine de prisonniers, un peloton d'exécution fut formé. Quelques minutes après, nous entendîmes derrière nous des décharges qui durèrent un quart d'heure. C'était l'exécution sommaire de ces malheureux 159. »

	 

	Le dimanche 28 mai, Galliffet dit : « Que ceux qui ont des cheveux gris sortent des rangs » : « Vous avez vu juin 1848, vous êtes plus coupables que les autres », et il fait rouler leurs cadavres dans les fossés des fortifications.

	 

	Des enfants de 12 à 16 ans, et des femmes : « J'ai vu, dit le correspondant du Times (29 mai), une jeune fille habillée en garde national marcher la tête haute parmi les prisonniers qui avaient les yeux baissés. Cette femme grande, ses longs cheveux blonds sur ses épaules, défiait tout le monde du regard. La foule l'accablait de ses outrages, elle ne sourcillait pas et faisait rougir les hommes par son stoïcisme. »

	 

	À l'entrée de Versailles, les prisonniers étaient attendus, promenés en spectacle dans les rues de la ville, exposés sur la place d'armes : « On voit, dit Le Siècle du 30 mai, des femmes du monde insulter les prisonniers et même les frapper avec leurs ombrelles. »

	 

	Avec quel raffinement est organisé le massacre des vaincus ! Ce massacre, Thiers l'a voulu : il télégraphie aux préfets : « Le sol est jonché de leurs cadavres, ce spectacle affreux servira de leçon. » Et à l'Assemblée : « La cause de la Justice, de l'Ordre, de la Civilisation a triomphé. »

	 

	« 399 823 dénonciations et seulement 38 568 arrestations ; 20 000 femmes et enfants tués pendant la bataille ou après la résistance (à Paris et en province).

	« 3 000 morts dans les dépôts, les pontons, les forêts, les prisons, la Nouvelle-Calédonie, l'exil...

	« 13 700 condamnés à des peines qui, pour certains, ont duré 9 ans.

	« 70 000 femmes, enfants, vieillards privés de leur soutien naturel ou jetés hors de France.

	« 107 000 victimes, voilà le bilan 160. »

	 

	La classe ouvrière a largement contribué au tableau des victimes. Une statistique approximative du général Appert répartit ainsi ces victimes entre les diverses professions. Condamnés, par professions : 2 901 journaliers, 2 664 serruriers mécaniciens, 2 293 maçons, 1 569 menuisiers, 1 598 employés de commerce, 1 491 cordonniers, 1 065 commis, 863 peintres en bâtiment, 819 typographes, 766 tailleurs de pierre, 681 tailleurs, 636 ébénistes, 528 bijoutiers, 382 charpentiers, 347 tourneurs, 283 sculpteurs, 227 ferblantiers, 224 fondeurs, 210 chapeliers, 206 couturiers, 193 passementiers, 182 graveurs, 172 horlogers, 172 doreurs, 159 imprimeurs sur papiers peints, 157 mouleurs, 106 instituteurs, 106 relieurs, 98 facteurs d'instruments.

	 

	Le dimanche 28 mai, après avoir combattu au 6e, au 3e, au 10e, au 11e arrondissements, « quand il ne reste plus une barricade, Varlin abandonne sa vie au hasard 161 ».

	 

	Épuisé, il s'assoit sur un banc place Cadet. Un passant le reconnaît, demeure un moment hésitant, puis à la patrouille qui passe le désigne. Les soldats le frappent à coups de crosse. On lui jette ordures et boue. Varlin contemple avec sérénité la foule dont il veut l'émancipation.

	 

	Eugène Varlin a risqué sa vie pour sauver les otages et pourtant on crie autour de lui : « A Montmartre, à Montmartre, qu'on le fusille au même endroit que Clément Thomas ! »

	 

	Le lieutenant Sicre conduit Varlin les mains liées vers les buttes où se tenait le général de Laveaucoupet.

	 

	Par les rues escarpées de Montmartre, Varlin est traîné une grande heure. « Sous la grêle des coups, sa jeune tête méditative, qui n'avait jamais eu que des pensées fraternelles, devient un hachis de chairs, l’œil pendant hors de l'orbite. » (Lissagaray). Quand il arrive rue des Rosiers, il ne marche plus, on le porte. On l'assoit pour le fusiller. Les soldats crèvent son cadavre à coups de crosse. Sicre le dépouille, distribue aux soldats l'argent trouvé dans ses poches et prend la petite montre que lui ont offerte les relieurs en septembre 1864.

	 

	Eugène Varlin, Thiers : deux hommes, deux races, et pourtant d'un même pays. Mais ils incarnent les deux courants humains qui se heurtent, tout au long de l'histoire : la lutte des vivants contre les survivants.

	 

	Thiers avait gagné sa quatrième bataille, non point sur une armée ennemie. Général de guerre civile, son apothéose commence; il devient héros national.

	 

	L'ombre s'étend sur la France, puis c'est la nuit. Une nuit profonde qui se prolonge. Mais, après, ce sera la lumière du jour.

	 

	 

	 

	N. B. - L'auteur de cette histoire tient à signaler tout particulièrement deux ouvrages parus après la première édition : Trade-unionisme et syndicalisme, par andré philip (Librairie Montaigne, 1936), et Le Mouvement syndical en France, par georges lefranc (Librairie syndicale, 1937). En outre, La Commune, de georges bourgin (Éditions Nationales, 1938), par sa qualité et son ampleur, représente l'œuvre d'une vie.
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    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←16]
	       Notes inédites du comte d'Argout, citées par Paul Mantoux, Patrons et ouvriers. R. d'Histoire Moderne et Contemporaine, 1901-1902, p. 291.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←17]
	      O. Festy, Le mouvement ouvrier au début de la Monarchie de Juillet entre 1830 et 1834, p. 35. Paris, Cornély, 1908.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←18]
	       Les justes alarmes de la classe ouvrière au sujet des mécaniques, p. 8, in-8°, Chassaigne, Paris, 1830.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←19]
	        des réunions de la Commission des filateurs. Archives municipales de Rouen






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←20]
	       jean vial, La coutume chapelière, Paris, Domat-Montchrestien,1942






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←21]
	       Journal des Ouvriers, 19 septembre au 12 décembre 1830 : 24 numéros in-4o (Bib. Nat., Lc2 1255). L'Artisan, journal des classes laborieuses : 26 septembre au 17 octobre, 4 numéros in-4o (Bib. Nat., L2c 1256). Le Peuple, 30 septembre au 10 novembre (Bib. Nat., Lc2 1257)






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←22]
	       norbert truquin, Mémoires et Aventures d'un Prolétaire, Paris, 1888, p. 213.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←23]
	       Rapport fait et présenté à M. le Président du Conseil des Ministres sur les causes générales qui ont amené les événements de Lyon, par deux chefs d’atelier, Lyon, Charvin, in-4°, p. 8,1882. - f. rude, Le rôle de P. Charnier fondateur du mutuellisme à Rouen, Bull. Révol. 1848, 1938 ; - Le Mouvement ouvrier à Lyon de 1827 à 1832, Paris, Domat-Montchrestien, 1945






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←24]
	       Histoire de Lyon pendant les journées des 21, 22, 23 novembre 1831, contenant les causes, les conséquences et les suites de ces déplorables événements, in-8°, Lyon, 1832, Aug. Baron, éd. (Bib. Nat. Lb51 1074).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←25]
	       a. sala, Les ouvriers lyonnais en 1834, Paris, Hivert, 1834, in 8°, p. 21. (Bib. Nat. Lbs51 2179).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←26]
	      o. festy, Le mouvement ouvrier, p. 79.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←27]
	       Pétition d'un prolétaire à la Chambre des députés, par Charles Béranger, prolétaire, ouvrier horloger, rue du Pont-aux-Choux, n° 21, imprimée par Le Globe du 3 février 1831, Paris, Tastu, in-8°, 1831, 16 pages.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←28]
	       La Voix du Peuple, brochure publiée par la Société des Amis du Peuple. (Bib. Nat., Lb51 1113.)






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←29]
	       Aux ouvriers typographes, Paris, Imprimerie Herhan, rue Saint-Denis (Bib. Nat. Lb51, 4782).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←30]
	       Paris, Auguste Mie (B. N., Lb51 2002) ; le tract de Dufraisse est éd. chez Havard, s. d. (B. N. H. H., Lb51 2034). Mie publia les écrits de la Sté des Amis du Peuple. Lutteur infatigable, souvent emprisonné, il finit par se ruiner.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←31]
	       a. sala, Les ouvriers lyonnais en 1834, Hivert, in-8°, Paris, 1834. Une 3ème  édition populaire in-18, parue à Paris chez Dentu, fut tirée à 5 000 exemplaires. (Bib. Nat. Lb51 2180).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←32]
	       vingtrinier, Les Canuts, 1887, Paris, Dentu (p. 382) : un roman






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←33]
	       a. sala, op. cit., p. 74.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←34]
	       a. sala, op. cit., p. 94.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←35]
	       SALA, p. 61, 73 et 81 et La Vérité sur les événements de Lyon au mois d'avril 1834, in-8°, Paris, Dentu, 1834 (Bib. Nat. Lb51, 2178).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←36]
	       Histoire des événements de Lyon dans les journées des 9, 10, 11, 12, 13 et 14 avril par un témoin oculaire, suivie de la dernière insurrection du cloître Saint-Méry, par un garde national, Houdaille, Paris (Bib. Nat. Lb51, 2173).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←37]
	       La rue Transnonain, ou la royauté et ses défenseurs, par un officier de l'armée, destitué, F. Demay, Méru, sept. 1834 (Bib. Nat. Lb51, 2172).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←38]
	       Mémoire sur les événements de la rue Transnonain dans les journées du 13 et 14 avril 1834, in-8°, Guillaumin, Paris (Bib. Nat. Lb51 2171).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←39]
	       Victims of Whiggery, a statement of the persecution experienced by the Dorchester labourers, by George Loveless, London 1837.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←40]
	       Le 14 janvier 1832, Le Défenseur du Pauvre annonce la brochure, dont le texte a été réimprimé, en 1912, chez Geuthner.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←41]
	       édouard dolléans, Le Chartisme (1830--1848), 2 vol., 1912-1913, Floury éd.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←42]
	       o. festy, Dix années d'histoire corporative des ouvriers tailleurs d'habits, 1830-1840, R. Histoire des doctrines, 1912.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←43]
	       Manuscrits d'Auguste Blanqui, à la Bibliothèque Nationale.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←44]
	       m. dommanget, Blanqui (Lib. de l'Humanité, éd. russe, 1924, p. 96); Blanqui à Belle-Isle (1850-57) [1935,p. 280]; Hommes et choses de la Commune.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←45]
	       dommanget, Blanqui et l'insurrection du 12 mai 1839 (La Critique sociale, mars 1934).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←46]
	       m. dommanget, Blanqui et le document Taschereau (chap. IV et V).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←47]
	       gabriel perreux, op. cit., page 381.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←48]
	       Tchernoff, Parti républicain, monarchie de Juillet, Pedone,1905, p.398.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←49]
	       Correspondance, tome Ier, p. 163, le 16 décembre 1839.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←50]
	       Joseph Mairet, Historique de la Société typographique, manuscrit appartenant à la Fédération française des Travailleurs du Livre. Cf. armand cuvillier, L'Atelier, Alcan éd.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←51]
	       François Chevé est l'auteur, notamment, des deux articles de L'Atelier, parus en juillet-août 1841 : Réforme Industrielle, Organisation du Travail.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←52]
	       Sur Magu, cf. w. karénine, George Sand (4 vol.), tome III, pp. 308 et suivantes. – Sur Charles Poncy, karenine, op. cit., tome III, p. 298 et s. rocreblave, La littérature prolétaire de 1842 à 1848, le 1er août 1909, Revue des Deux Mondes.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←53]
	       eugène pottier, Chansons de l'Atelier, A. Nannan, in-12,1848 (Bib. Nat., Ye 55472). Il a collaboré à L'Atelier en 1848.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←54]
	       Le 24 novembre 1845, elle lui écrit : « Quand j'ai tracé le caractère de Pierre Huguenin, je savais que P. Huguenin ne s'était pas manifesté encore. Mais j'étais sûre... qu'il existait quelque part... maintenant je ne dis pas que vous soyez un personnage de roman, un P. Huguenin. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←55]
	       agricol perdiguier, Histoire d'une scission dans le Compagnonage, suivie d'une biographie de l'auteur du Livre du Compagnonage et de réflexions diverses. Paris, l'auteur, in-18, 1846 ; et les Mémoires d'un compagnon, 1ère édition, à Genève, 1854, réédités par les Cahiers du Centre, avec une intéressante préface de Daniel Halévy, chez Marcel Rivière (1914).
      pierre moreau, ouvrier serrurier, Un mot aux ouvriers de toutes les professions, à tous les amis du peuple et du progrès. Auxerre, 1841, chez Guillaume Maillefer, in-12, 81 p. (Bib. Nat., Rp 2757).
      pierre moreau, De la réforme des abus du Compagnonage et de l’amélioration du sort des travailleurs. Paris, Prévot, pp. 143, in-12, 1843. (Bib. Nat., R. 44 507).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←56]
	       A. BOYER, compositeur typographe, De l'état des ouvriers et de son amélioration par l'organisation du Travail, cinq livraisons, chez C. Dubois, éditeur, 6, rue Neuve-Saint-François et chez l'auteur, rue de la Harpe, 32. On souscrit au bureau du journal L'Atelier et à La Ruche Populaire, Paris, in-18 (Bib. Nat., Lb51 3426).
      G…(GOSSET), père des forgerons, Projet tendant à régénérer le Compagnonage sur le Tour de France soumis à tous les ouvriers, Paris, chez l'auteur, 1842, in-8° (Bib. Nat,, Vp 7961).
      ADOLPHE BOYER, Les Conseils de Prud'hommes au point de vue de l'intérêt des ouvriers et de l'égalité des droits. Paris, Pilou, in-8°, 1841 (Bib. Nat., Lf266 3).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←57]
	       j.-l. puech, La vie et l’œuvre de Flora Tristan, avec d'intéressants inédits, Paris, 1925, Marcel Rivière. p. 502.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←58]
	       Belnot à Flora Tristan : « Croyez-le bien, madame, nous avons compris, nous avons trouvé votre idée belle, grandiose. Quand vous êtes venue nous trouver, pensiez-vous trouver parmi nous des claqueurs pour applaudir en aveugles à votre ouvrage ?... Néanmoins, malgré votre rupture avec le Comité, il ne vous en remercie pas moins d'avoir électrisé son âme par une pensée qui doit un jour assurer le bonheur du genre humain. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←59]
	       Charles Poncy écrit ce poème à Toulon, tandis qu'il travaille à trois lieues de la ville « où il vit loin de toute littérature, de toute politique, de toute actualité avec quelques Génois, le ciel et la mer ». charles poncy, Marines, Paris, Lavigne, 1842; Le Chantier, Perrotin, 1844 ; La chanson de chaque métier (1850).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←60]
	      savinien lapointe, Mémoires sur Béranger, souvenirs, confidences, opinions, anecdotes, lettres, recueillis et mis en ordre, Paris, G. Havard, 1857, in-8°, 302 p.; le bon Savinien y parle de lui-même avec innocence. - Une voix d'en bas, Paris, 1844, suivie de lettres de Victor Hugo, de Béranger, de Léon Golzan : « On vous a déjà distingué, vous, jeune poète, mûri non au beau soleil de l'aisance, mais aux pâles rayons qui tombent d'étage en étage au fond d'une boutique de cordonnier. Votre muse est la pauvre jeune fille qui vend des violettes au coin des carrefours... Votre fleuve antique, l'eau de la rue. »
      Et vinçard aÎnÉ, Mémoires épisodiques d'un vieux chansonnier saint-simonien, Paris, 1848, nouvelle édition, E. Dentu, 1878. (Bib. Nat., in-8°, Ln27 30815).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←61]
	       Les Conteurs ouvriers, dédiés aux enfants des classes laborieuses, par Gilland, ouvrier serrurier, Paris, 1849, en vente chez l'auteur, rue du faubourg Saint-Antoine, cour de la Bonne-Graine, n° 15. Cf. édouard dolléans, George Sand amie des poètes ouvriers, Mélanges Truchy, Sirey éd., 1938.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←62]
	       c. bouglé, Chez les Prophètes socialistes. Alcan, 1918.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←63]
	       « Au cours de longs débats qui se prolongeaient parfois durant toute la nuit, je l'infectais, à son grand préjudice, d'un hégélianisme qu'il ne pouvait approfondir, à cause de son ignorance de l'allemand. » (Social Demokrat, 16 janvier 1865).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←64]
	       Notes manuscrites mises par Proudhon dans les marges de son exemplaire de La Misère de la Philosophie. (Nouvelle édition des ouvres de Proudhon, publiée sous la direction de C. Bouglé, par Marcel Rivière. Les Contradictions économiques, tome 2, p. 418, Paris, 1923. Introduction et notes de Roger Picard.)






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←65]
	      Voir dans le Commentaire de charles andler, p. 191, les raisons pour lesquelles, contre Édouard Bernstein, Charles Andler croit que le paragraphe 70 est dirigé contre Babeuf.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←66]
	       Édition Rivière, tome III, Paris, 1932, p. 459. Notes de C. Bouglé et J.-L. Puech. 






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←67]
	       George Sand écrit à Ch. Poncy, le 9 mars : « Vive la République ! Quel rêve, quel enthousiasme et en même temps quelle tenue, quel ordre à Paris !... J'ai vu le peuple grand, sublime, naïf, généreux, le peuple français réuni au cœur de la France, au cœur du Monde... »






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←68]
	       Biographie d'Albert par lui-même : Moniteur, 5 mai 1848.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←69]
	       Cahier n° 6, pages 293 à 296.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←70]
	       charles schmidt, Les Journées de Juin 1848, Paris, Hachette, 1926.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←71]
	       marguerite thibert, Le féminisme dans le socialisme français, 1926.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←72]
	       guépin, Philosophie du Socialisme, p. 68, G. Sandré, 1650. (Bib. Nat., R. 37 882.)






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←73]
	       Démocratie pacifique, 12 janvier 1850.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←74]
	       Tchernoff, Le Parti républicain au Coup d'État et sous le second Empire, Pedone, 1906, pp. 39, 68, 73 à 80.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←75]
	       augustin cochin, De la Condition des Ouvriers français d'après les derniers travaux, Paris, C. Douniol, 1862, in-8°, p. 48.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←76]
	       Les Grèves, pp. 35. Pagnerre,1865, in 8° (Bib. Nat. Lb56 1519).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←77]
	       héligon, Le Mouvement ouvrier de 1848 à 1870, pp. 24. Paris, in-8°, 1880. Discours prononcé à la Loge des trinosophes de Bercy.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←78]
	       a. audiganne, Les Populations ouvrières et les industries en France, Paris, Capelle, 1859.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←79]
	       paul leroy-beaulieu, Le Socialisme et les grèves, Revue des Deux Mondes, 1er mars 1870 (tome 2, p. 102).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←80]
	       maupas, 2 vol., E. Dentu, 1884.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←81]
	       georges duchêne, L'Empire industriel, Histoire critique des concessions industrielles et financières du second Empire. Paris, Librairie Centrale, 1869.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←82]
	       Sur cette double évolution, voir l'ouvrage déjà classique de georges duveau, La vie ouvrière sous le second Empire (thèse de lettres, 1941), Paris, Gallimard, 1946.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←83]
	      a. audiganne, Mémoires d'un Ouvrier de Paris, p. 85, Charpentier, Paris, 1873, in-18 (Bib. Nat. Ll7 69).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←84]
	       ludovic halévy, Carnets, 1er volume, 20 juin 1866, 22 janvier 1867, p. 133 (Calmann-Lévy).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←85]
	       Il faut préciser et nuancer ces éloges par les souvenirs et mémoires - de témoins ou d'acteurs du temps, p. ex. : martin-nadaud, Mémoires de Léonard  ; j. bendit, Confessions d'un prolétaire  ; dr guépin, Philosophie du socialisme  ; audiganne, Mémoires  ; lefrançais, Souvenirs, etc.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←86]
	       alexis de tocqueville, Souvenirs, Calmann Lévy, Paris, 1893, p. 314-318. « Il avait eu, avant d'arriver au pouvoir, le temps de renforcer ce goût naturel que les princes médiocres ont toujours pour la valetaille.... Il continuait à se plaire au milieu de cette compagnie subalterne, alors qu'il n'était plus obligé d'y vivre. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←87]
	       L'Introduction de Maxime Leroy à l'édition Marcel Rivière de La Capacité politique des classes ouvrières de Proudhon.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←88]
	       e. fribourg, L'Association internationale des Travailleurs. Paris, Armand Le Chevalier (1871), p. 23.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←89]
	       Congrès ouvrier de l'Association internationale des Travailleurs, Société Ducommun et Cie, Genève, 1866.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←90]
	       g. duveau, Mémoire inédit sur l'état d'esprit des ouvriers sous le second Empire, première esquisse de La vie ouvrière sous le second Empire, op. cit. qui renouvelle l'histoire de toute la société du temps.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←91]
	       Commission ouvrière de 1867, recueils des procès-verbaux des assemblées générales, p. 13. Paris, 1868, éditeur Augros. Elle tient ses séances du 21 juillet 1867 jusqu'au 14 juillet 1869.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←92]
	       Lettre de Varlin à Albert Richard : 26 janvier 1870. Archives municipales de Lyon, Série I (2) (Police politique).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←93]
	       albert richard, Revue Politique et Parlementaire, janvier 1897, p. 71.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←94]
	 Sur l'activité corporative de Varlin, cf. maurice foulon, Eugène Varlin, relieur, Éditions Montlouis, Clermont-Ferrand, 1934. Et aussi sur son effort, en 1865, pour créer une presse ouvrière : La Tribune ouvrière, (4 numéros, mai, juin 1865), La Presse ouvrière, imprimée à Bruxelles (le 1er numéro du 13 août  ; le 2ème est arrêté à la frontière), La Fourmi (24 septembre 1865.)






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←95]
	       Société du Bronze : Historique de la Grève de 1867, Chambre syndicale des ouvriers du Bronze, Le Courrier français. 24 mars 1867.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←96]
	       Procès de l'Internationale : 2ème édition, juillet 1870, p. 81.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←97]
	       Le Congrès de Lausanne, rapport officiel 1867, Imprimerie de La voix de l'Avenir, la Chaux-de-Fonds.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←98]
	       Sur cette discussion, cf. l'article de tolain dans Le Courrier français du 10 septembre.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←99]
	       albert richard, Revue Politique et Parlementaire, 1897.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←100]
	       Citation de W. Palley, d'Oxford, La Coopération, mai 1868.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←101]
	       Compte rendu officiel par Le Peuple belge : impr. Lemoine  ; L'Égalité, 8 mars 1869.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←102]
	       Sur les discussions de Bruxelles, cf. oscar testut, Le livre bleu de l'Internationale, page 170, Lachaud, 1871.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←103]
	       Un important dossier concernant Albert Richard se trouve aux Archives municipales de Lyon (Série I (2) Police Politique). Cf. édouard dolléans, Lettres de Varlin à A. Richard, 22 juillet 1869 au 28 février 1870, International Institute for social history, Amsterdam, 1937.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←104]
	       Cette première grève réussit partiellement, mais une seconde échoue en septembre 1865. Varlin, qui a emprunté pour venir au secours des familles victimes de la grève, arrive à rembourser, en deux ans, les 4 000 fr. qui restent dus.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←105]
	       Varlin à Albert Richard, Lettres inédites, Archives municipales de Lyon, Série 1 (2), 20 novembre 1869.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←106]
	       La Marseillaise : La présidence des Sociétés de secours mutuels (20 janvier 1870) et Les sociétés ouvrières (11 mars 1870).
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	[←107]
	       La section de Castelnaudary, celle de Neuchâteau et celle de Cholet ont été seulement des tentatives sans succès.
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	[←108]
	       albert richard, Revue Politique et Parlementaire, Janvier 1897.
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	[←109]
	       oscar testut, L'Internationale et le Jacobinisme au ban de l'Europe, tome Ier, p. 253-262. Candidature d'Émile Aubry, candidat ouvrier. Programme des Comités corporatifs de Rouen. Manifeste électoral du Cercle d'études économiques de l'arrondissement de Rouen, Profession de foi d'Émile Aubry.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←110]
	      Il y eut une candidature, celle de Briosne.
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	[←111]
	       albert richard, Le Socialisme. A propos des élections législatives de 1869. Lyon le 3 juin 1869. Après-avoir hésité, « tous nos amis se décidèrent de voter pour le citoyen Bancel. Du reste, les courageux vaincus de 1852 avaient droit à de tels égards ».
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	[←112]
	       La blouse blanche, en laquelle se costumaient certains policiers pendant les journées de décembre 1851. victor hugo. Histoire d'un crime. Deuxième journée. Ch. IX.: « A la porte Saint-Martin, la foule, pressée et inquiète, parlait bas… Des hommes en blouse blanche, espèce d'uniforme que la police avait pris pour ces journées-là, disaient : « Laissons faire ! Que les vingt-cinq francs s'arrangent ! Ils nous ont abandonnés en juin 1848. Qu'ils se tirent d'affaire aujourd'hui tout seuls ! Cela ne nous regarde pas... ».
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	[←113]
	       Correspondance de Paris, le 14 juin 1869, dans L'Égalité. 
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	[←114]
	       Troisième procès, p. 222. Le Chevalier, juillet 1870.
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	[←115]
	       Varlin à Albert Richard, Archives municipales de Lyon, Série 1 (2).
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	[←116]
	       Le Travail s'était d'abord appelé Le Commerce dont le premier numéro avait paru en mai 1869.
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	[←117]
	       vermorel, Les hommes de 1848, Alonnier, Paris, 1868, 2ème édition, 1869.
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	[←118]
	       Varlin à Albert Richard : 20 novembre 1869. Archives municipales de Lyon.
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	[←119]
	       L'Egalité du 4 décembre 1869.
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	[←120]
	       Ml1e Proisy, diplôme d'histoire inédit : Recherches sur les Chambres syndicales ouvrières en France de 1860-1870.
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	[←121]
	       Rapport sur le Congrès, publié par Mollin, chez A. Le Chevalier, mars 1870.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←122]
	       Varlin à Albert Richard, 20 nov. 1809, Archives municipales de Lyon.
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	[←123]
	       Lettre envoyée par Varlin de la maison d'arrêt de la Santé à Albert Richard, le 19 février 1870.
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	[←124]
	       Albert Richard.
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	[←125]
	       Certaines régions rurales accueillent la propagande de Paris. Benoît Malon écrit à Combault : « En dépit de vos préventions contre les paysans, je te prie de croire, mon ami, que cette province du centre est relativement préparée à la République sociale. »
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	[←126]
	       Plaidoirie de l'avocat Léon Bigot, Troisième procès de l'Association Internationale, p. 145-159. Paris, A. Le Chevalier, juillet 1870.
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	[←127]
	       Varlin à Albert Richard, Archives municipales de Lyon, Série 1 (2).
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	[←128]
	       La Marmite, la cuisine coopérative organisée par Varlin, 8, rue Larrey. Cf. maurice foulon, Eugène Varlin, op. cit., p. 62-65.
      La Marmite eut 3 succursales : 40, rue des Blancs-Manteaux, 42, rue du Château, et 20, rue Berzélius. Dans sa tâche d'organisation, Varlin est aidé par la relieuse Nathalie Duval.
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	[←129]
	       j. barberet, Les grèves et la loi sur les coalitions, p. 28 à 81. Paris, Librairie de la Bibliothèque ouvrière, 187a.
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	[←130]
	       émile aubry, Grève du Creusot, Rouen 6 avril 1870, Paris, Association générale typographique (Bib. Nat. Lb54 2629).
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	[←131]
	       Benoît Malon à Combault : « Va, je te prie, serrer la main à Varlin de ma part, et dis-lui que son passage lui a valu une sorte de popularité mystérieuse, qui fait que sa lettre a plus contribué à me faire bien recevoir que le mandat de La Marseillaise. » (7 avril 1370.)
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	[←132]
	       ludovic halévy, Carnets, p. 178, ajoute : « Quant au Cabinet, je crois qu'il était perdu pour la Paix. »
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	[←133]
	       maupas, op. cit., p. 534, 2e vol.: « La France ! Il (Émile Ollivier) eût pu entendre, dans un recueillement attentif, le murmure de ces millions de voix qui lui demandaient de préserver son repos d'entreprises téméraires. »
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	[←134]
	       Rouher appelle ainsi l'expédition du Mexique.
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	[←135]
	       karl marx-fr. engels, Briefwechsel, Band 4, Berlin 1931, p. 339.
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	[←136]
	       Dans un manuscrit de 1871, Bakounine raconte ses rapports avec Karl Marx qu'il s'efforce de juger sans animosité personnelle.
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	[←137]
	       La Fédération jurassienne, Sonvillier, 1873 (mémoire présenté par la Fédération jurassienne de l'Association Internationale des Travailleurs à toutes les fédérations de l'Internationale), pp. 285, pièces justificatives, p. 142.
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	[←138]
	       L'Alliance de la démocratie socialiste et l'Association des Travailleurs. Rapport et documents publiés par ordre du Congrès de La Haye, Londres et Hambourg, 1873. Et Les prétendues scissions de l'Internationale, circulaire privée du Conseil général, 5 mars 1872, Genève.
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	[←139]
	       rené arnaud, Histoire du second Empire, p. 338, Paris, Hachette, 1929.
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	[←140]
	       Procès-verbaux des séances officielles de l’Internationale à Paris pendant la guerre et pendant la Commune (5 janvier au 20 mai 1871). E. Lachaud, 1872.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←141]
	       Enquête parlementaire sur l'Insurrection du 18 mars, 3 v., Versailles, 1872, t. II, p. 60 à 78 ; Journal officiel (19 mars-24 mai), V. Bunel, éd., 1871 ; Procès-verbaux de la Commune, éd. Bourgin et Henriot, t. Ier, mars-avril 1871, Paris, Leroux, 1924. Cf. g. bourgin : Histoire de la Commune, Paris, 1907; Les premières journées de la Commune, Paris, s. d. ; Cf. L'Homme Réel, mars 1934, et La Commune (illustrée), 432 p., Les Éditions Nationales, 1938 ; m. dommanget, Blanqui, la guerre et la Commune, Paris, Domat, 1946; Hommes et choses de la Commune, Marseille, 1937 ; - lénine, La Commune de Paris, Paris, 1931 ; - karl marx, La Commune de Paris ; - m. vuillaume, Mes cahiers rouges, Paris,1913-1914.
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	[←142]
	       Comte d’hérisson, Nouveau Journal d'un officier d'ordonnance, La Commune, Ollendorff, 1889, p. 68 et suivantes : Thiers a voulu la Commune (chapitre 4).






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←143]
	       La Revue, 1er octobre 1901.
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	[←144]
	 p      aul cambon, Souvenirs du 18 mars 1871, Revue de Paris du 1er avril 1935.
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	[←145]
	      jules valles, L'insurgé, p. 268.
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	[←146]
	       jules vallès, L'Insurgé, p. 273.
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	[←147]
	       Sur 485 569 inscrits, 229 167 électeurs votent, une proportion un peu plus forte que celle qui avait élu les maires en novembre 1870.
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	[←148]
	       Après les élections du 16 avril, Johannard, qui avait été un des militants ouvriers poursuivis au 3ème procès de l'Internationale, s'associa à la majorité jacobine.
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	[←149]
	       lissagaray, Histoire de la Commune de 1871, Paris, Dentu, p. 390 (1896). « II avait conservé le sens révolutionnaire qui s'émousse chez les ouvriers instruits. »
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	[←150]
	      audiganne, Revue des Deux Mondes, 15 mai 1871.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←151]
	       lissagaray, op. cil., p. 499-503. Appendice, note adressée par Theisz à Lissagaray. - benoit laurent : La Commune de 1871 ; les ballons et les télégraphes, préface de Lucien Descaves, Dorbon, 1934.
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	[←152]
	       karl marx, La Commune de Paris. Traduction de Charles Longuet, Paris, Librairie Jacques, 1901. Préface d'Engels, traduite par E. Berth.
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	[←153]
	       « Pour avoir été massacrée, étouffée dans le sang..., la Commune n'en est devenue que plus vivace, plus puissante dans l'âme du prolétariat de l'Europe. » michel bakounine, La Commune de Paris et la notion de l'État. Les Temps nouveaux, p. 23. Paris, 1899.
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	[←154]
	       Article de la Gazette ouvrière, n° 4-5, 28-15 avril 1911. Cf. aussi L'État et la Révolution (1917). Rapport au Congrès panrusse des Soviets (janvier 1918). Lettre aux ouvriers d'Europe et d'Amérique, Article de la Gazette de l'Étranger (2-23 mars 1908). etc...
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	[←155]
	       edmond de pressensé, Revue des Deux Mondes, 15 juin 1871. « Le 18 mars, Paris sous la Commune. »
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	[←156]
	       comte d’hérisson, Op. cit., p. 218 et suiv. « L'abbé Lagarde fut chargé par l'archevêque d'aller à Versailles négocier un échange... Il faut se demander d'abord pourquoi cette mission échoua. La réponse sera bien simple. Elle échoua parce que M. Thiers ne voulut pas admettre même l'idée de négociation quelconque avec les insurgés… Dans ce refus éclate aussi la férocité de l'âme bourgeoise et basse qui animait le vainqueur de la Commune. »
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	[←157]
	       Le National dira « assez d'exécutions, assez de sang, assez de victimes ». maurice garçon, La Justice contemporaine : « Pendant toute une semaine, Paris fut le théâtre d'une abominable parodie de la justice qui facilita toutes les lâchetés et autorisa toutes les cruautés. »
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	[←158]
	       georges bourgin, op. cit., p. 168.
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	[←159]
	       Daily News, 8 juin 1871 et Times du 31 mai 1871, cités par Lissagaray, op. cit., p. 396.
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	[←160]
	       lissagaray, op. cit., p. 486.






  
    Histoire du mouvement ouvrier.
    
  




  

	[←161]
	       e. faillet, Biographie de Varlin, pp. 61, in-8°, Paris, Perreau, 1885.
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	Avant-propos 1946

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Que serait une humanité où la force brutale tiendrait lieu de force morale et qui aurait perdu avec le sens de la justice la notion de la vérité ? »

	henri bergson

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Cette nouvelle édition est une simple réimpression. Nulle étude n'a paru depuis 1939 qui oblige à des modifications notables. Et les événements n'ont fait que confirmer le sentiment et les conclusions de l'auteur. Ils ont mis en relief l'importance historique du mouvement ouvrier et le rôle décisif joué dans la résistance par la classe ouvrière française.

	 

	Je me réserve de décrire, dans un autre volume, ce nouvel acte de l'épopée du travail dont les journées de novembre 1831 ont été la première expression et « Vivre en travaillant ou mourir en combattant » le premier cri.

	 

	Dès à présent je tiens à rappeler que les militants de l'une et de l'autre zone étaient en parfait accord dans leur lutte contre l'envahisseur et contre un gouvernement décidé à briser toute renaissance et même toute survie du syndicalisme. Ils répondaient aux sentiments des travailleurs. Dans les profondeurs de leur conscience, ceux-ci se trouvaient en présence d'un choix entre la civilisation humaine et sa caricature, la pseudo-civilisation mécanique. L'existence des âmes fières et libres était en jeu.

	 

	Face au dessein nazi les travailleurs, dans leur existence quotidienne, les organisations syndicales et politiques, dans leur action clandestine, - aussi bien que les groupes de combat F.T.P. et F.F.I., - ont mené le combat contre l'occupant, combat qui a coûté à la CGT le sacrifice de sept mille de ses militants responsables fusillés et huit mille déportés. Et le syndicalisme peut être fier de la place qu'il a occupée dans l'organisation, l'unification de la résistance et dans la libération de 1944.

	 

	Le peuple de France pressentait ce que seraient « une humanité où la force brutale tiendrait lieu de force morale, et une société qui obéirait à un mot d'ordre mécaniquement transmis et qui réglerait sur lui sa science et sa conscience ».

	 

	« La Révolution sociale, a écrit Émile Pouget, ne s'accomplira pas, si l'on ne se rend pas compte de la grandeur de l'effort à accomplir, de la tâche considérable à laquelle on doit besogner sans cesse. »

	 

	La volonté de sacrifice qu'elle réclame de l'individu rend plus difficile la tâche des militants. D'abord parce que leur regard devra embrasser, par delà les motifs immédiats, les grandes causes profondes et leurs répercussions. Surtout, s'ils ne renoncent pas à leurs visées personnelles, ils n'auront pas la force d'entraîner les autres, par delà la paresse des petits calculs et les mobiles de l'égoïsme, jusqu'à la vision d'un intérêt général.

	 

	Dans la France victorieuse, mais épuisée, un effort immense, un courage de chaque instant, aussi urgent sinon aussi exaltant peut-être que l'héroïsme des combats, s'imposent à tous et singulièrement aux jeunes. Ceux-ci doivent appliquer une volonté tendue et tenace à édifier une société décidée à se libérer des fatalités qui l'assaillent.
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	Retour à la table des matières

	 

	« Il nous a fallu faire de l'histoire pour voir clair... » Ainsi s'exprimaient de jeunes enquêteurs que leur fervente équité avait amenés à éclairer leur route à la lumière de l'histoire.

	 

	L'histoire n'est pas un herbier dont les fleurs décolorées s'effritent. Elle est une forêt, coupée de jungles et de clairières, une forêt dont l'ombre tantôt protège tantôt écrase les jeunes pousses. L'histoire est actuelle, vivante.

	 

	Des événements contemporains, qui étonnent l'ignorance, ne sont que l'explosion de forces apparaissant soudain avec une puissance accrue par le temps qui en a contenu l'élan. Le mouvement ouvrier est semblable à ces sources qui cheminent dans le sol et restent invisibles sur un long espace de leur cours. L'élan des masses est en effet sujet à des périodiques découragements. L’œuvre interrompue doit être sans cesse reprise par les militants, plus lucides et plus obstinés que leurs frères. Par delà les déceptions et les reculs, leur persévérant courage a relié entre eux des efforts qui se heurtent aux circonstances économiques et à la résistance des individus dont l'incompréhension explique le manque d'équité.

	 

	Les militants ouvriers ont une importance non anecdotique, mais historique : ils incarnent les sentiments, les révoltes et les espoirs de tant d'obscurs travailleurs qui forment les masses laborieuses.

	 

	Les militants ouvriers ont été à la fois des interprètes et des créateurs ; car tout homme d'action n'est jamais ni complètement libre ni complètement esclave ; car il vit dans son temps et de son temps ; mais, si son humanité est profonde, il découvre en elle la vision des lendemains possibles et entre lesquels il choisit.

	 

	La volonté du militant avait été trempée par les épreuves subies par lui ou par les siens ; elle empruntait sa vigueur au spectacle d'une misère humaine totale, parce qu'autant spirituelle que matérielle. Son action efficace s'inspire de son accord avec les masses. Mais parfois les militants doivent agir à contre-courant et dire courageusement aux masses des vérités qui les irritent.

	 

	Un récit objectif tient compte des conditions économiques et politiques ; mais, parce que sa force vient de l'intérieur, le mouvement ouvrier ne s'éclaire que du dedans. Le mystère de son histoire ne peut être attiré en pleine lumière que grâce aux humbles artisans de cette épopée.

	 

	L'erreur des écrivains a été d'abord de mettre l'accent sur les vedettes de l'histoire, puis de souligner la « primauté » des forces économiques et de présenter celles-ci comme « l'expression moderne de l'antique fatalité » (Joseph Calmette). L'historien doit se garder de ces deux excès. La technique du cinéma, comme l'étude des inventions, met en relief le fait que, de toute oeuvre qui dure, l'honneur se partage entre les camarades d'une équipe ; mais ce caractère collectif n'implique pas le renoncement à la personnalité. Tout au contraire, chacun a sa part ; celle-ci dépend de ce qu'il apporte.

	 

	En interrogeant les traces laissées par les militants ouvriers, en relisant leurs appels, leurs tracts, apparaissent les raisons des progrès qui marquent les étapes du mouvement ouvrier. Il existe en effet une littérature dispersée qui est l’œuvre des obscurs. Pendant tout le XIXème siècle, des générations ouvrières se sont formées grâce à leur volonté de culture personnelle et sans que les institutions aient rien fait pour cela.

	 

	Utiliser le témoignage des militants, raviver leurs visages effacés, faire réentendre leurs voix, n'est-ce pas le plus sûr moyen de rendre à l'histoire ouvrière sa signification ? Expliquer les faits en peignant les hommes. Et dévoiler les raisons profondes en cédant souvent la parole aux artisans, connus ou obscurs, du mouvement.

	 

	A côté de ces militants, il serait injuste de ne pas rappeler deux penseurs qui ont proposé des méthodes nouvelles, permettant de cerner de plus près la réalité : Maxime Leroy (La Coutume ouvrière, 1913), et Emmanuel Lévy (Les Fondements du droit, 1896 à 1933, et sa préface à la thèse de Laurent, Lyon, 1913). Ils ont pressenti les transformations profondes qui échappaient à la cécité de leurs contemporains. Sans doute, dès 1905, la verve impulsive de Joseph Caillaux, dans un débat parlementaire, avait répliqué à Jaurès : « C'est le Conseil d'État qui fera la révolution sociale. » Cette réplique semble d'une étonnante actualité ; pourtant, elle n'a pas la même portée que les réflexions en fusées d'un Maxime Leroy ou d'un Emmanuel Lévy. Car elle est le signe d'une confusion entre la forme et le fond d'une révolution. Mais cette saillie souligne la part que prennent les juristes aux transformations du droit. Ce rôle apparaît aux époques de transition, où les formes ne traduisent plus la réalité sociale, lorsque la sève de l'arbre a fait craquer l'écorce. Un contraste évident existe entre le monde qui a changé et les individus surpris par des éclosions brusques : « Une civilisation naît au moment où les hommes sans génie croient qu'elle est perdue. » (Thomas Mann.)

	 

	Entre 1871 et 1936, l'histoire ouvrière est complexe, parfois déconcertante, sujette à des ascensions et à des chutes ; les unes et les autres ne se produisent pas toujours au même moment dans les différents pays - manque de synchronisme qui explique la faiblesse de l'internationalisme ouvrier.

	 

	Cette complexité, cette richesse, autant que les nécessités de l'édition, obligeaient à choisir parmi les événements psychologiques, économiques, politiques et autres. Ce choix, qui pourrait paraître arbitraire, a été guidé par la volonté de mettre en relief l'élan des masses et l'action des militants, c'est-à-dire la force collective et les forces individuelles. L'histoire ouvrière est souvent éclairée par certains traits de l'histoire politique ou générale. Une histoire du mouvement devait retenir de la condition et de la législation du travail les faits qui se rattachent étroitement au mouvement ouvrier.

	 

	A côté de cette sélection intentionnelle, deux omissions volontaires sont à signaler. Quelque importante qu'ait été l'influence de F. Roosevelt sur la transformation du syndicalisme américain, celle-ci n'est encore qu'amorcée en 1936. Pour une tout autre raison, la tragédie espagnole dépasse les étroites barrières des quelques pages qui auraient pu lui être consacrées. « Il vaut mieux mourir debout que vivre à genoux. » Ce cri de l'Espagne républicaine aurait dû révéler la grandeur d'un drame dont l'ampleur et la signification universelles n'ont pas encore été mesurées [en 1939]. Pourtant ce drame est tout proche de nous et les affreuses images que le cinéma offre à nos regards devraient hanter notre esprit. L'indifférence qui les accueille, et plus encore les jugements expéditifs par lesquels s'exprime une passion partisane révéleraient l'inhumanité de notre temps si la tragédie espagnole n'avait bouleversé certaines consciences ; si, par exemple, un Jacques Maritain, un Georges Bernanos n'avaient voulu... « chasser le crime de cette ombre où il s'était tapi au pied de la croix ».

	 

	L'indifférence à la souffrance des hommes et à leur aspiration vers une condition plus humaine ne donne pas le droit à un historien de se dire objectif. En face des luttes périodiques qui entrechoquent individus, groupes et nations, l'historien qui se veut objectif n'est pas condamné à un exposé résigné du fait accompli, des positions perdues ou acquises. L'historien constate les progrès et les reculs de la barbarie et de la culture. Aussi doit-il marquer les étapes du combat, préciser le conflit qui existe entre les révolutions-puissance et les révolutions-capacité, selon la forte expression de Proudhon.

	 

	De 1860 à nos jours, l'histoire ouvrière, vibrante de vie douloureuse, contraint aux examens de conscience. La flamme qui l'a animée a pu vaciller, mais ne s'est jamais éteinte. Elle disparaîtrait si, uniquement préoccupées de leurs intérêts matériels, les masses n'écoutaient plus la voix des militants. Ceux-ci doivent garder une valeur éminente par le travail, par leurs connaissances, par l'acharnement qu'ils ont mis à acquérir ce savoir, par l'énergie qu'ils mettent à faire entendre aux masses la vérité virile et par l'exemple que donne leur existence. Les militants n'ont pas cessé de répéter aux masses, aujourd'hui plus que jamais ils doivent leur redire ces vérités qui peuvent parfois leur déplaire en réclamant un effort sur soi et le souci de la responsabilité personnelle.

	 

	Les améliorations matérielles ne sont pas un but, mais une condition de conquêtes plus élevées : la culture et la capacité. Selon les expressions qui étaient coutumières à Eugène Varlin, à Pelloutier, à Merrheim, la classe du travail ne peut apporter à la société un élément de régénération, si elle n'affirme pas une supériorité morale, si elle n'a que des appétits et non des goûts et des aspirations. Tant que l'atelier absorbait toutes les forces et toutes les heures de l'existence ouvrière, privée de ces loisirs « dont l'esprit et le cœur ont surtout besoin », l'objectif immédiat pouvait être l'amélioration de la condition matérielle. A présent, un souci exclusif de ces avantages temporels conduirait la classe du travail à partager cette soif de bien-être, cette vanité d'avoir raison même contre l'équité, ce penchant vers la sécurité somnolente et à tout prix garantie, cette paresse d'esprit qui sont les signes de la décadence actuelle. La classe du travail se détournerait de cette culture de soi-même, indépendante du savoir ; car elle est la condition d'une nouvelle jeunesse du monde. Sans ces vertus et sans cette volonté éducatrice, les obscurs ne pourront jamais gravir la route rude qui les mènera à leur plus haut destin.
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	« Nous sommes les ennemis irréconciliables de tout despotisme moral ou collectif, c'est-à-dire des lois et des dictatures y compris celle du prolétariat, et les amants passionnés de la culture de soi-même. La mission révolutionnaire du prolétariat éclairé est de poursuivre plus méthodiquement, plus obstinément que jamais, l'œuvre d'éducation morale, administrative et technique nécessaire pour rendre viable une société d'hommes fiers et libres »

	Fernand Pelloutier (1er mai 1895)
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	La renaissance du syndicalisme (1871-1902)

	Fernand Pelloutier

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« En France (en 1878) la classe ouvrière, si active en 1869, se trouve dénuée de toute organisation propre. C'est ainsi protégée que la plus bourgeoise des républiques installera son pouvoir... [A l'Exposition] il est entendu qu'on ne parlera pas des problèmes de la classe ouvrière. »

	Daniel Halévy
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	Le 22 mai 1871, Thiers, chef du pouvoir exécutif, déclare à l'Assemblée Nationale : « Nous avons atteint le but. L'ordre, la justice, la civilisation ont enfin remporté la victoire » ; il télégraphie aux préfets : « Le sol est jonché de leurs cadavres ; ce spectacle affreux servira de leçon. »

	 

	La répression de la Commune a été en effet implacable ; elle a fait plus de cent mille victimes. Au lendemain de la Commune, les militants ont été frappés, fusillés, proscrits ; les organisations ouvrières, déjà désorganisées par la guerre, paraissent avoir disparu. Les lois semblent insuffisantes pour achever l'œuvre que s'était proposée le chef du pouvoir exécutif. Aussi, le 14 mars 1872, afin de donner aux pouvoirs publics de nouvelles armes, l'Assemblée Nationale vote-t-elle une loi punissant l'affiliation à l'Internationale de peines diverses : amende, prison, privation des droits civils et civiques, surveillance de la haute police.

	 

	Dans les intentions des législateurs de 1872, la loi du 14 mars n'avait pas seulement pour objet la répression de la Première Internationale, mais « la protection des populations ouvrières » contre les grèves auxquelles ces populations peuvent se laisser entraîner, lorsque la grève est « le résultat d'une mauvaise pensée, le résultat d'un complot contre l'ordre social » (discours de Depeyre à l'Assemblée Nationale, 6-7 mars 1872).

	 

	En 1872, en effet, la Première Internationale n'était plus que l'ombre d'elle-même 1. En juillet 1876, la Conférence de Philadelphie adopte la proposition de suspendre pour un temps indéterminé l'Association Internationale des Travailleurs ; elle marque, par cette résolution, la disparition de la Première Internationale, qui ne survit jusqu'en 1880 que dans les sections encore vivantes de cette Fédération Jurassienne, exclue depuis quelques années déjà par le Conseil Général de l'Internationale 2. Si le Bulletin de la Fédération Jurassienne nous apprend la création de nouvelles sections, ces sections ne sont pas des groupements ouvriers, mais des groupes purement révolutionnaires. Les hommes qui y participent sont de tempéraments si opposés qu'ils formeront, quelques années après, des mouvements antagonistes : le guesdisme et l'anarchisme.

	 

	La loi du 14 mars 1872 révèle la volonté qu'ont les autorités de prévenir par la peur la reconstitution du mouvement ouvrier en France, tel qu'il s'est développé de 1864 à 1870. Car l'Assemblée Nationale et son pouvoir exécutif n'ont pas la tolérance qu'a montrée le Second Empire vis-à-vis des organisations ouvrières. Pendant un certain temps, la crainte qui pèse sur les ouvriers les empêche de reconstituer leurs organisations : « L'œil de l'état de siège les guettait. Au moindre de leurs mouvements ils étaient cités devant un conseil de guerre. » (Barberet.)

	 

	Lorsque, le 28 août 1872, vingt-trois associations ouvrières se hasardent à créer un cercle de l'Union Syndicale Ouvrière, ce cercle est dissout par le préfet de police, bien que ses statuts aient limité son activité à l'enseignement professionnel, au progrès moral et matériel des travailleurs ; mais le préfet de police se défie de tout groupement réunissant les Chambres syndicales, car, dit-il à Barberet, « il est bon de prévoir ce qu'elles pourraient amener dans l'avenir ». L'année suivante, l'Assemblée Nationale repousse une proposition de Tolain demandant un crédit afin d'envoyer une délégation ouvrière à l'Exposition Universelle de Vienne 3. En 1874, à Lyon, l'Union des Ouvriers sur Métaux est, elle aussi, condamnée.

	 

	En même temps qu'elle adoptait la loi du 14 mars 1872, l'Assemblée Nationale décidait de nommer une Commission d'enquête sur les conditions du travail en France ; les séances de la Commission commencent le 3 mai 1872 et se terminent le 27 décembre 1875 4. La Commission envoie trois questionnaires en 2.000 exemplaires ; elle reçoit 402 réponses dont 32 de chambres de commerce, 31 de chambres consultatives, 12 de conseils d'hygiène, 327 d'employeurs industriels. On consulte les comices agricoles, les préfets, les conseils de prud'hommes. Seuls, les salariés sont absents de cette enquête ; on ne songe même pas à interroger ceux qui ont pu connaître, d'une façon plus proche, la condition ouvrière. Presque le seul, Audiganne, qui vient de publier ses Mémoires d'un ouvrier de Paris, est entendu par la Commission d'enquête.

	 

	La timidité avec laquelle les ouvriers tentaient de reconstituer leurs Chambres syndicales ne doit pas laisser de doute sur leurs sentiments : ils avaient peur ; mais cette crainte n'avait rien effacé de leur esprit. Entre 1871 et 1878 reparaît un état d'esprit qui avait déjà existé au lendemain du coup d'État du 2 décembre 1851 5. Pendant ces premières années de la frêle IIIème  République, le feu couve sous la cendre des organisations ouvrières détruites. En l'absence même des militants traqués et en dépit d'une police guettant tout geste révélateur, un certain nombre d'ouvriers conservent une « espèce de croyance, de religion politique », dont la crainte est impuissante à les guérir. Ces sentiments attendront les années 1880 pour se manifester ouvertement ; mais, dès les lendemains de la Commune, ils existent dans la profondeur des cœurs ouvriers. Parmi les classes dirigeantes, seuls quelques rares esprits étaient assez subtils et assez détachés pour se rendre compte du réel état d'âme des populations ouvrières. Deux d'entre eux, qui ont eu cette intuition, méritent d'être cités : Gaston de Saint-Valry, le conservateur hérétique 6, et Michel Chevalier. « L'obstacle que vous reconnaissez, déclarait Chevalier devant la Commission d'enquête, est principalement celui des passions dont un déplorable concours de circonstances a rempli le cœur d'une partie des populations ouvrières, de cette partie qui mène tout le reste... »

	 

	Le concours de circonstances, c'est la guerre, la Commune ; les passions dont est rempli le cœur des populations ouvrières, ce sont les sentiments secrets des militants ouvriers.

	 

	Pendant les premières années de la Ille République le mouvement ouvrier est caractérisé par un double fait. D'abord, la modestie et même la timidité de sa première renaissance, au Congrès de Paris, en 1876, et au Congrès de Lyon, en janvier 1878. Ces deux premiers congrès sont organisés par d'obscurs délégués ; leurs résolutions s'inspirent d'un esprit mutuelliste, coopératiste et réformiste. Puis, brusquement, à l'occasion de l'Exposition Universelle de 1878, en septembre, la tentative avortée d'une conférence internationale va mettre en relief la personnalité de Jules Guesde ; les doctrines collectivistes vont triompher, à une énorme majorité, au Congrès ouvrier socialiste de Marseille, en octobre 1879. Le Congrès de Marseille diffère, par sa composition, des deux premiers congrès uniquement ouvriers : il réunit à la fois des représentants des organisations ouvrières et des délégués des groupes socialistes nouvellement formés. La forte personnalité de Jules Guesde domine le Congrès de Marseille. Guesde cherche à établir une union indissoluble entre le mouvement ouvrier et le mouvement socialiste. Aussi, pendant cette période, existe-t-il un certain parallélisme entre l'histoire du mouvement ouvrier et celle du mouvement socialiste. Mais cette union est troublée par des divisions qui, en morcelant les partis socialistes, divisent les organisations ouvrières.

	 

	La tentative de Guesde a pu successivement servir, puis desservir l'essor du mouvement ouvrier. La timidité faite de crainte qui, jusqu'en 1878, paralysait le mouvement ouvrier, l'énergie de Guesde l'a transformée en une volonté d'action et d'organisation. En voulant subordonner aux formes politiques de l'action les syndicats ouvriers, Guesde provoque de la part des organisations ouvrières des résistances et, peu à peu, une volonté d'indépendance absolue.

	 

	La volonté de soumettre les syndicats à un parti politique a eu, de 1880 à 1890, un effet certain. Elle a été la cause d'une éclipse des grands militants ouvriers 7 ; cette éclipse s'explique aussi par l'évolution que subit la structure de la France entre 1871 et 1902.

	 

	De 1871 jusqu'après l'Exposition Universelle de 1878, la classe ouvrière ne compte pas : « ... La France est encore, par sa légende et l'idée qu'elle se fait d'elle-même, un pays d'artisans et de paysans. »

	 

	Dans la consolidation de la République, c'est la paysannerie qui a joué le rôle décisif. La classe ouvrière apparaît à peine ; elle est mise à l'écart par ceux-là mêmes, parmi les républicains radicaux, qui s'imaginent être les démocrates les plus sûrs, les républicains les plus intransigeants. L'année qui précède l'Exposition Universelle, les républicains ne font pas appel à l'appui de la classe ouvrière pour assurer le triomphe de la République. En 1877, les radicaux parlent bien de donner, dans la future Exposition de 1878, un rôle important aux problèmes ouvriers, mais « il n'y a là que paroles. Les effets n'en paraîtront pas. Il est au contraire entendu qu'on ne parlera pas des problèmes de la classe ouvrière 8. »

	 

	La victoire républicaine n'a pas été obtenue, même partiellement, grâce au concours de la classe ouvrière ; celle-ci ne profitera qu'indirectement de cette victoire, grâce aux garanties qu'offrent les libertés politiques. Gambetta, la grande vedette politique de l'heure, emploie une expression, « le peuple », qui est le signe d'une confusion. Pas un instant il ne songe à la classe ouvrière, mais à la France, pays des petits ateliers et des petits domaines ; Gambetta veut parler de la nouvelle couche sociale bourgeoise 9 : petits avocats, avoués, médecins, pharmaciens, vétérinaires, marchands.

	 

	Cette nouvelle couche ne diffère des anciennes classes dirigeantes qu'au point de vue politique : elle garde mêmes croyances, même fidélité au Code civil. C'est la même société qui se continue ; et, si la législation va introduire des limitations au droit de propriété, celles-ci ne transformeront pas d'une façon profonde les relations entre les individus. Ces rapports resteront contractuels, individualistes. Il faudra cinquante ans encore pour que, en dépit des lents progrès de la législation du travail, l'édifice juridique se lézarde et qu'un jour s'insinue la notion neuve des besoins humains et du salaire vital 10.

	 

	Période de transition pendant laquelle la proportion des travailleurs de la grande industrie va s'élever au détriment de la population artisanale ; mais les survivances politiques et sociales resteront prédominantes. Sous la frondaison des arbres centenaires, il sera difficile d'apercevoir les tiges fragiles des neuves floraisons.

	 

	En 1878, la classe ouvrière n'apparaît pas parmi les forces dont dépend l'opinion publique ; et, sauf quelques rares exceptions, les républicains démocrates l'ignorent.
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	Un premier congrès ouvrier se tient à Paris du 2 au 10 octobre 1876 ; son président, Chabert, prend l'engagement, à la séance d'ouverture, que le Congrès restera sur le terrain purement ouvrier, économique et corporatif. Le Congrès revendique pour les seules ouvrières la journée de huit heures, la suppression du travail de nuit dans les manufactures et l'égalité du salaire. Le Congrès réclame aussi l'organisation de retraites pour les vieux, mais avec l'aide des chambres syndicales et sans l'intervention de l'État. La plus hardie de ses revendications est l'éducation nationale, professionnelle et gratuite à tous les degrés. Pourtant, le Congrès de Paris affirme déjà une tendance qui va se développer dans les années suivantes : il adopte à l'unanimité le principe de la candidature ouvrière 11.

	 

	Tandis que le Congrès de Paris recueille les éloges de la presse conservatrice 12, il est violemment attaqué par les réfugiés de Londres qui, en signe de protestation, publient un manifeste Les Syndicaux et leur congrès.

	 

	Par contre, le Bulletin de la Fédération Jurassienne reconnaît que le Congrès de Paris reste un « fait important... parce qu'en lui-même et indépendamment de tout le reste, le seul fait d'avoir réuni des ouvriers en congrès à Paris est une bonne chose »... Et Jules Guesde, dans Les Droits de l'homme, le 15 octobre 1876, écrit :

	 

	Que l'on ait vu le Congrès avec sympathie ou avec effroi, amis ou ennemis ont été à peu près unanimes à reconnaître son importance... C'était la première fois qu'il était donné au prolétariat de faire entendre sa voix... La première parole des délégués, leur premier acte, avant même de parler et d'agir, a été pour se séparer, pour se distinguer de tous les partis politiques existants, en excluant de leurs délibérations tout ce qui n'était pas travailleur manuel, délégué de travailleurs également manuels.

	 

	Un second congrès ouvrier se tient à Lyon, le 28 janvier 1878. Ses résolutions et ses tendances sont semblables à celles du Congrès de Paris. La majorité des délégués reste attachée aux tendances corporatistes, mutuellistes, coopératistes.

	 

	Grâce au développement des chambres syndicales, Guesde espère organiser un parti ouvrier socialiste ; il entend utiliser deux des décisions du Congrès de Lyon : les congrès ouvriers, dont on a décidé la périodicité, et la Conférence internationale, que les syndicats parisiens ont reçu mission d'organiser à l'occasion de l'Exposition Universelle. Quelques semaines avant le Congrès de Lyon, Jules Guesde vient en effet de créer le premier journal nettement socialiste, L'Égalité, dont le premier numéro paraît le 18 novembre 1877. Jusqu'au Congrès de Saint-Étienne (septembre 1882), Jules Guesde va exercer sur le mouvement ouvrier en France une influence dominante, qui s'explique par sa puissante personnalité. Jules Guesde a compris la force que représente la classe ouvrière, et, cette force, il a voulu la transfuser dans le parti socialiste ; mais il n'a pas eu, comme Jaurès, l'intuition que cette force débordait les cadres d'un parti. Enfin, Jules Guesde a compris la nécessité du contact international ; mais, oubliant que la Première Internationale avait été d'abord et avant tout ouvrière 13, il tentera de faire rentrer l'internationalisme ouvrier dans l'armature étroite d'une Internationale politique.

	 

	Jules Guesde, étudiant républicain, mais non encore socialiste, est condamné en 1871 pour avoir exprimé ses sympathies pour la Commune. Il part pour l'exil et revient en France à l'automne de 1876. A Paris, un réfugié allemand, Hirsch, le met en relations avec Bebel et Liebknecht. Lorsqu'il fonde L'Égalité, journal hebdomadaire, il veut en faire une feuille internationale ; il s'assure la collaboration de Bebel, de Liebknecht, comme aussi de César de Paepe, qui a participé aux congrès de la Première Internationale. Et, le 9 juin 1878, L'Égalité publie une adresse des socialistes français aux socialistes allemands réunis en congrès à Gotha.

	 

	Jules Guesde est capable de concevoir grand ; mais ses qualités éminentes sont l'honnêteté et la pureté de son caractère : « Une grande humanité et dignité dans la vie, dit de lui Paul Alexis... Très fier, n'ayant jamais fait de tort à personne, malgré sa nombreuse petite famille. Crèverait de faim plutôt que d'entrer dans un journal suspect... »

	 

	Guesde est de médiocre santé, menacé d'une maladie nerveuse. Mais il a une volonté de fer, et c'est elle qui le soutient dans sa mission de propagandiste. Il parcourt la France, multiplie les conférences ; et si, dans ses discours, il n'est pas un grand orateur, il supplée aux dons qu'il n'a pas par une conviction passionnée : « Une voix chaude, déchirante et criarde... Toute une gesticulation passionnée des bras... Un peu hirsute, courbé et toussotant 14. » Car, si les foules françaises aiment l'éloquence naturelle, elles sont sensibles aussi à la force morale qui triomphe des moyens physiques.

	 

	À une période où l'action des républicains ignorait la classe ouvrière, Guesde a su galvaniser quelques jeunes hommes et faire entendre une voix nouvelle, dont L'Égalité était l'organe. Mais la diffusion de L'Égalité est limitée à un cercle étroit, aux étudiants du Quartier Latin ; la candidature d'Émile Chausse, le 6 janvier 1878, n'obtient que 391 voix. L'occasion qui permet à Guesde d'étendre son influence est le projet confié à quelques syndicats parisiens de réunir une conférence internationale à Paris pendant l'Exposition Universelle.

	 

	Le Cabinet Dufaure interdit la conférence internationale ouvrière. La majorité des délégués se résignent ; mais une minorité proteste contre l'interdiction par sa présence à la salle de la rue des Entrepreneurs : le 15 septembre, 38 délégués sont arrêtés et, le 24 octobre, Jules Guesde prononce leur défense collective devant le tribunal. Cette défense, propagée sous forme de brochure, « fournit un premier aliment aux jeunes fortes têtes, aux jeunes cœurs passionnés qui, çà et là, dans les faubourgs, rêvaient d'une autre société et d'une autre justice 15 »...

	 

	Ce ne sont plus seulement des intellectuels qui signent le manifeste de Guesde, répandu à un million d'exemplaires. Ce manifeste, qui porte 500 signatures, est signé par des ouvriers de province ; par ces artisans de Paris, tailleurs, mécaniciens, corroyeurs, bijoutiers, aiguiseurs, imprimeurs, etc., qui avaient formé les cadres de la Première Internationale.

	 

	Jules Guesde s'est rendu compte de la position qu'occupe la paysannerie dans la structure de la France, et du rôle qu'elle a joué dans la paysannerie de la classe ouvrière. Dans le manifeste il donne une large place aux « intérêts et aux droits » des classes paysannes et des petites classes moyennes. Jules Guesde fait appel à la fois aux prolétaires industriels et agricoles, aux paysans propriétaires, aux petits industriels et aux petits commerçants :

	 

	Avec l'appropriation collective du sol, de la mine, de la manufacture abandonnés directement à votre activité créatrice, votre situation se trouve retournée : d'outils que vous étiez jusqu'alors, vous voilà hommes, propriétaires de tout le fruit de votre travail, c'est-à-dire aussi riches, aussi heureux que vous êtes misérables aujourd'hui, et maîtres d'augmenter votre bien-être en augmentant votre production...

	 

	Se tournant vers les paysans, Jules Guesde leur dit - et c'est là une vision, à cette date, originale, la prescience du bloc ouvriers-paysans-classes moyennes :

	 

	Vous que l'on prétend avoir été affranchis par la Révolution de 1789 et qui ne possédez que nominalement le lopin de terre que vous fécondez de vos sueurs - dépouillés que vous êtes par l'impôt, par l'hypothèque, par l'usure du plus clair de votre produit... - la nationalisation du sol livre à votre activité laborieuse la partie du sol actuellement détenue par les propriétaires qui ne cultivent pas eux-mêmes, en même temps qu'elle vous laisse, exempts de tout prélèvement - dans son intégrité - le fruit de votre travail. La terre, qui est votre passion, toute la terre vous appartient réellement, elle appartient à vos efforts associés.

	 

	Le congrès qui se tient le 23 octobre 1879 à Marseille a admis les délégués des cercles d'études sociales, à côté des représentants des associations ouvrières de 45 villes, et des anarchistes dont certains deviendront plus tard des anarcho-syndicalistes. Jean Grave est délégué par la Chambre syndicale des ouvriers cordonniers de Marseille.

	 

	Le Congrès décide l'organisation des travailleurs en parti de classe : « Avant toute chose, le prolétariat [doit] faire une scission complète avec la bourgeoisie. » Les représentants ouvriers devront s'abstenir de toute compromission, quelle qu'elle soit, avec tous les partis politiques.

	Jules Guesde, au printemps de 1880, va à Londres, afin de soumettre à Karl Marx un projet de programme électoral qui est ratifié, en juillet, par la Fédération du Centre, réunie à Paris. Mais à peine l'union paraît-elle réalisée que déjà des scissions se produisent.

	 

	Entre le 14 et le 22 novembre 1880 se réunit au Havre le Congrès National, qui doit adopter 1'ensemble du programme. Première scission : celle des groupements et chambres syndicales à tendances mutuellistes et coopératistes. Puis une seconde scission : le départ des anarchistes ; une troisième, la formation de l'Alliance socialiste républicaine ; enfin une quatrième, préparée par Paul Brousse, qui fonde le parti possibiliste (Congrès de Saint-Étienne 25 au 30 septembre 1882). A partir de cette date, guesdistes et possibilistes (ou broussistes) deviennent acharnés adversaires.

	 

	Ainsi, entre 1880 et 1882, quatre scissions. Une cinquième devait se produire quelques années plus tard      16 au sein de la Fédération des Travailleurs socialistes de France (possibilistes) : une rupture entre les opportunistes broussistes et les éléments ouvriers fidèles au socialisme et se groupant autour de Jean Allemane. Chacune de ces scissions a divisé les organisations ouvrières, qui se partagent entre le parti ouvrier guesdiste, la Fédération des travailleurs socialistes de France et le parti ouvrier socialiste révolutionnaire (allemaniste). Si bien que la division socialiste produit la désunion ouvrière.

	 

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	Le syndicalisme révolutionnaire, qui, entre 1892 et 1914, entraîne le mouvement ouvrier, a ses origines dans la période de 1884 à 1892, lorsque les syndicats ouvriers paraissent subordonnés à la politique des partis.

	 

	Le syndicalisme révolutionnaire se définit positivement par un appel à la volonté des travailleurs ; il se caractérise par une double opposition : opposition aux partis politiques, opposition à l'État et aux gouvernements opportunistes et radicaux qui tentent d'assujettir par la législation le mouvement ouvrier.

	 

	Le 4 juillet 1876, une proposition de loi est présentée à la Chambre par un radical, Lockroy, - proposition tendant à la reconnaissance légale des syndicats professionnels, et encourageant les conventions collectives. Elle est vivement critiquée par le Congrès ouvrier de Paris, en octobre 1876. Le représentant de la Chambre syndicale des mécaniciens de Paris compare la proposition « à la loi sur les livrets, avec des circonstances aggravantes, à une loi de police d'un nouveau genre ». Et, en effet, la déclaration des noms et adresses de tous les membres du syndicat n'était pas exigée sous le régime de tolérance dont jouissaient les chambres syndicales ouvrières depuis le 30 mars 1868.

	 

	Le 30 mars 1878, une Commission est nommée par les délégués de 62 chambres syndicales ouvrières de Paris ; elle est chargée d'élaborer un projet exprimant l'opinion des ouvriers disposés à accepter une législation spéciale pour les associations professionnelles. Dans son projet, le 1er juillet, la Commission demande que la seule déclaration exigible soit celle des statuts et du nombre des membres, et qu'à Paris la déclaration soit faite, non à la Préfecture de Police, mais à la Préfecture de la Seine.

	 

	Le gouvernement Jules Ferry dépose un projet de loi le 21 novembre 1880 ; à l'encontre du projet de la Commission ouvrière, ce nouveau projet conserve la déclaration obligatoire des noms et adresses des membres du syndicat ; il retire la faculté d'entrer dans le syndicat aux ouvriers étrangers et aux ouvriers français privés de leurs droits civils.

	 

	Le 15 mars 1881, le député Allain Targé présente son rapport. A cette date, dit celui-ci, il existe en France 138 associations patronales avec 15.000 affiliés et 500 chambres syndicales ouvrières, dont 150 à Paris, avec un effectif de 60.000 syndiqués.

	 

	Le rapporteur Allain Targé réclame l'abrogation des articles 414, 415 et 416 du Code pénal ; il justifie ainsi cette abrogation :

	 

	Les mises à l'index, les proscriptions d'atelier sont... l'usage extrême et sans ménagements de la liberté d'association... D'ailleurs, nous avons souvent entendu parler des mesures d'intolérance prises d'accord contre des citoyens dont le travail est le seul gagne-pain, et non seulement par des chefs d'entreprise, par des administrations industrielles entre lesquelles l'entente secrète et à demi-mot est trop aisée, mais parfois même par des coteries locales, animées d'implacables passions politiques ; et la preuve de ces persécutions est trop difficile pour faire que l'action publique ne renonce pas à poursuivre chez les travailleurs ce qu'elle est impuissante à poursuivre plus haut. Il n'est pas bon de donner à la justice l'apparence de la partialité.

	 

	Après de longues discussions et une navette entre la Chambre et le Sénat, le projet de loi devient la loi du 21 mars 1884, qui abolit à la fois l'article 416 du Code pénal et la loi Le Chapelier du 14-27 juin 1791. Les syndicats professionnels peuvent désormais se constituer librement, sans l'autorisation du gouvernement, aux conditions suivantes : dépôt des statuts et indication des noms de ceux qui sont chargés de l'administration ou de la direction. Les administrateurs de syndicats doivent être français et jouir de leurs droits civils. Les syndicats ont le droit d'ester en justice et de posséder seulement les immeubles nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. Le 25 août 1884, Waldeck-Rousseau recommande, par une circulaire aux préfets, de prêter leur concours à l'organisation des associations professionnelles.

	 

	Lors de la première tentative faite par les syndicats ouvriers afin de se constituer en Fédération Syndicale à Lyon, en octobre 1886, la loi de 1884 est l'objet d'un débat ; le rapporteur Dumay critique vivement la loi : « Dans cette loi, tout est piège, c'est pourquoi nous n'en voulons pas. On parle de la modifier, à quoi bon modifier ce qui est foncièrement mauvais... Cette loi peut-elle, dans certains cas, rendre des services à la classe ouvrière ? Je crois qu'elle ne peut rendre des services qu'au gouvernement. »

	 

	Par contre, la loi est défendue par le délégué des tisseurs et le délégué des typographes, Ferra, qui représente l'Union des 34 Chambres syndicales des Bouches-du-Rhône : « Le principe de la loi est... le premier pas fait vers la réalisation des revendications ouvrières. » Ferra ajoute que, dans les Bouches-du-Rhône, la loi a permis aux syndicats ouvriers de se développer : sur 50 syndicats, 40 approuvent la loi, car ils espèrent que les militants, connus par le patronat pour leur activité syndicale, seront moins exposés à la répression patronale dans les syndicats légalisés que dans les autres.

	 

	Malgré ces arguments, le Congrès de Lyon condamne la loi de 1884 par 74 voix contre 29 et 7 abstentions. Et la majorité du Congrès de Lyon suit le rapporteur Dumay et rejette cette loi de « fabrication opportuniste qui n'est qu'un traquenard tendu aux travailleurs ».

	 

	Les partis socialistes, et notamment le parti ouvrier, ont une tendance à condamner la loi de 1884, épée de Damoclès suspendue sur la tête des syndicats (Jules Guesde).

	 

	Le 20 septembre 1887, Spuller, et, le 17 novembre 1891, Jules Roche, ministres du Commerce, refusent aux fonctionnaires le bénéfice de la loi de 1884 ; le 31 août 1892, Léon Bourgeois déclare : « Les fonctionnaires, en cherchant à peser sur le législateur, abuseraient de la parcelle d'autorité publique dont ils sont les dépositaires pour servir leurs intérêts particuliers. » Mais, le 22 mai 1894, la Chambre des Députés donne son approbation à la distinction formulée par Arthur Fontaine, et déclare que « la loi de 1884 s'applique aux ouvriers et employés des exploitations de l'État aussi bien qu'à ceux de l'industrie privée ».

	 

	Le 8 février 1894, Jules Guesde dépose devant la Chambre des Députés une proposition de loi tendant à organiser le droit de grève. Dans l'exposé des motifs, Guesde écrivait :

	 

	La loi a reconnu, a dû reconnaître le droit de grève que ceux-là mêmes sont obligés d'admettre en théorie, qui s'efforcent de l'annuler dans la pratique. Mais elle ne l'a pas organisé ; et c'est à sa non-organisation, à l'état d'anarchie dans lequel il a été systématiquement laissé que doivent être attribués tous les désordres, toutes les violences auxquelles, du dedans et du dehors, il donne lieu ou sert de prétexte. Qui dit grève dit action ou inaction collective. On ne fait pas grève individuellement : un travailleur isolé qui se refuse au travail n'est pas un gréviste. La grève, c'est le refus collectif du travail, qu'il résulte des réclamations des salariés non satisfaits par les salariants ou des exigences des salariants non acceptées par les salariés. Elle est le droit collectif.

	 

	Le droit de grève ne peut donc être exercé que collectivement ; la loi des majorités doit régir la corporation. Cette loi des majorités, qui s'applique aux décisions des sociétés anonymes, doit s'appliquer à la grève. Et Jules Guesde propose que...

	 

	... lorsque éclate un différend entre les ouvriers d'une usine, d'une concession minière, d'un chantier, et leurs employeurs, une réunion générale ait lieu de ces associés de fait dans le travail : travail commun, misère commune, ne permettant qu'une défense commune : que le cas leur soit soumis et qu'après délibération, si la grève est déclarée. votée à bulletins secrets, elle devienne, de par la loi des majorités, obligatoire pour tous... La marche ou la continuation de la grève, du conflit désormais pacifique, sera réglée, comme sa fin, de la même façon, par le même procédé organique : la volonté de la majorité demandée au scrutin 17...

	 

	La proposition de Jules Guesde fut critiquée par certaines fédérations ouvrières, acceptée par d'autres et notamment par la Fédération des Mineurs.

	 

	La législation qui devait susciter la plus forte opposition ouvrière est celle que voulaient introduire, en 1899 et 1900, MM. Millerand et Waldeck-Rousseau. Un premier projet du 14 novembre 1899 a été repris ensuite par M. Millerand sous forme de proposition de loi, le 12 juin 1906 : il tendait à étendre la capacité des syndicats et notamment à les doter de la capacité commerciale. Le second projet, déposé par M. Millerand, est du 15 novembre 1900. Ce projet de loi créait des conseils d'usine, organisait l'arbitrage et réglementait la grève. Dans tout établissement d'au moins 50 ouvriers, le patron pouvait proposer aux ouvriers, au moment de l'embauche, de soumettre leurs différends éventuels à l'arbitrage. Lorsqu'un conflit éclatait, les délégués ouvriers, élus par tout le personnel ayant un certain temps de service, étaient reçus par le patron. En cas de désaccord, des arbitres étaient désignés de chaque côté, et le différend porté devant le Conseil régional du travail. La grève ne pouvait être décidée qu'en cas de refus du patron, si toutefois elle était votée par la moitié plus un des ouvriers représentant le tiers des électeurs appelés à désigner le Conseil d'usine. En ce cas, la grève était obligatoire pour tout le personnel ; mais le vote se renouvelait chaque semaine en vue de la continuation de la grève.

	 

	Les projets Millerand sont critiqués par les syndicalistes et dans leur esprit et dans leurs dispositions particulières. La capacité commerciale apparaît aux organisations ouvrières comme un moyen de détourner les syndicats de leur rôle essentiel ; la loi qui ferait du syndicat une société de commerce, d'industrie et d'échange serait une loi de désorganisation syndicale et ouvrière 18 :

	 

	La Fédération des Bourses du Travail, après avoir examiné les modifications à la loi du 21 mars 1884 proposées par le gouvernement, considérant : 1° que celles d'entre elles qui ont pour objet d'autoriser les syndicats à faire de leurs ressources un usage commercial auraient pour effet de dénaturer le rôle des organisations corporatives en y attirant les hommes exclusivement inspirés par l'esprit de lucre et en écartant ceux qui considèrent le syndicat comme devant être, avant tout, une société de résistance à l'exploitation capitaliste ; 2° que le droit d'ester en justice, accordé aux unions de syndicats, loin d'être pour elles un accroissement de liberté, est le meilleur moyen que puisse trouver le gouvernement de les frapper, puisque ce droit les soumettra à la réparation civile à laquelle elles échappent sous le régime actuel, et les contraindra ainsi, en cas de grève, à la neutralité ou à des poursuites dûment garanties par les saisies légales et partant ruineuses...

	... La Fédération des Bourses demande le retrait pur et simple du projet de loi ; et, considérant que, dans l'état de lutte auquel l'inégalité économique réduit la classe ouvrière, celle-ci n'a nul souci de l'ordre social, réclame, avec l'abrogation des lois du 7 juin 1848 sur les attroupements, de 1872 contre l'Internationale et des articles 414 et 415 du Code pénal, la liberté complète de réunion et d'association.

	 

	Cet ordre du jour est envoyé à toutes les Bourses, qui, sauf quatre, se prononcent contre le projet de loi ; elles préfèrent à la sollicitude de l'État la liberté qu'elles conquièrent elles-mêmes. C'est également la position prise par la Fédération des Bourses à son VIIIème Congrès National, tenu à Paris du 5 au 8 septembre 1900.

	 

	Dans une circulaire, la Fédération des Bourses, le 21 mai 1901, critique le projet sur la réglementation des grèves :

	 

	...S'il plaît aux travailleurs d'organiser leurs grèves, de faire usage de referendum, libre à eux ; ils n'ont nullement besoin d'une loi réglementant, avec toutes sortes de complications, cette façon d'agir, d'une loi dont ils ne sont pas les auteurs, mais dont ils peuvent être les dupes et dont ils seront certainement les victimes.

	 

	La capacité commerciale dénaturerait l'action des syndicats ; elle les amènerait à immobiliser dans des entreprises industrielles et commerciales leurs fonds, qui ne seraient plus disponibles au moment des grèves ; ce serait faire courir aux syndicats les risques des entreprises commerciales, alors que leur activité doit se concentrer essentiellement sur leur oeuvre de défense et d'émancipation.

	 

	Le rapport sur la proposition de loi Millerand est déposé par M. Colliard le 22 décembre 1904 ; l'arbitrage obligatoire soulève d'aussi violentes critiques que la capacité commerciale :

	 

	Les 33 articles du projet adopté par la Commission de la Chambre, et qui sont le texte à peine amendé de M. Millerand, peuvent se résumer en ces trois propositions : 1° entraves à l'organisation syndicale par l'institution de délégués d'usine et la localisation des revendications ouvrières ; 2° délais d'atermoiements pour amortir le choc des explosions grévistes et parlementarisation du mouvement : en somme impossibilité pratique de la grève ; 3° arbitrage : celui-ci est une « guillotine sèche » et il a pour but de mettre fin aux rares grèves qui malgré tout auraient éclaté 19.

	 

	En 1905, comme en 1906 à Amiens et en 1908 à Marseille, le syndicalisme révolutionnaire est hostile à l'arbitrage obligatoire. Celui-ci est le plus sûr moyen d'entraver le développement spontané des grèves : « Plus de cette atmosphère de bataille qui, à l'heure présente, excite les ouvriers à défendre avec acharnement leurs intérêts... ; un néo-rondecuirisme va assagir le prolétariat. »

	 

	La réglementation de la grève est destinée à empêcher la grève d'abord, à l'étouffer ensuite... Le lotissement du pays industriel en infimes circonscriptions électorales, c'est la création d'un inévitable particularisme ouvrier, c'est la substitution des revendications d'usine et d'atelier aux revendications de classe ou seulement de corporation... « Les abstractions de la géographie politique remplacent les préoccupations démodées de conscience de classe et d'action autonome des minorités révolutionnaires. » En résumé, une irréductible opposition existe entre les méthodes de la démocratie économique, calquée sur celles de la démocratie politique. et les conceptions du syndicalisme révolutionnaire : autonomie syndicale et action des minorités agissantes.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	 

	Entre 1880 et 1890, le mouvement ouvrier s'exprime par des grèves dont la violence est le signe apparent de la révolte ouvrière 20. Deux d'entre elles, notamment, émurent profondément l'opinion publique : la grève d'Anzin (1884) 21 et celle de Decazeville, qui se prolongea du 26 janvier au 14 juin 1886. Celle-ci avait eu pour origine l'étrange contrat passé entre le sous-directeur Watrin et la Compagnie des Houillères et Fonderies de l'Aveyron : Watrin recevait un pourcentage de 10 pour 100 sur les réductions progressives de salaires. La grève se termina par la démission du président de la Compagnie, l'ancien ministre des Finances Léon Say, et par des avantages obtenus par les grévistes, grâce à l'appui d'une opinion publique favorable aux mineurs de Decazeville 22.

	 

	Entre 1880 et 1892, le développement des organisations ouvrières est assez lent. Le 15 mars 1881, le nombre des chambres syndicales ouvrières, selon Allain Targé dans son rapport à la Chambre des Députés, aurait été de 500. Au 1er juillet 1890, l'effectif syndical est de 139.692 syndiqués, répartis entre un millier de chambres syndicales. Il s'élève à 288.770 (1.589 syndicats) en 1892, à 419.172 (2.163 syndicats) au 1er juillet 1895, et à 492.647 syndiqués (2.685 syndicats) au 31 décembre 1899 23. L'accroissement des effectifs est donc surtout sensible entre 1890 et 1895 ; cet accroissement paraît dû principalement à l'influence et à la propagande des Bourses du Travail et de leur Fédération.

	 

	Au reste, c'est une minorité seulement de ces effectifs syndiqués qui se rallie aux Bourses du Travail, et, dans les premières années de son existence, à la Confédération du Travail. Celle-ci ne compte encore à son Congrès de Montpellier, en septembre 1902, qu'un sixième des 614.000 syndiqués. Or, à cette date, sur le total des effectifs ouvriers de l'industrie (3.285.911), 17 pour 100 à peine sont syndiqués : c'est à la fois une minorité ouvrière et une minorité syndicale qui sont confédérées.

	 

	Mais, dans l'histoire ouvrière de cette époque, le trait le plus significatif est la formation des fédérations nationales de métiers qui, après 1900, vont être la charpente de la Confédération du Travail. La formation des fédérations de métiers est, elle aussi, très lente. Sauf de rares exceptions, les fédérations créées entre 1880 et 1890 ont été soit éphémères, soit vacillantes et fragiles. C'est entre 1892 et 1902 qu'elles se constituent plus solidement et d'une façon plus durable 24.

	 

	Ces créations éphémères et la date à laquelle les fédérations commencent à se consolider s'expliquent par les tâtonnements du syndicalisme ouvrier jusqu'en 1892. Les organisations ouvrières ont été ballottées entre des courants contraires ; les partis socialistes se sont disputé l'adhésion des chambres syndicales ; pourtant, dès 1886, à Lyon, celles-ci cherchent déjà à échapper à la tutelle des partis politiques.

	 

	C'est vers 1886 qu'un obscur militant, l'ouvrier Joseph Tortelier, lança le premier dans les réunions ouvrières l'idée d'une grève générale de tous les ouvriers dans tous les métiers ; et il rendit cette idée populaire, grâce à son éloquence, simple, persuasive, émouvante, parce que sans aucune recherche de l'effet 25.

	 

	Le 11 octobre 1886, à Lyon, est créée la Fédération des syndicats et groupes corporatifs. Sans doute, pendant les années suivantes, les partis socialistes cherchent à annexer cette Fédération, dont le premier programme a été l'autonomie. Mais, si la Fédération glisse peu à peu sous l'influence guesdiste, le Congrès de Lyon reste un point de départ qui marque la naissance d'un syndicalisme ouvrier indépendant.

	 

	A son troisième Congrès, au Bouscat (28 octobre au 4 novembre 1888), la Fédération adopte deux résolutions notables ; l'une affirmant l'autonomie du mouvement ouvrier 26 ; l'autre déclarant « que la grève partielle ne peut être qu'un moyen d'agitation et d'organisation ». Le Congrès déclare « que, seule, la grève générale, c'est-à-dire la cessation complète de tout travail, ou la révolution, peut entraîner les travailleurs vers leur émancipation ».

	 

	Le cinquième Congrès de la Fédération des syndicats se tient à Marseille, du 19 au 22 octobre 1892. Le Congrès de Marseille est resté célèbre grâce au rapport d'Aristide Briand sur la grève générale. Quelques semaines avant ce congrès, le 4 septembre 1892, les Bourses du Travail de Nantes et de Saint-Nazaire avaient fait adopter au Congrès de Tours une résolution proclamant la nécessité, comme moyen révolutionnaire, de la grève générale : « la suspension universelle et simultanée de la force productrice », la suspension du travail dans le plus grand nombre d'industries possible, surtout dans les industries essentielles à la vie sociale, est, « parmi les moyens pacifiques et légaux, celui qui doit hâter la transformation économique et assurer, sans réaction possible, le succès du quatrième État ».

	 

	La proposition de grève universelle avait été présentée par Fernand Pelloutier au Congrès régional de Tours ; c'était ce projet de résolution, rédigé par Pelloutier, qui, en octobre, à Marseille, avait été repris et commenté par Aristide Briand.

	 

	Sur la grève générale, le Congrès de Marseille n'avait fait que suivre les décisions prises par les Bourses du Travail. Celles-ci avaient une origine récente, puisque la première, la Bourse du Travail de Paris, avait été inaugurée le 3 février 1887. En 1892, les Bourses étaient au nombre de quatorze, mais leur influence sur le mouvement ouvrier s'était singulièrement développée. Leur importance s'était accrue aux dépens de la Fédération des syndicats, à laquelle les militants reprochaient de se laisser dominer par les guesdistes. Les Bourses attiraient les syndiqués par les services qu'elles leur rendaient : le placement professionnel, l'organisation d'une caisse de secours pour les ouvriers de passage, les caisses de chômage, l'enseignement. Ces unions de syndicats entendaient poursuivre leur œuvre économique en dehors de toute tutelle d'école. Généralement bien administrées, les Bourses se rendaient compte qu'isolées elles ne pouvaient échanger les leçons de leurs expériences ; c'est là l'une des deux raisons qui leur suggèrent l'idée de se fédérer, l'autre étant de défendre et d'organiser l'autonomie du mouvement ouvrier.

	 

	Aussi, le 7 février 1892, quatorze Bourses du Travail s'étaient-elles réunies à Saint-Étienne afin de se fédérer et de déclarer « que les travailleurs devaient repousser d'une façon absolue l'influence des pouvoirs administratifs et gouvernementaux »... Car « les Bourses doivent être absolument indépendantes pour rendre les services qu'on en attend ». Cette déclaration d'indépendance est la première manifestation collective par laquelle s'exprime la volonté des militants de créer des institutions ouvrières entièrement autonomes. Mais la date du 7 février 1892 est, pour une autre raison encore, une date décisive dans l'histoire du mouvement ouvrier en France ; la création de la Fédération des Bourses est le point de départ et la première étape d'un acheminement vers l'unité : « Le prolétariat conscient, dit le manifeste des Bourses, oubliant les néfastes divisions qui avaient paralysé ses efforts, est uni... autour de la Fédération des Bourses, toutes les forces ouvrières ne formeront qu'un seul bloc, uni par des intérêts communs, aimanté par la solidarité. Solidarité. Unité 27. »

	 

	Les militants ouvriers des années 1890 avaient tant souffert des divisions politiques entre leurs organisations qu'à leurs yeux l'autonomie syndicale était la condition de l'unité ouvrière.

	 

	Aux adeptes des partis politiques, ils reprochent leur passion partisane, qui a pour conséquence de désunir les masses ouvrières. Ils leur reprochent aussi la stérilité de leurs efforts sur le plan parlementaire. Les militants ouvriers restent sceptiques à l'égard de l'action parlementaire et le deviennent chaque jour davantage, au fur et à mesure que les socialistes pénètrent dans les municipalités et commencent à former un groupe à la Chambre. Les militants constatent la lenteur et la timidité de la législation protectrice du travail. Entre 1871 et 1892, deux lois seulement sont intervenues. La loi du 19 mai 1874 ne s'est occupée que des enfants et des mineurs de seize ans et tolère sans limite le travail de nuit des ouvrières majeures. La loi du 2 novembre 1892 crée une situation plus défavorable encore, puisqu'elle autorise la coexistence de quatre régimes légaux différents dans la même industrie 28. Le Parlement apparaît responsable d'une législation grâce à laquelle les industriels peuvent tourner la loi. La majorité des employeurs en effet réalisent l'unification sur la base de la journée de travail la plus longue ; il faudra, pour faine cesser ces abus, la loi du 30 mars 1900.

	 

	Pendant les années 1890 à 1900, les ouvriers, préoccupés d'action et d'organisation syndicales, ont un préjugé antipolitique et antiparlementaire ; mais ces syndicalistes ne viennent pas tous, comme Émile Pouget et Paul Delesalle, des milieux anarchistes 29. Un grand nombre d'entre eux ont d'abord passé par un parti politique. Fernand Pelloutier a été guesdiste ; Victor Griffuelhes viendra du blanquisme et Bourderon de l'allemanisme. Et, lors même qu'ils conservent avec tel ou tel parti des contacts, ils ne sont pas les moins acharnés à défendre leur organisation syndicale contre toute immixtion politique 30.

	 

	Pour des raisons diverses les militants, déçus, se défiant de l'action politique, se sentent attirés par les Bourses, qui servent de lien entre les organisations de leur localité et de leur région. Nouant des relations permanentes et solides entre ces organisations, les Bourses leur permettent ainsi cette entente, cette éducation dont l'absence a été jusqu'alors l'insurmontable obstacle à leur développement et à leur efficacité. Les Bourses organisent les premières bibliothèques, des cours professionnels, des conférences économiques, scientifiques et techniques, un service d'hospitalisation. Chaque syndicat a donc pu, grâce aux Bourses, faire l'économie de services nécessaires ou qu'il ne possédait pas tant qu'il était isolé. Grâce aux Bourses encore, les syndiqués peuvent comparer avec les ressources particulières de leur industrie la durée de leur labeur et le taux de leur salaire. Les syndicats peuvent se fédérer, sans distinction de métier, pour réfléchir sur leur condition, dégager les données générales du problème économique, bref chercher dans le système social actuel les éléments d'un système nouveau.

	 

	Ces paroles sont de Fernand Pelloutier : c'est ainsi qu'il définit l’œuvre de la Fédération à laquelle il va s'attacher tout entier. Les services pratiques des Bourses devaient attirer les militants préoccupés d'action quotidienne ; leurs visées d'avenir devaient séduire les militants soucieux de réfléchir sur leur condition. Rien d'étonnant que les uns et les autres se soient tournés vers la Fédération des Bourses.

	 

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	 

	Entre 1887 et 1892, le mouvement ouvrier s'éclaire par l'histoire générale de la France. Pour comprendre l'état d'esprit des militants qui créent le syndicalisme révolutionnaire, il faut rappeler le dégoût soulevé par les scandales qui marquent cette époque. L'année 1892 est celle pendant laquelle apparaissent, dans une lumière crue, les compromissions de Panama. Et, depuis 1887, les ministères successifs n'ont songé qu'à étouffer le scandale et à faire classer une affaire dont ils craignent les répercussions sur le régime ou sur eux-mêmes. Le 11 juin 1891, le garde des sceaux Fallières confie à Gaston Boissier sa satisfaction d'avoir vu choisir un juge d'instruction qui met cinq ans à instruire la plus petite affaire. Et le président du Conseil Loubet dit au procureur général qu'il a convoqué dans son cabinet : « Cette affaire m'empêche de dormir 31. » 150 députés figurent parmi les chéquards ; la plupart des journaux ont touché.

	 

	Et, tandis que ces gouvernements font preuve d'une indulgence singulière à l'égard des parlementaires compromis, ils répriment, avec brutalité, les manifestations ouvrières. Le ministre de l'Intérieur, Constans, profite du 1er mai pour s'affirmer un homme à poigne.

	 

	Le 1er mai 1891 reste une date inoubliable : c'est l'affreuse journée de Fourmies. La population ouvrière avait coutume de fêter le Mai fleuri qu'on allait cueillir, puis planter sur la place où l'on dansait, selon les traditions de la région : les ouvriers se proposaient de fêter le renouveau par une matinée théâtrale et un bal. Les industriels avaient refusé de fermer les usines ce jour-là, et ils avaient demandé au gouvernement d'envoyer deux compagnies d'infanterie et des renforts de gendarmerie. Dans l'après-midi, sur la place de l'église, des enfants, des jeunes gens et des jeunes filles s'avancent, curieux de voir les soldats. En tête, une jeune fille de dix-huit ans, Maria Blondeau, tenant en chantant une branche de gui au-dessus de sa tête. Le commandant Chapuis ordonne de tirer. Ainsi que d'autres, Maria Blondeau tombe sous les balles ; elle a tout le haut du crâne emporté. Au bruit de la fusillade, l'abbé Margerin, le curé de Fourmies, accourt. Il emporte dans ses bras une jeune fille de dix-sept ans ; puis il s'avance vers la troupe et supplie le commandant Chapuis de cesser le feu : « Ah ! je vous en conjure, ne tirez plus, voyez ces cadavres... » Et le commandant répond : « Je ne demande pas mieux 32. »

	 

	L'histoire est faite du contraste entre la lumière et les ombres. En cette époque trouble, Fernand Pelloutier personnifie la clarté. Par sa pureté, il a voulu introduire un nouveau climat. Contre un régime d'inertie sociale et de corruption, Pelloutier, incarnant l'âme des militants ouvriers, a dressé la protestation d'un peuple. Au scepticisme du régime, il oppose en antithèse l'énergie ouvrière, la volonté des travailleurs ; il a mis son espoir dans les masses. Pelloutier veut révéler aux masses leur propre capacité ; il veut leur apprendre à vouloir, les instruire par l'action. C'est grâce à l'énergie et à la vitalité des classes laborieuses que la société peut être régénérée, revitalisée. Ainsi, Pelloutier rejoint Varlin qui, au procès de 1868, avait vu dans la classe du travail l'élément rénovateur de la société.

	 

	Pelloutier lie à l'action constructive l'action éducatrice. On n'obtient des hommes qu'un effort éphémère lorsque cet effort se borne au seul souci de leurs intérêts matériels ou corporatifs. Pour susciter l'enthousiasme des travailleurs, Pelloutier propose aux organisations ouvrières un objectif plus large. Il a découvert les deux sources profondes du syndicalisme révolutionnaire, les forces animatrices de l'épopée ouvrière. D'abord, l'élan des masses, et leur volonté de conquérir un droit nouveau. Mais l'énergie ouvrière a une condition individuelle sans laquelle elle se dépense en vain : « La Culture De Soi-Même ». L'union de ces deux forces, collective et individuelle, est indispensable pour édifier une société d'hommes fiers et libres. Fernand Pelloutier 33 appartient à une famille monarchiste ; mais, enfant, il ne songe qu'à suivre l'exemple de son grand-père, Léonce Pelloutier, qui, à l'encontre des traditions familiales, avait pris parti pour la République. En 1885, à dix-huit ans, après avoir fait ses études classiques, il entre dans la lutte. Rien en lui de ces jeunes intellectuels qui, après une flambée de révolte, tisonnent, le reste de leur vie, les cendres de rêves sans lendemains. Fernand Pelloutier rompt, sans regret, avec les servitudes de son milieu. Il connaît une souffrance précoce. Dès l'âge de treize ans, au petit séminaire de Guérande, il a contracté une maladie contre laquelle il devra défendre sa force morale. Cette épreuve a trempé sa personnalité.

	 

	Entre 1885 et 1895, Pelloutier a été d'abord radical, puis guesdiste, puis anarcho-syndicaliste. Sa rupture avec Guesde date de novembre 1892 ; mais sa transformation profonde se produit entre 1890 et 1892.

	 

	En 1885, il collabore à La Démocratie de l'Ouest, journal radical. La même année,. il entre en relations avec Aristide Briand, - prenant part avec lui à la campagne en faveur de la liste républicaine (élections législatives d'octobre 1885). De 1886 à 1888, La Démocratie de l'Ouest est dirigée par Briand. Pelloutier y collabore et, en même temps, il fonde une série de petites revues éphémères : L'Épingle, Ruy Blas, La Plage. Au commencement de l'été de 1889, Fernand Pelloutier, atteint d'un lupus facial, est obligé d'aller se reposer dans un jardin que possède son père à Sautron, à quelques mètres de la mer ; il reste là cinq mois dans une inaction presque absolue. En face de l'océan ont commencé ces longues méditations solitaires qui vont mûrir sa personnalité. A l'automne, Pelloutier rentre à Saint-Nazaire. « Son ami Aristide Briand, dont il est l'inséparable depuis quatre années 34 », se présente dans la première circonscription, avec l'étiquette de républicain radical-socialiste.

	 

	Pelloutier dirige L'Ouest Républicain, journal fondé pour soutenir la candidature de Briand. C'est Pelloutier qui rédige les affiches, le manifeste électoral ; treize ans après, Briand reprendra les articles écrits par Pelloutier sur la séparation des Églises et de l'État. Briand est battu. Rien ne prouve - comme on l'a prétendu - que, pendant la campagne législative de 1889, Briand et Pelloutier « aient quelque peu flirté avec le boulangisme 35 ». Ce qui est certain, c'est que, comme le dit Maurice Pelloutier, son frère avait laissé une grande partie de ses illusions sur l'honnêteté et l'efficacité des luttes politiques. Durant les années de repos absolu que lui a prescrit son médecin, du commencement de 1890 à 1892, Pelloutier se replie sur lui-même, revise ses idées et cherche sans trêve un moyen d'action qui, pourvu d'un caractère nettement économique, met surtout en œuvre l'énergie ouvrière. Ces années décident de sa vie. Un homme nouveau naît de cette longue cure de solitude.

	 

	Fernand Pelloutier s'est évadé de sa classe, mais non en égoïste qui reste solitaire. Sa propre souffrance lui fait mieux sentir la souffrance des autres hommes. Sa sensibilité blessée trouve un refuge parmi les obscurs. Son cœur est proche du leur. Leur intimité lui donne ce que sa nature réclame : l'endurance silencieuse, le dévouement sans faste, l'héroïsme quotidien ; mais aussi ces brusques sursauts de colère et de violence, ces révoltes de l'instinct contre l'injustice individuelle et collective. Les obscurs lui offrent plus encore : une raison de vivre ; ne pourrait-on, par une lutte obstinée, gagner, ne fût-ce qu'une portion de soleil, sur l'ombre des taudis ?

	 

	Fernand Pelloutier possède la ferveur tenace du constructeur. A la passion, qui se contente de combattre pour détruire, il préfère l'effort patient, jour par jour poursuivi, d'autant plus pénible qu'il est sans éclat et souvent décevant. A côté des murs lézardés qui lentement s'abattent, et sans craindre de donner à ceux-ci, pour les ébranler, un coup d'épaule, Fernand Pelloutier aperçoit les coins de terre fertile où planter une végétation nouvelle. Il veut édifier. Il sait qu'on n'édifie pas avec des pierres, mais avec des hommes. Pour que des bâtiments aérés et clairs résistent à la salissure des passions malignes, pour que, dans ces logis, la joie s'installe, il faut qu'y habitent des hommes fiers et libres.

	 

	La tâche à laquelle il va consacrer désormais son existence est l'action éducatrice. Si on lui objecte que les hommes ne sont pas, pour la plupart, capables d'un grand effort, il répond qu'on obtiendra cet effort en donnant aux hommes confiance en eux-mêmes, en leur faisant crédit. En visant haut, on a moins de chance de manquer le but qu'en donnant à l'action un objet terre à terre. Il espère ainsi obtenir des travailleurs un don de soi plus complet et plus riche : de leur héroïsme, il attend la conquête d'un droit nouveau.

	 

	Le 15 juillet 1891, Pelloutier complète sa cure 36 dans un hameau d'une vingtaine de feux, à la Forge-Neuve, où il se livre aux travaux de l'exploitation rurale que dirige la famille de sa future femme. Il reprend confiance dans ses forces et, le 2 janvier 1892, rentre à Saint-Nazaire. Le propriétaire de La Démocratie de l'Ouest lui confie la rédaction du journal. Pelloutier choisit pour collaborateurs des écrivains appartenant à toutes les fractions du socialisme, Jules Guesde, le blanquiste Édouard Vaillant, le possibiliste Caumeau. Attiré d'abord par le guesdisme, il s'affilie à la section locale du parti ouvrier. Mais, déjà, son premier souci est de réaliser par l'organisation l'unité ouvrière ; il contribue à la création de la Bourse du Travail à Saint-Nazaire.

	 

	Le 4 septembre 1892, délégué par les Bourses au Congrès régional de Tours, il fait voter une résolution en faveur de la grève générale, moyen de lutte qui lui paraît supérieur à tout autre parce qu'il est d'ordre purement économique, « excluant la collaboration des socialistes parlementaires pour n'emprunter que l'effort syndical ». Son évolution du guesdisme au syndicalisme ouvrier est donc presque complètement achevée : aussi est-il accusé d'avoir commis un acte d'indiscipline et d'avoir « voulu semer des germes de division dans le parti ». Une polémique avec Guesde l'amène à donner sa démission. Afin de débarrasser Saint-Nazaire d'une personnalité gênante, le sous-préfet demande au ministre de l'Intérieur de déplacer le père de Pelloutier, fonctionnaire de l'État qui, tel son fils, est présenté comme « un dangereux révolutionnaire ». Fernand Pelloutier quitte Saint-Nazaire et arrive à Paris au commencement de 1893. Il n'a pas encore rompu personnellement avec Guesde, qui songe à créer un journal quotidien 37.

	 

	A Paris, Pelloutier trouve une atmosphère toute différente de celle qui l'enveloppait à Saint-Nazaire. Daniel Halévy a remarqué que « 1892 est une grande date pour le monde ouvrier parisien ». Pelloutier représente bien la génération d'alors. Celle-ci « n'était nullement marxiste. Paris ignorait le marxisme... On peut dire qu'à Paris, en 1892, il n'y avait pas de grande industrie. Il y avait une multitude de petites entreprises et un artisanat très intelligent, très liseur, dont l'élite pouvait frayer avec un bourgeois en rupture de ban tel que Pelloutier ».

	 

	Fernand Pelloutier pouvait comprendre ce monde des faubourgs parisiens et être compris par ceux en qui vivaient encore les traditions de la Première Internationale et de la Commune. La personnalité rayonnante de Pelloutier devait toucher ces ouvriers socialistes et libertaires. Leur influence achève sa conversion et l'éloigne définitivement des partis politiques. Ses premiers contacts avec les écrivains libertaires l'amènent à collaborer à L'Avenir Social et à L'Art Social, ainsi qu'à L'Enclos de Lumet, à La Revue Socialiste, à La Société Nouvelle de Bruxelles, aux Temps Nouveaux de Jean Grave 38. Il rencontre Paul Delesalle, qui, lorsqu'il deviendra secrétaire adjoint de la Section des Bourses, sera un collaborateur admirable et restera fidèle à l'esprit de Pelloutier 39.

	 

	Le 4 avril 1893, Charles Dupuy constitue son premier ministère ; il prétend être un ministre énergique. Le 6 juillet, il fait fermer la Bourse du Travail et les brigades centrales chargent les étudiants, au Quartier Latin, et les ouvriers, place de la République. Du 3 au 5 juillet, les militants ouvriers gardent « pour ainsi dire militairement » la Bourse, résolus à « opposer la force à la force » ; Pelloutier est parmi eux. Délégué au Comité fédéral des Bourses, il s'associe aux syndicalistes qui préconisent une grève des corporations parisiennes et votent le principe de la grève générale (à l'unanimité moins une voix) au Congrès corporatif tenu à Paris du 12 au 16 juillet 1893 40.

	 

	En 1894, Fernand Pelloutier devient, secrétaire adjoint de la Fédération des Bourses et, à ce titre, assiste au Congrès de la Fédération des syndicats, à Nantes (17-22 septembre 1894). Le 20 septembre, le Congrès vote la grève générale par 67 voix contre 37 et 9 abstentions. Ce vote provoque la rupture avec les guesdistes qui, selon le rite traditionnel, se retirent. Jules Guesde avait protesté contre la participation au Congrès des Bourses, qui ont grisé les ouvriers, parce qu'en fait leur action tend à détacher les organisations ouvrières des partis politiques.

	 

	Au Congrès de Nantes, le rapporteur de la grève générale avait été Aristide Briand, qui comparait celle-ci « au coup de pouce décisif, au levier puissant, permettant de faire sur la société capitaliste les pesées nécessaires ». Mais l'argumentation de Pelloutier, que Guérard (des cheminots) devait reprendre au Congrès de Limoges, avait eu une influence décisive. Et c'est pour répondre aux critiques guesdistes que Pelloutier publie alors avec Henri Girard : Qu'est-ce que la Grève générale41 ? Au printemps de 1895, son influence grandissante le fait nommer secrétaire de la Fédération des Bourses.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	 

	Au second congrès de la Fédération des Bourses, à Toulouse (en 1893), les militants ouvriers avaient songé à créer un organisme qui fédérerait les unions de métiers et les unions locales : ils avaient le souci de réaliser l'union ouvrière grâce à la formation d'une vaste confédération syndicale 42. Ce rassemblement est la préoccupation dominante de Pelloutier, pendant les années suivantes, et c'est elle qui explique sa réserve vis-à-vis de la première forme que prend, à Limoges, la Confédération du Travail. Car il veut que l'unité ouvrière soit une force réelle, et non apparente ; elle ne peut devenir « une puissance qu'à l'image du Comité fédéral des Bourses, qui compte le plus grand nombre de représentants des diverses écoles socialistes, élément même de sa vitalité, parce que, dès qu'ils y prennent place, ces délégués abdiquent leurs préférences politiques et se livrent sans partage aux seules discussions corporatives 43 ».

	 

	Enfin, pour qu'une fédération ouvrière soit une véritable Confédération du Travail, elle doit accueillir et gagner au syndicalisme Les travailleurs de la terre. Aussi Pelloutier forme-t-il, parmi les militants des Bourses, des propagandistes initiés aux conditions de l'existence paysanne. Mais ces propagandistes ne doivent pas s'adresser directement aux cultivateurs. Afin d'éviter des défiances probables, les syndicalistes prendront contact d'abord avec les artisans des villages : charrons, menuisiers, maréchaux-ferrants, parce que ceux-ci, vivant parmi eux, ont la confiance des paysans. Groupés en unions agricoles, les artisans des campagnes feront l'éducation syndicaliste du paysan. Ainsi Pelloutier songeait-il à préparer le rassemblement du Travail en rapprochant la classe ouvrière et la paysannerie.

	 

	La Fédération des syndicats et groupes corporatifs, depuis sa création à Lyon en 1886, avait été affaiblie, d'abord par ses attaches avec le guesdisme, puis par la scission qui se produisit à Nantes entre les éléments corporatifs et politiques. En préparant le congrès qui devait se tenir à Limoges, en septembre 1895, Édouard Treich espérait renforcer la représentation ouvrière en invitant, à côté des délégués des Chambres syndicales, ceux des Bourses du Travail. Mais la Fédération des Bourses ne sera pas représentée à Limoges, et Pelloutier n'assistera personnellement à aucun des trois premiers congrès de la C.G. T. Cette réserve a été reprochée à Pelloutier. On a voulu y voir le signe d'une hostilité qu'il n'a jamais eue pour la jeune Confédération. Seulement celle-ci, sous sa première forme, réunit, sans les coordonner, les organisations entre lesquelles s'émiettent les syndiqués. Jusque-là, en France, les organisations ouvrières obéissent à un particularisme désordonné ; c'est pourquoi le Congrès de Limoges ne présente qu'une fraction des organisations ouvrières existant en 1895. La situation ne s'est pas améliorée entre Limoges et le deuxième congrès, réuni à Tours, en septembre 1896 44.

	 

	Le principe de la grève générale est voté au IIIème Congrès de la C.G.T., à Tours (17 septembre 1896), sur un rapport de Guérard (des Cheminots). Les militants ouvriers, qui désiraient se libérer de la tutelle politique, s'étaient attachés à la grève générale 45. Les guesdistes prenant position contre la grève générale, les militants se servent de celle-ci afin de dissocier des éléments purement syndicalistes les éléments politiques préoccupés de la conquête des pouvoirs publics 46.

	 

	À Tours, le rapport confédéral reconnaît que c'est grâce à deux grandes organisations ouvrières, la Fédération du Livre et. le Syndicat national des Chemins de fer, que la Confédération du Travail avait pu se constituer ; le trésorier Keufer conclut son rapport en disant : « Pas de découragement, de la discipline, afin d'arriver à ce résultat qui doit être notre but suprême : une organisation centralisée, bien coordonnée, groupée avec méthode, tout en respectant l'autonomie des groupes. » C'est là aussi l'opinion de Fernand Pelloutier. Mais les statuts de la C.G.T., tels qu'ils avaient été votés à Limoges, ne favorisaient pas la fédération puissante des forces ouvrières que souhaitaient Keufer et Pelloutier. La Confédération admettait les syndicats, Bourses du Travail, les unions ou fédérations locales, les fédérations départementales, régionales, nationales, les syndicats nationaux, les fédérations nationales de syndicats de diverses professions, la Fédération nationale des Bourses du Travail. Par suite, les mêmes organisations pouvaient être plusieurs fois représentées ; et chaque syndicat, pouvant s'affilier directement, n'était pas obligé d'adhérer à l'union ou à la fédération à laquelle il appartenait corporativement.

	 

	L'émiettement des forces ouvrières épuise les ressources financières des syndicats, obligés de donner plusieurs cotisations aux organisations diverses auxquelles ils peuvent s'affilier. Cet émiettement, aux yeux de Fernand Pelloutier, nuit à la force de l'organisation confédérale : il craint que la C.G.T. ne soit que l'agglomération d'une poussière de syndicats. Et c'est pourquoi, réclamant, sans l'obtenir, la reconstruction de la C.G.T., il veut préserver l'indépendance de la Fédération des Bourses.

	 

	La Confédération du Travail a donc des débuts très modestes ; sa faiblesse tient à la constitution adoptée à Limoges, à la présence, à côté d'elle, d'une organisation forte et qui se développe parce qu'elle est bien conduite par un homme de grande classe, tandis que la C.G.T. est administrée par le médiocre Lagailse. Parmi les organisations ouvrières, les seuls éléments capables de contrebalancer l'influence des Bourses sont les fédérations nationales de métier et d'industrie. Or, les fédérations de métier - sauf de rares exceptions- viennent de se constituer, leur histoire entre 1880 et 1894 a montré que celles qui ont survécu auront encore pendant quelques années une existence fragile.

	 

	En 1896, Pelloutier a une vision compréhensive du syndicalisme révolutionnaire ; il veut l'unité des forces ouvrières ; mais cette unité, il la conçoit sous une forme fédérative. Il souhaite que la Fédération des Bourses et la Confédération du Travail s'entendent, se développent et s'entr'aident ; il y a place, dans le mouvement ouvrier, pour deux puissantes organisations entre lesquelles s'établira une division du travail. Chacune d'elles a ses fonctions propres et distinctes. Les Bourses doivent créer des organismes de remplacement, en vue d'une éventuelle disparition de la société capitaliste ; elles doivent se préparer à étudier les régions qu'elles embrassent, à comparer avec leurs besoins les ressources industrielles, les zones de culture, la densité de la population ; devenir des écoles de propagande, d'administration et de gestion, etc..

	 

	L'idée du contrôle ouvrier, qui se développera vingt-cinq ans après, est un des traits de la conception que Pelloutier a du mouvement ouvrier. Le contrôle ouvrier formera la capacité de la classe ouvrière ; il donnera au prolétariat conscience de ses facultés intellectuelles et de sa dignité, afin qu'il arrive à « ne puiser qu'en lui la notion du devoir social ».

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	 

	Une des raisons de la faiblesse de la C.G.T. à ses débuts tient à l'atmosphère qui régnait pendant ces premières années. Le romantisme révolutionnaire avait substitué aux mots d'ordre blanquiste : barricades, fusils, attaques, assauts, les expressions : grève générale, bras croisés, paralysie sociale. On croit, dans les milieux syndicalistes de la C.G.T., à une révolution proche, c'est-à-dire « à une catastrophe pouvant éclater demain et pour laquelle il faut se préparer aujourd'hui47 ». « Tout pour et par la grève générale. » Les grèves partielles apparaissent comme une dispersion des efforts, un gaspillage des forces. De 1895 à 1899, - car, à partir du mois d'octobre 1898, l'échec de la grève des chemins de fer va faire réfléchir les militants syndicalistes, - le Comité d'organisation de la grève générale se réunissait régulièrement, afin de surveiller les événements ; une grève imprévue pouvant entraîner la révolution, il fallait s'employer pour que, de toute grève, pût naître la grève générale « N'allez pas croire, écrivait plus tard Griffuelhes, que les bons camarades de ce fameux Comité étaient des gens inactifs ! Non pas. Ils luttaient ferme, ils se débattaient, convaincus de voir la révolution. Ils étaient des croyants, car ils croyaient en la révolution et rien qu'en elle. » Ce romantisme révolutionnaire a donné sa couleur et son caractère au mouvement ouvrier pendant les premières années de la C.G.T. Il a eu son utilité, en préparant les militants à la tâche qu'allait s'imposer le syndicalisme : la pratique de l'organisation et de l'action syndicales.

	 

	Dans la seconde moitié de 1898, la grève générale du bâtiment, puis une tentative de grève des chemins de fer donnent aux « grèvegénéralistes » l'occasion de greffer sur une grève corporative partielle la grève générale.

	 

	Une grève du bâtiment a lieu à Paris du 13 septembre au 2 novembre 1898 ; le 1er octobre, les corporations du bâtiment déclarent la grève générale et cette décision est suivie par différentes corporations ; le 3 octobre, 7.000 ouvriers maçons et tailleurs de pierre y participent et ils ne reprennent le travail que le 17 octobre. Mais voici que, pendant le même mois d'octobre 1898, s'annonce la grève des cheminots ; le Conseil national de la C.G.T. adresse aux organisations syndicales un appel en leur faveur 48 :

	 

	Un événement d'une importance considérable paraît être sur le point de se produire : c'est la grève des chemins de fer. Cette grève, depuis longtemps désirée par les militants qui préconisent la grève générale, entraînerait rapidement l'arrêt du travail de nombreuses industries. Seule, par conséquent, la grève des chemins de fer peut déchaîner dans toute la France un mouvement dont les conséquences seront redoutables pour le capitalisme.

	 

	La circulaire rappelle que tous les congrès nationaux depuis 1892 ont voté « la grève générale de tous les métiers ». Et elle ajoute : « Dans ces conditions, ne convient-il pas de considérer la grève des chemins de fer comme devant être le signal de la grève générale ? »

	 

	Si la grève se généralise, la C.G.T. s'engage à faire aboutir les revendications formulées par les congrès corporatifs. Et la grève ne cessera que lorsque tous les travailleurs sans exception auront obtenu : la retraite pour tous les travailleurs âgés ou infirmes, la journée de huit heures, la fixation d'un minimum de salaire, la suppression du marchandage, la suppression des amendes, la réforme des prud'hommes. Tel est le programme que, dès 1898, trace la C.G.T. ; il comprend les réformes qui, depuis 1848, ont été les revendications essentielles du mouvement ouvrier. Pour cette raison, la circulaire de la C.G.T. a une importance historique, à cette date de 1898. Mais la C.G.T., en 1898, ne représente pas le monde syndical ouvrier. Depuis le Congrès de Limoges, ses effectifs syndicaux, très limités, n'ont pas augmenté, en raison surtout de la personnalité de son secrétaire général Lagailse, qui écarte de la C.G.T. les meilleurs militants ouvriers.

	 

	En juillet 1898, les compagnies de chemins de fer avaient refusé d'entrer en relation avec le Syndicat national. Le Conseil du Syndicat consulte les groupes qui se prononcent ainsi : 36 pour la grève, 34 contre la grève, 18 hésitants. Par 13 voix contre 12, et 2 abstentions, le Conseil déclare la grève 49. Une demi-heure après la déclaration de la grève, - que le Comité central tenait encore secrète, - le ministère de l'Intérieur la connaissait et, en une heure et demie, faisait télégraphier à tous les bureaux de poste l'ordre d'intercepter les correspondances adressées aux employés de chemins de fer 50.

	 

	La grève est un échec complet : 135 employés ou ouvriers seulement restent en grève pendant trois jours, du 14 octobre au 17 octobre. Le 19, le Conseil d'administration du Syndicat national donne sa démission. Dès le début de la grève, la Fédération générale des mécaniciens avait adressé à ses membres une circulaire les engageant à ne pas participer à la grève. Les perquisitions du 13 octobre et les poursuites engagées contre les administrateurs aboutiront à un non-lieu 51. Pourtant, Émile Pouget estime que la grève des chemins de fer a eu son utilité : celle de « prouver que la crise peut éclater dans un avenir peu éloigné :... le Syndicat des chemins de fer a fait du parlementarisme au lieu d'agir ; en perdant son temps à interroger les syndicats, il a laissé passer l'heure de l'action. »

	 

	Les circonstances qui avaient accompagné cette courte grève permettaient de mettre en cause l'action de la C.G.T. et la conduite de son secrétaire général Lagailse. La nuit où la grève est déclarée, le Comité confédéral se réunit à nouveau ; on questionne Lagailse ; à la grande surprise des délégués présents, Lagailse déclare que la grève générale n'aurait aucune suite parce que les cheminots n'étaient pas prêts.

	 

	Deux ans après, en 1900, au Congrès de Paris, le rapport confédéral affirme qu' « un traître s'était glissé parmi l'organisation, car immédiatement le gouvernement fut informé de la décision prise 52 ». Sans le nommer, c'est clairement Lagailse qu'accuse le rapport de Copigneaux, alors secrétaire général. Et en effet, à la suite de la grève d'octobre 1898, Lagailse s'incrustant dans ses fonctions, la Confédération périclitait sans cesse. Le Syndicat des chemins de fer finit par déposer contre lui une plainte formelle d'accusation de trahison, à la suite de quoi le Comité confédéral le remplaça par Copigneaux, secrétaire de la Fédération des travailleurs municipaux. Le départ de Lagailse permit aux militants cégétistes, qui n'assistaient plus aux séances, d'y revenir. Débarrassée de ce secrétaire compromettant, la Confédération du Travail allait-elle prendre enfin son élan ?

	 

	 

	 

	VII

	 

	 

	 

	Fernand Pelloutier avait proposé de réformer la constitution de la C.G.T. en la simplifiant, la C.G.T. ne devant plus réunir que les organisations centrales : fédérations de métier ou d'industrie, Fédération des Bourses et syndicats nationaux. Mais Fernand Pelloutier ne va pas pouvoir réaliser la réforme constitutionnelle de la C.G.T., grâce à laquelle il espérait créer une puissante confédération ouvrière ; le dur travail qu'il mène depuis des années a épuisé ses forces. À trente-trois ans, à l'heure où le mouvement ouvrier a plus que jamais besoin de lui et où l'autorité grandissante de la Fédération et l'équipe de militants ouvriers groupés autour de 1'œuvre commune lui donnent le droit d'espérer, Fernand Pelloutier disparaît. En vain, contre le mal qui le mine depuis longtemps, il a lutté, avec l'anxiété qui possède celui qui combat pour d'autres que soi-même. Jamais une plainte, ni contre la souffrance physique, ni contre l'injustice humaine, ni contre la misère. La misère : sa pauvreté est telle que la revue qu'il a fondée en 1897, il doit la composer lui-même. Ses fonctions à la Fédération des Bourses lui imposent un travail épuisant. Fernand Pelloutier poursuit sa tâche avec la même énergie que s'il devait vivre de longues années encore. Jusqu'au bout. L'année qui précède sa mort, Fernand Pelloutier a mis sur pied le viaticum ou secours de route et l'office ouvrier de statistique et de placement. En 1900, paraît aussi La Vie ouvrière en France 53, qui retrace la condition du travail, le bilan d'une vie difficile, qui côtoie sans cesse la misère, où les joies sont rares, le chômage et la vieillesse proches. Ses dernières forces, Pelloutier dut les employer, victorieusement du reste, mais non, sans amertume, à se défendre contre les critiques qui lui étaient adressées pour avoir accepté de collaborer à l'Office du Travail 54. Après un vote de confiance du Congrès 55, courageusement, Pelloutier poursuivit la discussion et fit adopter par les Bourses l'organisation du viaticum et de l'office ouvrier de placement. Suprême amertume qui n'entrave pas l'action. Ainsi s'acheminait vers son destin la vie douloureuse de Pelloutier 56.

	 

	Depuis le mois d'avril 1899, Pelloutier occupait aux Bruyères-de-Sèvres un petit pavillon dans lequel il avait apporté ses livres. L'atmosphère de la forêt de Meudon lui avait donné l'illusion qu'il reprenait des forces. Mais une seconde hémoptysie ne lui laissa plus aucun doute sur la dure certitude qu'il eut alors d'être obligé d'abandonner son œuvre inachevée. Une toux incessante le minait, interrompue par des crises d'étouffement. Une volonté stoïque seule lui permit d'assister, en septembre 1900, au Congrès des Bourses, à Paris. Puis, pendant près de six mois, « il endura un véritable martyre 57  ». Pour être près de ses livres, il s'installa dans sa bibliothèque ; et il meurt, le 13 mars 1901.

	 

	Une foi a inspiré la pensée et l'action de Pelloutier. Il a fait confiance aux masses ouvrières, à leur élan, à la fraîcheur de leurs sentiments. Il croit que c'est parmi les obscurs que se retrempe et se renouvelle la jeunesse du monde.

	 

	Fernand Pelloutier a eu du mouvement ouvrier une conception complexe, éducatrice autant que constructive ; il souhaitait l'entente entre ouvriers et paysans ; il voulait former des militants capables de faire face à de nouvelles responsabilités. Déjà, pendant les années de lutte entre 1895 et 1900, des militants tels qu'Émile Pouget et Paul Delesalle 58, devenu en 1899 son secrétaire adjoint à la Fédération, ont soutenu de toute leur volonté ardente Fernand Pelloutier.

	 

	L'influence qu'avait eue sa personnalité allait persister après lui. Avant comme après la guerre, c'est Pelloutier qu'invoqueront les diverses tendances : Pierre Monatte, comme Jouhaux. En pleine guerre, aux heures tragiques de 1917, Pierre Monatte, dans les tranchées, a pu écrire : « Pelloutier, notre grand Pelloutier mort, en 1901, la Fédération des Bourses du Travail n'était plus qu'un grand arbre blessé dont chaque année une branche flétrie tombait sur le chemin... » Mais ces paroles ont été écrites par Monatte dans une heure de désespérance. Car l'âme de Pelloutier n'a pas cessé de prolonger son rayonnement à travers les plus purs de ces militants dont la volonté et le cœur sont la force du syndicalisme.

	 

	 

	 

	VIII

	 

	 

	 

	1900. La révolution dreyfusienne 59 s'enlisait dans les compromis ourdis par le gouvernement Waideck-Rousseau-Millerand ; elle allait sombrer, deux ans après, dans le combisme. Pourtant, Jaurès avait compris la signification révolutionnaire du cas Dreyfus. Il avait cherché à montrer, par delà les socialistes, aux militants ouvriers que ce n'est pas « seulement servir l'humanité, c'est servir directement la classe ouvrière que de protester contre l'illégalité ». Mais en face de lui se dressait l'intransigeance idéologique de Guesde, auquel pourtant, en janvier 1898, ses sentiments avaient arraché ce cri : « La lettre de Zola, c'est le plus grand acte révolutionnaire du siècle 60. »

	 

	En fait, si à Paris les travailleurs des faubourgs étaient venus nombreux aux réunions dreyfusistes, les masses ouvrières, en dehors des militants, étaient peu remuées par l'Affaire ; elles étaient restées indifférentes aux discussions byzantines du congrès d'unité organisé, du 3 au 8 décembre 1899, par les différentes fractions du parti socialiste 61. On ne trouve aucune répercussion de l'Affaire dans les congrès ouvriers de l'époque, soit au Congrès de Rennes (septembre 1898), tenu peu après la découverte du faux Henry, ni pendant l'été de 1899 (procès de Dreyfus à Rennes), ni au Congrès de la C.G.T. à Paris (septembre 1900). Par contre, l'année 1900 est marquée par nombre de grèves, certaines sanglantes : en janvier, grèves de Saint-Étienne et du Doubs ; en février, grève de la Martinique, où neuf ouvriers sont tués, quatorze blessés ; en juin, grève de Châlons-sur-Marne, où trois ouvriers sont tués, plusieurs blessés ; en novembre, grève de Calais, - suivies, en 1901, de février à mai, par la grève de Montceau-les-Mines.

	 

	Pendant les années 1900 et 1901, bien qu'un ouvrier honnête, Copigneaux, ait remplacé Lagailse comme secrétaire général de la C.G.T., l'organisation confédérale ne semble pas s'être développée, ni au Congrès de Paris, en 1900, ni à celui de Lyon, en 1901 62 ; une partie seulement des syndicats ouvriers est représentée à ces congrès  63.

	 

	L'état stationnaire de la Confédération est constaté par la circulaire qui, le 15 juillet 1900, est adressée aux délégués ouvriers du prochain congrès par le secrétaire général de la C.G.T., Copigneaux, Guérard et Thierrart, secrétaire du syndicat des lignes télégraphiques et téléphoniques : « Cinq années nous séparent de sa constitution et il semble qu'elle n'existe pas... A quoi pouvons-nous attribuer la nonchalance de la marche en avant de la Confédération ? Luttes intestines,... des décisions rarement suivies,... trop peu de militants s'occupant de la Confédération et assistant aux réunions, et par suite surchargés de travail. » « L'organisation, chez nous, est à l'état rudimentaire... », a dit Guérard. Et Émile Pouget explique les raisons de cette insuffisance : « Nous sommes trop portés à considérer que tout est fait et qu'il n'y a qu'à laisser aller les choses dès qu'une décision est prise ; nous manquons de la ténacité et de l'esprit de suite qui seuls rendent possibles les œuvres efficaces et durables. »

	 

	Aucun progrès non plus dans la voie de l'unité ouvrière. A Paris, en septembre 1900, les Bourses décident que la Fédération des Bourses ne pourra adhérer à la C.G.T. Au Congrès de Rennes, en 1898, un délégué de Paris avait fait remarquer que, le jour où Pelloutier ne serait plus, la Fédération des Bourses n'existerait plus. C'est ce qui allait se produire. Entre le Congrès de Lyon et le Congrès de Montpellier, par la disparition de Pelloutier, la situation allait se transformer ; la Fédération des Bourses, dont Pelloutier voulait maintenir l'autonomie, allait apporter à la C.G.T la force qu'elle représentait. L'unité devait avoir pour avocat, au sein même de la, Fédération des Bourses, Niel, secrétaire de la Bourse de Montpellier, et qui va la faire accepter par les Bourses dans leurs deux congrès de Nice et d'Alger 64. Entre le Congrès de Nice et le Congrès d'Alger, Niel fait une vigoureuse propagande en faveur de l'unité ; il publie des articles dans La Voix du Peuple 65. Il profite du mécontentement d'un certain nombre de délégués des Bourses qui, représentant aussi des fédérations, s'irritent des inconvénients et des frais que leur cause un double voyage.

	 

	À Nice (17 au 21 septembre 1901), Niel aborde de front le fond du problème : « Ce que nous voulons, c'est la reconstitution de l'Internationale du Travail... » Le syndicalisme morcelé ne permet pas le rapprochement international des forces ouvrières. Au Congrès d'Alger, c'est Niel qui, quelques jours avant le Congrès de Montpellier, entraîne la majorité des 65 Bourses représentées à affirmer la nécessité de l'unité. Le Congrès d'Alger décide que la Fédération des Bourses et les fédérations de métier ou d'industrie formeront les deux sections autonomes d'une seule Confédération du Travail. Niel était toutefois chargé de défendre l'autonomie administrative et financière de la Fédération des Bourses.

	 

	A Montpellier, du 22 au 26 septembre 1902, se réunissent 165 délégués représentant 122.000 syndiqués 66 : soit 56 Bourses, 29 fédérations d'industrie ou de métier et 373 syndicats. Grâce à l'appui de la majorité des délégués des Bourses, l'unité ouvrière se réalise à Montpellier.

	 

	La Confédération affirme l'indépendance de l'organisation générale des travailleurs à l'égard des partis politiques et de toutes les écoles idéologiques. C'est une nouvelle affirmation de l'autonomie syndicale, posée déjà par l'article premier de la constitution de 1895 67.

	 

	Paul Delesalle, qui est rédacteur aux Temps Nouveaux, marque nettement le sens de cette indépendance ; en effet, il s'oppose aux syndicalistes qui, allant jusqu'au bout de leur pensée, voulaient mettre les mots de « société collectiviste et communiste » à la place de « la suppression du salariat » :

	 

	Non, disait Delesalle, cela donnerait une couleur politique que nous n'avons pas le droit de donner... Mettons des termes économiques qui auront peut-être pour résultat de faire une société nouvelle, mais mettons des mots qui restent dans notre domaine : salariat et patronat...

	 

	L'article 3 apporte un changement important à la constitution de Limoges :

	 

	Nul syndicat ne pourra faire partie de la C.G.T. s'il n'est fédéré nationalement et adhérent à une Bourse du Travail ou à une union de syndicats locale, départementale ou régionale. Nulle organisation ne pourra être confédérée, si elle n'a au moins un abonnement à La Voix du Peuple.

	 

	Contre le principe de la représentation proportionnelle, soutenu par Guérard, l'article 4 maintient que chaque Bourse et chaque fédération n'aura qu'un délégué au Comité confédéral. Et les partisans de la représentation proportionnelle continueront à être battus aux congrès suivants.

	 

	Désormais, la Confédération sera composée de deux sections autonomes : la section des Bourses du Travail et celle des fédérations d'industrie ou de métier et des syndicats isolés.

	Le Comité confédéral, qui possède le pouvoir exécutif, est constitué par le Comité des Bourses et celui des fédérations (article 21).

	 

	Le Comité confédéral représente les syndicats et les Bourses ; mais ce n'est qu'en 1918 que le Congrès de Paris réalisera la fusion totale en faisant disparaître les deux sections.

	 

	Les congrès, qui doivent se tenir tous les deux ans, représentent les syndicats qui, sur la proposition d'Émile Pouget, auront voix délibérative, alors que les fédérations et les Bourses n'auront que voix consultative.

	 

	Bien que le Comité confédéral eût cherché à préparer la discussion sur la grève générale, en envoyant à tous les syndicats un questionnaire préalable, les débats de Montpellier s'étaient concentrés sur les discussions relatives à la constitution ; et le congrès n'eut que le temps de voter à nouveau le principe de la grève générale.

	 

	Ainsi, sauf sur certains points (représentation multiple, fédérations d'industrie et de métier), le Congrès de Montpellier avait adopté une constitution qui était en singulier progrès sur la constitution de Limoges. L'unité ouvrière était réalisée. La Confédération - et son pouvoir exécutif, le Comité confédéral - étaient fortifiés. Un homme allait utiliser cette force. C'était le secrétaire de la section des fédérations, Victor Griffuelhes, que cette fonction désignait comme secrétaire général de la C.G.T. Griffuelhes possède lucidité d'esprit et puissance combative ; il a le souci de développer toutes les forces de l'organisation ouvrière ; mais peut-être n'a-t-il pas la même préoccupation que Pelloutier de l’œuvre d'éducation morale, administrative, technique ? Pourtant la tradition de Pelloutier va se continuer, grâce aux admirables et énergiques militants qui entourent Griffuelhes : parmi ceux-ci, un certain nombre resteront fidèles à l'esprit de Pelloutier et à cette culture de soi-même, seule capable de perpétuer l'âme du syndicalisme.
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	Lénine, Trotsky et la révolution de 1905

	 

	 

	 

	 

	 

	« Pour la Russie, la Révolution de 1905 fut la répétition générale de 1917. Et elle eut la même signification pour moi personnellement. Je m'engageai dans les événements de 1917 avec résolution et en toute assurance parce que je n'y voyais que la continuation et le développement de l’œuvre interrompue par l'arrestation des membres du Soviet de Pétersbourg, le 3 décembre 1905. »

	Trotsky (Ma Vie)

	 

	« On voit croître et s'élargir, à côté d'un formidable mouvement ouvrier, la révolte paysanne. »

	Lénine

	(27-14 mai 1905, Le Prolétaire)

	 

	« Nous, Soviet des Députés ouvriers, nous vous disons, soldats, au nom des ouvriers de Pétersbourg : vos peines sont nos peines ; vos besoins sont nos besoins ; notre victoire sera votre victoire. »

	Manifeste du Soviet

	(novembre 1905)

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Le 1er mars 1887, Alexandre Oulianov est pendu : il a été arrêté avec quelques camarades pour complot contre la vie d'Alexandre III. Un télégramme apprend à la famille Oulianov l'exécution d'Alexandre ; on rapporte qu'à cette nouvelle son frère cadet, Vladimir Iliitch, se frotte le front et dit : « Eh bien, nous allons chercher une voie plus efficace. » Et l'on donne à ces paroles une interprétation tendancieuse lorsqu'on raconte que, peu de temps avant son arrestation, Alexandre avait remis à Lénine le premier tome du Capital : « Ainsi Alexandre Oulianov instituait non seulement son successeur, mais l'héritier et le continuateur de Karl Marx. » 

	 

	Combien l'événement psychologique qui bouleverse l'âme de Lénine adolescent est plus émouvant ; il donne une note plus juste que la légende d'une mission confiée au cadet par le frère aîné au moment où celui-ci, ayant préparé l'attentat, savait que son acte pouvait le conduire à la mort. En fait, cette légende est peu vraisemblable ; car aucune intimité n'existait entre les deux frères, en dépit de la vie familiale commune, qui rapprochait pourtant étroitement Vladimir Iliitch de sa sœur Anna. Anna se plait à bavarder avec Vladimir, mais elle sent qu'Alexandre ne participe pas volontiers à leurs entretiens, « et qu'il les tolère à peine 68 » Une différence profonde de nature oppose les deux frères et Vladimir refoule l'admiration qui, tout enfant, le portait vers son aîné. Les deux frères ont chacun un caractère si tranché que, dans une atmosphère familiale plutôt chaude, ils vivent isolés l'un de l'autre. Ils s'ignorent à tel point que Lénine, interrogé sur l'affaire du 1er mars, répond : « Pour nous tous, la participation d'Alexandre à un acte terroriste fut tout à fait inattendue. » Son frère lui avait caché la pensée la plus importante de sa vie secrète. Lénine dut s'en vouloir de ne pas lui avoir accordé assez d'attention, d'avoir, vis-à-vis de lui, accentué d'une façon provocante son attitude d'indépendance.

	 

	La vénération qu'enfant Vladimir avait eue pour son frère allait être « sublimée, aiguisée » par un sentiment de culpabilité vis-à-vis d'Alexandre ; en apprenant la nouvelle, « le garçon turbulent, jovial, s'était transformé en un homme mûr, qui réfléchissait profondément ». Un portrait d'alors laisse apparaître sur le visage du jeune Oulianov la douleur ressentie par lui de ne pouvoir réparer sa faute vis-à-vis de son frère - et aussi la haine à l'égard des bourreaux, la vengeance nécessaire. Ces sentiments éclairent la psychologie de Lénine 69.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	Lorsqu'en mars 1887 Vladimir Iliitch Oulianov apprend la mort de son frère, il n'a pas encore dix-huit ans ; car il est né le 10 avril 1870, à Simbirsk. L'inspecteur des écoles primaires Ilya N. Oulianov avait deux enfants, les aînés de Vladimir Iliitch : une fille, Anna, et un fils, Alexandre ; après Vladimir naquirent Olga, puis Dmitri et Maria. Ilya Nikolalevitch Oulianov était originaire de la petite bourgeoisie d'Astrakan ; ses pommettes saillantes et ses yeux bridés rappelaient le sang mongol des Tartares dont se compose une partie de la population d'Astrakan. La mère de Vladimir, Maria Alexandrovna, dont le père était un médecin marié à une Allemande, était d'une famille de petite noblesse rurale, qui possédait une petite propriété dans le gouvernement de Kazan.

	 

	En décembre 1887, à l'Université de Kazan, où se trouve Lénine, éclate un mouvement d'étudiants : exclu de l'Université pour des raisons « d'hygiène politique », Vladimir Iliitch reçoit l'autorisation de loger dans l'ancien domaine de son grand-père maternel, à quarante verstes de Kazan, sous la surveillance de la police. Il vit à la campagne, s'adonnant aux plaisirs du ski et de la chasse avec une fougue passionnée. Au printemps de 1888, Vladimir essaie de rentrer à l'Université ; mais le curateur scolaire de Kazan constate que, « malgré des capacités remarquables et des renseignements excellents, Oulianov ne peut être pour l'instant reconnu comme une personne sûre ni au moral ni au point de vue politique ». Enfin, à l'automne, Vladimir est autorisé à rentrer à Kazan. Étudiant exclu, il fréquente le club d'échecs et aussi les cercles clandestins. Sa mère achète une ferme dans le gouvernement de Samara : elle espère transformer son fils en agriculteur et l'arracher ainsi aux entraînements de la politique. Mais Lénine constate qu'il est impossible de réaliser des bénéfices à la ferme sans faire alliance avec les koulaks et sans exploiter implacablement les pauvres. Pourtant pendant l'été, Vladimir passait ses vacances à la petite ferme. Lénine goûte l'intimité de la nature 70. Dans le jardin, à l'ombre des tilleuls, Vladimir goûte aussi ses longues heures d'étude dans un coin protégé du soleil. Il s'adonne au sport et cherche - trait significatif de son caractère - à maintenir un heureux équilibre entre ses forces physiques et ses forces intellectuelles. A l'automne, il regagne la ville. C'est à cette époque, selon Trotsky, que Vladimir devient marxiste. Pendant un séjour à Pétersbourg en 1890, il se procure l'Anti-Dühring d'Engels. La Révolution accomplie par Dühring dans la science et La Situation de la classe ouvrière en Angleterre deviennent ses lectures favorites. Vladimir travaille avec acharnement. « Pareille persévérance, dit Iasnéva, pareille obstination, je n'en ai jamais vu chez personne comme chez Vladimir Iliitch dès ce temps-là (1891). » Mais il reste bruyant, bavard, rieur et gai : sa passion au travail est égale à son entrain pendant les heures de récréation. À Pétersbourg, il passe ses examens au printemps et à l'automne de 1891, il est le premier des 134 étudiants de la promotion.

	 

	A la suite d'un été très chaud qui brûla les emblavures et les prés dans vingt provinces, la population russe connut la famine exceptionnelle de 1891-1892 ; cette famine, - qui exerça une influence certaine sur l'évolution politique de la Russie, - avait atteint durement la grande masse de la paysannerie. Depuis l'abolition du servage, le développement rapide de l'industrie avait eu pour conséquence un appauvrissement des masses paysannes et leur croissante exploitation par les koulaks : « Soudain... le moujik se jeta à plat ventre et se mit à hurler d'une voix agonisante d'affamé 71. » En face de cette famine, Lénine prend une attitude toute différente de celle des libéraux, des populistes et des cercles de l'intelligentsia. Lénine se réjouit de la famine qui, « en détruisant l'économie paysanne... crée un prolétariat et contribue à l'industrialisation du pays ».

	 

	La famine de 1891-1892 marque une étape dans la formation de Lénine et accentue la forme intransigeante, cassante, acerbe, de son attitude révolutionnaire.

	 

	Cependant, il s'inscrit au barreau .de Samara, en juillet 1892, et manifeste son aptitude à apprécier les côtés forts et faibles de son adversaire, comme à débrouiller une situation compliquée et à utiliser les arguments les plus subtils pour défendre sa propre thèse. Mais, ces qualités, il va les employer désormais à la propagande révolutionnaire.

	 

	Lorsqu'au début de l'automne 1893 Lénine arrive à Pétersbourg, son caractère et ses idées sont déjà mûris, grâce à l'existence de repliement et de silence qu'il a vécue entre 1887 et 1893.

	 

	Pour comprendre cette maturité précoce, il faut revenir à l'événement qui a marqué d'un trait ineffaçable son âme d'adolescent. 
 

	A l'âge où la sensibilité d'un homme est disponible, Vladimir Illitch reçoit une blessure qui l'atteint dans sa chair comme une écharde impossible à arracher. Lénine n'oubliera jamais. Car il a ressenti ce besoin de vengeance qui, chez une nature profonde, se transpose du plan individuel sur le plan social. Injustice et cruauté particulières qui ne sont pas susceptibles de réparation individuelle. Elles déterminent une âme passionnée à n'être satisfaite que par une réparation totale, le redressement de l'injustice et de la cruauté collectives.

	 

	A dix-sept ans, un événement, une douleur bouleversent, colorent et fixent la sensibilité de Lénine. Le coup brutal, il l'a reçu presque sans paroles, en serrant les dents. En un instant, devenu homme, il s'est fait à lui-même un serment et est prêt, pour le tenir, à s'imposer les disciplines les plus dures. D'où l'un des contrastes de son caractère : l'association d'une passion ardente et du sang-froid au service de cette passion.

	 

	D'où, aussi, cet autre contraste, le goût des joies quotidiennes, la malice qui pétille sur son visage, et une gravité qui en impose à ses camarades. Semenov rapporte que, en face de lui, « nous nous retenions... : une conversation frivole, une plaisanterie grossière étaient impossibles en sa présence ». Dès Kazan et dès Samara, Lénine possède déjà sur les autres cette autorité qui les soumet.

	 

	D'où, enfin, son obstination et son caractère inexorable. Lénine est inexorable ; il est possédé par son dessein. Celui-ci est le guide de ses sentiments. Dans la discussion, comme dans l'action, il va droit à l'idée peu lui importe si les individus sont traversés par le trait qui veut y atteindre. Aucune qualité personnelle ne peut l'attacher quand il s'agit d'un adversaire, et son attitude varie brusquement si un individu, hier de son camp, est aujourd'hui d'un autre. Vladimir Iliitch est implacable, parce que sa partialité est dictée par les intérêts de la cause. L'homme - et voici l'ombre sur ce puissant visage - n'est pour lui qu'un instrument, jamais un but.

	 

	Lénine, en arrivant à Pétersbourg, s'affilie au groupe L'Union combattante de Pétersbourg pour la libération de la classe ouvrière 72. Ce qui le préoccupe avant tout, c'est l'action quotidienne ; ce qui l'intéresse, ce sont les conditions de l'existence journalière des travailleurs. Il enseigne à ses camarades ouvriers les éléments du marxisme ; en 1894 et 1895, Lénine écrit un certain nombre de brochures et de tracts tirés à la polycopie et qui circulent clandestinement. Mais Lénine reçoit de ses camarades ouvriers beaucoup plus encore qu'il ne leur donne ; car il apprend d'eux les conditions concrètes de leur existence laborieuse.

	 

	En 1894, Lénine précise les relations qui, selon lui, doivent s'établir entre les intellectuels marxistes et les ouvriers (Qui sont les amis du peuple et comment combattent les social-démocrates) :

	 

	C'est sur la classe ouvrière industrielle que les social-démocrates concentrent leur attention et leur activité. Lorsque les membres -les plus avancés de cette classe [ouvrière] auront assimilé les idées du socialisme scientifique et l'idée du rôle de l'ouvrier russe dans l'histoire, lorsque les ouvriers auront créé des organisations solides qui transformeront la guerre économique en lutte de classe consciente, alors l'ouvrier russe, se dressant à la tête de tous les éléments démocratiques, renversera l'absolutisme, conduira le prolétariat russe, à côté du prolétariat de tous les pays, sur la voie rectiligne de la lutte politique déclarée vers une révolution communiste victorieuse 73.

	 

	Ainsi, dès 1894, ,Lénine formule avec netteté les idées essentielles qui inspireront son action politique : la mission historique du prolétariat russe et le rôle décisif assigné à l'état-major des révolutionnaires intellectuels.

	 

	Pendant l'été de 1895, Lénine voyage et il rend visite à Plekhanov en Suisse. A son retour à Pétersbourg, il publie une revue illégale La Cause des travailleurs ; mais, le 8 décembre, la police l'arrête avant que les premiers numéros du journal soient distribués. Lénine est en priser. lorsque éclatent les grèves de mai 1896 et c'est à cette époque qu'il commence à écrire : Le Développement du capitalisme en Russie. En janvier 1897, Lénine est envoyé pour trois ans en Sibérie Orientale ; pendant son exil, il achève Le Développement du capitalisme en Russie et écrit Les Tâches des social-démocrates russes (1898). C'est aussi durant son exil que se réunit à Minsk, le 1er mars 1898, le premier congrès du parti ouvrier social-démocrate russe : parmi les délégués, il n'y a qu'un seul ouvrier 74.

	 

	Lénine rentre en Russie au commencement de 1900, mais repart aussitôt pour Munich, où il rédige les premiers numéros de la revue L'Étincelle (Iskra). En juin 1902, Lénine quitte Munich pour Londres, où, au mois d'août, vient le rejoindre un jeune révolutionnaire évadé de Sibérie, Léon Trotsky 75

	 

	Dès cette première prise de contact à Londres, Trotsky note ce trait du caractère de Lénine, le plaisir avec lequel il accueillit ce jugement de Vera Ivanovna : « Plekhanov est un lévrier ; il mordille bien, mais il finit toujours par lâcher ; vous, vous êtes un bouledogue. Quand vous mordez, vous ne lâchez plus. - Je mords et je ne lâche plus ?... C'est ça » répétait Lénine avec satisfaction.

	 

	Lénine publie, en mars 1902, une brochure : Que faire ? 76 dans laquelle il étudie « les questions brûlantes de notre mouvement » : « la lutte intérieure donne au parti la force et la vitalité ; la plus grande faiblesse est cet amorphisme et l'absence de frontières nettement délimitées. En s'épurant, le parti se renforce. »

	 

	Lénine distingue les deux éléments qui conditionnent le mouvement ouvrier révolutionnaire : les éléments matériels et spontanés et les éléments idéologiques ou conscients. Abandonnés à eux-mêmes., les éléments spontanés ne peuvent aboutir à rien. L'activité révolutionnaire consciente s'oppose à l'évolution spontanée, ou plutôt la première doit guider la seconde. L'idéologue doit marcher en avant du mouvement spontané et élever « la spontanéité jusqu'à la conscience »

	 

	Par suite, les deux conditions de toute action révolutionnaire, aux yeux de Lénine, sont d'abord la primauté du révolutionnaire conscient, car le mouvement ouvrier a besoin de directeurs de conscience sociale. Cette nécessité d'un état-major révolutionnaire, première condition, entraîne la seconde : l'organisation forte et centralisée d'un parti politique de combat. Dans leur poussée spontanée, les masses marchent à l'aveuglette : « Tant qu'elle ne prendra pas en mains la direction de tout le mouvement démocratique, la social-démocratie ne pourra pas renverser l'autocratie. »

	 

	En 1901-1902, Lénine estime que, jusque-là, les guides se sont traînés à la remorque du mouvement ouvrier. Le parti social-démocrate russe doit être l'avant-garde du prolétariat auquel il indique le chemin. Car le prolétariat russe a une mission historique : ouvrir la route à la révolution mondiale.

	 

	Lénine a ainsi donné une définition neuve de l'idéologie révolutionnaire. Le marxisme, à la fois doctrine et méthode 77, permet aux révolutionnaires de faire l'éducation politique du prolétariat. Marxisme, critérium sûr, servant, à chaque moment, à distinguer de l'erreur une vérité pratique, pragmatique, la tactique qui répond aux conjonctures. Les guides doivent posséder l'énergie révolutionnaire : « Petit groupe compact, nous cheminons par une voie escarpée, nous tenant fortement par la main ; nous sommes entourés d'ennemis de toutes parts et il nous faut marcher presque constamment sous leur feu. » Mais l'Intelligentsia révolutionnaire, grâce à la lumière du marxisme, guidera avec sûreté la classe ouvrière qui, par ses propres efforts, ne peut développer qu'une conscience syndicaliste...

	 

	Lénine, dès 1901-1902, dans Que faire ? voit avec netteté les objectifs de la révolution russe et la tactique pour les atteindre. Cette méthode de pensée va inspirer son action pendant les années suivantes. Par ses arêtes idéologiques, cette pensée léniniste s'oppose au syndicalisme révolutionnaire français qui, à cette même date, affirme son influence dominante sur le mouvement ouvrier en France. Que faire ? paraît en brochure en mars 1902 chez Dietz, à Stuttgart, tandis qu'en France le congrès d'unité se tient à Montpellier du 22 au 27 septembre 1902, et que Victor Griffuelhes, secrétaire de la section des Fédérations, prend en mains la conduite de la C.G.T. Victor Griffuelhes, à l'opposé de Lénine, considère que « la vie agissante [de la classe ouvrière] rejette naturellement un tas de formules, de solutions spéculatives et abstraites et elle va placer au premier plan, après les avoir extraits des milieux ouvriers, les moyens de lutte qui sont du domaine exclusif de la classe des travailleurs. L'action de la classe ouvrière n'a pas été davantage une manifestation se déroulant selon un plan prévu par nous d'avance. » Victor Griffuelhes insiste sur l'action spontanée et créatrice de la classe ouvrière.

	 

	Lénine allait tirer un enseignement personnel de la révolution russe de 1905.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	L'éveil de la classe ouvrière, en Russie, date des années de 1880. En 1878 et 1879, à Pétersbourg, éclatent des grèves impétueuses. marquées de violences, sacs de fabriques et d'usines. Ces grèves se renouvellent et atteignent leur apogée en 1884-1886. Le gouvernement tsariste répond par une répression cruelle : emprisonnement allant jusqu'à quatre mois pour tout gréviste et à huit pour les meneurs ; mais à ceux-ci la police accordait un complément de punition en les internant dans leur village natal ou en les déportant en Sibérie. Les grèves avaient pourtant forcé le gouvernement a adopter les premières mesures de législation ouvrière : en 1882, réglementation du travail des enfants ; en 1884, création de l'inspection des fabriques ; en 1885, interdiction du travail des femmes et des mineurs dans plusieurs branches d'industries. La loi du 3 juin 1886 avait suivi les grandes grèves textiles et, première atteinte à l'arbitraire patronal, elle avait imposé aux patrons l'obligation de payer en argent liquide les salaires à des dates fixes.

	 

	Les origines de la révolution en Russie ne sont pas liées principalement à la condition ouvrière et à l'éveil du prolétariat industriel : elles ne s'éclairent que par l'histoire de la paysannerie et de sa misère.

	 

	L'acte du 19 février 1861, abolissant le servage, n'avait eu pour conséquence que la substitution à la servitude féodale de la servitude économique. Les affranchis avaient dû acheter ou louer des terres estimées au double de leur prix réel ; les paysans payaient leur libération par l'endettement. Le découpage des lopins de terre a été fait de telle sorte que l'ancien serf doit le plus souvent affermer des parcelles sans lesquelles il ne pourrait pas vivre 78.

	 

	Sa misère est telle que, dès le début de l'année, forcé d'attendre la récolte pour pouvoir manger à sa faim, le paysan est obligé de mélanger sa farine avec de l'écorce des arbres ou de la balle de blé, avec de la tourbe dans les contrées marécageuses ou avec des glands.

	 

	Pendant les quinze années qui précèdent la révolution de 1905, des famines se produisent régulièrement, à des intervalles rapprochés. La grande famine de 1891-1892 est suivie par celles de 1895-1896, de 1897, de 1898 et de 1901.

	 

	Cette misère de la paysannerie ne peut, en aucun pays, être confrontée avec une concentration foncière semblable à celle que présente la société russe.

	 

	L'industrie s'est développée en Russie sous l'influence des capitaux étrangers ; sa concentration atteint un degré plus élevé que celui de l'industrie allemande. La grande industrie n'a pas en face d'elle une classe moyenne ; car sa concurrence élimine les petits métiers. Pris entre la grosse industrie et le prolétariat ouvrier, les artisans constituent « une classe obscure, affamée, aigrie », qui donne un personnel de combat aux pogroms et aux démonstrations des bandes de Cent Noirs.

	 

	La grande bourgeoisie capitaliste n'a en face d'elle que le prolétariat industriel, concentré dans quelques grands centres, que la poussée rapide du capitalisme a gonflés. Elle n'a pas en face d'elle, pour lui résister, cette aristocratie ouvrière qui se rencontre en Grande-Bretagne ou en France parmi les artisans et les ouvriers qualifiés. Comment du reste cette résistance pourrait-elle être organisée ? Aucune organisation syndicale ; aucun droit ni de coalition, ni de réunion, ni de parole. Les ouvriers n'ont pas de droits.

	 

	La journée de travail varie de 10 à 14 heures. Dans le sud, à Briansk, les ouvriers métallurgistes gagnent, en 1898, 70 kopeks par journée de 12 heures. Les ouvriers du textile gagnent de 14 à 18 roubles par mois. Le salaire de l'ouvrier est plus bas et sa journée de travail plus longue que partout ailleurs en Europe.

	 

	En comptant l'ensemble de la famille ouvrière, le prolétariat (industriel et rural) représente 27,5 pour 100 de la population totale ; si la paysannerie est dispersée, les ouvriers industriels sont groupés dans de grands centres ; ils forment le noyau de la population 
urbaine. Aussi Léon Trotsky peut-il dire :

	 

	L'insignifiance du petit métier, et, en général, de la petite production, et le caractère très développé de la grosse industrie russe ont eu pour résultat, en politique, de repousser la démocratie bourgeoise, au bénéfice de la démocratie prolétarienne. La classe ouvrière, en assumant les fonctions productrices de la petite bourgeoisie, s'est chargée également du rôle politique que cette bourgeoisie avait détenu jadis et des prétentions historiques que cette bourgeoisie avait eues à diriger les masses paysannes, à l'époque où celles-ci s'émancipèrent du joug de la noblesse et du fisc.

	 

	Une nouvelle période de grèves commence en 1896 et en 1897. Le a grèves du textile à Pétersbourg, en 1896 et 1897, marquent une étape nouvelle du mouvement ouvrier par le calme et la discipline dont font preuve les grévistes. Les grèves se terminent par une conquête ouvrière : la loi du 2 juin 1897 réduit la journée de travail à 11 heures ½ en semaine, à 10 heures le samedi et la veille des grandes fêtes, et elle établit le repos dominical hebdomadaire. Pourtant le gouvernement tsariste reste aveugle en présence du mouvement qui se développe sous ses yeux. Il espère venir à bout de la classe ouvrière par la répression 79.

	 

	En juillet 1903, et en août, une grève générale s'étend sur toute la Russie méridionale, préfigurant les événements de 1905. La grève entraîne 240.000 ouvriers de toutes les professions : 100.000 à Bakou, à Batoum et à Tiflis ; 50.000 à Odessa, 30.000 à Kiev, 30.000 à Ékaterinoslav, 20.000 à Élizavetgrad. 10.000 à Nicolaïew. Les revendications des grévistes sont la journée de huit heures ; la fixation d'un salaire minimum ; des augmentations de salaires. Mais cette grève générale ne fut pas uniquement corporative. Elle fut une explosion de révolte révolutionnaire. Sa portée se mesure à l'ampleur qu'elle a prise, en l'absence de toute organisation syndicale, de toute presse ouvrière, à laquelle supplée la distribution des feuilles volantes, des appels et des manifestes imprimés clandestinement.

	 

	Le bilan de la grève générale était : 36 morts à Tiflis ; 15 morts et 200 blessés à Kiev ; 24 morts dont 2 enfants à Ékatérinoslav ; un mort et de nombreux blessés à Nikolaiew ; plusieurs morts et de nombreux blessés à Kertch.

	 

	Le mouvement ouvrier, en Russie, a un caractère particulier, qui vient de l'absence presque complète d'organisations syndicales. Dans la plupart des grèves, et notamment dans la grève générale de 1903, ce sont les organisations social-démocrates qui font fonctions de Chambres syndicales ; ce sont les révolutionnaires politiques qui organisent l'explosion des forces ouvrières. Aussi, en Russie, à la différence des autres nations européennes, est-il difficile de dissocier, pour les étudier séparément, le mouvement ouvrier et le mouvement politique ; il n'y a pas d'autonomie syndicale ; ce fait éclaire les doctrines et la tactique de Lénine ; il explique pourquoi les bolcheviks ont pu endiguer à leur usage le mouvement ouvrier.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	La Révolution russe, en 1905 comme en 1917, se lie étrangement à la défaite des armées russes.

	 

	En février 1904, le mouvement révolutionnaire reçoit l'aide inattendue d'une autocratie aveugle et ignorante de sa faiblesse. La guerre russo-japonaise va révéler l'incurie et la corruption qui règnent à tous les échelons de l'administration. Mais ses répercussions ne portent pas seulement atteinte au prestige extérieur de la Russie ; elles se font sentir profondément dans le pays lui-même, dans un pays en dérive. Jouet de son entourage et des coteries grands-ducales, Nicolas II n'est que faiblesse teintée de cruauté 80.

	 

	Nicolas II dut s'étonner des événements communément groupés sous l'appellation de la Révolution russe de 1905. En face de la défaite, les seules classes qui réagirent furent celles qui souffraient du régime. D'abord le prolétariat industriel ; puis, avec un retard, la paysannerie : ce n'est qu'à la fin de 1905 que commencent les révoltes de paysans, lorsque le mouvement insurrectionnel du prolétariat est écrasé.

	 

	Aux classes rurales comme aux populations industrielles dénuées de droits, la débâcle militaire avait appris, en même temps que l'impuissance, la fragilité de l'autocratie russe. De la guerre allait naître, une première fois, la révolution.

	 

	Le 23 juillet 1904, le ministre de l'Intérieur von Plehve est tué par une bombe jetée sous sa voiture blindée. Son successeur, le prince Sviatopolk Mirsky, essaie de louvoyer entre les divers partis politiques ; contre -la camarilla qui gouverne le tsar, il cherche à s'appuyer sur les Zemstvos ; mais, en novembre 1904, leur conférence est interdite ; elle est obligée de se réunir clandestinement dans un appartement privé. Par une majorité de 70 voix contre 30, cette conférence réclame, les 6 et 8 novembre, les libertés publiques, l'inviolabilité de l'individu et une représentation populaire. Quelque temps après, un congrès de paysans réclame la répartition des terres.

	 

	Les étudiants manifestent contre la guerre ; ils adoptent dans diverses villes des résolutions réclamant l'amnistie, la fin de la guerre et la convocation de la Constituante. L'attitude trop prudente et à leurs yeux équivoque des Zemstvos est dénoncée par les intellectuels radicaux, qui veulent donner à la campagne commencée en novembre un caractère plus révolutionnaire 81.

	 

	Le 28 novembre et les 5 et 6 décembre, deux grandes manifestations se produisent dans la rue, à Pétersbourg et à Moscou. Ces manifestations, dont la nouvelle est transmise télégraphiquement au monde entier, révèlent la gravité de la situation intérieure née de la guerre. Sous ses deux formes, la protestation contre la guerre et la grève, le mouvement gagne toutes les régions de la Russie.

	 

	A partir de décembre, la révolte ouvrière commence à s'affirmer par des meetings, puis par des grèves : le 3, meeting ouvrier à Saratov ; le 11, grand meeting ouvrier à Bielostock. Du 21 au 27, à Riga, la population ouvrière proteste contre la guerre et une grève se déclenche. Le 26, la grève générale commence à Bakou, grève générale qui devait provoquer, le 7 janvier, des collisions entre les ouvriers et la troupe. La grève finira le 18 janvier : elle aura duré plus de trois semaines.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	 

	Le 2 janvier 1905, Port-Arthur a capitulé.

	 

	Le 9, le renvoi de quatre ouvriers des usines de Poutilov provoque une réunion extraordinaire de l'assemblée des ouvriers russes des fabriques et des usines de la ville de Pétersbourg. La grève des usines Poutilov commence. 12.000 ouvriers demandent la révocation du directeur de l'usine, qui a refusé de reprendre les quatre ouvriers congédiés. Le 20, la grève devient générale à Pétersbourg c'est un mouvement qui s'étend, entraînant jusqu'à 140.000 ouvriers appartenant à la filature Néva, aux chantiers de construction des navires Nevski et à d'autres entreprises : grève de solidarité avec les ouvriers de Poutilov, accompagnée de revendications économiques (salaires, huit heures).

	 

	Le dimanche 22 janvier, sous la conduite du prêtre Georges Gapone, placé à la tête des ouvriers de Pétersbourg par la police, un grand cortège de travailleurs se dirige vers le palais impérial, afin de présenter au tsar une pétition exprimant les revendications populaires :

	 

	Sire,

	Nous, travailleurs de Saint-Pétersbourg, nos femmes et nos enfants et nos parents, vieillards sans ressources, sommes venus à vous, ô Tsar, en quête de justice et de protection. Nous avons été réduits à la mendicité, opprimés, écrasés sous le poids d'un travail excessif, abreuvés d'outrages. Nous ne sommes pas considérés comme des êtres humains, mais traités ainsi que des esclaves qui doivent subir en silence leur triste destinée... O Empereur ! nous sommes ici plus de trois cent mille. Et cependant, nous ne sommes des êtres humains qu'en apparence. Car. en réalité, on nous prive de tout droit humain. Il nous est interdit de parler, de penser, de nous réunir pour parler de nos besoins et de prendre des mesures pour améliorer notre condition. Quiconque parmi nous ose élever la voix en faveur de la classe ouvrière est jeté en prison ou exilé. La possession d'un bon cœur, d'une âme sensible est punie en nous comme un crime... Délivrez votre peuple de l'intolérable oppression bureaucratique.

	 

	Des milliers de manifestants, pacifiques, sans armes, bannières et icônes en tête du cortège, ainsi qu'un grand portrait du tsar, s'approchent de la porte de Narva :

	 

	... Tout à coup, à deux cents pas devant eux, apparurent les troupes. Des sections d'infanterie barraient la route, et devant elles un escadron de cavalerie se tenait rangé, les sabres flamboyant au soleil. Puis les cosaques, au galop, s'avancent, sabre au clair. Un grand cri d'alarme s'élève. Les rangs de front se brisant s'ouvrent devant eux, et dans ce passage ils lancent leurs chevaux, frappant à droite et à gauche : les hommes, les femmes, les enfants tombent un à un, comme des arbres sous la cognée, tandis qu'une clameur faite d'imprécations et de gémissements emplissait l'air...

	 

	Les manifestants continuent à avancer. Soudain, sans avertissement préalable, sans sommation, sans une minute de délai, le craquement sec d'un feu de salve 82.

	 

	Dans la réalité, Gapone n'avait été qu'une ombre éphémère :

	 

	La signification essentielle du 22 janvier ne réside pas dans le cortège symbolique qui s'avance vers le Palais d'Hiver. La soutane de Gapone n'était qu'un accessoire. Le véritable acteur, c'était le prolétariat. Il commence par une grève, s'unifie, formule des exigences politiques, attire à lui toutes les sympathies, tout l'enthousiasme de la population, se heurte à la force armée et ouvre la révolution russe. (Léon Trotsky.)

	 

	Le 22 janvier - le dimanche sanglant - il y avait eu quatre cortèges à Pétersbourg et chacun d'eux avait été aussi cruellement massacré. Neuf cents tués, cinq mille blessés, tel est le tableau de cette journée.

	 

	Les ouvriers de Pétersbourg s'emparent d'une typographie et y impriment un appel aux armes. A travers toute la Russie, la répercussion de ce massacre est immédiate : le lendemain, 23 janvier, la grève générale commence à Moscou ; puis, le 24, elle s'étend à Vilno, à Kovno, à Jaroslaw ; le 25, à Riga, Revel, Saratov, Kiev, Minsk, Mohilev ; le 26, à Tiflis, Libau, Vitebsk. Le même jour, une mutinerie éclate parmi les marins à Libau. Le 27, la grève générale gagne à Varsovie, Lodz, Mitau, Dvinsk, Bielostock, Polotsk. La troupe entre en collision avec les grévistes à Varsovie. Le 28 et le 29, grève à Briansk, grève des cheminots en Sibérie ; des barricades s'élèvent à Varsovie, et les grèves s'étendent dans le nord-ouest, tandis qu'en Mandchourie l'armée du général Grippenberg bat en retraite. Le 30 et le 31 janvier, la grève commence à Batoum, à Kharkov, au port de Windau, à Samara, Lublin, Brest-Litovsk et Tomsk. Et, pendant les premiers jours du mois de février, elle devait gagner la région de Dombrowa, puis Sosnowice, Pietrkow, Toula, le Caucase et le Donetz.

	 

	Le 24 janvier, Trépov est nommé gouverneur général de Pétersbourg ; le 30, les établissements d'enseignement supérieur de la ville sont fermés et cette fermeture est suivie de celles d'autres universités. Le 1er février, Nicolas II reçoit une députation de trente-deux ouvriers, organisée par la police sur l'initiative du général gouverneur Trépov.

	 

	En février et pendant plusieurs mois, les grèves se sont étendues à 122 villes, aux mines du Donetz, à dix compagnies de chemins de fer. Un million d'hommes sont engagés dans une action spontanée, sans organisation ni plan préalables, avec, pour seul guide, un double sentiment : la révolte contre la guerre et l'instinct de solidarité.

	 

	Le 27 mai, la flotte russe est battue par la flotte japonaise à Tsoushima.

	 

	Le 31 mai, le congrès paysan du gouvernement de Moscou crée l'Union panrusse des paysans ; à partir de cette date, le mouvement paysan se généralise ; il a été précédé et préparé - de février à mai - par des troubles agraires et des grèves de journaliers agricoles. Enfin, il faut signaler des révoltes dans l'armée et surtout parmi les marins. Le 27 juin, l'équipage du cuirassé Potemkine se mutine ; puis, le 29, les fusiliers de la marine à Riga ; puis, le 30, l'équipage du cuirassé Georges- Pobiédonossetz. L'escadre de la mer Noire, envoyée à Odessa contre le Potemkine, refuse de le combattre. Mais, le 8 juillet, le Potemkine se rend aux autorités roumaines de Constanza.

	 

	Le massacre du 22 janvier avait suscité, dans les pays démocratiques, des meetings de protestation contre les fusillades de Pétersbourg. En général, la signification du mouvement ne paraît pas avoir été comprise, sauf par certains socialistes. C'est ainsi que Le Mouvement socialiste 83, dès le 1er février 1905, publie un article qui mesure la portée à longue distance de la première révolution russe : « L'entrée en action des masses ouvrières a radicalement changé la situation générale en Russie, les rapports des diverses forces en lutte contre le tsarisme et la perspective du plus prochain avenir. Le combat a changé d'âme, la victoire va changer de camp. »

	 

	 

	V

	 

	 

	Les événements de janvier 1905 sont pour Lénine une expérience qui va lui permettre de formuler des doctrines et une tactique qui paraîtront extraites de la réalité même.

	 

	En janvier 1905, Lénine est à Genève ; il prépare la réunion du troisième congrès du P.O.S.D.R. (Parti Ouvrier Social-Démocrate Russe), qui se tiendra en avril ; à l'occasion de la capitulation de Port-Arthur, il commence une campagne contre la guerre par un article de sa nouvelle revue, Vperiod (En avant), qui combat les tendances de l'Iskra, trop opportunistes à son avis. A une réunion des bolcheviks à. Genève, le 26 janvier, Lénine commente les événements du dimanche sanglant. Pendant ce mois de janvier, il est occupé à traduire les Mémoires de Cluseret sur la tactique des barricades ; il relit les articles de Marx sur l'insurrection. Et, dans le numéro du Vperiod du 21 février, il demande au parti bolchevik de concentrer son attention sur la nécessité de préparer techniquement l'insurrection 84.

	 

	Au commencement de février, dans un projet d'article qui n'a été publié qu'en 1926, Lénine dégage les premières leçons d'un mouvement qui s'est affirmé, dès le 9 janvier, par la grève des usines Poutilov : « La Révolution grandit et mûrit avec une promptitude qui nous était inconnue jusqu'au 9 janvier... » Et, rappelant le mot d'ordre formulé à la fin de sa brochure Que faire ? (1902) « l'insurrection armée du peuple entier », Lénine écrit :

	 

	De façon générale, le mouvement gréviste et les manifestations s'y rattachant se rapprochent, de plus en plus, dans la pratique, de l'insurrection armée du peuple entier dont la social-démocratie révolutionnaire parlait depuis si longtemps. Dans le Vperiod, nous tirions cette conclusion des événements du 9 janvier. Cette conclusion, les ouvriers pétersbourgeois la tirèrent eux-mêmes, directement, tout de suite, des événements. Le 10 janvier, ils faisaient irruption dans une typographie légale, y composaient une proclamation, en faisaient un tirage de plus de 10.000 exemplaires, et la répandaient par toute la ville.

	 

	Lénine a mis l'accent sur l'aspect essentiel de l'événement.

	 

	Dans le Vperiod du 14 février, « Deux tactiques », Lénine oppose la tactique « du suivisme » à la tactique bolchevik telle qu'il l'a définie dans Que faire ? : « La date de la révolution populaire ne peut pas être fixée d'avance. Celle de l'insurrection peut être fixée si ceux qui la fixent ont de l'influence sur les masses et savent apprécier le moment avec justesse. » En l'absence de toute organisation syndicaliste, en l'absence des militants ouvriers, les sociaux-démocrates bolcheviks doivent prendre sur les masses une influence qui leur permettra les initiatives organisées.

	 

	Le 21 février, toujours dans le Vperiod, parait un autre article, « Devons-nous organiser la révolution ? » : « Partout où il y a des classes opprimées, luttant contre l'exploitation, la parole socialiste les arme toujours, et avant tout, du besoin brûlant de s'armer... »

	 

	Le 8 mars, pendant la bataille de Moukden (4-9 mars), toujours dans le Vperiod, « Nouveaux objectifs, forces nouvelles 85 », Lénine formule le mot d'ordre de la révolution de 1905 : la dictature du prolétariat et des paysans. Le parti bolchevik n'est pas seulement l'état-major de la révolution ; il est l'interprète des protestations ouvrières ; il doit « dominer les événements dans sa conscience et dans son activité », afin de ne pas être dompté, écrasé par eux. Au lieu de se tenir à la remorque des événements, le parti bolchevik donnera au torrent révolutionnaire une direction organisée ; il prendra en main, fermement et fortement, le mouvement ouvrier, afin de « sauvegarder, vis-à-vis de la démocratie bourgeoise, l'indépendance ouvrière ».

	 

	Au troisième congrès du P.O.S.D.R., qui se tient à Londres, en avril et mai, Lénine est préoccupé, avant tout, de préciser l'attitude du P.O.S.D.R. à l'égard de l'insurrection à main armée : il exige que Lounatcharsky 86 lui soumette son discours écrit avant de le prononcer. Lénine y apporte quelques corrections. Le projet de résolution est écrit tout entier par Lénine :

	 

	Le prolétariat étant, de par sa situation, la classe révolutionnaire la plus avancée... est par là même appelé à jouer dans le mouvement révolutionnaire démocratique de Russie le rôle de chef et de guide... Le prolétariat ne peut remplir ce rôle qu'organisé sous le drapeau de la social-démocratie en une force politique indépendante agissant dans les grèves et dans les manifestations avec l'unité la plus achevée.

	 

	Le prolétariat conduit le mouvement révolutionnaire ; mais il est lui-même guidé et dirigé par le parti bolchevik.

	 

	Le Congrès de Londres charge ses comités et ses organisations d'aborder la préparation des grèves politiques de masse. On doit organiser des groupes spéciaux « pour l'acquisition et la répartition des armes, l'élaboration du plan de l'insurrection armée et la direction immédiate de celle-ci ».

	 

	C'est en vue de l'éventualité d'une insurrection que Lénine avait eu avec Gapone des contacts qui avaient pour objet l'envoi d'armes en Russie. Le premier entretien a lieu au milieu de février, le second au début de juillet ; Lénine, rentré à Genève le 15 mai, incite Gapone à aller à Londres, où l'on organise l'armement de la révolution. Et, en même temps, Lénine envoie Vassiliev Ioujine à Odessa pour organiser la liaison avec les groupes social-démocrates qui ont suscité les mutineries de la flotte, les 27 et 30 juin ; mais c'est le 8 juillet que le Potemkine se rend aux autorités roumaines.

	 

	Le 2 mai au troisième congrès, Lénine avait prononcé un discours sur le soutien du mouvement paysan ; le 3 mai, un discours sur les rapports entre les intellectuels et les ouvriers dans les organisations social-démocrates. Le 8 mai, il était élu au Comité central, qu'il présidait le 10 : il était nommé rédacteur responsable du Prolétaire, dont le premier numéro paraît le 27 mai.

	 

	Deux documents, à cette date, éclairent peut-être plus qu'aucun autre la vision que, dès 1905, Lénine avait des conditions préalables et nécessaires de la Révolution d'octobre 87. D'abord un article paru dans le Vperiod du 12 avril : « La dictature révolutionnaire démocratique du prolétariat et des paysans » ; puis le projet de résolution sur le soutien du mouvement paysan, lu à la séance du Congrès de Londres, le 3 mai 1905, par Krassine, et dont la minute avait été écrite de la main même de Lénine. Ces deux documents montrent l'importance décisive que Lénine attache au rôle que doit jouer, à ses yeux, la paysannerie dans la révolution. Sans doute sentait-il que, sans elle, la victoire du prolétariat industriel aurait été sans lendemain : « Élever le mouvement paysan à la plus haute conscience de ses fins, organiser immédiatement des comités révolutionnaires paysans,... recommander aux paysans le refus du service militaire, le refus complet du paiement de l'impôt et de la reconnaissance des autorités, afin de désorganiser l'autocratie et de soutenir contre elle l'offensive révolutionnaire. »

	 

	Lénine est un réaliste. L'expérience de 1905 enrichit ses conceptions doctrinales. Sans doute, Lénine se plaît à se référer souvent à Marx. Mais l’œuvre de Marx et d'Engels est pour lui assez semblable à une Bible dont les pasteurs non conformistes tirent des textes sacrés propices aux enseignements quotidiens de la morale évangélique. La science et l'action sont sur deux plans différents. Au lieu de violenter les faits pour les faire entrer dans le cadre de la doctrine marxiste, au lieu de forcer la réalité, il assouplit la doctrine, ou plutôt il l'interprète, toute révérence due à Marx auquel Lénine ne refuse jamais un geste de dévotion.

	 

	Il agit de même vis-à-vis du mouvement ouvrier. Le prolétariat industriel en Russie ne possède ni organisation ni tradition. Lénine lui offre une direction organisée en échange de l'appui de sa force révolutionnaire.

	 

	La Révolution de 1905 avait été pour Lénine l'occasion d'expériences qu'il n'oubliera pas : la révolution pouvant naître d'une défaite militaire qui se tournait en désastre, - la nécessité d'engager les soldats et les marins dans la voie révolutionnaire, - l'importance enfin décisive des masses paysannes, qu'il fallait lier au sort de la révolution.

	 

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	 

	Le 5 septembre 1905, le traité de Portsmouth terminait la guerre russo-japonaise ; la Russie évacuait la Mandchourie ; elle transférait au Japon le bail de Port-Arthur et lui reconnaissait le droit d'étendre son protectorat sur la Corée. Surtout, les troupes de l'armée russe revenaient d'Extrême-Orient exténuées et déçues, et ayant trop souffert de l'incurie du commandement et de l'intendance pour ne pas prêter une oreille attentive à l'agitation révolutionnaire.

	 

	La grève des compositeurs de l'imprimerie Sytine, à Moscou, le 19 septembre 1905, gagne bientôt les autres industries.

	 

	Le 30 septembre, à Pétersbourg et à Kiev, les Universités servent de lieu d'asile aux premiers meetings ; car, exclues de la rue dont elles sont chassées par la police, les réunions populaires peuvent se tenir librement dans les salles de cours des Universités. Les amphithéâtres et les salles de conférences se remplissent de tout un auditoire de travailleurs « venus directement de l'usine à l'Université ». Les journaux bien pensants se scandalisent de voir s'y entasser pèle-mêle les étudiants et un ramassis de gens de toute espèce et de va-nu-pieds 88.

	 

	Le 2 octobre, à Pétersbourg, les compositeurs font trois jours grève de solidarité pour leurs camarades de Moscou.

	 

	Le 3 octobre, à Moscou, des délégués ouvriers de différentes corporations (imprimeurs, mécaniciens, menuisiers, tabac, etc...) constituent un Soviet des travailleurs de Moscou. Le 4 et le 5, le travail reprend dans les imprimeries de Moscou.

	 

	Mais voici que s'annonce la grève générale des chemins de fer. Le 10 octobre, Moscou va être isolé du reste de la Russie. Le 9 octobre, le Congrès des cheminots à Pétersbourg formule ces revendications : les huit heures, les libertés civiques, l'amnistie, l’Assemblée Constituante.

	 

	Grève générale à la fois économique et politique.

	 

	La grève étend une main dominatrice sur toute l'étendue du pays... Elle ouvre une typographie quand elle a besoin de publier les bulletins de la révolution, elle se sert du télégraphe pour envoyer ses instructions ; elle laisse passer les trains qui conduisent les délégués des grévistes ; elle mène les convois de voyageurs jusqu'à la gare la plus voisine ou jusqu'à destination, s'il y a lieu... Elle met tous les moyens en oeuvre... Elle veut arriver à ses fins, coûte que coûte 89...

	 

	Le 10 octobre, à Moscou, les cheminots, réunis à l'Université, décident de poursuivre la grève jusqu'à complète satisfaction de leurs revendications. Et la grève des chemins de fer s'étend de réseau en réseau. Et, progressant de proche en proche, la grève gagne les lignes de l'Asie Centrale et de la Sibérie : le 15 octobre, Bakou, le 17, Odessa. A cette date, il y a 750.000 cheminots en grève. La grève s'étend, paralyse bientôt la vie économique tout entière.

	 

	Le 13 octobre, à Pétersbourg, se forme le Conseil des députés ouvriers. Le Soviet de Pétersbourg va devenir le centre et le foyer de la révolution à l'automne 1905 ; il sert d'exemple aux autres Soviets, qui se forment à Moscou, à Odessa notamment.

	 

	Le 13 octobre, le Soviet se constitue et tient sa première séance ; il se compose d'une quarantaine de députés. A la mi-novembre, 562 députés, dont 6 femmes, représentent 147 fabriques, 34 ateliers et 16 syndicats : sur 562 délégués, 362 sont ouvriers des métaux, 57 ouvriers du textile, 32 ouvriers imprimeurs ou ouvriers du papier, 12 employés de commerce, 7 comptables et ouvriers pharmaciens. La prédominance des délégués des métaux est un fait notable. Le Conseil des députés ouvriers crée, le 17 octobre, un Comité exécutif de 31 membres ; sur ces 31 membres, il y a 22 délégués ouvriers, mais aussi 6 représentants des deux fractions social-démocrates et 3 socialistes révolutionnaires. Les partis politiques sont donc représentés à côté des corporations ouvrières ; mais ils sont une minorité. Le Soviet de Pétersbourg est une organisation directe de la classe ouvrière ; c'est là son originalité historique et la raison de son influence pendant les semaines du 13 octobre au 3 décembre. C'est aussi la raison du nom que lui donnèrent la presse et les masses : « gouvernement prolétarien ». Le Conseil des délégués ouvriers était composé d'un délégué par groupe de 500 ouvriers ; les petites entreprises industrielles s'unissaient pour former des groupes d'électeurs.

	 

	Cette institution ouvrière, née spontanément, répondait au besoin qu'avaient les masses disséminées et dépourvues de liaison de posséder une organisation d'une autorité indiscutable, libre de toute tradition, confluent pour tous les courants révolutionnaires à l'intérieur du prolétariat. Aucune autre organisation existante n'était capable de remplir ce rôle. Le Soviet était le lien d'unité ; l'appel, voté le 13 octobre, convie à la grève générale politique « toutes nos forces disponibles, unifiées sous l'égide de notre commun Soviet ».

	 

	Le Soviet comprend une majorité de délégués des métaux, parce que ceux-ci prennent une part prépondérante à ces événements. À chaque étape du mouvement ouvrier, il en est ainsi de certaines corporations, différentes selon l'heure ou le pays ; en France, par exemple, les ouvriers du bâtiment, les bronziers et les ouvriers imprimeurs ont joué entre 1840 et 1870 le rôle essentiel. En Russie, en 1905, dès le 13 octobre, jour de la formation du Soviet, les ouvriers des métaux définissent ainsi leurs objectifs : « Nous déclarons la grève politique et nous lutterons jusqu'au bout pour la convocation de l'Assemblée Constituante sur la base du suffrage universel, égalitaire, direct et secret, dans le dessein d'instituer en Russie la république démocratique. » Programme semblable à celui des Chartistes de Grande-Bretagne, de 1837 à 1843 90.

	 

	Le 14 octobre, les ouvriers typographes considèrent « que c'est trop peu de cesser le travail et qu'il faut transformer les troupes de la classe ouvrière en grève en une armée révolutionnaire, c'est-à-dire organiser immédiatement des compagnies de combat ». Les compagnies de typographes armées vont s'emparer des grandes imprimeries destinées à publier les Izvestia (Les Nouvelles du Soviet), dont le premier numéro paraît le 17 octobre.

	 

	Le 15 octobre, le Soviet convertit à la grève les fabriques textiles qui travaillent encore ; le lendemain, elles ont toutes cessé le travail. De nombreux comités de grève (ingénieurs, avocats, fonctionnaires du gouvernement) décident de s'inspirer des décisions du Soviet. « En s'assujettissant les organisations indépendantes, le Soviet unifia autour de lui la révolution. »

	 

	Trépov, qui avait recommandé aux troupes et à la police de ne pas tirer à blanc et de ne pas ménager les cartouches, doit céder la place au comte Witte, et la peur arrache au pouvoir le manifeste du 17 octobre. La grève des chemins de fer et du télégraphe avait désorganisé le mécanisme gouvernemental. Le 18 octobre, à Pétrograd, les esprits étaient partagés entre l'étonnement et la crainte : « d'immenses foules allaient et venaient, d'un air égaré, par les rues. On avait obtenu une constitution. Que se passerait-il ensuite 91 ? »

	 

	Le comte Witte, qui avait signé le traité de Portsmouth, en suggérant au tsar de signer le manifeste du 17 octobre, avait voulu obtenir un armistice de quelques jours ou de quelques semaines, - il avait voulu laisser passer la vague, afin de voir venir le vent.

	 

	Le Soviet répond au manifeste en réclamant l'amnistie, le désistement de la police du haut en bas, l'éloignement des troupes, la création d'une milice populaire. En même temps il déclare que la grève générale continue. « La grève se transforme en une démonstration de défiance. » Pourtant le Soviet décide la reprise du travail à Pétersbourg pour le 21 octobre.

	 

	La lutte pour l'amnistie commence par toute la Russie. Et, le 22 octobre, le gouvernement paraît céder à la pression ouvrière. Le même jour, le Soviet de Pétersbourg renonce à la manifestation projetée à l'occasion des obsèques des victimes 92.

	 

	Le Soviet de Pétersbourg prend en main la défense de la liberté de la presse ; il est soutenu par le syndicat des ouvriers de la presse ; l'un et l'autre s'entendent pour abolir le censure en posant ce principe : « Lorsque le texte ne contient pas un appel direct à la violence et aux pogroms, l'impression aura lieu sans empêchements. »

	 

	Cette volonté de liberté et le souci de ne pas faire appel à la violence sont reconnus par une des grandes organisations capitalistes : le Comptoir consultatif des Métallurgistes constate (dans une lettre au comte Witte, qui réclame une amnistie complète), que, « du côté des masses révolutionnaires, la violence ne s'est manifestée que dans des limites très étroites et ces masses ont su observer une discipline vraiment incroyable... La classe ouvrière, qui a manifesté avec tant de force sa conscience politique et sa discipline de parti, doit prendre part à l'administration des affaires publiques ». Les 26 et 27 octobre, une mutinerie militaire éclate à Cronstadt et elle est sauvagement réprimée. Cette répression fait rebondir la grève d'octobre.

	 

	Le 1er novembre, le Soviet invite le prolétariat de Pétersbourg à manifester par la grève générale politique sa solidarité avec les soldats de Cronstadt. Et le lendemain, avant midi, toutes les usines qui ont des représentants au Soviet se mettent en grève. Les petites et moyennes entreprises industrielles envoient des représentants au Soviet. Les chemins de fer interrompent le trafic.

	 

	Le 5 novembre, le comte Witte ayant promis qu'aucune Cour martiale ne jugera les marins de Cronstadt, le Soviet décide de cesser la manifestation de grève le 7 novembre. L'attitude du Soviet avait eu sur les soldats une influence qui avait pénétré même parmi les régiments de la garde. Cette influence s'accroît à la suite du manifeste que le Soviet adresse aux soldats :

	 

	Le gouvernement avait décidé que les matelots et les soldats de Cronstadt passeraient en Cour martiale ; les ouvriers de Pétersbourg ont immédiatement cessé tout travail. Ils consentent à endurer les tortures de la faim, mais ils ne veulent pas considérer en silence les tourments que l'on inflige aux soldats.

	 

	Nous, Soviet des députés ouvriers, nous vous disons, soldats, au nom de tous les ouvriers de Pétersbourg : Vos peines sont nos peines ; vos besoins sont nos besoins ; la lutte que vous menez, c'est bien celle que nous avons entreprise. Nous sommes attachés à la même chaîne. Ce n'est qu'en unissant leurs efforts que le peuple et l'armée briseront cette chaîne.

	 

	La révolte du Potemkine, au début de l'été, avait été punie par les travaux forcés pour quelques dizaines de marins, la corde pour deux autres, et le poteau d'exécution pour quatre autres. Ces sanctions ont eu pour effet d'attiser l'esprit de révolte. Dans tout le pays se réunissent des meetings de soldats ; à partir du 20 novembre, dans nombre de villes, les soldats fraternisent avec les ouvriers. Le 2 et le 3 décembre, la garnison de Moscou organisera des cortèges dans les rues en chantant la Marseillaise.

	 

	Le 28 octobre, des délégués décident d'instituer, par l'action directe, la journée de huit heures. Dès cette date, les grosses usines métallurgiques ne travaillent plus que huit heures. Le 29 octobre, le Soviet des délégués ouvriers invite les ouvriers à établir eux-mêmes, dans leurs usines, la journée de huit heures. Le 31 octobre, les Izvestia annoncent que les ouvriers des usines d'un certain rayon, après avoir travaillé huit heures, ont quitté leurs ateliers et sont partis en cortège dans les rues en chantant la Marseillaise.

	 

	Le 1er novembre, la plupart des fabriques de textiles et toutes les usines métallurgiques appliquent la décision des huit heures. Mais la grève du début de novembre arrête cette campagne. Et, le 7 novembre, lorsque le travail est repris, le gouvernement ferme les usines de l'État ; et son exemple est suivi par un certain nombre d'entreprises privées, qui ferment leurs portes afin d'empêcher l'institution des huit heures.

	 

	La majorité du Soviet décide, le 12 novembre, de conseiller l'abandon de la revendication des huit heures. Mais, pendant cette séance, une longue et violente discussion se poursuit entre les délégués de l'usine Poutilov, qui appuient l'abandon des huit heures, et les représentants qui veulent maintenir cette revendication ; l'un des plus passionnés est une tisserande de la fabrique Maxwell, une femme d'un certain âge, au beau visage clair : sa voix pénétrante, vibrante d'émotion, crie aux délégués de Poutilov :

	 

	Vous avez habitué vos femmes à bien manger et à bien dormir, et voilà pourquoi vous craignez de perdre votre gagne-pain. Mais nous, cela ne nous fait pas peur. Nous sommes prêtes à mourir pour obtenir la journée de huit heures. Nous lutterons jusqu'au bout. La victoire ou la mort ! Vive la journée de huit heures !... Nous ne pouvons plus accepter ce surmenage qui progressivement épuise nos forces physiques et morales.

	 

	Le 15 novembre, éclate la grève des postes et télégraphes. Le 23,.elle est suspendue pour permettre les communications entre tous les réseaux de chemins de fer. En effet, un certain nombre de fonctionnaires poursuivis pour propagande révolutionnaire devaient être exécutés, le 23 novembre, à minuit. Le Congrès des cheminots avait fait savoir au gouvernement que, si avant huit heures du soir il n'avait pas rapporté la sentence, tous les chemins de fer suspendraient le trafic. Dès réception de l'avis télégraphique, le ministre de la Guerre donne l'ordre de suspendre l'exécution de la sentence. C'est « la dernière victoire de la révolution ».

	 

	Dès le 14 novembre, on avait arrêté, à Moscou, le bureau de l'Union des paysans. A Pétersbourg, le 26 novembre, le président du Soviet, Khroustalev, est arrêté et remplacé, le 27, par Léon Trotsky.

	 

	Le Soviet adresse un appel aux soldats et rédige un manifeste. Le 2 décembre, les huit journaux qui ont publié le manifeste sont suspendus ; un décret paraît, qui menace d'emprisonnement les membres des syndicats de cheminots, de postiers, télégraphistes et téléphonistes. Le 3 décembre, le gouvernement fait cerner le bâtiment de la Société Économique par des troupes de gendarmerie-et des cosaques à cheval. Tandis que le Comité exécutif délibère, les soldats qui sont dans le corridor entendent un des députés ouvriers qui s'écrie : « Le résultat de la nouvelle et décisive action du prolétariat - la grève générale - dépendra des troupes. Qu'elles prennent donc la défense de la patrie ! Même à travers les portes fermées, les soldats entendront le fraternel appel des ouvriers, la voix du pays épuisé dans les tourments. » Les portes s'ouvrent, les membres du Comité exécutif et du Soviet sont arrêtés.

	 

	Léon Trotsky et Lénine ont participé à la révolution de 1905 ; leurs écrits contemporains montrent l'influence qu'elle a eue sur eux. Quel a été leur rôle ? Lénine, qui arrive à Pétrograd en novembre, ne prend pas part directement aux travaux du Soviet : « … Il suivait attentivement chaque démarche du Soviet [dont] il influençait la politique par l'intermédiaire des représentants de la fraction bolchevik... Il expliquait l'action du Soviet dans son journal, La Vie Nouvelle (Novaia Jizn). Sur aucune question, Lénine ne se trouva en désaccord avec la politique du Soviet 93 ». Trotsky ajoute que, lorsque la Commission fédérative des délégués bolcheviks et mencheviks le chargea de parler en son nom devant le Comité exécutif, « aucun conflit ne se produisit alors ». Et, lorsque Trotsky fut nommé président du Soviet, Lénine se serait écrié : « Pourquoi pas ? Trotsky a conquis cette situation par un labeur inlassable et brillant. »

	 

	L'accord entre Trotsky et Lénine en 1905 présage et prépare leur entente pendant les journées d'octobre 1917 ; la légende d'un conflit existant entre eux en 1905 méconnaît le fait qu'une des forces de la révolution russe a été l'entente entre Lénine et Trotsky ; elle appauvrit la réalité historique. Aux yeux de Lénine et de Trotsky, la révolution de 1905 avait la même signification ; cette importance, Trotsky l'a marquée, peu après la première révolution, dans un très beau livre : 1905, qu'il publie en russe dès 1907 sous le titre de Notre Révolution 94.

	 

	Léon Trotsky, qui a vécu la révolution d'octobre 1905, constate le caractère essentiel de cette révolution : « Ce ne fut, écrit-il, ni l’opposition de la bourgeoisie libérale, ni les soulèvements spontanés des paysans, ni les actes de terrorisme des intellectuels qui forcèrent le tsarisme à s'agenouiller : ce fut la grève ouvrière. » La révolution russe de 1905 - et par là elle se distingue de la révolution de 1917 - a un caractère ouvrier.

	 

	Le Soviet ou Conseil des députés ouvriers, qui émanait de la classe ouvrière, fut l'organisation-type de la révolution. « Le Soviet sortit organiquement du prolétariat au cours de la lutte directe... » Les masses ouvrières et la presse lui donnèrent le nom de gouvernement prolétarien. Les députés au Soviet étaient les représentants de la classe ouvrière ; quelques conseillers politiques, à peine une vingtaine sur 562, représentaient seuls les partis socialistes.

	 

	Pour Trotsky et pour Lénine, la grève de 1905 fut la répétition générale de 1917. Lénine, à côté du mouvement ouvrier, avait vu « croître et s'élargir la révolte paysanne » ; il avait senti qu'elle était le poids qui devait faire pencher la balance en faveur de la révolution. Léon Trotsky, lui aussi, estimait que le mouvement de l'automne 1905 lui avait appris qu'il fallait organiser la campagne et la relier à la ville - se rattacher étroitement à l'armée - prendre les armes : « Telles sont, écrit-il, les simples et considérables déductions qu'imposèrent au prolétariat la lutte et la victoire d'octobre 1905. »
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	Les temps héroïques

	du syndicalisme

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Ce sont des combats qui se livrent dans l'âme des travailleurs. Ils obéissent a la voix de l'honneur syndical... Ces ouvriers sont, à leur façon, des personnages cornéliens ; il s'établit dans leur conscience le débat qui s'établit dans le cœur des personnages de Corneille. »

	 

	Edouard Drumont
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	Chapitre premier

	 

	 

	Internationale politique

	ou internationale syndicale ?

	 

	(1889-1900-1909)

	 

	 

	 

	 

	« Le marxisme orthodoxe était essentiellement la philosophie d'un socialisme mi-bourgeois, mi-ouvrier, d'un socialisme politique, parlementaire et doctrinaire, qui voyait dans le prolétariat une arme matérielle que devait manier la pensée incarnée dans un état-major d'intellectuels bourgeois. »

	Edouard Berth.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	La guerre franco-allemande et les conflits entre idéologues, au sein des sections de la Fédération internationale, avaient rompu la Première Internationale. Le Congrès de l'Internationale à La Haye (2 au 7 septembre 1872) avait achevé son déclin en votant le transfert du siège du Conseil Général à New York. C'est la Fédération Jurassienne qui est désormais le centre de propagande révolutionnaire. La Fédération Jurassienne suscite la formation en France de nouvelles sections de l'Internationale, sections plus révolutionnaires qu'ouvrières. La Fédération française de l'Internationale se réunit en congrès à La Chaux-de-Fonds en août 1877. Les résolutions de ce congrès sont influencées par les tendances anarchiques. La cinquième résolution décide que la Fédération profitera de tous les mouvements populaires pour développer dans les limites du possible son programme collectiviste et anarchiste : « partout, dès que la force de l'organisation rendra la chose possible, la propagande par le fait 95 »...

	 

	Programme collectiviste et anarchiste... On sait que la Première Internationale avait été divisée par l'antagonisme entre deux tendances 96 : la tendance marxiste et le socialisme ou communisme anti-autoritaire. Or, vers 1876, les deux tendances changent de nom. Les marxistes adoptent la dénomination de collectivistes, que les fédéralistes abandonnent. La dernière réunion du Conseil Général de l'Internationale réfugiée à New York est celle de Philadelphie (juillet 1876). La Fédération Jurassienne manifeste son activité jusqu'en 1880. En septembre 1877, les internationaux jurassiens publient un manifeste, affiché clandestinement dans quelques villes françaises : « Que fera, en novembre 1877, l'Assemblée des 363 (députés républicains) ? Rien. Elle s'aplatira ou sera chassée, à moins que vous ne soyez là avec vos armes... Vous devez vous préparer à passer de la parole à l'acte, de l'urne à la barricade, du vote à l'insurrection. Le combat inévitable aura donc lieu. » Mais, les 9 et 10 octobre 1880, la Fédération Jurassienne tient à La Chaux-de-Fonds son dernier congrès. Les hommes qui l'avaient animée, depuis 1871, forment désormais les différents groupes et écoles anarchistes.

	 

	Les survivants de la Fédération Jurassienne organisent le mouvement communiste anti-autoritaire. Leurs journaux (L'AvantGarde, Le Révolté, La Révolte) se placent sur le terrain de l'anarchie ; Élisée Reclus, James Guillaume, Pierre Kropotkine, Malatesta sont rejoints par Jean Grave, qui représente au Congrès de Marseille la Chambre syndicale des Ouvriers Cordonniers, et par Émile Pouget, qui, dès l'âge de vingt ans, en 1880, va prendre une part ardente à la fois à la propagande anarchiste et à l'organisation des syndicats ouvriers.

	 

	Un an après le dernier congrès régional de la Fédération Jurassienne, Élisée Reclus, Johann Most, Enrico Malatesta organisent une nouvelle Internationale à Londres : l'Alliance internationale ouvrière, appelée l'Internationale noire, qui déploie son activité surtout en Italie, en France, aux États-Unis. Les organisateurs de l'Internationale noire croyaient la révolution imminente et espéraient hâter sa venue en organisant, parmi les ouvriers et les révolutionnaires, la propagande par le fait.

	 

	En 1889 apparaît une nouvelle Internationale. Les relations complexes entre le mouvement socialiste et le mouvement ouvrier s'expliquent par l'existence de quatre grands courants : une tendance (qui est surtout celle de la social-démocratie en Allemagne et du guesdisme en France), attachée surtout à l'action politique et à la conquête des pouvoirs publics ; une autre tendance, qui cherche à lier l'action politique et l'action économique, et à concilier aux partis socialistes les bonnes grâces du mouvement syndical ; une tendance anarchiste ; une quatrième tendance enfin, purement syndicaliste, cette tendance est apolitique, anti-étatiste. Selon les pays, le mouvement ouvrier est influencé diversement par chacune de ces tendances.
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	De 1860 à 1870, grâce à la politique prudente et ferme de la Junta 97, le trade-unionisme avait accru singulièrement son influence. Au lendemain de la guerre franco-allemande, en face des dangers que présente pour les organisations ouvrières le projet de loi déposé par le ministre de l'Intérieur Henry Bruce, le trade-unionisme se réorganise pour de nouveaux combats ; la direction du mouvement passe entre les mains du Comité parlementaire nommé en mars 1871 par le Congrès.

	 

	Les chefs trade-unionistes, les amis de la Junta, George Odger, William Allan, Daniel Guile, auxquels se joignent des représentants des ouvriers fileurs, des ouvriers des métaux et des mineurs, Alexander Macdonald et John Kane, organisent une agitation qui aboutit à l'échec du parti libéral aux élections de 1874 et à la chute du Cabinet Gladstone, opposé au rappel du Criminal Law Amendment Bill.

	 

	A la veille des élections générales, le Congrès des Trade-Unions à Sheffield pouvait se glorifier de représenter plus d'un million cent mille syndiqués, dont 250.000 mineurs, 250.000 ouvriers du textile, 100.000 travailleurs agricoles ; c'étaient les trois industries qui avaient apporté récemment les plus gros effectifs au trade-unionisme. Pendant les élections, les candidats conservateurs s'étaient engagés vis-à-vis des trade-unionistes à leur donner satisfaction s'ils obtenaient la majorité au Parlement.

	 

	Abandonnant leur traditionnelle attitude d'abstention politique, les organisations trade-unionistes avaient présenté 13 candidats, - deux d'entre eux furent élus : Alexander Macdonald et Thomas Burt, président et secrétaire de la Fédération des Mineurs, qui devinrent ainsi les premiers députés travaillistes. Le Cabinet conservateur qui succéda au Cabinet libéral présenta deux projets de loi afin de modifier la législation.

	 

	Le Master and Servant Act de 1867 fut remplacé par l'Employers and Workmen Act de 1875 : le seul changement d'appellation des deux lois exprimait une transformation profonde ; le contrat de travail devenait une obligation contractuelle purement civile et assurait l'égalité légale entre les parties.

	 

	Le Criminal Law Amendment Act de 1871 était remplacé par The Conspiracy and Protection of Property Act, 1875. Le picketing était autorisé, pourvu qu'il fût exercé sans violence. Les délits commis au cours d'une grève restaient dans le droit commun. Aucun acte commis par un groupe ne sera punissable s'il n'est pas également criminel, lorsqu'il a pour auteur un individu agissant seul. Les Trade-Unions obtenaient une charte qui, jusqu'en 1901, leur assure un statut légal et l'impunité dans la conduite des conflits industriels. Une troisième loi, The Trade-Union (Amendment) Act de 1876, complète l'étonnante victoire, don d'un gouvernement conservateur ou plutôt cadeau de fiançailles 98.

	 

	En 1870, il y avait eu dans le bâtiment un grand nombre de grèves. Ces grèves eurent pour résultat un accroissement des salaires et une réduction des heures de travail ; le succès des ouvriers du bâtiment semble avoir été la cause directe, en 1871, du mouvement des neuf heures, parmi les mécaniciens. Ce grand mouvement se déclencha spontanément parmi les militants de la base ; il ne dut rien à l'organisation nationale, l'Amalgamated Society of Engineers, ni à son leader William Allan, devenu avec les années trop prudent et trop économe pour s'embarquer dans une telle aventure. Mais les militants locaux créent une organisation temporaire, la Nine Hours League, qui comprend des unionistes et des non-unionistes et est dirigée par un jeune militant, John Burnett. Pendant cinq mois, la ligue met en jeu la solidarité ouvrière. Dans le nord-est de l'Angleterre, les employeurs acceptent la semaine de 54 heures. Cette première victoire suscite une agitation générale, non seulement parmi les mécaniciens, mais dans les autres corporations. Pendant les années 1872 et 1873, les grèves continuent. En 1872, les ouvriers mécaniciens de la Clyde obtiennent la semaine de 51 heures. A Londres, la même année, les ouvriers du bâtiment font grève, réclamant la journée de neuf heures ; les patrons leur répondent par un lock out. A Londres, le succès n'est que partiel ; mais, dans de. nombreuses régions, la semaine de 54 heures est conquise sans grève.

	 

	Le succès du mouvement en faveur des neuf heures suggère aux ouvriers non qualifiés l'idée qu'ils pourraient bénéficier pour eux-mêmes de l'organisation trade-unioniste. De nouvelles unions se forment parmi les travailleurs semi-qualifiés. Les travailleurs du rail, jusque-là pratiquement non organisés, constituent l'Amalgamated Society of Railway Servants en 1872. Mrs. Emma Paterson entreprend de créer des unions parmi les ouvrières : la Women's Protective and Provident League (1874) va devenir la Women's Trade-Union League. Les travailleurs agricoles, que leur échec de 1833 avait pendant longtemps découragés, commencent à s'organiser. L'Union des Travailleurs, formée en 1871, dans l'Hertfordshire, comprend rapidement 33.000 syndiqués. En 1872, Joseph Arch, ouvrier agricole et prêcheur méthodiste, organise l'Union des Travailleurs du Warwickshire, qui devient l'Union Nationale des Travailleurs agricoles ; ses effectifs s'élèvent bientôt à 100.000 membres. A côté d'elle, des unions locales forment une fédération plus lâche : l'Union Fédérale des Agricultural and General Labourers. Mais la crise agricole permet aux fermiers de briser les unions de travailleurs agricoles qui voient fondre leurs effectifs. De 100.000 membres, la National Agricultural Labourers' Union tombe à 15.000 et ne conserve d'influence que dans le comté de Norfolk.

	 

	À la même époque, peu à peu, se transforme l'esprit du trade-unionisme. A l'étroit particularisme des « amalgamated societies » se substitue une compréhension plus large de la solidarité ouvrière. Le sens de l'unité des classes laborieuses renaît ; et aussi le vieil idéal des années 30 : le rêve de l'association ouvrière. Les associations des mineurs du Yorkshire et du comté de Durham acquièrent des mines ; l'une après l'autre, les Trade-Unions se lancent dans des entreprises coopératives de production. Et parallèlement se développent les coopératives de consommation. Mais, si celles-ci résistent aux fluctuations industrielles, la dépression économique porte un coup fatal aux expériences amorcées pendant la période de prospérité entre 1870 et 1874. Les entreprises minières et les usines coopératives sont obligées de fermer leurs portes. A une période d'espoir et de confiance succède une période de désillusion et d'apathie. L'essor du mouvement ouvrier anglais, si net entre 1870 et 1874, est suivi d'une chute rapide. La transformation du Trade-Unionisme, qui s'esquissait après 1870, n'a subi qu'un moment d'arrêt. En dépit des circonstances économiques qui continuent à rester hostiles, cette transformation va se manifester, à partir de 1884, sous l'influence de facteurs nouveaux un climat idéologique, la diffusion du socialisme, l'apparition de nouvelles couches sociales, et, chez les travailleurs non qualifiés, l'éveil d'une conscience syndicaliste. L'origine de la réaction contre le trade-unionisme traditionnel a été le conservatisme paresseux des fonctionnaires syndicaux, qui a ralenti l'élan des grandes unions nationales.

	 

	Après la victoire remportée en 1875, pendant dix ans, de 1875 à 1885, le congrès des Trade-Unions n'est plus qu'une assemblée annuelle de fonctionnaires syndicaux, où règne l'unanimité ; mais, à partir de 1885, le congrès devient le champ de bataille entre l'ancien et le nouvel unionisme.

	 

	Les fonctionnaires des grandes unions nationales ont limité leurs ambitions à un opportunisme pratique. Les leaders trade-unionistes partagent le crédo libéral des classes moyennes. Les manifestes du Comité parlementaire ne diffèrent, ni dans le ton, ni dans le fond, des discours des libéraux exposant un programme de radicalisme individualiste. Au reste, aux environs de 1880, la majorité des troupes trade-unionistes partagent les idées du radicalisme individualiste.

	 

	Entre 1880 et 1890, une transformation se produit dans les opinions des masses syndicales et cette évolution provoque l'apparition d'un nouvel unionisme. On assiste, en Grande-Bretagne, comme à l'époque du chartisme, à la coexistence d'une crise industrielle et de croyances nouvelles s'opposant à celles du radicalisme individualiste. La conjonction du facteur économique et du facteur psychologique, la rencontre de la misère et de l'espérance, donne au mouvement ouvrier un nouvel élan, une nouvelle force et de nouvelles formes 99.

	 

	En 1881, Henry Mayers Hyndman fonde la Democratic Federation, dont le programme s'inspire de la Charte du Peuple. Hyndman est marxiste. Ayant lu le Capital en français, il va demander conseil à Marx dans sa résidence de Haverstockhill, 41, Maitland Park Road 100, et, comme jadis avec Proudhon, Karl Marx discute avec Hyndman tard dans la nuit. Marx se montra sceptique et peu encourageant pour les projets d'Hyndman. Une rupture se produit entre eux à la suite de la publication d'England for all (1881), dans lequel Hyndman n'avait même pas cité Marx, sous prétexte que les Anglais n'aiment pas à recevoir de conseils des étrangers.

	 

	Jusque-là, le mouvement syndical avait été assez indifférent au marxisme. Pendant la durée de la Première Internationale, George Odger avait été président du Conseil Général de l'Internationale et Applegarth avait assisté au Congrès de Bâle. Karl Marx exerçait une influence décisive sur la politique du Conseil Général. Mais, ni George Odger ni Applegarth ni les autres membres de la Junta ne se préoccupaient des doctrines de Karl Marx, si bien que celles-ci n'avaient pas touché le trade-unionisme. A partir de 1881, H. M. Hyndman organise une propagande active. En 1883, la Social Democratic Federation inscrit à son programme la nationalisation des banques et des chemins de fer, la loi de huit heures, etc... Mais, l'année suivante, des scissions se produisent : la Ligue socialiste, fondée par des dissidents, le poète William Morris et Bedford Bax, préconise une société nouvelle syndicaliste, fondée sur un trade-unionisme révolutionnaire. C'est une première esquisse du Guild-Socialisme.

	 

	En présence de la crise économique, en 1885 et en 1886, « ce furent les socialistes qui donnèrent à l'ouvrier une explication acceptable de ces faits brutaux » ; les formules saisissantes du marxisme et les mythes qui s'en dégageaient offraient des thèmes propres à séduire l'imagination des travailleurs. Alors qu'entre 1837 et 1843 le mouvement ouvrier chartiste avait été un mouvement révolutionnaire, entre 1880 et 1890, le mouvement ouvrier anglais ne l'a pas été. Cette fois, la rencontre de la misère et de l'espérance, au lieu d'attiser la violence, a eu pour résultat de transformer la physionomie et la structure du trade-unionisme. La détente de 1881 à 1883 avait été suivie d'une période de dépression 101. La misère frappait cruellement les travailleurs ; des enquêtes la mettent à nu. Enquêtes privées sur les slums des grandes villes et sur les industries où sévit le sweating system 102. Enquêtes officielles, aussi ; les unes et les autres justifiaient la condamnation socialiste du système capitaliste.

	 

	Une place importante et décisive revient aux militants ouvriers dans l'évolution du trade-unionisme. Parmi eux, deux jeunes militants, comme William Allan, appartenaient à l'Almalgamated Society of Engineers : Tom Mann et John Burns. Entre 1884 et 1889, ces deux militants parcourent l'Angleterre et mènent une campagne énergique contre le conservatisme des grandes fédérations nationales, et notamment de leur propre union.

	L'année même où, aux États-Unis, les Chevaliers du Travail organisent, le 18r mai 1886, des grèves afin d'obtenir la journée de huit heures, Tom Mann s'inspire de cette initiative américaine, comme il s'inspirera plus tard de l'expérience française. Tom Mann, qui avait travaillé aux États-Unis, publie une brochure de propagande en faveur des huit heures : cette brochure parait un mois après le premier mai américain.

	 

	Jusqu'à quand serez-vous satisfaits de la présente politique timorée de vos unions ? Je vous accorde sans peine que beaucoup de bien a été fait autrefois par les unions ; mais, au nom du Ciel, à quelle œuvre utile servent-elles aujourd'hui ? Aucune des sociétés importantes n'a d'autre politique que de s'efforcer d'empêcher les salaires de baisser. La vraie politique unioniste d'agression semble complètement perdue de vue ;... je confesse avec candeur que, si elle [ma trade-union] ne montre pas plus de vigueur en ce moment, je serai forcé de croire - malgré moi - que continuer à perdre son temps à cette politique habituelle de chercher chicane et de ne rien faire, serait un gaspillage inexcusable d'énergie. Je suis sûr qu'il y a des milliers d'autres travailleurs dans le même état d'esprit que moi (juin 1886). [What a Compulsory Eight Hours Working Day means to the Workers.]

	 

	En 1886, John Burns est poursuivi pour avoir organisé une vaste agitation parmi les sans-travail ; après avoir été acquitté, il publie sa défense en une brochure, The Man with the Red Flag (L'Homme au drapeau rouge). Le 13 novembre 1887, le Bloody Sunday, John Burns se trouve à la manifestation interdite de Trafalgar Square ; et, pour avoir forcé les barrages de la police, il est condamné à six mois d'emprisonnement.

	 

	Jusqu'à cette date, l'organisation trade-unioniste avait ignoré la grande masse des manœuvres et des ouvriers non qualifiés. Ceux-ci vont former les troupes du nouvel unionisme, avec l'appui des plus jeunes parmi les ouvriers qualifiés, mécontents de la politique égoïste et apathique des plus anciens membres des Trade-Unions. Et c'est par les jeunes que le nouvel unionisme pénètre jusque dans les grandes fédérations. Mais les congrès annuels des Trade-Unions restent hostiles à l'esprit nouveau jusqu'en 1888. Au Congrès de Bradford, cette année-là, une résolution en faveur de la nationalisation du sol l'emporte par 66 voix contre 5. En 1888, également, après un referendum, les huit heures deviennent un des articles essentiels du programme parlementaire des Trade-Unions.

	 

	Au mois de juillet 1888, soutenues par la foi ardente de Mrs. Annie Besant et par l'opinion publique, les allumettières obtiennent des concessions de leurs patrons :

	 

	La victoire des allumettières, dit Sidney Webb, ouvrit une nouvelle page dans les annales du trade-unionisme. Jusque-là, le succès avait été exactement proportionné à la force des ouvriers. C'était une nouveauté de voir le faible réussir précisément à cause de sa faiblesse, grâce à l'intervention du public.

	 

	L'année suivante, les gaziers conquièrent, presque sans lutte, la journée de huit heures. Tom Mann, John Burns et Ben Tillett organisent une grève de 10.000 manœuvres, afin d'appuyer le mouvement du West India Dock 103. Pendant quatre semaines, le trafic du port de Londres est paralysé. L'opinion publique est favorable aux grévistes. Les directeurs des docks sont forcés de céder à la pression de l'opinion publique. La grève des dockers, en 1889, est une date historique dans l'histoire du mouvement ouvrier anglais. Au moment où éclate la grève, la plupart des dockers n'ont aucune organisation. Seuls, les travailleurs qualifiés ont deux unions. Créée deux ans auparavant par Bon Tillett, la Tea Porters' and General Labourers' Union n'a que de faibles effectifs. La grève du West India Dock s'étend à tous les docks du port de Londres, et se développe au cri de « Trade-Unionisme pour tous ! » Une souscription publique en faveur des dockers s'élève à 48.736 livres sterling. La solidarité ouvrière s'affirme totale. L'enquête de Charles Booth, qui vient de paraître, a eu une influence considérable sur l'opinion publique. Le cardinal Manning et Sydney Buxton sont choisis comme médiateurs, et leur sentence donne satisfaction à presque toutes les demandes des dockers 104.

	 

	La victoire des dockers accroît l'influence des socialistes. Ce sont eux qui ont mené la lutte. Mais les conséquences syndicales de la grève des dockers sont plus importantes encore : la formation de Trade-Unions parmi les ouvriers non qualifiés. En 1890, 200.000 ont constitué des unions, et l'union des travailleurs agricoles renaît.

	 

	Les nouvelles associations se distinguent des Trade-Unions traditionnelles par leurs faibles cotisations et leurs grandes facilités d'accès. La nouvelle forme d'union garde un caractère de combat ; l'union nationale des Railway Workers ne s'embarrasse pas de caisses de maladie ou d'accident ; l'union nationale des Gaziers affirme, en novembre 1889, n'avoir qu'une seule caisse : celle de l'indemnité de grève.

	 

	Les années 1889-1890 ressemblent à celles de 1833-1834 et de 1873-1874. Non seulement les effectifs syndicaux s'accroissent, mais des fédérations sont créées; et des comités locaux mixtes formés entre unions autrefois rivales. Les fonctionnaires syndicaux des plus anciennes fédérations suivent le mouvement. Le nouvel unionisme oppose à l'exclusivisme des ouvriers qualifiés l'idée de la solidarité ouvrière.

	 

	Une autre transformation se produit dans l'esprit unioniste. Jusqu'en 1888, le Comité parlementaire des Trade-Unions était resté hostile à la participation des trade-unionistes aux congrès ouvriers internationaux. C'était à son cœur défendant qu'il avait envoyé des délégués aux conférences internationales ouvrières tenues à Paris en octobre 1883 et en août 1886, le Comité parlementaire pensait que « les ouvriers anglais étaient si bien organisés, si en avance sur les ouvriers étrangers, qu'on ne pourrait presque rien faire tant que ceux-ci ne seraient pas à la hauteur dés ouvriers qualifiés de Grande-Bretagne ». Cet état d'esprit change en 1888 et les Trade-Unions participent aux congrès internationaux de 1889.

	 

	 

	II

	 

	 

	 

	L'Internationale ne pouvait renaître sans un accord entre les organisations trade-unionistes et les organisations syndicales, allemandes et françaises. Par suite de l'hostilité officielle du trade-unionisme, cette entente ne fut pas possible avant 1889. La conversion anglaise fixe la date de naissance de la Seconde Internationale, qui va tout d'abord prendre une forme indécise. Indécision qui se manifeste lorsque, pendant l'Exposition Universelle, les internationaux se réunissent à Paris. Deux congrès tenus parallèlement accusent les divergences qui existent parmi les socialistes et les syndicalistes. L'un se réunit rue Pétrelle et l'autre rue de Lancry ; le premier est plutôt politique, le second plutôt corporatif ; mais, en fait, dans l'un et dans l'autre, les deux éléments, socialistes et corporatifs, se mêlaient. Et, en effet, le Congrès de la rue de Lancry avait été convoqué par la Fédération des Travailleurs Socialistes de France, alors sous l'influence de Brousse et des possibilistes ; les anarchistes étaient impartialement représentés à l'un et à l'autre congrès.

	 

	Le Congrès de la rue Pétrelle est considéré comme le congrès constitutif de la Seconde Internationale : il est avant tout politique ; mais ses organisateurs ne veulent pas lui donner tout d'abord une couleur politique aussi nette : ils espèrent pouvoir réunir, dans la Seconde Internationale, les partis politiques et les organisations corporatives. Le Congrès de la rue Pétrelle, convoqué par les guesdistes, est dominé par l'importante délégation social-démocrate allemande qui y assiste. Le Congrès prend une résolution en faveur de la législation internationale du travail et décide d'organiser pour le 1er mai 1890 une manifestation internationale.

	 

	La manifestation du 1er mai est d'origine américaine. En Europe l'initiative est française. A l'automne de 1888, le Congrès corporatif de Bordeaux avait adopté une proposition de Jean Dormoy : « Afin de donner une plus grande force au mouvement des revendications ouvrières, il y a lieu de concentrer toute l'action des syndicats sur un nombre restreint de revendications, les plus générales et les plus importantes. » Le 10 février 1889, des délégués du parti guesdiste et des délégués des syndicats ouvriers s'étaient rendus aux préfectures ou aux hôtels de ville d'une cinquantaine de villes, pour réclamer des autorités publiques qu'elles traduisent dans la législation les revendications ouvrières. Le succès de cette manifestation suggéra à Raymond Lavigne, délégué guesdiste, de proposer au Congrès international de la rue Pétrelle l'idée de transformer cette manifestation en manifestation internationale

	 

	Il sera organisé une grande manifestation internationale à date fixe, de manière que, dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, les travailleurs mettent, le même jour, les pouvoirs publics en demeure de réduire légalement la journée de travail à huit heures et d'appliquer les autres résolutions du Congrès international de Paris105.

	 

	Bebel et Liebknecht se rallient à la résolution de Raymond Lavigne, mais y ajoutent cette phrase : « Les travailleurs des diverses nations auront à accomplir cette manifestation dans les conditions qui leur sont imposées par la situation spéciale de leur pays. » On intercale un second paragraphe qui fixe la date de la manifestation au 1er mai 1890 : « Attendu qu'une semblable manifestation a déjà été décidée pour le 1er mai 1890 par l'American Federation of Labour dans son congrès de décembre 1888 à Saint-Louis, cette date est adoptée pour la manifestation internationale. »

	 

	En même temps, le Congrès de la rue Pétrelle décide d'appuyer l'action du gouvernement suisse en faveur d'une législation internationale du travail. Celui-ci, reprenant une initiative de 1881, avait invité les gouvernements à une conférence qui devait se réunir à Bâle en septembre 1890 ; mais la conférence se tient à Berlin du 15 au 22 mai 1890. Quatorze États échangent leurs vues sur la législation du travail (travail du dimanche, travail des femmes et des enfants, travail dans les mines, mesures de contrôle). Les vœux, adoptés à l'unanimité, sont si vagues que la conférence de Berlin est un échec ; elle écarte notamment la proposition suisse de créer un Office international de contrôle.

	 

	En 1891, la Seconde Internationale tient à Bruxelles un congrès du 16 au 23 août 1891. Les 23 délégués anglais représentent les organisations trade-unionistes ; mais la délégation française, où pêle-mêle se rencontrent des blanquistes, des guesdistes et des ouvriéristes comme Allemane, se trouve divisée en face du bloc social-démocrate des 42 délégués allemands. Le premier acte du Congrès est d'expulser les anarchistes.

	 

	En août 1893, troisième congrès à Zurich. Le Comité d'organisation propose de n'admettre que les syndicats professionnels ouvriers qui reconnaissent la nécessité de l'organisation ouvrière et de l'action politique. Le Comité espère ainsi exclure les anarchistes délégués par des syndicats ou des groupes d'études 106.

	 

	Au Congrès, Bebel définit l'action politique « la conquête par le prolétariat de la puissance Politique » ; il attaque les anarchistes et les socialistes anti-autoritaires. Après le vote de l'article 1er, les anarchistes se retirent. Mais une nouvelle opposition se produit au sujet de l'attitude de la classe ouvrière en temps de guerre. Grève générale et grève militaire sont soutenues par le Hollandais Domela Nieuwenhuis :

	 

	Vous parlez des appétits chauvins de la bourgeoisie, mais les appétits chauvins existent chez les socialistes, hélas, comme chez les bourgeois. Grattez l'internationaliste, et vous trouverez, au fond de son cœur, le patriotisme et le sentiment national. C'est ainsi que nous voyons Bebel déclarer en plein Reichstag la guerre à la Russie, l'ennemie héréditaire ! Ah, combien, il y a cinquante ans, Heine était moins chauvin que Bebel prêchant le massacre des Russes ! On joue devant vous du cosaque, comme on menace les enfants du diable ou du gendarme... Vous dites que la Russie est une Barbarie. Qui empêchera les Français républicains de dire que l'Allemagne est la Barbarie ?... Revenons aux principes du socialisme, à la fraternité des peuples.

	 

	William Liebknecht répond à Domela Nieuwenhuis :

	 

	Contre le militarisme, nous n'avons pas reculé de l'épaisseur d'un cheveu. L'annexion de l'Alsace-Lorraine, nous l'avons condamnée comme une faute, flétrie comme un crime... C'est à la défaite du militarisme que nous autres, Allemands, nous avons travaillé, que nous travaillerons sans relâche. C'est ici, devant les représentants du prolétariat international, que j'en prends l'engagement solennel.

	 

	Du 26 juillet au 1er août 1896 se tient à Londres l'International Workers' and Trade Unions' Congress, qui devait être considéré comme le quatrième congrès de la Seconde Internationale 107 : il est l'occasion de violentes discussions. Les attentats anarchistes de Paris en 1892 et en 1893 ayant ému l'opinion publique, les socialistes tiennent à démontrer qu'il n'y a, entre eux et les anarchistes, rien de commun.

	 

	La délégation française à Londres, comme dans les précédents congrès, comprend les nuances les plus opposées : des blanquistes, des guesdistes et des socialistes indépendants, attachés à l'action politique et parlementaire ; des allemanistes, ardents défenseurs de la grève générale ; des communistes anarchistes et des syndicalistes purs, tels que Fernand Pelloutier, Delesalle, Guérard, Émile Pouget, représentant des syndicats ouvriers et des Bourses du Travail. Certains anarchistes, comme Jean Grave, A. Hamon, E. Malatesta, sont aussi mandatés par des syndicats ouvriers et des Bourses du Travail. Ce sont en effet les anarcho-syndicalistes qui, en 1896, inspirent les organisations ouvrières.

	 

	La délégation qui représente la masse syndicale la plus importante est la délégation anglaise (un million de syndiqués), tandis que les délégations allemande et belge ont été désignées par la social-démocratie et le parti ouvrier belge.

	 

	Dès avant l'ouverture du Congrès, les délégués sont déjà divisés : la résolution votée à Zurich impose l'obligation de reconnaître la nécessité de l'action politique, contre laquelle s'élèvent les anarchistes et les syndicalistes.

	 

	Le Hollandais Domela Nieuwenhuis tente de prévenir la rupture en adjurant le Congrès de n'exclure aucune tendance et en rappelant l'expérience des luttes qui avaient déchiré l'Internationale : « Honte à ceux qui excluront, à ceux qui diviseront au lieu d'unir. Le monde verra une répétition de la lutte entre Marx et Bakounine en 1872. Ce sera une nouvelle lutte entre l'autorité et la libert. 108 »

	 

	Dès le 27 juillet 1896, Jules Guesde développe l'idée qu'à Londres il ne s'agit pas d'un congrès corporatif, mais d'un congrès socialiste :

	 

	L'action corporative se cantonne sur le terrain bourgeois, elle n'est pas forcément socialiste... C'est au gouvernement, c'est-à-dire au cœur, qu'il faut frapper. L'action parlementaire est le principe socialiste par excellence. Il n'y a pas de place ici pour ses ennemis. Ce n'est pas de l'action corporative qu'il faut attendre la prise de possession des moyens de production. Il faut d'abord prendre le gouvernement qui monte la garde autour de la classe capitaliste. Ailleurs, il n'y a que mystification ; il y a plus, il y a trahison.

	 

	Deux syndicalistes de tendances différentes, l'un réformiste, l'autre révolutionnaire, protestent contre cette conception. Le représentant de la Fédération du Livre, Keufer, insiste sur le fait que, parmi les militants, les uns jugent l'action politique dangereuse et tiennent à s'en écarter, même s'ils y participent dans des groupes d'études sociales ; les autres la condamnent totalement ; Fernand Pelloutier dit : « La Fédération des Bourses du Travail n'est pas anarchiste : elle a voulu dire, en me déléguant, que le mouvement économique devait l'emporter sur le mouvement électoral... Notre mandat est formel, nous ne voulons pas d'exclusion, quelle que soit l'école socialiste dont le délégué ou le groupe se réclame. » Tom Mann et Domela Nieuwenhuis appuient cette opinion ; mais, lors du vote par nationalités, la résolution de Zurich est adoptée par 18 voix contre 2.

	 

	Afin d'assurer pour l'avenir l'exclusion des anarchistes et des socialistes anti-autoritaires, Liebknecht propose que l'invitation au prochain congrès soit rédigée de telle sorte qu'elle impose l'acceptation de l'action politique et parlementaire. Cette proposition est adoptée.

	 

	Le Congrès de Londres était en majorité composé de marxistes et de réformistes,. mais les ouvriers syndicalistes surent s'y faire entendre et surtout connaître, et peut-être - Pelloutier le croyait - est-ce à partir de là qu'il y eut de par le monde un sérieux mouvement syndicaliste, autonome, parlementaire, d'action directe 109.

	 

	Un malentendu avait permis aux premières manifestations de la Seconde Internationale de donner l'impression que le socialisme politique avait pour appui la force ouvrière tout entière. Le Congrès de Londres dissipa ce malentendu. Il eut pour résultat de dissocier les deux éléments et de préparer, parallèlement à la Seconde Internationale, une Internationale Syndicale.

	 

	L'Internationale politique s'organise à la suite de deux autres congrès, l'un à Paris en 1900, l'autre à Amsterdam en 1904. Le 4 août 1904, le Congrès socialiste international d'Amsterdam arbitre le conflit qui divise les socialistes français 110. A son Congrès de Dresde la social-démocratie allemande vient de condamner le revisionnisme de Bernstein.

	 

	La résolution de Dresde, adoptée par 25 voix contre 5 et 12 abstentions, devenue la résolution d'Amsterdam, définit les règles internationales de la politique socialiste ; elle impose aux socialistes français l'unité, réalisée au Congrès de Paris, 23-25 avril 1905. L'unification nationale et internationale des partis socialistes laissait en dehors de l'unité tous ceux qui se rattachaient aux tendances anti-autoritaires et fédéralistes de la Première Internationale : anarchistes, communistes et anarcho-syndicalistes.

	 

	On sait déjà l'influence qu'ont eue, après 1872, les groupes anarchistes sur la renaissance du mouvement ouvrier, en différents pays. Mais nulle part cette influence n'avait été aussi grande qu'en Espagne. La section de l'Internationale fondée en Espagne, la Federacion Regional Espanola de l'Association Internationale des Travailleurs, comptait déjà, en 1872, 236 syndicats et 20.000 membres. Après une période d'existence clandestine, elle se réorganise et affirme son adhésion aux principes anarchistes :

	 

	Notre organisation purement économique est distincte et opposée à celle de tous les partis politiques bourgeois et ouvriers qui sont organisés en vue de la conquête du pouvoir politique, tandis que nous nous organisons pour que les États politiques et juridiques actuellement existants soient réduits à des fonctions simplement économiques, en établissant, à leur place une libre fédération de libres associations des producteurs libres 111.

	 

	En 1908, une nouvelle fédération se constitue, toujours sous l'influence anarchiste, et elle devient en 1910 la Confédération Nationale du Travail, la C. N. T. Plusieurs fois suspendue ou dissoute, elle allait constituer l'organisation la plus puissante des travailleurs espagnols ; elle comptera, en 1931, 839.000 membres, tandis qu'à la même époque l'Union Générale des Travailleurs, I'U. G. T., organisée par le parti socialiste, n'en comptera que 308.0000.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	L'internationalisme ouvrier s'est d'abord manifesté par la création de secrétariats internationaux. En juillet 1889, à Paris, 17 délégués des unions des ouvriers imprimeurs se réunissent en une première conférence internationale des ouvriers typographes. En mai 1890, 102 délégués de fédérations nationales de mineurs (Angleterre, France, Allemagne, Autriche) forment la Fédération Internationale des Mineurs. Ouvriers typographes et mineurs ont donc été les initiateurs de l'organisation internationale par branches d'industrie. En 1900, - l'année où allait être amorcée l'Internationale syndicale, -il y avait 17 secrétariats internationaux 112.

	 

	Les syndicalistes français avaient participé, entre 1889 et 1896, aux Congrès de Bruxelles, de Zurich et de Londres, parce qu'ils avaient espéré faire reprendre par la Seconde Internationale la tradition de la première : à leurs yeux, l'Internationale ouvrière devait rester indépendante de toute influence politique.

	 

	Les 17 et 18 décembre 1900, à la Bourse du Travail de Paris, se tient un congrès international qui réunit des délégués d'organisations ouvrières françaises, anglaises, italiennes, suédoises. Les délégués français proposent de créer un secrétariat international du travail, afin d'amorcer une Internationale des Travailleurs.

	 

	Le 21 août 1901, une première conférence syndicale internationale se réunit à Copenhague. Le président de la Centrale allemande, Karl Legien, cherche à limiter le rôle des conférences internationales ; car, dit-il, « il s'agit de soulever des questions générales ; n'existe-t-il pas déjà, pour les traiter, des congrès socialistes ouvriers internationaux ? » Mais cette conception s'oppose à celle des syndicalistes révolutionnaires français qui, pendant les années suivantes, vont tenter d'élargir le rôle de l'Internationale syndicale.

	 

	En 1902, à Stuttgart, la seconde conférence internationale se rallie à la proposition de Legien, dont l'attitude s'explique par le régime politique de l'Allemagne ; elle décide que les réunions internationales ne seront pas de véritables congrès ouvriers, mais de simples conférences entre secrétaires des Centrales syndicales. On choisit Berlin pour siège de la centralisation internationale. Le Centre international doit se borner à créer une liaison entre les organisations syndicales des divers pays, à faciliter l'échange d'informations et de publications, à préparer une statistique syndicale uniforme et à régler l'aide réciproque solidaire en vue des conflits du travail. Deux des délégués seulement, celui de la France et celui de la Hollande, Victor Griffuelhes et Van Erkel, demandent que se tiennent des congrès ouvriers internationaux.

	 

	A Dublin, en 1903, Karl Legien est choisi comme secrétaire international, le secrétariat national allemand remplissant les fonctions de secrétariat international. Victor Griffuelhes, qui assiste à cette conférence ainsi qu'Yvetot, en résume ainsi l'histoire :

	 

	La conférence commença à deux heures et se termina à cinq heures. Elle dura trois heures, y compris le discours d'ouverture et le temps nécessaire aux traductions. C'était vraiment trop peu pour légitimer un voyage de plusieurs jours et fort coûteux. En nous rendant à la conférence à deux heures, nous n'avions pas espéré l'avoir terminée à cinq heures, de sorte que nous avions laissé à notre hôtel un rapport sur l'antimilitarisme et la grève générale. Ce rapport était imprimé en anglais, en allemand et en français. Notre intention était de le déposer à la fin de la conférence, en demandant l'inscription à l'ordre du jour de la conférence suivante des deux points qu'il soulevait. La mauvaise organisation de la Conférence de Dublin et l'insuffisance du travail contrarièrent nos projets. Nous ne pûmes que le lendemain remettre nos rapports aux délégués que nous rencontrâmes 113. La Conférence internationale nous a donné l'impression que les représentants des organisations anglaises ne prenaient pas l'affaire au sérieux... Mais l'important, c'était la création d'un lien international et les espoirs qui s'attachaient à lui pour l'avenir.

	 

	Au retour de Griffuelhes, la Confédération Générale du Travail décide de préparer le travail de la conférence suivante, qui devait avoir lieu en 1905, à Amsterdam. Le secrétaire confédéral écrit à Karl Legien pour lui demander de mettre à l'ordre du jour de la conférence trois questions : les huit heures, la grève générale, l'antimilitarisme. Dans la lettre adressée à Karl Legien, la C.G.T. indique que l'inscription de ces trois questions à l'ordre du jour est la condition de sa participation à la conférence : « Nous n'avons pas la prétention de demander qu'on accepte les propositions que nous pouvons faire ; il suffit qu'on veuille nous entendre. Libre ensuite à chacun de donner aux idées émises et discutées la suite jugée bonne. » Karl Legien répond en objectant que ces questions sortent du cadre de la conférence et qu'il ne peut les inscrire. La France n'envoie donc pas de représentant à la Conférence d'Amsterdam ; celle-ci approuve l'attitude du secrétaire international et décide : « Sont exclues des discussions toutes les questions théoriques et toutes celles qui ont trait aux tendances et à la tactique du mouvement syndical dans les différents pays. » Seules, la Hollande, la Belgique et l'Autriche votent contre la résolution. Aux yeux des syndicalistes français, cette résolution enlève à l'Internationale syndicale sa signification essentielle.

	 

	La cinquième conférence internationale devait se tenir à Christiania les 15 et 16 septembre 1907. Quelques semaines avant la conférence, le Comité confédéral de la C.G.T. décide d'adresser aux différentes Centrales nationales une circulaire expliquant les raisons de l'abstention de la France (circulaire du 28 août 1907) « La Confédération Générale du Travail ne saurait admettre qu'une conférence limite, par une résolution, le champ d'activité des futures conférences. Elle estime que poser une barrière à toute discussion, c'est rendre les conférences peu intéressantes, sinon inutiles. »

	 

	A Christiania, les délégués des différentes nations confirment la résolution d'Amsterdam ; mais ils ajoutent à cette résolution un paragraphe ainsi rédigé :

	 

	La Conférence considère que les questions du militarisme et de la grève générale appartiennent à celles qui ne sont pas à résoudre par une conférence de fonctionnaires syndicaux, mais exclusivement par la représentation de l'ensemble du prolétariat international, par les congrès socialistes internationaux se tenant régulièrement... La Conférence adresse au prolétariat français l'invitation pressante de débattre les questions en cause conjointement, avec l'organisation politique de la classe ouvrière de son propre pays, de coopérer au règlement de ces questions en participant aux congrès socialistes internationaux...

	 

	En 1908, l'Internationale syndicale ne traduit son existence que par l'activité d'un secrétariat international qui se borne à rédiger des rapports annuels sur la situation syndicale. La Confédération Française du Travail se tient à l'écart et ne reprendra les relations internationales qu'en 1909, date à laquelle, pour la première fois, la Fédération américaine du Travail sera présente au congrès international syndical.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	L'histoire du mouvement ouvrier, aux États-Unis, a eu pour origine un mouvement qui, par certains traits, ressemble au chartisme, bien qu'il n'ait pas eu la même ampleur : les Chevaliers du Travail. En 1869, une société secrète, le « Noble Order of the Knights of Labor », est formée par neuf tailleurs de Philadelphie. Les Chevaliers du Travail ont été, tout d'abord, une des multiples sociétés secrètes, nées du découragement des militants ouvriers devant le résultat négatif de leurs efforts.

	 

	On retrouve dans leurs doctrines deux des éléments qui symbolisent les tendances générales du chartisme. Par leur regret du passé, les Chevaliers du Travail sont les derniers représentants de la philosophie artisanale ; et, en même temps, ainsi que les chartistes, ils sont, comme apôtres de la solidarité universelle, des précurseurs 114.

	 

	A certaines étapes de son évolution, le chartisme rapproche et entraîne non seulement les catégories diverses de la classe ouvrière (artisans dépossédés de leur métier, travailleurs à domicile et ouvriers de la grande industrie), mais aussi ceux que les « leaders » du chartisme appellent les middling class men. Ainsi, les Chevaliers du Travail entendent réaliser l'accord des ouvriers et des classes moyennes et ils ouvrent les portes de leur organisation à tous ceux qui veulent y entrer, « sauf toutefois aux tenanciers de cabaret, aux avocats et aux banquiers ».

	 

	Hétérogénéité des troupes, qui était tantôt une puissance permettant, aux époques critiques, de mettre en mouvement de larges masses, tantôt une faiblesse. Seulement, - et ici se marque la divergence entre les chartistes et les Chevaliers du Travail, - l'anticapitalisme de ceux-ci est l'attitude de petits producteurs qui n'acceptent pas la concentration de la richesse et de la puissance. A l'encontre des chartistes, tournés vers l'avenir, les Chevaliers du Travail veulent perpétuer un système économique où l'individu peut accumuler suffisamment de richesses pour se créer un établissement indépendant.

	 

	Le mouvement des Chevaliers du Travail atteint son apogée en 1885-1886, à la suite de grèves victorieuses : de 110.000 membres en 1885, leurs effectifs s'élèvent à 729.000 en juillet 1886. Les Chevaliers du Travail entreprennent une campagne d'agitation en faveur de la journée de 8 heures. 5.000 grèves assurent le succès des revendications syndicales, 200.000 ouvriers obtiennent la journée de dix heures. Mais l’attentat de Haymarket Square, à Chicago, le 5 mai 1886 115, soulève une vague de « colère haineuse » qui s'étend à toute l'Amérique ; l'opinion publique, en partie favorable jusque-là, se retourne contre les sociétés ouvrières et contre les Chevaliers du Travail ; leurs effectifs tombent à 260.000 en 1888 et à 100.000 en 1890.

	 

	Or, pendant les années de 1880 à 1890, marquées par le rapide succès et la brusque faillite des Chevaliers du Travail, se formait, d'abord modestement et presque obscurément, une organisation syndicale. Cette organisation, en présence des conséquences de la révolution industrielle, concentrait ses efforts sur l'amélioration des conditions du travail.

	 

	C'est parmi les effectifs des ouvriers qualifiés que naît la Fédération : celle-ci gardera la marque de cette origine. Aux États-Unis, le sentiment de solidarité, qu'avaient tenté d'organiser les Chevaliers du Travail, rencontre des obstacles plus difficiles à vaincre qu'en Europe ; notamment la diversité que présente la composition des masses ouvrières, sans cesse renouvelée par les apports d'immigrants de races diverses et le plus souvent sans éducation syndicale. Pourtant, parmi ceux-ci, les Anglo-Saxons prédominent dans l'industrie de la houille et la sidérurgie ; ils organisent aux États-Unis des services d'assistance mutuelle, des syndicats aux droits d'affiliation élevés ; ils ont importé une conception corporative visant à l'amélioration immédiate de la situation matérielle des travailleurs ; c'est ce qu'on nomme le « businesslike trade unionism ». D'autres syndicalistes, d'origine allemande, se rencontrent surtout dans l'industrie du bois, de la boulangerie, du tabac, de la bière. En Europe, ils ont appartenu à des groupes socialistes ; à leur arrivée, ils poursuivent un travail d'éducation qui, peu à peu, s'étend à toutes les classes de travailleurs qualifiés. L'un des syndicats où s'exerce l'influence germanique, l' « International Cigar Makers' Union », a donné deux de ses chefs à la Fédération Américaine du Travail : Samuel Gompers et Adolph Strasser. Ces anciens militants voient se transformer leurs sentiments socialistes : « En face d'une classe ouvrière hétérogène et d'une économie capitaliste ascendante, leur sentiment de solidarité se restreint jusqu'à ne plus englober que les ouvriers qualifiés 116. »

	 

	La nouvelle organisation syndicale créée à Pittsburgh, le 15 novembre 1881, par des ouvriers qualifiés, progresse lentement, mais sûrement. Entre 1886 et 1892, les effectifs de la Fédération s'élèvent de 100.000 à 250.000 membres. La Fédération Américaine du Travail se développe et se consolide : au commencement du XXème siècle, les unions nationales accroissent leurs effectifs et administrent leurs fonds et leurs cotisations, à l'imitation des grandes unions anglaises. Les cotisations élevées servent d'abord à organiser des services d'assistance mutuelle.

	 

	Les unions nationales qui forment la Fédération Américaine du Travail prennent leur point d'appui sur les ouvriers qualifiés ; elles attachent leurs membres à l'organisation syndicale par les services qu'elles leur rendent.

	 

	Sans doute le syndicalisme conservateur des chefs de la Fédération du Travail rencontre une opposition qui se manifeste par des luttes à l'intérieur de la Fédération. De l'extérieur il est violemment attaqué par les « Industrial Workers of the World ». Mais jusqu'à 1914, jusqu'à 1919 même, c'est le conservatisme représenté par Gompers qui l'emporte ; aux yeux des travailleurs qui en font partie, la Fédération a eu pour mérite de développer et de mettre au point le contrat collectif.

	 

	Pourtant, la Fédération n'est pas parvenue à implanter fortement le syndicalisme dans certaines grandes industries telles que celle de l'acier où, à la suite de la formation de 1' « United States Steel Corporation », en 1901, une grève a offert aux maîtres de forges l'occasion de déraciner le syndicalisme de toutes leurs entreprises.

	 

	La Fédération oriente son activité dans le sens politique : elle se sert de sa neutralité électorale pour imposer à l'un ou à l'autre des deux grands partis la promesse d'appuyer le programme législatif rédigé en 1906 par les chefs des unions nationales. Ce programme de 1906 comprend l'inspection sanitaire des ateliers, des mines, des maisons d'habitation, le repos hebdomadaire, l'abolition de la sweat shop, l'abolition du travail des enfants, l'organisation d'écoles et de terrains de jeu, le vote des femmes et la nationalisation des téléphones et du télégraphe.

	 

	À la suite de l'élection de Wilson en 1912, la Fédération obtient la traduction de son cahier de revendications en actes législatifs. En 1914, elle possède un effectif de 2.020.671 membres, et qui s'élèvera à plus de 4 millions en 1920. La philosophie sociale de ses chefs est conservatrice. Gompers considère les rapports sociaux actuels comme permanents ; le maintien de l'ordre existant permet aux organisations ouvrières d'élever le niveau de vie de leurs membres : dans une économie prospère, dans un régime capitaliste ascendant, il y a place pour toutes les espérances d'amélioration sociale. La Fédération du Travail pratique un syndicalisme fondé sur les intérêts d'une petite minorité ouvrière. L'écrasement des autres au profit de quelques travailleurs privilégiés était donc la conséquence logique de cette politique, que Strasser définissait ainsi, peu après les débuts de la Fédération : « Nous avançons au jour le jour. Nous n'avons pas de fins dernières. Nous sommes des hommes pratiques. » Le syndicalisme américain était organisé pour la défense d'intérêts corporatifs et particularistes jamais il n'a songé à la démocratie ouvrière.

	 

	À la même époque, en d'autres lieux du monde, en présence d'une prospérité économique sinon égale, du moins correspondante, les travailleurs et leurs organisations ont réagi d'une façon toute différente et donné à leurs luttes pour objectif la conquête d'un droit nouveau.

	La Fédération Américaine du Travail n'a même pas été capable de protéger les masses contre l'entraînement de leurs réflexes de violence : des scènes meurtrières marquaient les conflits du travail. Plus brutales encore étaient les méthodes des patrons pour empêcher le syndicat de pénétrer dans. leurs entreprises ou pour le déraciner là où il avait pris pied : espions, briseurs de grèves, police privée, « yellow dog contract ». Il n'y a pas de pays au monde où le patronat capitaliste ait été plus implacable ; peut-être pas de pays où la jonction de la force publique et des forces patronales ait été plus étroite.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	Le syndicalisme de la Fédération Américaine du Travail, par son esprit et par sa tactique, s'oppose au syndicalisme révolutionnaire qui domine le mouvement ouvrier en France entre 1900 et 1909. Et pourtant c'est aux Américains que le syndicalisme révolutionnaire français a emprunté la méthode de la conquête directe. Les Chevaliers du Travail avaient déclaré qu'ils obtiendraient les huit heures par le refus général de travailler plus de huit heures. Le Congrès de l'American Federation of Labor, en octobre 1884, décide d'appliquer cette méthode sur une large échelle, le 1er mai 1886. Un demi-siècle auparavant, en Grande-Bretagne, dès décembre 1833, John Fielden avait proposé que « les travailleurs se donnent à eux-mêmes leur loi de huit heures ». Et les ouvriers fileurs de coton avaient fixé au 1er mars 1834 la date d'une réduction volontaire de la journée de travail à huit heures 117. En 1855, un grand meeting tenu à Melbourne avait fixé à huit heures la journée de travail dans le bâtiment. Mais c'est, aux États-Unis que le mouvement se généralisa. Le 1er mai 1886 devait imposer les huit heures aux employeurs, grâce à la suspension du travail chez les patrons qui refuseraient d'appliquer cette réforme. On avait choisi le 1er mai parce que, ce jour-là, - le Moving Day, - on avait coutume, dans l'État de New York et dans celui de Pennsylvanie, de commencer les locations et baux.

	 

	L'expérience américaine, connue en Europe par les journaux, avait vivement frappé certains militants syndicalistes. L'un d'entre eux, Émile Pouget, allait organiser la tactique de la conquête directe.

	 

	Émile Pouget, né en 1860, avait commencé ses études au lycée de Rodez ; il publie en 1875 Le Lycéen Républicain. La même année, il est forcé d'abandonner ses études afin de gagner sa vie. Il vient à Paris. Employé dans un magasin de nouveautés et déjà militant révolutionnaire, il crée en 1879 un syndicat d'employés qui publie la première en date des brochures antimilitaristes.

	 

	Le 8 mars 1883, Pouget participe à une manifestation de sans-travail ; avec Louise Michel, prenant la tête d'un des groupes de chômeurs, il se trouve place Maubert en présence des forces de police ; en essayant de délivrer Louise Michel des mains des agents, Émile Pouget se fait arrêter. Aux Assises, Louise Michel est condamnée à six ans de réclusion et Pouget à huit ans ; celui-ci reste trois ans à la prison de droit commun, à Corbeil. A sa sortie de prison, Pouget reprend son existence de militant propagandiste ; le 24 février 1889, il publie le premier numéro du Père Peinard, petite brochure dont la présentation rappelle La Lanterne die Rochefort. Pouget donne à ses brochures le piment de la langue verte et d'une forme argotique qui leur vaut un grand succès dans les quartiers populeux de Paris, et parmi les ébénistes du faubourg Saint-Antoine 118. Dans Le Père Peinard de 1889, Émile Pouget décrit ainsi la grève générale :

	 

	Voyez-vous ce qui arriverait si dans quinze jours il n'y avait plus de charbon ? Les usines s'arrêteraient, les grandes villes n'auraient plus de gaz, les chemins de fer roupilleraient... Du coup, le populo presque tout entier se reposerait. Ça lui donnerait le temps de réfléchir ; il comprendrait qu'il est salement volé par les patrons et, dame, il se pourrait bien qu'il leur secoue les puces dare-dare !...

	 

	Dans Le Père Peinard, le pamphlétaire qu'est Émile Pouget s'attaque à tous les vices, à tous les scandales de la société. Toute occasion lui est favorable : la faillite du Comptoir d'Escompte, la magistrature et la justice de classe, le militarisme, le tirage au sort, l'anniversaire de la Commune ou le 14 juillet. Le Père Peinard est tiré parfois à 20.000 exemplaires ; des placards, des affiches accompagnent certains numéros. Émile Pouget espère un sursaut de l'opinion publique ; mais sa verve se plaît surtout à se moquer du parlementarisme et des incohérences de la bureaucratie étatique. La tête de turc de Pouget est Jules Guesde ; les jours d'élection, les prometteurs de lunes font sa joie :

	 

	Turellement, c'est pas les candidats qui manquent, il y en a pour tous les goûts et de toutes les couleurs : une truie n'y trouverait pas ses petits... Si la couleur et l'étiquette des candidats changent, il y a une chose qui ne varie pas : les boniments ! Réacs, républicains, bonapartistes, boulangistes, socialos, etc., etc.: tous promettent au populo de le faire mourir de fatigue.

	 

	De temps à autre, Pouget va faire de la prison politique ; mais de celle-ci part la copie pour Le Père Peinard 119. Lorsque sont votées les lois scélérates, le procès des Trente amène Émile Pouget à s'exiler à Londres, en même temps que paraît, le 21 février 1894, le 253e numéro du Père Peinard. Le journal n'est interrompu que quelques mois ; en septembre, Pouget commence une série londonienne. Pouget rentre en France pour se présenter à ses juges ; il est acquitté et récidive en publiant La Sociale. Celle-ci, en octobre 1896, reprend le titre du Père Peinard. Parallèlement paraissent des brochures, parmi lesquelles Les Variations Guesdistes.

	 

	En 1897, au Congrès de Toulouse de la C.G.T., Pouget représente la Fédération des syndicats de Vienne ; il fait adopter un rapport sur le sabotage et le boycottage. On lui confie la rédaction du journal de la C.G.T., lorsque le premier numéro de La Voix du Peuple paraît, le 1er décembre 1900. En 1902 Griffuelhes est nommé secrétaire général de la C.G.T., Émile Pouget est son adjoint à la section des fédérations. Grâce à la diversité de leurs dons, ces deux militants vont former une équipe parfaite.
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	« Le syndicalisme français se caractérise par l'action spontanée et créatrice... Cette action n'a pas été commandée par des formules et des. affirmations théoriques quelconques. Elle n'a pas été davantage une manifestation se déroulant selon un plan prévu par nous d'avance. »

	Victor Griffuelhes

	 

	« S'il ne suffisait que de souffler sur la vieille société pour l'abattre ce serait vraiment trop commode. Nous méprendre sur la grandeur de l'effort indispensable, c'est nous préparer de cruelles désillusions... La Révolution sociale ne s'accomplira pas sans que soit nécessaire un formidable effort. »

	Émile Pouget, 1er mai 1904.

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Victor Griffuelhes est une personnalité singulière. Il est d'une trempe plus sèche que Pelloutier ou que Merrheim. Son caractère aux arêtes aiguës possède une dureté qui pouvait offenser, mais qui n'est pas pour déplaire, à une époque où les militants ouvriers étaient sollicités et où certains se sont laissé prendre à de subtiles amorces.

	 

	En présence des dangers que courait l'indépendance ouvrière, une intransigeante dureté a été, pour Griffuelhes, ce qu'en face des périls courus par l'unité française a été pour Louis XI une imaginative astuce 120.

	 

	À peine l'unité ouvrière a-t-elle été réalisée au Congrès de Montpellier que Griffuelhes a dû la défendre contre les tentatives des hommes au pouvoir, qui se sont servis de leur connaissance des milieux ouvriers pour diviser le syndicalisme.

	 

	Victor Griffuelhes possède les vertus d'un chef : courage, force agressive, rapidité de vision et de décision. A ces vertus est due la croissance de la CGT Pendant les temps héroïques du syndicalisme, l'énergie et l'autorité de Griffuelhes ont été des forces décisives.

	 

	La qualité éminente de Victor Griffuelhes est d'avoir été d'abord un tacticien. Lorsqu'une grève éclatait, Griffuelhes arrivait sur les lieux ; en quelques heures, il avait démêlé la situation dans laquelle, m'a dit un jour Pierre Monatte, « nous barbotions 121 ».

	 

	Impossible de préciser la physionomie de Victor Griffuelhes sans l'opposer à celle de Fernand Pelloutier ; et l'on ne serait pas équitable si on n'évoquait pas, à côté de lui, Émile Pouget.

	 

	Trois hommes, dignes de prendre place dans une Vie des hommes illustres 122 qu'écrira un jour un moderne Plutarque, s'il veut rendre à l'époque son véritable lustre, - non son éclat superficiel et trompeur, mais la flamme qui l'anime, l'éclaire et la purifie.

	 

	Par son tempérament, Victor Griffuelhes s'oppose à Fernand Pelloutier. Griffuelhes est de formation blanquiste, et le blanquisme est plus un tempérament qu'une doctrine politique.

	 

	Victor Griffuelhes avait pris part aux critiques injustes que les blanquistes lyonnais avaient adressées à Pelloutier, il voyait un danger à toute subvention liant les Bourses aux municipalités ou aux pouvoirs publics. Mais il est probable que, si Pelloutier avait vécu, cette opposition se serait atténuée et que Griffuelhes aurait reconnu la rectitude d'âme de Pelloutier. Il aurait agi peut-être vis-à-vis de lui ainsi qu'il a fait à l'égard d'Émile Pouget, il l'aurait « supporté ».

	 

	L'opposition profonde qui existe entre Pelloutier et Griffuelhes se ramène à deux traits essentiels. Tout d'abord, en même temps qu'un organisateur, Pelloutier est un théoricien : il applique une conception du mouvement ouvrier qui s'est formée en lui pendant sa retraite de 1890 à 1892. Victor Griffuelhes, comme il l'écrira lui-même, est « un ouvrier ayant puisé dans une existence fort difficile, dans des privations multiples », la source première de ses croyances syndicalistes. Des conditions personnelles de son existence, sa vision s'est élargie jusqu'à embrasser la condition de tous les travailleurs. Ainsi, Victor Griffuelhes est inspiré, guidé, mûri par la pratique quotidienne ; il modifie ses idées au fur et à mesure des besoins que posent des situations toujours nouvelles.

	 

	Fernand Pelloutier est un éducateur plus encore qu'un théoricien. Il a attiré l'attention des militants sur une double nécessité, sur la nécessité de la culture de soi-même et sur l'utilité des institutions ouvrières qui permettent aux travailleurs de faire un apprentissage de la gestion. Ce souci éducatif marque la différence la plus profonde entre Pelloutier et Griffuelhes. Sans doute, Griffuelhes fait également appel à la volonté des travailleurs ; mais il n'a pas les préoccupations éducatives de Pelloutier parce qu'il n'a pas le même respect des individus.

	 

	Pourtant, en dépit de l'antagonisme qui les avait opposés, Victor Griffuelhes, sans peut-être s'en rendre compte, a continué l’œuvre de Pelloutier. Grâce à l'organisation des Bourses du Travail et à l'influence qu'il avait eue sur l'évolution de la CGT, Pelloutier avait préparé l'atmosphère et le milieu qui permettaient à Griffuelhes de développer et de systématiser l'action combattive des syndicats et des fédérations.

	 

	Lorsque Griffuelhes est nommé secrétaire général, le secrétaire adjoint à la section des fédérations est Émile Pouget. Celui-ci a milité depuis 1880 ; il est celui des militants qui possède l'expérience la plus longue du mouvement ouvrier et le plus grand talent d'écrivain.

	 

	Émile Pouget est de tendance anarchiste, mais d'un anarchisme tout différent de celui d'un Élisée Reclus, car cet anarchisme, disait Pouget, est à « mettre sous globe ». Sans doute, Émile Pouget a été mêlé à la propagande de 1892 à 1894, à l'époque des attentats anarchistes, et le Père Peinard a payé ses articles de prison et d'exil. Mais, avec une égale ardeur, Émile Pouget s'est toujours préoccupé de l'organisation ouvrière. Son anarchisme s'est fondu peu à peu dans son syndicalisme. Émile Pouget a été un des premiers, le premier anarcho-syndicaliste, expression qui paraît inexacte, car le syndicalisme révolutionnaire est une rupture aussi bien avec l'anarchisme qu'avec le socialisme.

	 

	Les péripéties de son existence ont assoupli, chez Émile Pouget, la raideur intransigeante de sa jeunesse. On l'appelle le père « oui-oui » ; mais il n'en fait qu'à sa tête. Ainsi peut-il supporter les sautes d'humeur de Griffuelhes.

	 

	Les différences d'âge et de tempérament ont contribué à renforcer la valeur de l'équipe formée par l'association de ces deux fortes personnalités. Comme me l'a dit un jour Pierre Monatte : « Le cheval de flèche, c'était Griffuelhes : il avait l'art de l'offensive ; le Père Peinard voyait plus large ; son regard embrassait, par delà les motifs immédiats, les grandes causes profondes et leur répercussion. » C'est à la connaissance qu'avait Pouget des expériences américaines que la CGT a dû l'organisation du mouvement pour les huit heures, décidé par le Congrès de Bourges en 1904.

	 

	Émile Pouget avait une vertu inestimable dans les luttes difficiles que commande l'action. On sait la susceptibilité et l'amour-propre ombrageux des militants. Émile Pouget a souffert de la brutalité et des violences de langage de Griffuelhes ; pourtant il a eu cette patience et ce renoncement qui sont la condition d'un travail en équipe.

	 

	De caractères contrastés, le blanquiste Victor Griffuelhes et le libertaire Émile Pouget, l'un en vedette, l'autre plus secrètement, ont été unis, non par une inclination naturelle, mais par une association de raison ; cette association a été le facteur personnel décisif qui a permis la grandeur du syndicalisme français pendant les temps héroïques. Le plus bel éloge qu'on puisse faire d'eux, c'est qu'ils se sont supportés l'un l'autre ; les violences brusques de Griffuelhes exaspéraient parfois Émile Pouget ; mais celui-ci ne s'est pas découragé ; Victor Griffuelhes a su écouter les conseils de Pouget et lui laisser la responsabilité des tâches auxquelles il n'était pas enclin.

	 

	Émile Pouget, a-t-on dit, était le père Joseph de ce Richelieu du mouvement ouvrier. C'est trop peu dire. Ces deux militants forment une équipe parfaite, en dépit ou plutôt en raison de leurs oppositions. Ils se complètent, grâce à la vision rapide et nette de Victor Griffuelhes, au bon sens, à la culture et à la pondération d'Émile Pouget - qualités précieuses aux heures où le syndicalisme doit se défendre contre une œuvre de dissociation menée par les jacobins au pouvoir.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Émile Pouget avait été frappé de l'expérience américaine, qui va inspirer sa campagne de propagande syndicaliste entre 1904 et 1906. Mais l'expérience américaine n'est pas la seule qui tienne une place importante dans la pensée de Pouget. Pouget a séjourné en Grande-Bretagne, lorsque, poursuivi au moment du procès des Trente, et réfugié à Londres, il s'informe de l'histoire du trade-unionisme et de celle du Chartisme.

	 

	Émile Pouget, dès 1897, a voulu doter la classe ouvrière d'un organe de combat exclusivement rédigé par les travailleurs eux-mêmes. Il reprend ce projet au Congrès de Rennes et à celui de Paris. La Voix du Peuple paraît le 1er décembre 1900. Émile Pouget, jusqu'en 1909, va garder la responsabilité de l'hebdomadaire cégétiste. Émile Pouget, par La Voix du Peuple, devient l'animateur des campagnes poursuivies contre les bureaux de placement, pour le repos hebdomadaire, pour la journée de huit heures. En 1901, La Voix du Peuple, à l'occasion du 1er mai, attire l'attention des militants ouvriers sur l'expérience américaine de 1884-1886 : « Imitons les Américains ! La tactique qui, en 1886, leur permit de réaliser rapidement la journée de huit heures est toujours excellente - elle est même la seule efficace. Elle consiste à vouloir, à agir. Voulons ! Agissons !... Entre les réformes immédiatement réalisables, la journée de huit heures est une des meilleures. » L'idée exprimée par Pouget dans La Voix du Peuple le 1er mai 1901 est reprise au Congrès de Lyon, en septembre, par le syndicat des mécaniciens de Lyon.

	 

	Cette campagne pour les huit heures, c'est un tout jeune militant de vingt-trois ans, Duberoz, secrétaire de l'Union des syndicats de Lyon, qui la propose en septembre 1904 au Congrès de Bourges. Victor Griffuelhes hésite à entreprendre cette campagne : « Qu'est ce qu'ils nous fourrent sur les bras », s'écrie-t-il. Mais Émile Pouget a depuis longtemps compris quels avantages le syndicalisme peut retirer de cette forme de l'action ouvrière. Le 1er mai 1904, il avait écrit dans La Voix du Peuple : « Pas la moindre amélioration n'est réalisable sans l'action syndicale... ; l'amélioration arrachée aux privilégiés est proportionnelle à la conscience des travailleurs, à leur degré de cohésion, à leur vigueur. » Dans le même numéro, Griffuelhes publie lui aussi un article, « Besoin d'agir ». Ainsi, en cette circonstance, Pouget entraîne Griffuelhes, alors qu'à d'autres moments Griffuelhes entraînera Pouget.

	 

	Émile Pouget définit 123 la méthode syndicaliste. Ainsi qu'Eugène Varlin, il comprend que la révolution sociale exige un persévérant effort qui dépend des travailleurs eux-mêmes :

	 

	Ne nous leurrons donc pas. La révolution sociale ne s'accomplira pas sans que soit nécessaire un formidable effort. S'il ne suffisait que de souffler sur la vieille société pour l'abattre, ce serait vraiment trop commode. Nous méprendre sur la grandeur de l'effort indispensable, c'est nous préparer de cruelles désillusions. Quand on a trop espéré et qu'on s'aperçoit qu'on a vu trop proches les réalisations désirées, on tombe dans une torpeur dangereuse ; on se prend à désespérer ; on se dit : A quoi bon lutter ; et on se résout à se laisser vivre plus ou moins au gré de l'exploitation actuelle. Si au contraire on a soin de se rendre un compte exact de la grandeur de l’œuvre à accomplir, de la tâche considérable à laquelle on doit besogner sans trêve, alors les pas en avant, les victoires transitoires sont un réconfort pour des besognes plus décisives.

	 

	Le Congrès de Bourges, qui a lieu du 12 au 18 septembre 1904, décide qu'à la date du 1er mai 1906, après la huitième heure de travail, les ouvriers quitteront l'usine et l'atelier. Devant le Congrès, la discussion a été vive ; Émile Pouget et Grifuelhes ont dû défendre cette résolution contre les réformistes qui, comme Keufer (du Livre), estiment que la conquête des huit heures ne peut se faire que par étapes :

	 

	On a tort, lui répond Pouget, de croire que les révolutions éclatent en plein soleil ; elles n'éclatent que lorsque l'atmosphère est saturée d'électricité révolutionnaire. La question de la conquête des huit heures est une de celles qui obsèdent le plus la classe ouvrière. C'est une besogne révolutionnaire qui implique une activité de tous les instants. Il faut orienter les cerveaux, les obséder de cette préoccupation : les huit heures.

	 

	Au lendemain du Congrès de Bourges, s'appuyant sur la Commission des huit heures, dont Delesalle est le secrétaire, Émile Pouget organise la campagne pour les huit heures et pour le repos hebdomadaire ; mais, en même temps, il donne à ces campagnes une portée plus générale. Dans La Voix du Peuple et dans Le Mouvement socialiste 124, il revient sans cesse sur le caractère de cette méthode syndicaliste, application de l'action directe :

	 

	S'inspirant des préceptes de l'Association internationale des travailleurs, le Congrès [de Bourges] a conclu que l'émancipation devait être l’œuvre du prolétariat. La journée de huit heures ? Le Congrès proclame que les travailleurs l'auront quand ils seront décidés à l'avoir... Affirmer que les travailleurs ont une conscience de classe assez développée pour faire leurs affaires eux-mêmes et ne compter que sur leur poigne et leur tempérament pour arracher des améliorations de détail en attendant d'être assez forts pour obtenir plus ou le tout... Passer de l'affirmation théorique à la pratique agissante, cela suffit à poser, dans l'histoire du mouvement ouvrier, le Congrès de Bourges comme l'une des plus importantes assises du prolétariat.

	 

	Émile Pouget estimait que le Congrès de Bourges était une date dans l'histoire ouvrière, pour une autre raison encore. Déjà, au Congrès de la Fédération des Bourses du Travail, tenu à Toulouse en septembre 1897, Fernand Pelloutier avait insisté sur la nécessité de « gagner au socialisme les ouvriers des campagnes et les travailleurs de la mer et des ports ». Afin de faire pénétrer le socialisme dans les campagnes, - « le travail de la terre étant la source même de la vie », - Pelloutier avait proposé de mettre d'abord des propagandistes spéciaux en rapports avec les ouvriers des professions annexes à celles de l'agriculture « qui, vivant au village, ont la confiance et l'oreille du paysan ». Émile Pouget, lui aussi, reconnaît la place importante que la paysannerie occupe dans la structure de la France. Aussi se réjouit-il de voir qu'au Congrès de Bourges, « pour la première fois en un congrès ouvrier, se trouvaient en nombre considérable des délégués de la paysannerie : il y avait là les agriculteurs du Midi, les bûcherons du Centre... Tous les délégués de la terre se sont réunis et ils ont décidé de coordonner leurs efforts en une vaste entente qui reliera tous les paysans des quatre coins de la France ».

	 

	Dans ses articles de La Voix du Peuple comme dans les nombreuses brochures qu'il a publiées 125, Émile Pouget ne cesse de revenir sur le caractère de l'action et de l'organisation syndicales. Le syndicat est « le groupement essentiel... [qui permet] 1° de tenir constamment tête à l'exploiteur ; le forcer à respecter les améliorations conquises..., tendre à atténuer l'exploitation, en exigeant des améliorations fragmentaires... ; 2° le syndicat tend à préparer une coordination grandissante des rapports de solidarité... Mais surtout, 3° le syndicat est une école de volonté... » Le « Connais-toi toi-même » de Socrate est, au syndicat, complété par la maxime « Fais tes affaires toi-même ». Le syndicat s'érige comme une école de volonté : son rôle prépondérant résulte du Vouloir de ses membres, et, s'il est la forme supérieure d'association, c'est parce qu'il est la condensation des forces ouvrières, rendues efficaces par leur action directe. Le mouvement du syndicalisme révolutionnaire continue et amplifie l’œuvre de la Première Internationale « par une ascension vers une volonté toujours plus consciente ».

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	 

	La tactique organisée par la CGT entre 1902 et 1909 repose essentiellement sur un appel constant à la volonté des travailleurs eux-mêmes : a »La CGT ne peut substituer son effort à l'effort et à la volonté des travailleurs. » Par la décision du Congrès de Bourges (la campagne pour les huit heures), « la classe ouvrière était mise à même de donner la mesure de sa vigueur : vigueur offensive et soutenue... Il s'agissait d'enlever le travailleur à son inaction, de l'appeler à une compréhension plus juste de ses droits, et de le faire participer à sa propre libération. » 

	 

	Victor Griffuelhes était né à Nérac en 1874 ; il a été au petit séminaire de Nérac jusqu'à quatorze ans ; et il a travaillé avec son père jusqu'à dix-sept. En 1891 Victor Griffuelhes se rend à Bordeaux où il mène une dure vie. Puis, il part sur le trimard, le baluchon sur le dos, et s'arrête à Nantes, puis à Blois et à Tours. En 1893, il est à Paris placé chez un petit patron chez lequel il travaille avec intensité. Il fait son service militaire à Lodève, revient à Paris, milite chez les blanquistes, dans le parti socialiste révolutionnaire. Victor Griffuelhes se présente dans le quartier Saint-Vincent de Paul. En 1899 il est délégué à l'union syndicale de la Seine et il devient rapidement secrétaire de cette organisation ; il est resté un ouvrier des cuirs et peaux (il fabriquait des chaussures de luxe pour les bottiers du quartier de l'Élysée). Il a gardé le goût de son métier. Lorsque la lutte syndicale et la conduite de la CGT lui laissent des loisirs - l'année même du Congrès d'Amiens - Victor Griffuelhes les consacre à œuvrer de son métier. C'est à lui qu'il doit la forme de son syndicalisme. Peu à peu s'est développée en lui une doctrine vivante, issue de son existence quotidienne 126.

	 

	Ouvrier j'étais, ayant puisé dans une existence souvent fort difficile, dans des privations multiples, le désir d'y mettre fin ; salarié j'étais, ayant à subir l'exploitation du patron et souhaitant ardemment d'y échapper. Mais ces désirs et ces souhaits ne pouvaient se concrétiser en une action continue qu'avec le concours des autres hommes astreints au même sort que moi. Et j'ai été au syndicat pour y lutter contre le patronat, instrument direct de mon asservissement, et contre l'État, défenseur naturel, parce que bénéficiaire, du patronat. C'est au syndicat que j'ai puisé toute ma force d'action, et c'est là que mes idées ont commencé à se préciser 127.

	 

	Rappelant comment, entre 1890 et 1892, les organisations ouvrières ont rompu avec les différents partis socialistes, Victor Griffuelhes constate l'influence que les allemanistes et les possibilistes ont eue sur lé mouvement ouvrier : « Le travail fait par les syndicats animés de l'esprit allemaniste a permis plus tard de créer un mouvement autonome et indépendant. Sans la besogne des possibilistes, qui créèrent la Bourse de Paris, et sans celle des allemanistes, la Fédération des Bourses n'aurait pu être créée en 1892. »

	 

	Mais, en même temps, Victor Griffuelhes explique les raisons pour lesquelles le syndicalisme, pendant les années 1890, a voulu se dégager des éléments politiques :

	 

	Chez les militants, désireux de donner la première place à l'action syndicale, il y a un sentiment d'opposition brutale à la bourgeoisie, il n'y a pas de préoccupation rattachée à un plan préconçu et a une théorie d'ensemble. Ces militants veulent farouchement être menés par des ouvriers. Les uns s'efforcent de rattacher les origines du mouvement ouvrier actuel aux principes posés par la conception anarchiste ; les autres s'appliquent au contraire à les trouver dans la conception socialiste... A mon sens, le mouvement ouvrier ne remonte à aucune de ces deux sources. Il ne se rattache directement à aucune des deux conceptions qui voudraient se le disputer : il est le résultat d'une longue pratique, créée bien plus par les événements que par tels ou tels hommes. Cette pratique est loin d'avoir une marche régulière : les incohérences la caractérisent, les contradictions la jalonnent. Et il en est ainsi parce qu'elle n'est pas le produit d'une action exercée en vertu seulement de principes, mais d'une vie chaque jour renouvelée et modifiée 128.

	 

	C'est dans le mouvement quotidien que l'action ouvrière marque ses progrès, résultante d'efforts continus... Le mouvement ouvrier a consisté en une série d'efforts quotidiens rattachés aux efforts de la veille, non par une continuité rigoureuse, mais uniquement par l'ambiance et par l'état d'esprit régnant dans la classe ouvrière. L'action de la classe ouvrière n'a pas été, encore une fois, commandée par des formules et des affirmations théoriques quelconques. Elle n'a pas été davantage une manifestation se déroulant selon un plan prévu par nous d'avance.

	 

	Le mouvement ouvrier est le résultat d'une longue pratique, d'efforts quotidiens; de là vient la défiance en laquelle les militants ouvriers tiennent « les théories générales et les plans préconçus ». On a voulu rattacher à l'influence du bergsonisme les tendances du syndicalisme révolutionnaire, non pas directement, mais indirectement, par personne interposée : Georges Sorel. Celui-ci a en effet donné au Mouvement socialiste une série d'articles sur l'évolution créatrice, parue chez Alcan en 1907 129. Si Georges Sorel rencontrait certains militants, il n'était pas lu par eux. A. Merrheim ne le connaît pas ; Victor Griffuelhes protestait toujours lorsqu'on lui parlait de l'influence sorélienne : « Il ignorait Sorel, raconte Maxime Leroy, ne le connaissait qu'à travers des conversations, vaguement : « Je lis Alexandre Dumas s, aimait-il à dire, marquant par là... l'agacement que lui inspiraient des théoriciens qui prêchaient la violence au coin de leur feu 130. » Par contre, le syndicalisme ouvrier a influencé certains écrivains, notamment Georges Sorel, qui ont cherché à dégager de la pratique ouvrière des systématisations après coup.

	 

	Pierre Monatte, qui a vécu aux côtés de Victor Griffuelhes, m'a confirmé que Victor Griffuelhes n'était pas « un liseur ». Mais Griffuelhes avait une grande concentration de pensée ; il savait observer et réfléchir, ce qui est assez rare quand on est engagé dans des luttes et des difficultés quotidiennes. Je n'ai jamais connu Victor Griffuelhes dans l'intimité, mais je l'ai rencontré plusieurs fois ; je garde de lui un souvenir qui persiste à travers les années. Quand je relis quelqu'une de ses brochures ou l'un de ses discours, je crois entendre encore sa voix - surtout je sens peser sur moi son regard aigu. Cette acuité révélait une pénétrante intuition, semblable au tire-point qu'il maniait avec dextérité.

	 

	Victor Griffuelhes se défend d'être un théoricien ; il se défie des formules inventées par les idéologues ; il craint ces formules qui dévient l'action et divisent les hommes menant une lutte commune. Il se défie aussi de ce qu'il appelle le romantisme révolutionnaire 131. Mais ce romantisme, le mythe de la catastrophe, a permis le passage à l'une des idées essentielles du syndicalisme révolutionnaire : La lutte quotidienne prépare, organise et réalise la révolution.

	 

	Le romantisme révolutionnaire correspond à une phase du mouvement ouvrier qui a eu une grande influence ; il a « préparé la besogne présente ». Sans cette préparation, le syndicalisme ne serait pas la théorie et la pratique de l'action ouvrière. Un accroissement de la vie syndicale a détaché la classe ouvrière du mysticisme révolutionnaire « pour la river à l'actualité, faite du travail journalier ». La véritable action révolutionnaire est celle qui, pratiquée chaque jour, accroît et augmente la valeur révolutionnaire du prolétariat ; la grève « éduque, elle aguerrit, elle entraîne et elle crée ».

	 

	La grève est une des formes de l'action directe. Victor Griffuelhes accorde une place éminente à l'action des travailleurs ; il fait d'abord appel à leur volonté. Il précise ce qu'est l'action directe, dans une conférence du 29 juillet 1904 :

	 

	L'action directe (dont on s'est plu à donner une définition mensongère) veut dire action des ouvriers eux-mêmes, c'est-à-dire action directement exercée par les intéressés. C'est le travailleur qui accomplit lui-même son effort ; il l'exerce personnellement sur les puissances qui le dominent pour obtenir d'elles les avantages réclamés. Par l'action directe, l'ouvrier crée lui-même sa lutte, c'est lui qui la conduit, décidé à ne pas s'en rapporter à d'autres qu'à lui-même du soin de se libérer... La lutte doit être de tous les jours. Son exercice appartient aux intéressés. Il y a par conséquent à nos yeux une pratique journalière qui va chaque jour grandissant jusqu'au moment où, parvenue à un degré de puissance supérieure, elle se transformera en une conflagration que nous dénommons grève générale et qui sera la révolution sociale.

	 

	Au nom des intérêts de l'économie nationale, les industriels accusent les ouvriers d'être responsables de l'infériorité de la production française sur les marchés internationaux : « Les affaires deviennent impossibles par suite des exigences ouvrières qui créent une situation faite d'incertitude et d'insécurité. La faute en est aux meneurs, aux têtes des organisations syndicales, qui entretiennent le prolétariat dans un état de guerre préjudiciable aux uns et aux autres. »

	 

	Victor Griffuelhes répond que, si les produits étrangers rentrent en France en dépit des barrières douanières, c'est que les capitalistes des autres nations, moins routiniers, plus ouverts au progrès, ne reculent pas devant les mesures destinées à donner à leur production tout son essor : « Les difficultés (des capitalistes français) sont faites de leur stérilité ; Leur marche fort lente est faite de leur timidité, leur incertitude est faite de leur manque d'initiative ». A l'état stationnaire de l'industrie française, Victor Griffuelhes oppose le dynamisme américain : « Nous demandons que le patronat français ressemble au patronat américain... Nous désirons un pays affairé, actif, bourdonnant, véritable ruche toujours en éveil. Notre force en sera accrue 132. »

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	La crise qu'a traversée la paix de l'Europe de 1905 à 1907, les premières menaces de guerre éclairent l'une des tendances du syndicalisme révolutionnaire : l'antimilitarisme et l'antipatriotisme. Griffuelhes avait été déçu des conférences internationales auxquelles il avait assisté 133. Il avait vainement tenté de faire transformer ces conférences syndicales en congrès ouvriers internationaux. Émile Pouget 134 n'avait pas réussi davantage à faire inscrire la question des huit heures et celles de la grève générale et de l'antimilitarisme à l'ordre du jour de la conférence internationale qui devait se tenir à Amsterdam en 1905 135.

	 

	Le 31 mars 1905, Guillaume II débarque à Tanger ; il y vient pour déclarer « expressément qu'il maintiendra l'égalité absolue des droits économiques et commerciaux de l'Allemagne et qu'il ne permettra à aucune nation d'obtenir des droits préférentiels ».

	 

	À la suite du débat qui eut lieu devant la Chambre des Députés, le 19 avril 1905, Delcassé donne sa démission, puis la reprend. Guillaume II ordonne à son ambassadeur, le prince de Radolin, de n'avoir plus aucune relation avec Delcassé. Celui-ci donne sa démission définitivement, le 6 juin. Pendant les semaines de juin et de juillet 1905, la menace de guerre qui pèse sur l'Europe provoque en France une émotion que traduit Charles Péguy dans Notre Patrie : « Ce fut une surprise... Ce fut un saisissement... Ce fut un sursaut... la réapparition brusque de la réalité même... 136 »

	 

	L'émotion parmi les syndicalistes était rendue plus profonde par le sentiment qu'ils avaient de leur responsabilité particulière. Sous l'influence des événements se réveillait, plus consciente, la tradition de la Première Internationale et s'affirmait en eux la volonté de tout mettre en oeuvre pour prévenir la guerre 137. Dès juillet 1905, Victor Griffuelhes décide d'aller à Berlin, afin de préparer avec la Centrale syndicale allemande des démonstrations simultanées contre la guerre. Victor Griffuelhes ira à Berlin en janvier 1906, lorsque la tension franco-allemande se sera encore accentuée.

	 

	Entre ces deux dates, en août 1905, Victor Griffuelhes donne au Mouvement socialiste une réponse à l'enquête que poursuit cette revue sur l'idée de patrie et la classe ouvrière 138 :

	 

	Il faut, dit-on, défendre le sol de la patrie ! Je n'y vois pas d'inconvénient. Mais à condition que les défenseurs soient les propriétaires de ce sol. Or c'est le prolétaire qui, comme toujours, est appelé à défendre le sol, malgré qu'il n'en possède aucune parcelle. Le prolétaire est attaché au milieu où il est né, où il a grandi, mais il ne peut l'être que par le souvenir. Dès qu'il a l'âge d'homme, il est le plus souvent contraint de s'éloigner, allant à la recherche d'un travail qui le fera vivre. Il s'éloigne parce que la besogne vient à manquer ou parce que, désireux d'améliorer son sort, il a osé réclamer un meilleur salaire. En retour, il est congédié par son patron qui le signale à ses confrères. Il doit fuir le milieu qui l'a vu naître, courir les villes, quémandant de l'ouvrage. Il s'arrête là où un atelier ou un chantier lui est ouvert. Il s'installe, il travaille, il vit, il se fait un foyer, il élève sa famille. Le lieu où l'ouvrier travaille, là est sa patrie !... A-t-il, dans sa course vagabonde et incertaine, traversé une frontière ? Qu'importe ! Il a quitté un lieu inhospitalier pour aller dans l'inconnu, jusqu'au moment où il a trouvé à vendre son travail.

	 

	L'idée de patrie, ajoute Griffuelhes, est exploitée par les dirigeants pour justifier l'existence d'une armée, qu'ils utilisent contre des mouvements ouvriers destinés à améliorer la condition ouvrière et à conquérir un droit nouveau.

	 

	Le 19 décembre 1905, le gouvernement allemand envoie à son ambassadeur à Paris un ordre de rappel. Le gouvernement français a connaissance du fait ; les communications télégraphiques restent suspendues pendant quatre heures afin que, si besoin est, puissent être lancés les ordres de mobilisation en toute célérité. Nouvelle alerte, plus troublante encore que celle de juin et de juillet : angoisse plus profonde. Chacun s'attend au conflit.

	 

	Le 16 janvier 1906, Victor Griffuelhes arrive à Berlin. Il veut conclure avec les organisations ouvrières allemandes, par delà les frontières, une entente qui permette contre la guerre des manifestations simultanées en Allemagne et en France. Arrivé à Berlin, Griffuelhes se heurte à un double refus. Griffuelhes rapporte qu'il arrive au siège des syndicats juste au milieu d'une séance de la Commission syndicale. On lui oppose la législation allemande régissant les syndicats et interdisant une action de ce genre. Legien renvoie Griffuelhes au siège de la social-démocratie allemande. Une délégation syndicale l'accompagne au Reichstag, où se trouvait Singer. Celui-ci objecte à Griffuelhes que, le 21 janvier, partout en Allemagne, vont être organisés de grands meetings en faveur de la Russie 139 : d'où impossibilité matérielle d'en organiser de nouveaux à une date rapprochée. Puis Singer demande à Griffuelhes si le Comité de la CGT agira de concert avec le parti socialiste français. Griffuelhes répond que, sur ce point, le Comité confédéral ne dérogerait pas à son autonomie ; mais qu'en Allemagne les syndicats étaient libres d'avoir une autre attitude. Singer va trouver Bebel, qui confirme que, pour que la démonstration contre la guerre puisse avoir lieu, le Comité confédéral devra au préalable s'entendre avec le parti socialiste de France.

	 

	A son retour à Paris, Griffuelhes décrit, dans La Voix du Peuple (n° 277), ses impressions de Berlin et, en rendant compte de son voyage au Congrès d'Amiens, il ajoute ceci : « Je garde de mon voyage à Berlin un souvenir plutôt mauvais. Je n'y ai pas rencontré cette courtoisie prévenante qui facilite les rapports et atténue les difficultés. » Cette impression persista dans l'esprit de Griffuelhes ; les rencontres qui eurent lieu par la suite entre syndicalistes allemands et français expliquent en partie pourquoi certains militants purent être ensuite accusés de germanophobie, « ce sentiment restant chez ces hommes un sentiment sous-jacent, qui ne devint dominant et dangereux qu'avec l'effondrement de l'internationalisme prolétarien 140 ».

	 

	Les relations entre le Bureau syndical international et la CGT devaient être discutées en 1908 au Congrès de Marseille. Au cours de la discussion, Merrheim, qu'on ne peut accuser de germanophobie, constate les faits :

	 

	Au moment de la guerre russo-japonaise, le Bureau syndical international répond aux démarches de la CGT par un refus ; au moment des incidents du Maroc, Griffuelhes a fait le voyage de Berlin et on ne l'a pas reçu... Quelle sera notre situation vis-à-vis de ce Secrétariat (international) qui systématiquement écarte l'un des objets les plus chers du prolétariat, celui d'éviter la guerre, de ne pas permettre le massacre des peuples ?...

	 

	En janvier 1906, dans l'impossibilité d'organiser avec les Allemands des manifestations simultanées, les syndicalistes décident d'agir sur le seul terrain national. Le Comité Confédéral fait afficher et publie ce texte à des milliers d'exemplaires :

	 

	Guerre à la guerre.

	 

	Travailleurs, demain peut-être nous serons en face d'un fait accompli la guerre déclarée. Depuis cinq ans, un parti colonial français, dont Delcassé fut l'homme-lige, prépare la conquête du Maroc. L'Allemagne militariste et capitaliste, désireuse d'avoir elle aussi sa part du butin, s'est interposée. En juin 1905, la déclaration de guerre ne fut évitée que par le départ de Delcassé. Depuis lors, la guerre est à la merci du moindre incident. La presse sait ces choses... et elle se tait. Pourquoi ? C'est parce qu'on veut mettre le peuple dans l'obligation de marcher, prétextant d'honneur national, de guerre inévitable parce que défensive. Or, le peuple ne veut pas la guerre ! S'il était appelé à se prononcer, unanimement, il affirmerait sa volonté de paix. La classe ouvrière n'a aucun intérêt à la guerre. Elle seule en fait tous les frais - payant de son travail et de son sang ! C'est donc à elle qu'il incombe de dire tout haut qu'elle veut la paix à tout prix !

	 

	Travailleurs !... En Allemagne comme en France, la communion d'idées est formelle sur ce point : le prolétariat des deux pays se refuse à faire la guerre. Donc, par notre action commune et simultanée, forçons nos gouvernements respectifs à tenir compte de notre volonté :

	 

	Nous voulons la paix. Refusons-nous à faire la guerre !

	 

	Le Comité confédéral141.

	 

	Dans une conférence internationale tenue à la Société de Géographie, le 3 avril 1907, Victor Griffuelhes, voulant définir le syndicalisme français, l'oppose au syndicalisme allemand : « En Allemagne, il y a une masse des syndiqués ; en France, il y a un syndicalisme, théorie qui résume et contient toute l'action ouvrière... 142 »
 

	Un syndicaliste allemand, Robert Michels, qui assiste à cette réunion du 3 avril 1907, critique les tendances du socialisme en Allemagne :

	 

	Nous n'avons pas comme vous un syndicalisme révolutionnaire qui propage et nourrit les sentiments incompressibles de liberté... Pour que le syndicalisme puisse se développer pleinement chez nous, il faut que les libertés politiques soient conquises... Aussi, malgré ses trois millions et demi de suffrages socialistes, l'Allemagne pèse-t-elle sur l'Europe comme une menace de guerre ou de réaction.

	 

	Le parti de la social-démocratie, selon Robert Michels, parti nombreux et fortement organisé, a peur d'éloigner de lui les classes populaires par toute action directe qui rappellerait le syndicalisme révolutionnaire. Mais ce qui paralyse surtout la social-démocratie, c'est son organisation bureaucratique, hiérarchique et pesante, devenue, elle aussi, une machine perfectionnée. Dans les Archiv für Sozialwissenschaft, le même Robert Michels publie une étude sur « la social-démocratie dans l'organisation internationale » ; selon lui, la social-démocratie est en décadence : « figée dans un nationalisme boudeur et compassé, presque hostile et agressif,... elle restait là, droite, raide et revêche, muette, aveugle et sourde au cri des créatures 143 ». La social-démocratie apparaît un « grand automate ». Elle compte des voix, elle encaisse des cotisations, elle est très pratique.

	 

	C'est parce qu'ils sentent cette attitude de la social-démocratie que les militants ouvriers sont si troublés en présence des dangers que court la paix européenne. Ils sont restés fidèles à la tradition de la grève des peuples contre la guerre ; mais la social-démocratie allemande ne parait pas encline à agir de concert avec eux. Les militants syndicalistes se rappellent les événements de 1870, l'élan du mouvement ouvrier et l'Internationale brisés par la guerre :

	 

	Nous sommes dans une situation grave, dira au Congrès de Marseille le clairvoyant Merrheim, dans la même situation qu'en 1871, au moment de l'Internationale ouvrière. Là aussi, elle était une force ; là aussi, elle était une organisation ; là aussi, elle était une cohésion ouvrière ; et qu'a fait la classe capitaliste ? La guerre de 1870 est arrivée, et elle a noyé dans le sang deux peuples, elle a fait disparaître les militants et tué les organisations que vous n'avez pu arriver à remettre debout qu'après trente-huit ans.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	L'approche du 1er mai 1906 avait provoqué à Paris une panique ; la frayeur qu'inspirait cette journée est rappelée en quelques traits par le rapport confédéral de 1906 : « Ce fut une fuite amusante de capitaux émigrant à l'étranger au nom du patriotisme le plus pur. Ce fut l'entassement des provisions dans les caves... Le gouvernement prit peur. »

	 

	La grève des mineurs se prolongeait ; elle fut l'occasion que saisit le gouvernement pour justifier des arrestations, parmi lesquelles celle de Pierre Monatte. Afin d'expliquer les poursuites engagées, selon une tradition qui remonte à Louis-Philippe, les gouvernements inventent l'hypothèse d'un complot ourdi entre les accusés et les ennemis du régime. Le 26 avril, « la justice, ayant perquisitionné chez Monatte, prétendit avoir trouvé des documents démontrant qu'entre la CGT et la réaction existait un accord. » Des perquisitions furent faites aussi dans les bureaux de la CGT Le Parquet recherchait si la provenance des fonds de la confédération permettait un doute. Les livres de comptabilité étaient en lieu sûr ; mais les brouillards et les carnets à souche furent mis sous les yeux du commissaire, qui n'y put rien trouver.

	 

	Trois jours après, le 30 avril 1906, le gouvernement fait arrêter le secrétaire confédéral et le trésorier de la CGT, afin de laisser croire à l'opinion que les syndicalistes ont des intentions suspectes. Mais cette action préventive ne peut empêcher le mouvement en faveur des huit heures de conserver toute son ampleur. A Paris et dans certaines villes, des manifestations imposantes ont lieu. De nombreux travailleurs y participent. Nombreuses sont aussi les grèves qui éclatent le 2 mai. La grève de la Fédération du Livre avait commencé le 18 avril ; puis, à partir du 25 avril et du 2 mai, une vingtaine de corporations et 150.000 ouvriers suivent le mouvement. En outre, dans la métallurgie, pour le département de la Seine, 50.000 ouvriers font grève.

	 

	L'état d'esprit qu'avait créé l'agitation pour les huit heures rendit possible à l'automne, au Congrès d'Amiens, une solennelle déclaration en faveur de l'autonomie du mouvement ouvrier.

	 

	Au Congrès d'Amiens, le débat sur les relations des syndicats et des partis politiques donne aux syndicalistes l'occasion d'affirmer cette indépendance. La thèse opposée de la liaison est soutenue par Renard, le représentant du textile. La discussion dure pendant trois jours - c'est-à-dire pendant les séances du 11 octobre au soir, du 12 et du 13 au matin.

	 

	L'ordre du jour proposé par la Fédération Textile est repoussé par 724 voix contre 34. La Charte d'Amiens est votée par le Congrès confédéral le 13 octobre 1906. Elle formule le caractère apolitique lu syndicalisme de façon si heureuse qu'elle est restée la charte du mouvement ouvrier et qu'elle a été confirmée par le Congrès de Toulouse (1936), qui a réalisé l'unité syndicale. Cette indépendance a ait la force du mouvement ouvrier en France. Elle est dans sa tradition, elle doit rester dans son devenir. Sans cette indépendance le syndicalisme français court les plus grands risques. Voici les deux formules par lesquelles elle s'est exprimée à Amiens et qui servent de préambule aux nouveaux statuts :

	 

	1° En ce qui concerne les individus, le Congrès affirme l'entière liberté, pour le syndiqué, de participer, en dehors du groupement corporatif, à la forme de lutte correspondant à sa conception philosophique ou politique, se bornant à lui demander, en réciprocité, de ne pas introduire dans le syndicat les opinions qu'il professe au dehors. 

	 

	2° En ce qui concerne les organisations, le Congrès déclare qu'afin que syndicalisme atteigne son maximum d'effet, l'action économique doit s’exercer directement contre le patronat, les organisations confédérées n'ayant pas, en tant que groupements syndicaux, à se préoccuper des partis et des sectes 144 qui, en dehors et à côté, peuvent poursuivre, en toute liberté, la transformation sociale.

	 

	La « Charte d'Amiens » a été votée à la quasi unanimité de 830 voix contre 9. Ce vote est dû à la lucidité et à la ténacité de Griffuelhes, la rédaction de la Charte est l’œuvre du Bureau confédéral. Le projet de résolution a été écrit sur un coin de table d'un restaurant, à Amiens, par Pouget, qui tient la plume, Griffuelhes, Delesalle, L. Niel et Morizet 145.

	 

	La fermeté des décisions d'Amiens devait avoir son influence sur l'attitude prise par le parti socialiste à l'égard du syndicalisme. En dépit des résistances guesdistes, l'année suivante, au congrès du parti socialiste, à Nancy (11 au 14 août), la motion dite de la Dordogne fut battue ; elle affirmait que l'action corporative ou syndicale ne saurait suffire à l'émancipation de la classe laborieuse ; cette résolution, soutenue par 141 voix, eut contre elle une majorité de 167 voix, qui adoptèrent la motion du Cher. Celle-ci déclarait que le Congrès était convaincu que « l'action politique et l'action syndicale seront d'autant plus efficaces que l'organisme politique et l'organisme économique auront leur pleine autonomie 146 ».

	 

	Au cours de la discussion, se définit la position des socialistes syndicalistes : « Le syndicalisme leur dit [aux prolétaires] : N'ayez foi qu'en vous seuls ! Le salut est en vous, le monde ne sera que ce vous le ferez ! Déployez donc toutes vos énergies et mettez à l'épreuve toute votre puissance d'action. » La question devait revenir aux autres congrès du parti socialiste, et notamment au congrès tenu à Lyon, du 18 au 21 février 1912 - où Jaurès défend l'autonomie de la CGT  147.

	 

	Tous les débats du Congrès d'Amiens ne purent pas se clore par une motion d'unanimité. Syndicalistes révolutionnaires et réformistes s'opposèrent sur deux questions : la tactique et les caractères de l'organisation syndicale.

	 

	Le Congrès de Bourges avait donné mission au Bureau confédéral d'organiser une campagne pour le repos hebdomadaire et pour les huit heures. Il avait décidé aussi qu'à partir du 1er mai 1906 après la huitième heure, les ouvriers abandonneraient le travail et les ateliers. Quels avaient été les résultats de cette campagne ? Griffuelhes, dans le rapport confédéral à Amiens, rappelle que pendant deux ans la CGT avait fait appel à tous les moyens de propagande, et notamment à l'affiche ; celle-ci avait été tirée à 100.000 exemplaires :

	 

	Nous voulons la journée de huit heures. La réduction de la journée de travail s'impose, tant au point de vue physique que moral et social. Il y a intérêt personnel et intérêt social - c'est-à-dire intérêt de solidarité - à réduire le plus possible la durée du travail.

	 

	Que faut-il faire ?

	 

	Devons-nous, comme on a eu trop tendance à le faire, continuer à nous en reposer sur le bon vouloir des législateurs ?

	 

	Non ! De nous-mêmes doit venir, l'amélioration de notre sort ! Les libertés ne se mendient pas : elles s'arrachent de haute lutte ! Vouloir, c'est pouvoir. Voulons donc la journée de huit heures et nous l'aurons !

	 

	Lors de la discussion, Victor Griffuelhes reconnaît qu'en province l'agitation fut moins intense « que nous ne l'avions espéré », mais la plupart des conflits durèrent de longues semaines. Seulement :

	 

	Malgré les soins de la Commission des huit heures, les efforts manquaient de cohésion... Puis, et c'est là le plus grand défaut, les organisations attendaient de l'organisme confédéral toutes les indications sur la besogne à faire. Il est même possible d'ajouter que des ouvriers attribuaient à la CGT le pouvoir d'édicter une mesure générale pour tous . les patrons, les obligeant à réduire la journée de travail. C'était se tromper étrangement. La CGT ne constitue pas un Gouvernement.

	 

	Le 1er mai, la classe ouvrière fit [pourtant] montre d'une énergie et d'une persévérance insoupçonnées par d'aucuns. Nous voudrions que les militants aient pu saisir toute la valeur sociale des faits auxquels nous avons participé. C'est là le seul moyen d'acquérir le sens de la lutte qui fait encore défaut et qui se développera grâce à des agitations de cette ampleur et de cette nature.

	 

	Aux réformistes qui, à Amiens, disent que le 1er mai 1906 a été un échec, Griffuelhes répond que, tout au contraire, il a été un triomphe moral. Les grands mouvements populaires secouent l'apathie des ouvriers et influencent l'opinion publique. Victor Griffuelhes insiste sur ces idées dans le rapport confédéral an Congrès d'Amiens :

	 

	Le Congrès de Bourges a voulu cet immense effort, afin de répandre dans la grande masse ouvrière les idées qui animent les militants et les organisations syndicales. Le problème à résoudre tout d'abord était donc, par une propagande vigoureuse, d'atteindre chez lui le travailleur resté étranger au mouvement syndical. Il fallait poser devant l'opinion publique ignorante la question de la durée du temps de travail et la rendre sympathique à cette amélioration. Le but a été atteint.

	 

	Attirer l'attention de la masse, émouvoir l'opinion publique, tels sont les résultats obtenus par la campagne du 1er mai 1906. Treize ans après, celle-ci produira ses fruits ; la loi du 23 avril 1919 prouvera que Victor Griffuelhes avait eu raison de voir, en dépit de certaines défaillances, dans le 1er mai 1906 un succès moral et l'origine première de la législation de 1919 148.

	 

	Pour le repos hebdomadaire, la propagande de la CGT entre 1904 et juin 1906 avait abouti à un résultat immédiat et définitif. La CGT avait tiré une affiche en circulaire à 400.000 exemplaires et publié des brochures dont le tirage s'élevait respectivement à 150.000 et 75.000 exemplaires. Le Sénat paraissait contraire au projet de loi déposé devant lui. Il n'est pas contestable que l'agitation organisée pour le repos hebdomadaire contribua à convaincre le Sénat et à faire voter la loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur des ouvriers et des employés.

	 

	Deux conceptions du syndicalisme ouvrier s'affrontent au Congrès d'Amiens. Car, si presque tous sont d'accord sur l'autonomie syndicale, - le vote de la Charte d'Amiens l'avait prouvé, - les opinions diffèrent sur le caractère, sur le rôle et sur l'avenir de l'organisation syndicale. Pour les uns, le syndicat est un moyen d'amélioration sociale. Pour les autres, un moyen de transformation sociale :

	 

	Les syndicalistes, antiparlementaires résolus, sont décidés à supprimer l'État comme organisme social ; décidés à faire disparaître tout gouvernement des personnes, pour confier aux syndicats, aux fédérations, aux Bourses du Travail, le gouvernement des choses, la production, la répartition, l'échange... (Keufer).

	 

	Nous affirmons que le syndicat est un groupement de lutte intégrale et qu'il a pour fonction de briser la légalité, qui nous étouffe, pour enfanter le droit nouveau que nous voulons voir sortir de nos luttes (Merrheim).

	 

	C'est un droit nouveau que les syndicalistes veulent conquérir par leurs luttes : au nom de ce droit, Merrheim 149 combat les projets de loi présentés par M. Millerand, sous le ministère Waldeck-Rousseau, et repris par lui, sous le ministère Sarrien, - notamment le projet de loi sur le contrat de travail déposé le 2 juillet 1906 devant la Chambre des Députés : « Les lois sur l'arbitrage obligatoire, la participation aux bénéfices, le contrat collectif du travail... ont pour objet d'entraver le développement du syndicalisme et d'étrangler le droit de grève. »

	 

	Au Congrès d'Amiens, pour la première fois, se pose la question du syndicalisme des fonctionnaires. Un conflit venait de se produire entre le gouvernement et les ouvriers et employés de l'État au sujet du droit syndical. Un syndicat de facteurs et un syndicat d'instituteurs s'étaient organisés. Le gouvernement refusait d'entrer en relations avec leurs délégués et de discuter avec eux leurs revendications corporatives. Un Comité s'était formé, qui comprenait les organisations de tous les travailleurs de l'État et des communes. Ce Comité menait une propagande active. Le 28 janvier 1906, soixante manifestations organisées par Griffuelhes avaient eu lieu dans des villes différentes, afin de faire appel aux travailleurs des communes et de l'État : « Lorsque les instituteurs auront un fort groupement syndical de même que les facteurs, ils auront, ce jour-là, conquis, les uns et les autres, le droit au syndicat... »

	 

	Sur le caractère et la fonction de l'organisation syndicale, Griffuelhes était d'accord avec Merrheim ; s'il n'insiste pas aussi souvent que Merrheim sur la formation d'un droit nouveau, son instinct saisit la vision d'avenir vers laquelle s'achemine l'action spontanée et créatrice de la classe ouvrière 150.

	 

	Les syndicalistes révolutionnaires sentent avec plus ou moins de clarté que, pour créer une société libre :

	 

	Il faut des hommes libres. Si prompt et si énergique qu'aurait pu être le geste de suprême révolte collective qu'on suppose réalisé par la grève générale révolutionnaire, rien ne prouve que les hommes auxquels se devra ce geste seront capables de rendre viable la société nouvelle. Une organisation créée dans l'ardeur révolutionnaire, dans l'enthousiasme de l'action réformatrice n'est pas assurée d'être durable 151.

	 

	La pensée des militants est encore tout influencée par l'expérience des Bourses et par la mission éducatrice qu'elles s'étaient donnée. Il faut des hommes d'action qui aient aussi une mentalité d'hommes libres. La tradition de Varlin et de Pelloutier se prolonge chez les syndicalistes, qui voient dans l'école syndicale « cette pépinière d'hommes libres, décidés, entreprenants, capables de réaliser définitivement de grandes et belles choses pour leur émancipation intégrale 152 ».

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	Griffuelhes, au Congrès d'Amiens, remarque que le ministère Waldeck-Rousseau-Millerand avait voulu faire pénétrer l'influence du gouvernement à l'intérieur des syndicats : « Que voulait-on ? Nous domestiquer... L'explosion de vitalité de la CGT résulte de ces événements. » Il s'agissait « d'intégrer » le syndicalisme dans les cadres de l'État traditionnel. Dans L'Action syndicaliste, Griffuelhes rappelle que Waldeck-Rousseau et Millerand avaient tenté, sur une grande échelle, le plan suivant :

	 

	Mettre en articles de lois les droits de la pensée, d'organisation, de coalition, en les subordonnant à des formalités compliquées, ayant pour résultat d'en paralyser le libre exercice. Cet homme d'État connaissait trop les hommes et les choses pour se mettre brutalement en travers de l'évolution sociale. N'était-il pas préférable, pour les dirigeants, de codifier, sous des apparences libérales, le progrès qui pousse les hommes vers un avenir meilleur, de régler l'usage de ce progrès, en essayant d'en diminuer le courant et d'en amoindrir la force ?

	 

	Or, ce libéralisme corrupteur, comme le nomme Victor Griffuelhes, n'a pas entravé la croissance du mouvement ouvrier ; tout au contraire, celui-ci a grandi parce qu'il s'est dressé contre les tentatives corruptrices des gouvernants.

	 

	L'un des premiers, et tout d'abord l'un des seuls, Victor Griffuelhes avait compris la tactique Waldeck-Rousseau-Millerand. Et il avait prévu que cette tactique pourrait briser l'élan syndical et dissocier les masses ouvrières :

	 

	Le pouvoir s'efforce d'attirer à lui le mouvement syndical qui, surtout à Paris, a grandi. Le gouvernement espère arriver, par la mainmise sur les syndicats, à opposer la classe ouvrière groupée économiquement à la classe ouvrière groupée politiquement, et, par la suite, devenir le maître absolu, grâce à une série de mesures législatives, de l'action syndicale. L’œuvre est hardie et tentante. Elle n'est pas au-dessus de l'esprit politique de Waldeck-Rousseau. Mais ces manœuvres et ces tentatives de subordination ne tardent pas à provoquer un mouvement de répulsion chez beaucoup de militants. Un bloc d'opposition ouvrière se constitue, et le développement syndical, le milieu et les circonstances aidant, il va infuser à l'organisme anémié le sang nouveau qui lui donnera la santé et la force.

	 

	De même que Pelloutier exprime la protestation passionnée des militants ouvriers contre l'impuissance corrompue du régime parlementaire de son temps, ainsi Griffuelhes bataille pour conserver au syndicalisme son. indépendance et l'empêcher de dévier. Il met en garde les syndicalistes contre des ministres empressés qui espèrent domestiquer les militants, embrigader la masse des syndiqués. La rigueur de Victor Griffuelhes a sauvé le mouvement ouvrier du danger que présentaient la réglementation étatique de M. Millerand, et les sourires de séduction qu'Aristide Briand adressait aux militants ouvriers.

	 

	Mais, l'action combattive de Griffuelhes, ce qu'il nomme la réaction des syndicats contre la démocratie, devait lui attirer le ressentiment des hommes au pouvoir, déçus de rencontrer toujours en face d'eux une volonté tenace. Lorsque, le 14 mars 1906, Clemenceau prend l'Intérieur dans le ministère Sarrien, il est prêt à employer la manière forte ; il espère mater le syndicalisme révolutionnaire. Aussi, à l'occasion de la campagne pour les huit heures, la veille du 1er mai, fait-il arrêter Griffuelhes. Et, comptant se débarrasser de lui, « le premier des flics » - ce surnom lui plaît et il le revendique - fait inventer un complot par la police.

	 

	Lorsque, le 25 octobre 1906, il devient président du Conseil, il garde l'Intérieur, et s'entoure d'hommes comme Briand et Viviani, qui connaissent les milieux syndicalistes : il compte sur eux pour détacher certains militants ; un gouvernement fort doit être prêt à « jouer de la patte de velours et de la poigne de fer 153 », de la corruption sur les uns et de la répression sur les autres. Par devers lui, Clemenceau pense : « Commençons toujours par la répression, - celle-ci est plus rapide ; et il faudra du temps à mon ministre de l'Instruction Publique pour séduire quelques syndicalistes. » Ministre de l'Intérieur 154, Clemenceau étouffe la grève des mineurs par la force armée, fait envahir les charbonnages du Pas-de-Calais par 40.000 hommes de troupe ; président du Conseil, il généralise la lutte contre le syndicalisme. Novembre 1906: lock-out de Fougères, qui dure jusqu'en janvier 1907 (ouvriers de la chaussure). Mars 1907 : grève des dockers de Nantes, au cours de laquelle une collision se produit entre les grévistes et la troupe : un homme tué. Mars 1907 : grève des électriciens à Paris, plongeant la capitale dans une obscurité plus ou moins complète ; le gouvernement assure le service à l'aide des soldats du génie.

	 

	Au printemps de 1907, le gouvernement révoque facteurs, instituteurs, employés et petits fonctionnaires syndiqués. La CGT proteste contre ces révocations : des meetings sont organisés par les Bourses du Travail et une affiche éditée par le Comité confédéral, le 16 avril 1907 : Où allons-nous ? 155.

	 

	Ne pouvant recommencer l'infamie du complot, le trio ministériel [Clemenceau-Briand-Viviani] a cherché à dissoudre la Confédération. Le Parquet, consulté..., a répondu à Clemenceau, en un long et précis rapport, qu'il n'y a dans le Code aucun texte de loi permettant cette opération scélérate. Alors le gouvernement..., ne pouvant frapper la CGT en bloc, s'est résolu à l'atteindre en détail. Le premier coup, dans cette voie, est l'arrestation des camarades Marck et Yvetot (secrétaire de la section des Bourses)... Le Comité confédéral a décidé de porter à votre connaissance les agissements réacteurs des hommes au pouvoir ; d'attirer votre attention sur les reniements d'opinion et les trahisons de ces hommes passés de l'autre côté de la barricade ; de Clemenceau, ex-champion de la liberté individuelle, de Briand et de Viviani... qui affichèrent un socialisme flamboyant... On peut emprisonner des hommes - non des idées...

	 

	Également, au printemps 1907, Clemenceau va se trouver aux prises avec les vignerons du Midi. La mévente des vins provoque la révolte des viticulteurs et vignerons. Des manifestations monstres ont lieu, le 5 mai 1907, à Narbonne : 50.000 personnes sont réunies ; le 12, 150.000 à Béziers ; le 9 juin, 700.000 à Montpellier 156. Clemenceau fait arrêter le maire de Narbonne et trois autres membres du Comité d'Argeliers. De Narbonne à Perpignan, tout le pays est en insurrection. Le 17ème régiment d'infanterie, à Agde, se mutine ; l'agitation se prolonge jusqu'en août. Marcelin Albert est venu voir Clemenceau, qui l'a grondé et renvoyé 
avec un sourire en lui mettant dans la main cent francs pour son billet de retour 157.

	 

	Le gouvernement révoque Janvion, des travailleurs municipaux, Nègre, des instituteurs , en avril et en mai, 200 agents des postes. Clemenceau fait arrêter Bousquet, Lévy, Delalé. Le Bureau confédéral publie une protestation signée de Griffuelhes, Émile Pouget et Delesalle (secrétaire adjoint de la section des Bourses). Cette protestation ayant eu un large retentissement en province, le Comité confédéral organise dans toute la France les meetings du 13 juillet 1907 ; il adresse à toutes les organisations ouvrières une affiche contre les crimes légaux.

	 

	En juillet 1907, la grève des ouvriers en chaussures, à Raon-l'Étape, aboutit à une collision entre les grévistes et la troupe. La grève avait éclaté au commencement du mois ; ces ouvriers réclamaient un minimum de salaire de 32 centimes de l'heure, la suppression des amendes, une journée maximum de 10 heures. Refus de toute concession par la direction de l'usine. Arrivée de deux bataillons, le 2ème chasseurs à pied de Lunéville, et deux escadrons du 17ème chasseurs ; le 20ème bataillon de chasseurs à pied de Baccarat. Résultat : un mort, 32 blessés. La Commission confédérale publie une affiche : Encore du sang !

	 

	Que ce soit dans les milieux où l'action révolutionnaire est implantée depuis longtemps, ou bien que ce soit dans un milieu demi-paysan et nouveau venu au groupement syndical - tel Raon-l'Étape - il n'y a qu'une méthode : la violence, la fusillade ! Un pareil système de gouvernement - pour sanguinaire qu'il soit - ne parviendra pas à arrêter le développement de l'action ouvrière.

	 

	Le 20 janvier 1908, la CGT et l'Union des syndicats de la Seine organisent une grande démonstration afin de défendre la loi de 1906 et d'arrêter la campagne organisée contre l'application du repos hebdomadaire, contre la limitation de la journée de travail à dix heures et contre le libre choix du médecin par les accidentés du travail. Les Bourses du Travail tiennent des réunions de protestation, les 28 et 29 avril 1908, à Amiens, à Lille, à Tours, à Nantes, à Bordeaux, à Toulouse, à Marseille, à Lyon, à Saint-Étienne, à Besançon, à Nancy, à Limoges.

	 

	En juillet 1908, grâce à l'influence d'un provocateur, Métivier 158, la grève du bâtiment aboutit aux événements de Draveil-Vigneux et Villeneuve-Saint-Georges : trois ouvriers sont tués, le 30 juillet.

	 

	Les événements de Narbonne et ceux de Villeneuve-Saint-Georges soulèvent les protestations des milieux syndicaux. Le Comité confédéral et l'Union des syndicats publient Réponse aux Massacres : « Classe ouvrière, rappelle-toi les crimes de ce gouvernement : Nantes, Narbonne, Raon-l'Étape, Draveil-Vigneux, Villeneuve-Saint-Georges. » Et, à propos des événements de Narbonne, cette affiche :

	 

	Gouvernements d'assassins :

	 

	Aux meetings monstres où, par centaines de mille, les viticulteurs ont clamé leur détresse, ont succédé les grèves des municipalités et de l'impôt. Le gouvernement a répondu par des coups de force ! par la mobilisation ! et une des premières victimes des soldats français a été un militant de la Bourse du Travail de Narbonne. Gendarmes et soldats ont tiré... Peu importe qu'ils aient tué avec ou sans sommation : l'assassinat reste l'assassinat !... Et le Parlement que la peur tient au ventre... a donné un blanc-seing au trio sinistre qui symbolise le Pouvoir : Clemenceau-Briand-Viviani.

	 

	Le gouvernement ordonne des poursuites ; bien que tous les membres du Comité confédéral fussent présents à la séance où l'affiche a été décidée et rédigée et que tous l'aient signée, 12 seulement d'entre eux sont traduits devant la Cour d'Assises de la Seine : Griffuelhes, Pouget, Delesalle, Janvion, Merrheim, Monatte, Garnery, Luquet, Delalé, Forgnes, Beausoleil, Jean Martin. Après trois jours de débats, ils seront tous acquittés.

	 

	La répression des grèves par Clemenceau est implacable : 104 années de prison, 667 ouvriers blessés et 20 tués et 392 révocations 159. A la suite de la grève de 24 heures organisée pour protester contre le massacre de Villeneuve-Saint-Georges, les membres du Comité confédéral et le secrétaire général de la CGT ont été mis en prison, et, le 5 octobre 1908, le dixième Congrès confédéral s'ouvre à Marseille sans qu'ils aient été libérés. Griffuelhes ne peut donc pas être présent au Congrès.

	 

	Pendant le Congrès de Marseille, qui se tient du 5 au 12 octobre 1908, l'attitude de Griffuelhes et des autres membres du Comité confédéral est l'objet de critiques. Pourtant cette attitude a été aussi courageuse que prudente. La discussion soulevée au Congrès (par Renard, du Textile) le démontre. Bourderon, délégué à la Fédération des Bourses et qui avait assisté à un certain nombre des séances du Comité confédéral, répond aux critiques faites aux méthodes et à la tactique du Comité :

	 

	Je crois que, dans les reproches qu'on a pu faire au Comité confédéral, on a fait une fausse interprétation du rôle que le Bureau et que le Comité lui-même ont pu jouer... Nous n'avons ni les uns ni les autres préparé le mouvement. Puisqu'on nous fait un reproche d'avoir exagéré l'action ouvrière au delà des forces que nos organismes possèdent, je dis que ces moyens d'action n'ont jamais été préparés, ils sont nés de la spontanéité même de mouvements ouvriers que le Comité confédéral n'a jamais décrétés... Le Comité n'a pas plus organisé le mouvement de Draveil, de Villeneuve ou de Narbonne qu'autrefois les organisations ouvrières n'avaient organisé le mouvement de Fourmies. Est-ce qu'il n'y a pas eu là l'effet des circonstances, des contingences, d'une surexcitation dont peuvent être l'objet tous les hommes et les meilleurs militants, qui se trouvent quelquefois débordés par les événements ?... Il ne faut pas qu'on puisse insinuer que le Comité central a préparé les événements qui se sont précipités. Il n'a fait que les enregistrer.

	 

	Merrheim conclut : « Le Comité n'a pu qu'enregistrer les faits parce que les événements sont plus forts que la volonté des hommes 160. »

	 

	Loin d'entraver le développement des organisations ouvrières, la répression avait contribué à l'essor du syndicalisme : sa croissance entre 1902 et 1910 est due en grande partie à l'énergie de Griffuelhes, d'Émile Pouget et des militants qui collaboraient avec eux. Pendant les années où Griffuelhes fut secrétaire général de la CGT, celle-ci vit ses effectifs se développer singulièrement. Au Congrès de Montpellier (1902), les délégués réunis représentent 100.000 syndiqués ; au Congrès de Bourges (1904), les délégués en représentent 132.000 ; au Congrès d'Amiens (1906), 300.000 ; et au Congrès de Marseille (1908), 400.000.

	 

	Sur plus de 900.000 syndiqués 161, 400.000 sont donc groupés, en 1908, par l'organisme confédéral. Nombre important, mais qui ne constitue qu'une minorité ouvrière.

	 

	Le fait que les militants ouvriers ne formaient qu'une minorité ne déplaisait pas à Victor Griffuelhes. Bien au contraire. Dans la conception qu'il a du mouvement ouvrier et du syndicalisme révolutionnaire, Victor Griffuelhes accorde à la minorité agissante une importance de premier plan dans la vie du syndicalisme. Et, lorsque les réformistes veulent faire adopter la représentation proportionnelle comme mode de représentation, au Congrès de Bourges et à celui de Marseille, ils sont mis en échec. La majorité repousse la R. P. au nom du droit qu'ont les syndicats à faibles effectifs d'être traités sur le même pied que les grosses Fédérations.

	 

	Les syndicalistes révolutionnaires, qui croyaient à l',action des minorités agissantes, envisageaient pourtant aussi le syndicalisme de masses. Pour bien comprendre leur attitude, il faut s'adresser aux militants de cette période héroïque. Des syndicats existaient qui représentaient la quasi-totalité des travailleurs du métier. Le syndicat de Graulhet, par exemple, groupait 90 pour 100 des ouvriers :

	 

	Nous n'avons peut-être, à un moment donné, groupé dans le mouvement syndical que des minorités, mais, quand nous avons eu des masses, nous ne les avons pas refusées. Après le mouvement des huit heures, en 1906, nous avons assisté dans le bâtiment parisien à la constitution de syndicats peut-être plus importants encore que ceux qui existent aujourd'hui. Le Syndicat des maçons a groupé 15 à 17.000 ouvriers de Paris ; le Syndicat des terrassiers a été au moins aussi puissant, numériquement et en influence, qu'il l'est aujourd'hui ; il comptait 7 à 10.000 syndiqués. On peut dire que le mouvement syndicaliste révolutionnaire, à ce moment-là, a cherché à grouper les plus actifs des ouvriers, mais il n'a jamais fui le mouvement de masse. Au contraire. Dans la fédération de Griffuelhes (cuirs et peaux), à côté du Syndicat de Fougères, il y avait celui des tanneurs, qui groupait 80 à 90 pour 100 des ouvriers. (Pierre Monatte.)

	 

	L'heure n'était pas encore venue où devaient se poser les problèmes créés par le syndicalisme de masses et, singulièrement, la difficulté d'obtenir de larges majorités syndicales cette maîtrise de soi et cette discipline plus naturelles parmi des minorités.

	 

	Les militants ouvriers de 1892 à 1914 n'ont pu prévoir qu'un jour, quelque vingt années après, les minorités syndicales deviendraient des majorités. Ils n'ont pu prévoir les risques que susciterait la transformation de cette minorité en majorité. Problème d'ordre psychologique - de l'ordre de l'esprit - mais, par là-même, vital pour le syndicalisme. Car, pendant la période héroïque, la grandeur du syndicalisme révolutionnaire s'est exprimée par les vertus exigées des militants.

	 

	Dans une de ses conférences, voulant caractériser le développement du syndicalisme, Victor Griffuelhes a dit que la période de 1892 à 1900 est marquée par la réaction de la classe ouvrière contre l'influence déprimante de l'action politique sur les syndicats, et la période de 1900 à 1910 par la réaction des syndicats contre les gouvernements radicaux et jacobins. Griffuelhes ne prévoyait pas qu'une crise intérieure allait caractériser la nouvelle étape du syndicalisme. Pourtant, il avait toujours été persuadé que l'essor du mouvement ouvrier dépendait de certaines conditions : l'existence de militants assez lucides pour guider la majorité des travailleurs et, en l'absence d'une éducation, la protéger contre elle-même, - la formation d'une élite ouvrière assez forte et assez courageuse pour sauvegarder l'esprit qui a assuré le succès du mouvement ouvrier et sans lequel celui-ci deviendrait un corps sans âme.
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	et l'approche de la guerre (1909-1914)

	 

	 

	 

	 

	 

	« Les sociétés financières estiment que les gouvernements ont le devoir de faire la guerre pour assurer leurs bénéfices. »

	Général Négrier,

	(Revue des Deux Mondes, 1er août 1910)

	 

	 

	« Un état d'esprit s'est créé - tout au moins en France - qu'une guerre européenne était désormais impossible. Cette confiance dans la solidité de la paix est exagérée ; je dirai même que cette confiance ne me semble légitimée par rien. Nous nous trouvons à la veille d'un gigantesque conflit européen. Les nations y marchent à grands pas ; elles s'y préparent fiévreusement. »

	A. Merrheim

	(La Vie ouvrière, janvier 1911)
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	La démission de Victor Griffuelhes, le 2 février 1909, marque le brusque arrêt des temps héroïques du syndicalisme révolutionnaire. Cette démission révèle la crise que traverse le syndicalisme français.

	 

	Cette crise a des causes diverses : intérieures et extérieures au syndicalisme. Les premières sont d'ordre psychologique ; elles sont trop complexes pour ne pas être étudiées de près et avec précision. Extérieures, elles viennent de l'action dissolvante d'un homme. Aristide Briand devient président du Conseil le 24 juillet 1909 ;déjà, depuis 1906, comme ministre du Cabinet Clemenceau, il a cherché à exercer une influence corruptrice sur les syndicalistes.

	 

	Mais cette crise que traverse le syndicalisme, entre 1909 et 1913, a été encore accentuée par l'approche de la guerre. Certains militants, et tout d'abord Merrheim, dès le 5 janvier 1909, ont prévu et prédit la guerre qui vient. Avec toutes les ressources de sa pensée lucide, avec sa volonté solide et droite, A. Merrheim a tenté d'éclairer et de fortifier la conscience des syndiqués ; il voulait que le mouvement ouvrier pût faire face à l'événement qui menaçait l'Europe.

	 

	La crise européenne qui accompagne la crise du syndicalisme va aboutir à la guerre. Pour la seconde fois, et comme au printemps de 1870, la guerre va rompre, pour un temps, l'élan des forces ouvrières.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Le 2 février 1909 donc, Victor Griffuelhes donne sa démission. Depuis plusieurs années, et notamment depuis les événements de Villeneuve-Saint-Georges, il est l'objet d'attaques violentes. A-t-il obéi à un simple mouvement de mauvaise humeur, à cette susceptibilité autoritaire que lui reprochaient certains de ses adversaires ? En donnant sa démission, Griffuelhes reste dans la ligne de son caractère. Son retrait du Bureau confédéral est l'effet de la politique d'Aristide Briand. Plus souple que Clemenceau, Briand veut domestiquer, s'il le faut par la corruption, les militants ouvriers. Il a une connaissance plus avertie de leur psychologie. Il classe les militants, qu'il songe à utiliser, en trois catégories. Il y a d'abord le petit nombre de ceux qu'il juge susceptibles d'une grossière corruption : tel Métivier, qui avait joué le rôle d'agent provocateur dans les événements de Draveil et de Villeneuve-Saint-Georges 162. Mais les Métiviers sont rares dans le mouvement syndical qui finit tôt ou tard par les éliminer. Au contraire, il est possible de détacher du syndicalisme certains militants en leur offrant des fonctions publiques. Enfin, il y a ceux qui se laissent séduire, mais qu'on garde au sein des organisations ouvrières, afin de prédisposer celles-ci en faveur de la politique du gouvernement (tel le projet sur le contrat de travail, déposé à la Chambre le 2 juillet 1906). C'est ainsi que le métallurgiste Latapie, un des quatre secrétaires de la Fédération, s'était fait le propagandiste des projets de Briand aux Congrès d'Amiens et de Marseille 163.

	 

	Quel que fût son mépris des hommes; Briand savait qu'il existait, dans les milieux ouvriers, des personnalités trop énergiques et trop indépendantes pour se laisser conquérir. Ceux-là, il fallait les éliminer. Mais aucune personnalité n'apparaissait à Briand plus gênante - parce qu'aucune n'était plus forte - que celle de Victor Griffuelhes. Briand voulait se débarrasser de Victor Griffuelhes, parce qu'il voyait en lui l'incarnation du syndicalisme révolutionnaire. En écartant l'homme, il espérait plus facilement dissocier le mouvement syndicaliste.

	 

	Pour réaliser son dessein, Briand profita d'un incident, !'affaire de la Maison des Fédérations ; et, pour exploiter cette affaire, il choisit justement un syndicaliste révolutionnaire, un fonctionnaire de la CGT, Lévy, son trésorier. Lévy a été le jouet de Briand ; il n'a pas compris la vilaine besogne qu'on attendait de lui,; la haine qu'il portait à Griffuelhes ne le justifie pas. D'où était-elle née ? Griffuelhes était capable de se montrer violent et même parfois brutal (un jour, à une observation de Lévy, il avait répondu : « Ceux qui n'ont pas confiance en moi, je les emmerde 164 ! »)

	 

	Il n'était pas tolérant ; l'incompréhension chez ses camarades l'agaçait ; son impatience s'exprimait, en leur présence, par des jugements qui les blessaient. Aussi la campagne du trésorier Lévy devait-elle rencontrer auprès de certains syndicalistes un trop facile accueil, réveiller certaines hostilités jusque-là contenues. La Confédération Générale du Travail avait été expulsée de la Bourse du Travail. Elle avait d'abord loué, 10, cité Riverin, en novembre 1905, un modeste logement, où ses bureaux occupaient deux pièces ; puis, grâce à une aide financière, elle avait édifié la Maison des Fédérations, où elle pouvait abriter, à côté d'elle, les principales fédérations. C'est la construction de cette maison qui avait été la source du conflit entre Griffuelhes et le trésorier de le CGT Lévy avait profité de l'emprisonnement de Griffuelhes pour mettre en cause sa gestion de la Maison des Fédérations. Lévy répétait partout que Griffuelhes avait une caisse impossible et qu'il gaspillait l'argent 165, etc.

	 

	Au premier Comité confédéral, qui se tient après sa sortie de prison, Griffuelhes demande que lumière soit faite sur ces accusations : « Pendant mon emprisonnement, des observations ont été faites selon lesquelles je serais un voleur. Il s'agit de savoir s'il y a un voleur, et on le chassera, ou s'il y a un calomniateur, et je demande qu'on le chasse 166. » L'affaire devait être portée, l'année suivante, en octobre 1910, devant le Congrès de Toulouse ; justice sera rendue à Victor Griffuelhes : « Après avoir entendu les critiques du camarade Lévy et les explications du camarade Griffuelhes, relativement au conflit soulevé sur la question de la Maison des Fédérations, le Congrès constate que seul l'intérêt de la CGT et du prolétariat organisé a guidé l'attitude du camarade Griffuelhes, approuve pleinement les explications de ce dernier et lui exprime toute sa confiance. » Mais, à Toulouse, il était trop tard, et cet ordre du jour-intervenait alors que, depuis plus d'un an et demi, Griffuelhes n'était plus secrétaire général de la CGT Griffuelhes était parti au moment où il avait senti que lui échappait la confiance des syndicalistes révolutionnaires, dont il avait besoin pour poursuivre son œuvre 167.

	 

	Pendant cinq ans, Griffuelhes avait gardé l'entière confiance de la majorité qui s'affirmait à chaque congrès - et cela en dépit de son caractère impérieux et de l'âpreté de son langage 168. Dissocier cette majorité syndicaliste révolutionnaire, en détacher les éléments susceptibles d'une hostilité contre l'homme, « grouper ceux que leur haine personnelle de Griffuelhes fait seule agir », telle a été l’œuvre de désagrégation dont Lévy n'a pas été le seul responsable ; car il a trouvé l'appui d'autres militants, notamment de Latapie. Dès 1906, Latapie, secrétaire de la Fédération de la Métallurgie, était en contact avec Briand :

	 

	Le gouvernement avait préparé un projet sur le contrat collectif et un jour, dans le cabinet de Briand, il y avait un homme. Avec cet homme Briand parla du contrat collectif ; il s'efforça de l'amener à accepter son projet. Y eut-il échange de promesses ? En tout cas, quelque temps après, Briand, dans les bureaux des Chambres, déclarait à quelques députés qu'il était certain qu'au Congrès d'Amiens son projet sur le contrat, son projet annoncé sur la participation dans les sociétés ouvrières du personnel ouvrier, ne rencontrerait pas d'hostilité de la part du Congrès, parce qu'il s'était mis d'accord avec un militant influent du Congrès de la CGT Quelle était donc cette personne ? C'était Latapie.

	 

	Deux ans après, de l'affaire de la Maison des Fédérations, Latapie cherche à tirer un scandale pour discréditer Victor Griffuelhes 169.

	 

	L'action de Latapie ne s'était pas seulement exercée contre Griffuelhes, mais aussi contre Merrheim. A Toulouse, Merrheim évoque la campagne menée par Latapie contre Griffuelhes et ceux qui le soutenaient : « La campagne la plus ignoble 170 qui puisse être menée contre un militant fut menée contre moi au même titre que contre Griffuelhes, dont on voulait faire disparaître la personnalité gênante et que je défendais à la Métallurgie, concernant la Maison des Fédérations. »

	 

	Les discussions de Toulouse devaient prouver qu'on ne pouvait rien reprocher à Griffuelhes, que son orgueil. Le Guéry résumera ainsi les critiques qu'on lui adressait :

	 

	Il a voulu agir seul, c'est son plus grand tort. C'est pour cela qu'il a toujours mis de la mauvaise volonté à donner des comptes... On ne peut tolérer que des hommes se mettent au-dessus des organisations. Nous croyons que les organisations syndicales ne doivent pas avoir des maîtres ; elles ne doivent pas les subir ; nous voulons que les organisations syndicales ne soient pas les vassales d'individus, mais qu'au contraire ce soit elles qui donnent l'impulsion et qui disent, dans quelles conditions on doit marcher.

	 

	À Toulouse, Yvetot, qui avait eu plus d'un heurt avec Griffuelhes, prend la parole pour le défendre :

	 

	Adversaire de Griffuelhes, j'étais de ceux qui étaient contre lui, et quand il y a eu la moindre fissure et qu'on se disait : « C'est bizarre, on ne peut pas le démolir », alors par la fissure sont passés beaucoup de ceux qui n'osaient rien dire, et alors c'est à ce moment-là que j'ai dit : S'il y a une lâcheté à commettre, ce n'est pas moi qui la commettrai. Et j'admire Griffuelhes d'avoir fait ce qu'on ne devrait jamais lui reprocher... Si vous répudiez Griffuelhes, vous devez répudier tous les camarades qui ont essayé de mettre quelque chose debout... Comme partout où il y a des camarades qui ont une individualité assez forte, un caractère assez bien forgé pour se passer des conseils et être toujours approuvés de ceux qui les connaissent.

	 

	Le témoignage d'Yvetot, qui honore les deux hommes, est décisif. Si Griffuelhes avait été victime de son orgueil solitaire, si la force de son individualité lui avait créé des ennemis, elle lui avait permis, selon l'expression d'Yvetot, de « mettre quelque chose debout».

	 

	Les éléments révolutionnaires, détachés par la campagne de Lévy, s'étaient unis aux réformistes pour choisir un remplaçant à Griffuelhes :

	 

	Cet homme fut Niel. Barbouillé de phrases et de théories, Niel est le bavard pontifiant type, qu'on allait installer là où il fallait, là où il faut un homme de décision prompte et d'action... Niel marque en quelque sorte le point culminant de la crise. Il a été l'agent essentiel des manœuvres gouvernementales destinées à étrangler le syndicalisme vivant et actif de la Confédération. Que Niel ne se soit pas rendu compte qu'on le faisait ainsi arriver au poste de secrétaire confédéral par l'escalier de service, c'est regrettable 171. 
 

	Victor Griffuelhes avait possédé les vertus d'un chef ; Niel 172 démontra rapidement qu'il n'avait pas les mêmes qualités. Les grèves des postiers (en mars et mai 1909) allaient révéler son caractère.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	En 1902, Briand conseillait la grève des postiers et des télégraphistes, afin d'assurer la réussite de la grève générale. Le 11 avril 1906, une grève s'était produite chez les sous-agents, dont le syndicat n'était pas reconnu : la, grève englobait 3.000 facteurs d'imprimés parisiens ; elle semblait s'étendre à la province. Trois cents grévistes furent révoqués et remplacés immédiatement. Le 20 avril, les grévistes reprenaient le travail 173.

	 

	Le syndicalisme des fonctionnaires était né de l'incohérence qui présidait aux rapports de l'administration et des agents et du désir des fonctionnaires aimant leur métier de collaborer à la réforme administrative. Les fonctionnaires veulent substituer un contrat au statut : le statut est un acte d'autorité ; le contrat doit être librement discuté de part et d'autre, accepté par tous et revisible.

	 

	En mai 1907, révocation de 200 agents des postes. C'est la manière forte chère à Clemenceau ; celui-ci fait expliquer par son chef de cabinet à la délégation postière les raisons de son attitude

	 

	A l'époque où nous sommes, au lendemain de la Lettre ouverte 174, au lendemain des troubles du Midi, M. Clemenceau ne pourra prendre aucune mesure de bienveillance ; au contraire, il faut serrer la vis... Si nous laissons s'étendre cette révolte de fonctionnaires, leur délégué pourrait venir un jour s'asseoir en maître dans ce fauteuil et me dire : Voilà ce que nous avons décidé, exécutez nos ordres, sinon démettez-vous. Comme je ne veux pas que pareille chose arrive, pendant qu'il en est temps encore, je prends les devants et les précautions nécessaires175.

	 

	Un grand conflit éclate en 1909. Il a pour point de départ l'attitude de l'administration et du sous-secrétaire d'État Simyan à l'égard de l'avancement et des projets de réformes proposés par l'Association Générale des agents des postes et télégraphes. De ces projets l'administration refusait de tenir compte. C'était un conflit d'autorité, ou plutôt d'autoritarisme 176, envenimé par le caractère fantasque et nerveux du sous-secrétaire d'État et par les méthodes brutales et les mots à l'emporte-pièce de Clemenceau. Cet autoritarisme s'affirme, contrairement à une pratique constante, par le déplacement de 200 receveuses ou receveurs dont le traitement ne correspond plus à la nouvelle classe du bureau. Par lettre ouverte en date du 31 octobre 1908, l'Association Générale rappelait au gouvernement les griefs du personnel : « L'avancement réduit dans une proportion considérable par des procédés inqualifiables : pression sur les chefs, retour de feuilles signalétiques aux intéressés, grattages et maquillages de ces documents ; le déplacement des receveurs des bureaux déclassés ; la mise à l'écart de nos rapports et de nos requêtes... »

	 

	Un jeune militant, Lamarque, par une série de conférences d'éducation syndicale, organise le Central télégraphique de Paris ; et, le 9 février 1909, le Central en entier manifeste contre le sous-secrétaire d'État 177 ; l'effervescence est si grande que les deux agents arrêtés sont relâchés. Le 11 février, le Conseil de l'Association Générale décide d'en appeler directement au ministre au sujet de la question de l'avancement. Le nombre des adhérents à l'Association Générale a augmenté dans de telles proportions que le Conseil de l'Association Générale envisage la possibilité d'une grève. Le 12 mars, des manifestations ont lieu, à la cuite d'une réunion des ambulants, salle Vianey. Le même jour, la délégation de l'Association Générale envoyée au ministre venait d’être congédiée assez brusquement. On décide d'aller rue de Grenelle, au sous-secrétariat d'État, pour manifester. Les manifestants sont refoulés sur le Central Télégraphique. La police charge ; puis, conduite par M. Simyan qui désigne lui-même les arrestations à effectuer, la police bouscule les employés, disloque les appareils, disperse les télégrammes.

	 

	Le 13 mars, au Central Télégraphique, c'est la grève. Le 14, une trentaine d'agents sont suspendus et menacés de révocation. Le gouvernement a pris l'offensive. Le 15, tous les bureaux sont gardés par la police. Le même jour, la nouvelle que les prévenus sont condamnés à six jours de prison sans sursis accroît l'agitation. Le télégraphe ne fonctionne ni avec Londres, ni avec Berlin. Les télégrammes de Bourse ne sont pas transmis. La moyenne des transmissions est tombée, pour un employé qui travaille, à 10 dépêches au lieu de 120. Au meeting de Tivoli, le soir du 15, la grève générale est votée par 6.000 postiers. Les postiers anglais ont promis 25.000 francs pour les grévistes ; les agents des contributions directes, 10.000.

	 

	Le 16 mars, un grand nombre de postiers parisiens n'ont pas pris le service ; la plupart des ambulants ne sont pas partis ; au Central, c'est la grève presque générale. A Calais, le courrier d'Angleterre attend : il n'y a plus d'agents pour l'escorter jusqu'à Paris. Il y a déjà plus de 3 millions de lettres et 100.000 télégrammes en souffrance. Aux guichets des bureaux, l'administration place des petits télégraphistes ; elle sollicite les agents chez eux, leur demande d'assurer le service dans des quartiers où ils ne sont pas connus 178.

	 

	La CGT publie un manifeste en faveur des grévistes. Le Conseil de l'A. G. lance un appel à l'opinion publique : « Nos chefs les plus estimés, les plus respectés, les plus compétents ont été les premiers en butte aux insolences de M. Simyan qui n'a pour eux et pour nous que mépris et injures 179. »

	 

	Le 17 mars, les agents de la brigade de réserve appelés à Paris se sont joints au mouvement gréviste. Les employés du téléphone, eux aussi, appuient le mouvement : sur 2.500 employés, les trois quarts ont pris part à la grève ; les autres font du mastic ou se croisent les bras : un petit nombre seulement travaille. Cinq millions de lettres, 200.000 télégrammes sont en souffrance.

	 

	Le quotidien des syndicalistes, La Révolution 180, dont la rédaction comprend Émile Pouget, Griffuelhes, Pierre Monatte, Yvetot, Merrheim, Séverine, permet de suivre jour par jour la grève de mars des postiers. Le 18 mars, La Révolution publie un article d'Émile Pouget qui commente, en tant que fait social, la levée en masse des postiers contre le gouvernement : « C'est le régime économique de demain, - le fédéralisme social qu'annonce le syndicalisme, - qui se dresse contre le centralisme politique et capitaliste. » Le 19 mars, La Révolution parait avec cette manchette « Clemenceau provocateur. Les ouvriers des lignes en grève. Le gouvernement n'a pas le téléphone, mais les grévistes l'ont ! Les ouvriers des P. T. T. annoncent par téléphone la proclamation de la grève. » La Révolution publie ce jour-là un manifeste de la CGT et un article de tête : Jusqu'au bout, signé de Griffuelhes.

	 

	Le 19, le 20 et le 21 mars, le mouvement gréviste a gagné la province. A Paris, la distribution est presque exclusivement faite par des militaires. Le gouvernement songe à négocier , les militants constatent qu'une certaine lassitude commence à se faire sentir parmi leurs troupes. Le 22 mars, Clemenceau a déclaré à la délégation des postiers : « Vous ne pouvez me demander la démission [de Simyan]. S'il me l'apportait lui-même aujourd'hui, je la refuserais. Je ne puis pas se laisser créer un pareil précédent. Le Parlement a seul qualité pour décider. » - « Il est infiniment probable néanmoins que M. Clemenceau promit la chose sans dire le mot 181 » Et le 23 mars, à la suite de la reprise du travail, Le Temps écrit :

	 

	Il ne faut pas contester le triomphe des grévistes. On leur a tout accordé. La tête de M. Simyan, ils l'ont. Du moins ils l'auront dans quelques jours. Par pudeur, le président du Conseil n'a voulu promettre qu'à demi-mot, et les grévistes avaient l'oreille un peu dure. Mais ils ont fini par comprendre. Les fonctionnaires en révolte, menacés de révocation, ont répondu en révoquant leur chef 182.

	 

	Et Les Débats intitulent l'article qu'ils consacrent à la grève : « Le Crépuscule du Parlement » :

	 

	Le Parlement n'a eu dans toute l'affaire qu'un rôle effacé et timide... Obligé de satisfaire ou le Parlement ou les postiers, M. Clemenceau n'a pas hésité, il s'est décidé pour les puissants... à l'heure même où il y avait éclipse partielle du Parlement. M. Clemenceau connaît les hommes. Il a bien compris qu'à tous ces radicaux cinglés par des mots méprisants de M. Subra, il fallait un réconfort. M. Subra, du haut de la puissance que lui assure la recommandation de 9 députés, avait dit : « Nous nous f... du Parlement. » M. Clemenceau a dit à la majorité : « Votre autorité est entière. » Et, ayant prononcé ces paroles, il avait toute liberté pour montrer par ses actes qu'il n'en était rien.

	 

	Comme Le Temps et Les Débats du 23 mars, La Révolution du 25 croit à la démission de M. Simyan, promise, à demi-mot, par M. Clemenceau, et qui avait été la condition de la reprise du travail : « Quelles que soient les habiletés de langage de Clemenceau, il n'en demeure pas moins que l'arrogant vieillard, le fusilleur de la classe ouvrière, a dû composer avec des bureaucrates en révolte 183 ! »

	 

	Mais, une fois les postiers rentrés, 1e 24 mars, Clemenceau avait les mains libres. Aussi, le surlendemain 26, La Révolution constatait la volte-face du président du Conseil : M. Simyan restait sous-secrétaire d'État aux Postes. Les postiers étaient poursuivis pour une affiche - fait postérieur à la grève - dans laquelle ils remerciaient la population parisienne : « Poussés à bout par la malveillance, la grossièreté et l'autoritarisme outrancier de M. Simyan, nous avons été acculés à la cessation du travail. Nous ne reconnaissons plus M. Simyan comme chef. »

	 

	Le gouvernement, à l'occasion de cette affiche, avait décidé une enquête à fin de révocations. Et, malgré Jaurès, la Chambre avait approuvé le gouvernement : « La Chambre, résolue à donner un statut légal aux fonctionnaires excluant formellement le droit. de grève, approuvant le gouvernement, passe à l'ordre du jour. »

	 

	En promettant la chose sans dire le mot, Clemenceau imaginait ne s'être pas engagé ; il espérait que la grève de mars aurait pour conséquences une certaine lassitude et un épuisement forcé des ressources syndicales. Sans doute escomptait-il aussi un revirement de l'opinion publique qui, en mars, avait été favorable aux postiers. Et, en effet, celle-ci ne proteste pas contre les révocations et les déplacements qui sanctionnent les manifestations organisées par le Central pour le 1er mai.

	 

	Le 17 mai, à l'Hippodrome, une nouvelle grève est votée par 10.000 postiers qui, pour la plupart, rentrent travailler le matin du 18. La province est cette fois décidée à la grève. Des mouvements partiels éclatent un peu partout. Dès le premier jour, les ambulants ont tout arrêté ; mais la condition essentielle du succès de la grève, la conjonction entre les ambulants et le Central télégraphique, est impossible par suite des manifestations prématurées du 1er mai, qui ont eu pour conséquence de paralyser les militants du Central.

	 

	La masse des postiers est peu enthousiaste ; car il ne s'agit plus des atteintes portées par le pouvoir à la liberté d'opinion. Aussi, en mai, dans l'intention de renforcer leur mouvement, les postiers songent-ils à faire appel au prolétariat industriel 184.

	 

	La CGT invite toutes ses corporations, toutes les organisations et tous les travailleurs à appuyer immédiatement la grève des postiers par la grève générale. Mais cet appel n'est suivi d'aucun effet, La Voix du Peuple du 30 mai au 6 juin le constate. Le Comité confédéral, convoqué en conférence extraordinaire les 1er, 2 et 3 juin, se contente de dégager les enseignements de la grève des postes 185: « Nos camarades postiers avaient trop présagé de l'issue heureuse d'une grève. Celle-ci fut à l'évidence préparée, incitée, voulue par le gouvernement, désireux d'exercer des représailles contre les militants de la première grève qui avaient, avec l'opinion publique, mis le ministère en échec. »

	 

	Le gouvernement prenait en effet la revanche de son premier échec : plus de 800 révocations lui assuraient les sanctions qu'en mars l'opinion publique l'avait empêché d'appliquer. Pourtant ces deux grèves, si elles avaient affaibli momentanément l'Association Générale, n'avaient pas été sans résultat, puisqu'une Commission extra-parlementaire allait, quelques mois après, être chargée d'examiner le relèvement des traitements. Enfin, le 20 juillet, la chute de son ministère, qui entraînait le départ de M. Simyan, permettait à Clemenceau de réaliser la promesse qu'il avait faite aux postiers.

	 

	La première victime de la grève de mai devait être Niel qui, nommé en mars, ne profita pas longtemps de son succès ; pendant la grève des postiers, son attitude avait été sujette à critique. Un discours prononcé à Lens le force à démissionner. Depuis son élection 186, il avait été en opposition constante avec les syndicalistes révolutionnaires qui se regroupent le 12 juillet 1909 et nomment Léon Jouhaux comme secrétaire général et Lefèvre comme secrétaire adjoint des Fédérations : ceux-ci obtiennent, l'un et l'autre, 35 voix contre 20 bulletins blancs (10 fédérations ou unions étaient absentes).

	 

	Niel a été victime de lui-même, sa personnalité était inégale à sa fonction 187.

	 

	C'est sur la proposition de Griffuelhes que Jouhaux est nommé secrétaire général. Griffuelhes et Jouhaux ont habité, aux Lilas, le même appartement et ils avaient installé leur cabinet de travail dans une pièce vitrée aux deux bouts de laquelle ils avaient chacun leur petit bureau. Un jour, un commissaire de police qui venait perquisitionner chez Griffuelhes respecta la ligne idéale qui divisait la pièce en deux et ne perquisitionna pas dans la partie de la pièce qui était la sphère de Jouhaux.

	 

	On a reproché à Jouhaux d'avoir longtemps subi l'influence de Griffuelhes. En celui-ci il avait pu apprécier un homme et une expérience ; leur intimité amicale a été pour Jouhaux, devenu très jeune secrétaire général, le meilleur apprentissage syndicaliste.

	 

	En juillet 1909, Jouhaux est le représentant de la tendance syndicaliste libertaire, hostile à tout compromis avec l'État et avec le patronat. Son père était allumettier, ancien tambour d'un bataillon de la Commune. Lui-même, après avoir été apprenti serrurier, était entré à seize ans dans la manufacture où travaillait son père. Il fréquente les universités populaires et les groupes anarchistes. Son activité syndicaliste le fait congédier de la manufacture d'allumettes. Successivement ouvrier aux Raffineries Say, chez un gâcheur de plâtre, puis docker au port de la Villette, déchargeant les saumons de plomb et les sacs de blé, Jouhaux est enfin réintégré. Cette jeunesse a fait de lui un homme « qui, par ses sympathies comme par ses réactions, est intimement lié à la classe ouvrière. Il en a la finesse un peu matoise, la patience, le port 188 ».

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	La crise du syndicalisme, dont la démission de Griffuelhes avait été un des signes, inquiète un certain nombre de militants qui appartiennent à des tendances diverses du mouvement ouvrier, les uns socialistes, les autres anarchistes, d'autres encore purement syndicalistes. Leur préoccupation, pendant les années qui précèdent la guerre, a été de reprendre l'effort éducatif de Pelloutier. Mais ces hommes travaillent dans un climat psychologique et dans des conditions sociales très différentes de celles qui composaient l'atmosphère du XIXème siècle finissant. En outre, ces militants, que ce soit Merrheim ou que ce soit Pierre Monatte, ont un tempérament qui ne ressemble pas à celui de Fernand Pelloutier. Et justement parce qu'ils ont une forte personnalité, ils vont nuancer leur effort de redressement des couleurs empruntées à leur tempérament et à leur temps. Mais cet effort portera d'abord sur la culture personnelle et la formation des syndicalistes. Dans le premier numéro de La Vie ouvrière, qu'ils viennent de fonder, cette équipe de militants ouvriers trace ainsi son programme

	 

	Tous, nous croyons qu'un mouvement est d'autant plus puissant qu'il compte davantage de militants informés, connaissant bien leur milieu et les conditions de leur industrie, au courant des mouvements révolutionnaires étrangers, sachant quelles formes revêt et de quelles forces dispose l'organisation patronale.

	 

	Car les syndicalistes veulent protéger et défendre contre les ferments de dissolution leur vie sociale si tumultueuse, si riche de force et d'espoir. Or l'histoire du mouvement ouvrier, de 1899 à 1909, enseigne aux syndicalistes. une leçon : garder le mouvement ouvrier pur de toute compromission.

	 

	Le régime de corruption ouvrière (inauguré par M. Millerand en 1899) a été pratiqué pendant ces trois dernières années (1906 à 1909) sans éclat, sans bruit, sans ostentation [par M. Briand]... M. Millerand avait fait porter ses intrigues ministérielles sur les militants modérés du mouvement ouvrier... Le nouveau président du Conseil fit porter ses intrigues sur les militants connus pour leurs idées révolutionnaires. Il réussit à circonvenir plusieurs d'entre eux, sans pour cela aboutir selon le plan établi... Néanmoins il parvint, par ses fidèles, à jeter le trouble parmi les rangs révolutionnaires, d'où la crise présente dans laquelle se débat le syndicalisme 189.

	 

	M. Millerand, ce « Chamberlain français », veut « une classe ouvrière organisée dans des associations qui se donnent pour objet de relever le niveau de la vie... grâce à une pénétration du travail et du capital ». Mais il est contradictoire de vouloir un pays « prospère, actif, entreprenant », et en même temps « une classe ouvrière diminuée, lassée, n'ayant plus confiance en elle parce que, par vos intrigues le gouvernement aurait jeté parmi elle la corruption créant le dégoût et l'avilissement ».

	 

	Pourtant, c'était limiter singulièrement le problème que de restreindre, ainsi que le faisait Griffuelhes, la crise à la corruption syndicale. Cette influence extérieure n'a pu être dangereuse pour le mouvement ouvrier que parce qu'elle a rencontré, au sein même des organisations ouvrières, des causes de dissociation et de lassitude 190. Un autre militant ouvrier, Merrheim, allait dégager ces causes profondes de la crise et chercher à rénover les méthodes du syndicalisme révolutionnaire.

	 

	Dans l'enquête que poursuit Le Mouvement socialiste, Merrheim exprime son opinion sur la crise syndicaliste. Il pense sans doute que, « si les Briand et les Viviani n'avaient pas trouvé de domestiques au sein même de la Confédération Générale du Travail pour y faire leur besogne, tout comme ceux de Millerand en 1900, leurs efforts n'eussent pas abouti à cette défiance mutuelle qui règne dans les milieux syndicaux... Tel est le sens de la crise. Celle-ci n'est pas une crise domestique (comme le dit Niel), mais une crise de domestication. »

	 

	Mais la cause essentielle de la crise, selon Merrheim, est dans le fait que trop de militants ouvriers se sont exclusivement confinés dans l'action passée, ils restent des théoriciens, uniquement des théoriciens, et ne sont pas assez soucieux des réalités positives. Si, en 1909, le syndicalisme, « favorisé dès ses débuts par des circonstances heureuses », n'a pas progressé davantage,.c'est d'abord pour des raisons psychologiques et morales :

	 

	Que les militants s'efforcent d'augmenter, dans les syndicats, les Bourses du Travail, les Fédérations, les sentiments de dignité et de liberté. Qu'ils fassent que tous ces organismes conquièrent rapidement l'indépendance matérielle, et alors grandira, se fortifiera rapidement l'indépendance morale du prolétariat organisé ; qu'ils fassent ce que Griffuelhes, quoi qu'on puisse dire, a fait pour la CGT Que syndicats et Bourses du Travail soient dans des locaux à eux, dégagés de toute tutelle municipale ou gouvernementale... Au lieu de s'inspirer servilement du passé dans leur action quotidienne, les militants ouvriers devraient apprendre à discerner la contingence des théories et les nécessités de la pratique...

	 

	Merrheim qui, par cet article, prenait position à l'égard de la crise du syndicalisme, est la figure dominante du mouvement ouvrier à cette époque critique de son histoire ; c'est pourquoi nous avons attendu cette heure pour retracer ses origines et son action de 1904 jusqu'à 1909.

	 

	Alphonse Merrheim était né à La Madeleine-lès-Lille, le 7 mai 1871 ; en 1909, il a donc trente-huit ans. Après un court passage à l'école communale, il apprend le métier de chaudronnier en cuivre. En 1891, à Roubaix, il organise le syndicat des chaudronniers en cuivre et il en devient le secrétaire. Il s'efforce aussitôt de constituer localement une union des salariés des divers métiers ; le Comité d'entente créé par ses soins devient bientôt une nouvelle Bourse dont il est le secrétaire, en 1892, l'année même où, à Saint-Étienne, se forme la Fédération des Bourses du Travail. Sur le plan régional, Merrheim seconde l'effort tenté par Fernand Pelloutier afin d'organiser les institutions autonomes et l'action éducatrice, permettant aux travailleurs organisés de devenir des hommes fiers et libres. « La culture de soi-même », chère à Pelloutier, l'est également à Merrheim et inspire celui-ci dans son existence personnelle et dans son action syndicale. Sous des formes nouvelles, Merrheim a repris la tradition de Pelloutier.

	 

	En ces premières années du XXème siècle, les forces patronales sont organisées ; elles avaient commencé leur puissante organisation dans la seconde moitié du XIXème siècle, d'une façon d'abord fragmentaire et éparpillée 191. Elles ont mis sur pied une concentration formidable, qui permettait, dès 1902, à l'auteur d'une thèse sur L'Accaparement d'écrire :

	 

	L'effet de la concentration financière, base de l'accaparement de production... fragmente la collectivité en une minorité détentrice des capitaux et en une majorité de travailleurs séparés des instruments de travail... Les forces productrices ne peuvent mettre à la disposition des besoins humains toutes les satisfactions qu'elles sont capables de produire... Il y a une opposition fatale entre le revenu social et le revenu individuel, entre la productivité et la rentabilité. La classe capitaliste est contrainte de limiter la productivité sociale pour augmenter son profit, de subordonner à ses intérêts privés le point de vue social 192.

	 

	Cette concentration, réalisée entre 1900 et 1903, dans le domaine de l'industrie minière et métallurgique, donnait aux forces patronales une puissance dont l'armature permettait de vaincre les résistances ouvrières. Des années de luttes syndicales ont appris à Merrheim la force des groupements patronaux ; aussi estime-t-il que la première nécessité qui s'impose est d'organiser les forces ouvrières sur le modèle des forces patronales. Or, les ouvriers des métaux ont bien formé des fédérations, - Fédération de la Métallurgie, Fédération du Cuivre, Syndicat des Mécaniciens, Fédération des Mouleurs. Mais ces organisations restent sans lien entre elles : Merrheim veut les amener à s'unir ; ses efforts s'appliquent tout d'abord à rapprocher sa propre fédération, celle du Cuivre, et la Fédération de la Métallurgie. Cette fusion est son oeuvre ; plusieurs mois après le départ volontaire de Bourchet amène Merrheim à Paris [en 1904] ; avec Blanchard, Galantus et Latapie, il devient l'un des quatre secrétaires de la nouvelle Fédération.

	 

	A Roubaix, depuis seize ans, ses qualités de militant ardent et probe le faisaient aimer. C'est avec regret qu'il vient à Paris ; il nous a raconté lui-même à quel point, pendant sa première année de séjour dans la capitale, il s'est trouvé désorienté, déçu :

	 

	J'arrivais, à ce moment-là, du Nord à la Confédération avec toutes mes illusions, j'ose le dire. Je trouvais à la Bourse du Travail de Paris cette atmosphère d'immoralité et de démagogie dans laquelle nous retombons aujourd'hui. Cette atmosphère était telle que moi, à qui on avait imposé le poste de secrétaire à la Fédération de la Métallurgie, je me rendais tous les soirs pendant trois mois à la gare du Nord, prêt à retourner dans mon coin de province tant je souffrais de cette immoralité.

	 

	Heureusement, Merrheim rencontre, à Paris, dans les milieux syndicalistes, des camarades capables de former une équipe ; ces militants vont tenter de compléter, grâce à leur réalisme constructif, l'action combattive de Victor Griffuelhes, dont Merrheim admire le caractère et qu'il appuiera et défendra, tout en n'ignorant pas ses défauts. A son arrivée à Paris, Merrheim fait la connaissance de Pierre Monatte 193.

	 

	« Le sérieux de Merrheim en présence de sa tâche, la tension de sa volonté tranquille d'homme du Nord afin de se rendre capable de l'accomplir » impressionnent ses camarades. Aussi, à peine arrivé à Paris, lorsque survient la fusillade de Cluses, Merrheim est-il envoyé sur place : « Voulait-on lui faire commencer son apprentissage ou l'écraser tout de suite sous le fardeau ? Le fardeau ne l'écrasa point. A force de volonté, il suppléa à son inexpérience et conduisit le mouvement mieux qu'un vétéran. » Les correspondances sur la grève qu'il envoie à La Voix du Peuple frappent Émile Pouget. Ce fut Pouget qui le premier comprit Merrheimn et « quelles qualités rares il y avait en ce petit homme timide, arrivé en redingote, et à qui beaucoup ne ménageaient pas les railleries s. Ces qualités rares, ce sont son honnêteté, sa volonté, son sens des responsabilités, qui le font s'attacher, à partir de 1904, avec patience et ténacité, à une oeuvre qu'il considère comme capitale pour la classe ouvrière. S'il veut être réaliste et non verbal, le syndicalisme doit connaître, dans le détail des faits, l'organisation économique nationale et internationale. Il ne doit plus se contenter de thèmes trop généraux parce qu'idéologiques : une argumentation solide à coups de chiffres parlants doit étayer notre critique de l'exploitation capitaliste.

	 

	Le souci qui domine l'existence de Merrheim est né d'abord d'un sentiment d'honnêteté. A la Fédération de la Métallurgie, il mesure la gravité de ses responsabilités ; il veut y faire face et devenir un fonctionnaire syndical à la hauteur de sa tâche ; et il travaille dix-huit heures par jour. Il sait aussi que le secrétaire d'une fédération aussi importante que celle de la Métallurgie est tenu d'avoir une science particulière du mécanisme de la société capitaliste. Les conflits du travail exigent la connaissance précise des sociétés industrielles et des liens qui, en les reliant entre elles, leur confèrent la force d'une oligarchie économique.

	 

	Il faut, écrira-t-il en 1908, que l'ouvrier sache, soit renseigné. Ce qui, le plus souvent, paralyse l'action ouvrière, c'est l'ignorance où elle est des moyens d'action du patronat. Celui-ci, surtout dans la métallurgie, en ces dernières années, s'est formidablement organisé. Par conséquent, si les travailleurs de la métallurgie veulent lutter contre lui à armes égales, il faut qu'ils connaissent : 1° l'outillage industriel que la science a mis aux mains du capital et qu'inlassablement elle transforme ; 2° il faut encore qu'ils puissent examiner et connaître les organisations patronales, comités, syndicats, etc., qu'ils sachent comment les cartels et comptoirs [ceci est écrit en 1908] ont supprimé la concurrence entre maisons rivales, si bien que les industriels peuvent à la fois rançonner le consommateur et peser de toutes leurs forces unies sur les salaires pour les amoindrir 194.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	Or, peu après son arrivée à Paris, une rencontre a permis à Merrheim de savoir où se trouvent les sources de cette documentation, nécessaire aux ouvriers s'ils veulent connaître la vie, les forces et les transformations de leur irréductible adversaire, le capitalisme.

	 

	Merrheim a lu, dans les Pages Libres, les articles de Francis Delaisi sur Le Règne de l'Acier (dans sa brochure de 1908, il y renvoie ses lecteurs). Cette étude de Delaisi, qui est de septembre 1905, lui revient en mémoire, au cours des négociations que, comme secrétaire de la Fédération du Cuivre et de la Métallurgie il est appelé à mener au nom du comité de grève des Chantiers d'Hennebont. Merrheim est reçu par un ingénieur de l'entreprise. Celui-ci, sans doute impressionné par son calme, commence à lui expliquer que les renvendications des ouvriers sont impossibles à accepter par suite du prix de revient et de la situation financière de l'usine. L'ingénieur entre dans les détails ; il montre le bilan, les comptes, le calcul des prix de revient. Merrheim est fort embarrassé ; il se demande si l'ingénieur est de bonne foi : ces chiffres, ces faits sont-ils exacts ? Comment le saurait-il, puisqu'il ne connaît rien au mécanisme financier et économique de l'usine. C'est alors qu'il s'adresse à Francis Delaisi, comptant sur lui pour lui donner les éléments d'information dont il a besoin. De cette première rencontre entre ces deux hommes, à la fois si différents par leur formation et si proches par leur cœur, naît l'amitié peut-être la plus belle qui puisse exister : celle qui s'appuie solidement sur un commun idéal et sur une collaboration dans le travail et dans la lutte.

	 

	De ce jour, Merrheim ne songe plus qu'à se renseigner avec précision sur le monde des affaires, des sociétés et des liaisons industrielles, sur l'armature et l'armement de l'organisation capitaliste. Un de ses camarades, Marcel Hasfeld, me racontait que, dans la petite, maison de la rue de la Prévoyance qu'il a habitée si longtemps, près de la zone, sa bibliothèque se composait de rayons en bois qui étaient occupés essentiellement par ces annuaires et ces comptes rendus de conseils d'administration que Merrheim préférait à toute autre source d'information, l'estimant la plus riche,et la plus sûre 195.

	 

	Cette science des forces capitalistes, Merrheim ne veut pas l'acquérir pour lui seul. Il sait bien que chaque travailleur n'a pas le loisir de connaître à fond les industries auxquelles il collabore ; mais tout au moins doit-il connaître les grandes lignes de l'économie capitaliste et de l'organisation, patronale. Il va chercher à l'instruire et, dès 1905, il donne régulièrement les résultats de ses enquêtes personnelles aux feuilles syndicalistes 196. En 1908, une première esquisse de son livre sur la Métallurgie paraît sous le titre L'Organisation Patronale. Cette brochure met chaque métallurgiste à même de savoir, dans l'ensemble, quelle est l'organisation des forces auxquelles il se heurte :

	 

	Car agir c'est vivre. Vivre, c'est lutter. Pour lutter, il faut étudier et connaître les forces de l'adversaire. Cela est vrai surtout pour l'ouvrier, s'il veut maintenir et augmenter son salaire, diminuer ses heures de travail, accroître son bien-être matériel, enfin si la classe ouvrière veut acquérir l'indépendance morale et la capacité nécessaire qui lui permettront un jour de mettre la main sur les instruments de production, il faut qu'isolément et groupés, les travailleurs agissent et luttent, il faut surtout qu'ils résistent sans cesse aux forces capitalistes coalisées qui tendent à les rejeter, puis à les maintenir, dans la misère et la servitude...

	 

	Pour cela, le courage, l'énergie, la bonne volonté ne suffisent pas.

	 

	L'indépendance morale et la capacité... En mettant l'accent sur le mot de capacité, Merrheim reprend, comme essentielle, l'attitude du syndicalisme naissant. Merrheim sait apprécier les livres, mais sa formation leur doit moins qu'à l'expérience concrète, quotidienne : « Nul militant n'a plus appris dans les faits eux-mêmes que Merrheim. C'est en analysant son expérience des grèves qu'il a découvert la puissance du Comptoir de Longwy et du Comité des Forges ; ... il en tirait les conséquences pratiques au point de vue de l'organisation ouvrière. » (Pierre Monatte.)

	 

	« Les monographies des grandes grèves, dit Merrheim au commencement de son étude sur la grève d'Hennebont 197, valent les plus consciencieuses études théoriques. Elles permettent de saisir sur le vif des épisodes saillants du long drame de la lutte des classes. Nul détail n'est de trop ; mais ce sont au contraire les menus faits qui font le plus souvent comprendre la portée sociale du conflit. » Et, en effet, les enquêtes de Merrheim permettent de faire revivre, pendant une période de dix années, l'émouvante histoire de la condition ouvrière et les âpres conflits de la guerre des classes. La condition morale des travailleurs, la sujétion qui les soumettait alors à la tyrannie et à l'arbitraire patronaux se révèlent dès sa première étude sur le mouvement ouvrier dans le bassin de Longwy. L'histoire des bons de paie et celle des économats sont significatives :

	 

	On arrive toujours à équilibrer, ce qui est extraordinaire, les gains avec les dépenses : toujours on trouve trois zéros. Après le calcul des retenues pour la caisse de secours, les avances, loyers, retraites, outillage, chauffage, économat, poudre et mèches [il s'agit de mineurs du bassin de Longwy], il ne reste jamais rien à payer à l'ouvrier par la Compagnie. Quand le bon de paie est celui d'un manœuvre, la rubrique « poudre et mèches » est remplacée par « divers » il est inutile de demander aux ouvriers ce que sont ces « divers s ; toujours ils l'ignorent et jamais ne se hasarderont à le demander au payeur, car ils savent que c'est la porte qui les attendrait.

	 

	Les bons de paie sont complétés par les bons de sortie : fiche destinée à suivre l'ouvrier partout où il irait dans le bassin et sans laquelle il ne peut trouver du travail ni même changer de service dans la même usine. Le bon de sortie permet de punir un ouvrier qui avait accepté d'être délégué gréviste en lui réclamant une seconde fois le prix d'outils qu'il avait payés.

	 

	La répugnance que les ouvriers avaient pour les économats s'explique par des faits comme ceux-ci :

	 

	A Moulaine (aciéries de Longwy), le pain était vendu 3 centimes plus cher à la livre que partout ailleurs dans la région, et quel pain ! La machine qui conduisait le minerai à Mont-Saint-Martin ramenait. dans un wagon le pain pour Moulaine, le pain enduit d'huile et de charbon était  immangeable... Très souvent la viande sentait mauvais et la ménagère refusait de la prendre ; seulement, comme les aciéries ne devaient rien perdre, on en portait quand même le prix au compte de ceux qui l'avaient commandée et ils devaient la payer... Tous ces faits avaient créé un terrain propice à l'organisation et surtout à la grève.

	 

	A la suite de la grève de Longwy (septembre-octobre 1905), le signalement des 800 derniers grévistes qui ont quitté les aciéries est adressé aux autres usines métallurgiques, et c'est la mise à l'index des ouvriers et de leurs frères, auxquels on demande une attestation écrite du directeur des Aciéries de Longwy affirmant qu'ils n'ont pas été grévistes.

	 

	Depuis les grèves, en 1905, Merrheim n'était pas allé dans la région de Longwy. Il est amené à y retourner en janvier 1908, et il nous raconte que c'est grâce à ce voyage qu'il a découvert l'Ouenza 198. Merrheim était installé à un café de Longwy, entouré de consommateurs qui se montraient le militant silencieux, en l'appelant « agent de l'étranger payé par les Allemands », etc. Un homme entre en conversation avec lui, lui parle des mines de Meurthe-et Moselle, puis de celles de l'Ouenza. A son retour à Paris. Merrheim se renseigne ; il apprend qu'une Commission de la Chambre discute le projet des conventions de l'Ouenza et du chemin de fer de Djebel Ouenza-Bône : deux groupes, le groupe Pascal-Portalis et le groupe Krupp-Schneider se disputent la concession minière 199. Le gouverneur général, M. Jonnart, n'ignore pas la valeur des richesses de l'Ouenza, pas plus qu'il n'ignore la répercussion que jettera, sur le marché du minerai de fer européen, la venue des minerais de l'Ouenza. Il n'ignore pas non plus que les industries belges, anglaises, allemandes ont absolument besoin du minerai de l'Ouenza pour des fabrications spéciales (interview donnée au Figaro, les 5-6 mars 1909). Mais, en même temps qu'il est gouverneur de l'Algérie, M. Jonnart est administrateur de la Compagnie Maritime du Canal de Suez, qui comprend parmi ses autres administrateurs MM. Schneider et Stéphane Dervillé, membres du Consortium Krupp-Schneider. Aussi M. Jonnart, le 26 juin 1905, signe-t-il avec la Société Schneider-Carbonel les conventions réglant l'exploitation des minières de l'Ouenza ; il joint la question du chemin de fer à celle des minières. Le gouvernement dépose devant le Parlement un projet de loi approuvant les conventions ; mais le rapporteur de la Commission des Travaux Publics refuse de déposer son rapport. M. Jonnart cherche au Parlement des appuis du côté socialiste : il trouve M. Devèze, député d'Alais, dont la réélection dépend de la neutralité du baron Reille, administrateur de la Société des Mines, Fonderies et Forges d'Alais. Nommé rapporteur, M. Devèze dépose, le 22 novembre 1907, un rapport favorable au chemin de fer de Djebel-Ouenza et recommande la procédure la plus rapide.

	 

	On fait savoir au groupe Portalis que, « bien qu'offrant les mêmes garanties et les mêmes avantages que le consortium SchneiderKrupp, il n'aura pas gain de cause ». Aussi Portalis est-il obligé de conclure, contraint et forcé, un arrangement avec le Consortium Krupp-Schneider. Une pression officieuse exercée sur le groupe Portalis aboutit à une association entre les deux sociétés qui se disputent l'Ouenza. Cet accord intervient le 9 avril 1908. Mais de qui venait « la pression officieuse » ? « M. Clemenceau (Georges), averti de l'intérêt que la Chambre semble témoigner à cette affaire, a repris le dossier en mains et l'étudie. Si parfois quelque difficulté l'arrête, il appelle sans doute en consultation son frère Albert, avocat de M. Portalis, ou son frère Paul, ingénieur-conseil du Creusot 200. » Il convient de rappeler que M. Paul Clemenceau avait été appelé aux fonctions d'ingénieur-conseil du Creusot au moment même où son frère, Me Albert Clemenceau, acceptait de défendre le groupe Portalis. Aucun exemple ne pouvait mieux permettre à Merrheim de montrer la « collusion du politique et de l'économique » et les négociations secrètes existant entre les représentants de l'État et les représentants des sociétés financières et industrielles.

	 

	L'un des premiers, Merrheim a mesuré la puissance du Comité des Forges :

	 

	Puissance, écrit-il, en 1908, qui a neutralisé et neutralisera l'effort du prolétariat de la métallurgie, s'il ne se prépare pas à y résister. Mieux vaut donc, une fois encore, reconnaître cette force. La nier, ce serait enlever aux militants le sentiment exact de l'effort long et continu qu'il s'agit de donner. La reconnaître, c'est au contraire les retremper, les inciter, leur communiquer une énergie nouvelle, pour lutter patiemment, mais sûrement, sans de trop faciles espérances, mais aussi sans de trop prompts découragements 201.

	 

	En 1910, la grève des cheminots allait illustrer les vues de Merrheim sur le syndicalisme, en montrant que celui-ci ne savait pas toujours mener son action d'une manière autonome, indépendante des influences et des pressions extérieures.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	 

	En 1909, le Syndicat National des Chemins de fer traverse une crise dont Poitevin, dans La Vie Ouvrière du 5 novembre, analyse les raisons. Le secrétaire du Syndicat National des Cheminots est le vieux syndicaliste Guérard, auquel des années de gestion ont donné le goût de l'autorité absolue. Au lieu de s'entourer d'une équipe de militants cheminots, pourvus d'attributions équivalentes, égaux en droits, nommés par l'organisation, Guérard avait choisi, pour le seconder, 13 employés dépendant de lui et parmi lesquels 11 n'avaient jamais appartenu au personnel des chemins de fer. Le Congrès National extraordinaire des 10, 11 et 12 décembre 1909 oblige Guérard à abandonner la direction du Syndicat des Chemins de fer ; mais, au lieu de le remplacer par un militant, le Congrès nomme, comme directeur des services, Gaston Renaudel, le frère de l'administrateur du journal socialiste L'Humanité. Les salaires du personnel des compagnies de chemins de fer n'avaient pas suivi l'élévation du coût de la vie (20 p. 100 depuis 10 ans). Les cheminots avaient conservé les mêmes salaires que 30 ans auparavant. Sauf sur le réseau de l'État, il n'y avait pas d'échelle de traitement. En général, les salaires étaient bien au-dessous des salaires de l'industrie privée 202.

	 

	Le mécontentement qui régnait parmi les cheminots avait d'autres causes : la rétroactivité de la loi du 21 juillet 1909 sur les retraites et la question de la réglementation du travail. Enfin, les cheminots revendiquaient l'application du repos hebdomadaire.

	 

	Des manifestations à Paris et en province ont lieu aux cris de « Nos cent sous ! » Les cheminots entreprennent une campagne d'affiches dessinées par Grandjouan. La Fédération des mécaniciens-chauffeurs se joint au Syndicat National. En avril 1910, le Congrès des Cheminots avait adopté une revendication qui remontait à 1893: un minimum de salaire de 1825 francs par an. Les Compagnies de chemins de fer se refusent à toute négociation avec le Syndicat National. Le 17 juillet 1910, celui-ci vote en séance privée le principe de la grève, - mais la grève se produit seulement, en octobre, sur la Compagnie du Nord ; or, elle est attendue par le gouvernement et les Compagnies ; la veille du jour où elle éclate, le préfet de police, Lépine, fait venir deux trains spéciaux, chargés de légumes et de lait, pour le ravitaillement de Paris.

	 

	Depuis le mois de mai 1910, la Compagnie du Nord avait supprimé les heures supplémentaires qui étaient nécessaires aux cheminots pour équilibrer leur budget. Mais la Compagnie du Nord n'avait accordé en compensation qu'une augmentation de 0 fr. 25 et de 0 fr. 50 par jour. Une délégation alla réclamer une augmentation de 1 fr. 50 et de 1 franc.

	 

	Le matin du 8 octobre, la Compagnie annonça qu'elle accordait le traitement de 5 francs par jour pour les ouvriers qui ne l'avaient pas ; mais les ouvriers de métier, comme les chaudronniers, ajusteurs, monteurs, n'obtenaient rien ou presque rien ; 3 pour 100 seulement d'entre eux obtenaient une augmentation de 25 centimes 203. L'après-midi du 8 octobre, la grève éclate sur le Paris-Nord chez les ouvriers des ateliers et chez les cokeriers du dépôt de la Chapelle ; elle s'étend le même jour au dépôt de la Plaine. C'est elle qui déclenche le mouvement sur tout le réseau du Nord d'abord, puis sur les autres réseaux.

	 

	Le dimanche 9, les secrétaires des groupes du réseau préparent la généralisation de la grève sur le Nord. Le lundi 10, aux dépôts de la Chapelle et de la Plaine, qui sont en grève, le président du Conseil envoie les soldats du Vème Génie pour charger les machines. Le même jour, 10 octobre, la grève du réseau du Nord est déclarée : le service s'arrête brusquement à une heure du matin. La gare du Nord est occupée militairement. La voie est coupée à Tergnier, et, depuis 1 h. 1 /2 du matin, les trains sont obligés de s'arrêter à Saint-Quentin. Le réseau du Nord a pu faire grève dans son ensemble, grâce à la solidarité des mécaniciens et des chauffeurs. Le président de la Fédération des mécaniciens et chauffeurs, Toffin, est le premier révoqué.

	 

	Le Conseil des Ministres décide de mobiliser les cheminots du Nord pour une période de 21 jours. Dans la nuit du 11 au 12 octobre, le Comité central de grève, créé par le Congrès du mois d'avril, décide la généralisation du mouvement. Le 12 octobre, la grève est effective sur l'Ouest. La gare Saint-Lazare, la gare des Invalides ferment leurs portes. Les mécaniciens du PLM décident d'abandonner le travail dans la soirée.

	 

	Le gouvernement lance 21 mandats d'arrêt contre les membres du Comité de grève. Le journal socialiste L'Humanité leur offre de venir s'installer dans ses bureaux. Mais Briand, le 13 octobre, fait arrêter les membres du Comité de grève dans les bureaux du journal dont il a été autrefois le collaborateur.

	 

	Un second Comité de grève est nommé. Il demande à la CGT de laisser au mouvement son caractère strictement corporatif. Il s'inspire des conseils que lui donne Pierre Renaudel, administrateur de L'Humanité, et accepte que ce journal devienne l'organe officiel du Comité de grève. Il escompte, pour dénouer le conflit, les démarches des députés socialistes.

	Le 15 octobre, le gouvernement, voulant frapper l'opinion publique, invente une histoire de complot : « Le Ministère de l'Intérieur croit être, par suite des perquisitions en certains endroits, sur la piste d'une organisation de sabotage. » Aristide Briand a retrouvé dans ses souvenirs un plan datant de 1898 et qu'il attribue aux cheminots de 1910 :

	 

	Cette association est des plus redoutables... Tous les procédés de sabotage les plus modernes devaient être utilisés ; les ponts devaient être dynamités, les aiguilles détruites, et, pour compléter cette œuvre criminelle, les organisateurs avaient été jusqu'à préparer la destruction des écluses, qui aurait eu pour résultat d'empêcher la navigation sur les canaux et les fleuves, et d'empêcher par conséquent le ravitaillement par eau 204.

	 

	Le même jour, les Compagnies de chemins de fer font annoncer par les journaux qu'elles accorderont, à partir du 1er janvier 1911, un salaire minimum de cinq francs par journée effective de travail. Et, le lendemain 16 octobre, à une délégation des députés socialistes et de quelques radicaux, Briand répond que, puisque la grève est terminée, il peut entrer en négociation avec le Syndicat National des Chemins de fer. Le 17 au 'soir, le Comité de grève décide donc la reprise du travail pour le lendemain ; c'était un échec.

	 

	Quelles en avaient été les causes ? Attribuer au gouvernement et à la presse la responsabilité de l'échec, c'est, selon Griffuelhes, « une erreur grossière » : « La marche défectueuse de la grève est due entièrement à l'insuffisante préparation, à son défaut d'organisation. En attribuant à Briand le mérite de l'insuccès on commet... une faute énorme, on lui apporte le témoignage désiré par lui, témoignage qui fait de lui l'homme attendu par la bourgeoisie 205 » Le Syndicat National des cheminots n'a pas su mener une action autonome, indépendante, ni organiser « le travail de préparation, sauf sur le Nord et sur l'Ouest ». Les organisateurs de la grève étaient « des hommes peu préparés par leur nature et leur inexpérience, déconcertés par leur responsabilité envers leurs camarades, et incapables de dominer un invincible courant que le moindre incident transformera en tourmente... ». Mais la plus grande erreur a été de transporter la grève du terrain syndical sur le terrain politique, de la transformer en un élément de l'opposition socialiste à Briand. En fait, la grève des cheminots fut utilisée par Briand pour en retirer un succès parlementaire.

	 

	À la Chambre des Députés, en effet, Briand, interpellé par les députés socialistes, répond ainsi :

	 

	 

	Il est un droit supérieur à tous les autres, c'est le droit pour une collectivité nationale de vivre dans son indépendance et dans sa fierté. Or, un pays ne peut pas rester frontières ouvertes ; non, cela n'est pas possible... Si, pour défendre l'existence de la nation, le gouvernement n'avait pas trouvé dans la loi de quoi rester maître de ses frontières, s'il n'avait pu disposer, à cet effet, de ses chemins de fer, c'est-à-dire d'un instrument essentiel de défense nationale, eh bien ! aurait-il dû recourir à l'illégalité, il y serait allé !...

	 

	 

	Les députés socialistes invectivent contre le président du Conseil, ils lui crient : « Vous êtes un dictateur, vous ne parlerez plus. Assez ! Démission ! Démission... » Après un tumulte qui dure deux heures, Briand explique que les mesures exceptionnelles prises par le gouvernement l'avaient été dans les limites de la loi... et que sa doctrine était celle de la Révolution : « C'est la pure doctrine de Danton. » Le 30 octobre, un ordre du jour de confiance est voté par 388 voix ; l'ordre du jour déposé par Guesde n'obtient que 75 voix ; le 1er novembre, pourtant, le Cabinet est démissionnaire.

	 

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	 

	Le 3 novembre, Aristide Briand reparaît comme président du Conseil avec un nouveau Cabinet qui ne comprend ni Viviani, ni M. Millerand, et qui ne durera que jusqu'au 27 février 1911. Pour faire oublier son attitude à la Chambre le 30 octobre, Briand cherche à reprendre, sans M. Millerand, une politique millerandiste et les projets du ministère Waldeck-Rousseau ; mais il va se heurter à la même opposition ouvrière qui a fait échouer les tentatives législatives de M. Millerand. Opposition plus passionnée encore, parce qu'elle a une source psychologique. Le fait d'être un renégat permet de faire carrière ; mais, dans ce cas, il imprime sur le visage d'Aristide Briand une marque d'autant plus ineffaçable que, pendant la période de 1892 à 1900, les militants aveuglés « s'étaient inclinés devant son veston râpé ».

	 

	Sans doute, dès 1896, les plus clairvoyants n'avaient jamais été dupes. Et Griffuelhes, notamment, avait prédit la déception qu'éprouveraient les milieux ouvriers « le jour où ils apercevraient la réalité derrière ce qu'il nous montrait206 ». Cette déception avait créé une haine et un mépris qui s'exprimèrent le jour où, en mars 1906, Briand entre dans le Cabinet Sarrien 207. Aussi, les caricaturistes ne cessaient-ils de tourner en dérision l'ex-professeur de désordre 208.

	 

	Mais les militants qui connaissaient sa vie adressaient à Briand des reproches plus graves encore ; ils rappelaient comment, le 2 novembre 1896, il était devenu, comme directeur de la société de La Lanterne, l'agent des Péreire ; comment La Lanterne avait soutenu les subventions maritimes postales dont devaient bénéficier la Compagnie Transatlantique et son président Eugène Péreire 209.

	 

	La grève des cheminots devait mettre en relief un autre aspect des relations de Briand avec les financiers. Merrheim avait montré, dans La Voix du Peuple, la solidarité qui unissait les administrateurs des Compagnies de chemins de fer, liés par un Syndicat de publicité à caisse commune, dont le rôle était d'obtenir, dans la presse et dans le Parlement, les concours utiles. Tous les réseaux, sauf l'Orléans, avaient parmi leurs administrateurs des membres de la famille Rothschild. Lorsque la grève avait éclaté sur son réseau, la Compagnie du Nord l'avait acceptée sans ennui ; peut-être même la souhaitait-elle, car elle savait que, dans sa lutte contre les cheminots, elle aurait l'appui du président du Conseil 210.

	 

	Dès le début de la grève, Briand avait en effet convoqué à son cabinet les directeurs des grands journaux de toutes les nuances politiques ; ils avaient répondu à son appel. Et, lorsqu'est inventée l'histoire du complot afin de déconsidérer la grève aux yeux de l'opinion, la presse s'accorde à répandre cette nouvelle et à l'accréditer auprès de ses lecteurs. La caisse commune avait joué son rôle.

	 

	Le 5 avril 1910, la loi sur les retraites ouvrières et paysannes avait été votée. Elle avait été vivement critiquée par les organisations ouvrières. Ces critiques allaient encore s'affirmer au XIème congrès de la Confédération du Travail, qui se tient à Toulouse du 3 au 10 octobre 1910.

	 

	Le Congrès de Toulouse proteste contre l'âge trop élevé de la retraite, contre le principe de la cotisation ouvrière et contre le système de la capitalisation.

	 

	La campagne contre les retraites ouvrières, qui avait commencé avant le vote de la loi 211, se poursuit après le Congrès de Toulouse. Ce Congrès reprend les critiques, déjà présentées aux Congrès d'Amiens et de Marseille, contre le contrat collectif, la capacité commerciale des syndicats et l'arbitrage obligatoire 212.

	 

	Nous sommes, dit Lapierre, adversaires du contrat collectif... [Il] serait la disparition du syndicalisme ou du moins le châtrement, pour ainsi dire, du syndicalisme révolutionnaire, parce qu'avec la capacité commerciale des syndicats, les militants seraient poursuivis et condamnés à des dommages et intérêts. On ne trouverait plus d'hommes assez résolus pour faire la besogne qu'ils font aujourd'hui.

	 

	La loi qu'on veut créer, ajoute Bourderon, est faite pour inciter le monde du travail à posséder d'une façon collective, afin qu'il y ait emprise sur vous, afin que tout jugement puisse être exécuté et qu'on puisse prendre dans l'avoir syndical ouvrier…

	 

	La résolution votée par le Congrès déclare que « l'arbitrage obligatoire est incompatible avec la fonction dévolue aux organisations syndicales, et par là, affaiblirait leur indépendance, leur autorité ».

	 

	Dès avant la grève des cheminots 213, Briand s'imagine trouver dans l'arbitrage obligatoire la solution des conflits sociaux. Au lendemain de la grève, le 9 novembre 1910, après avoir justifié sa politique vis-à-vis des cheminots qui ont voulu interrompre la vie de la nation en arrêtant « la circulation du sang dans les artères », Briand amorce l'idée du projet d'arbitrage obligatoire qu'il dépose sur le bureau de la Chambre, le 24 décembre 214, mais qui rencontre la même opposition des syndicalistes.

	 

	 

	 

	VII

	 

	 

	Le 5 janvier 1911, Merrheim écrit dans La Vie ouvrière : « Nous nous trouvons à la veille d'un gigantesque conflit européen. Les nations y marchent à grands pas ; elles s'y préparent, fiévreusement. » Et, en mai, dans La Guerre sociale, Delaisi publie . La guerre qui vient  215.

	 

	L'approche de la guerre... la guerre qui vient... cri d'alarme poussé, avant que le conflit n'éclate, par deux hommes que lie une étroite amitié. Le militant ouvrier et l'écrivain syndicaliste ont cherché à dissiper l'erreur propagée par une presse vénale et une diplomatie illusionniste : l'idée « qu'une guerre européenne était désormais impossible ». « Ne-vous laissez pas leurrer, disaient-ils, par le mensonge d'une paix trop fragile. » Mais cet avertissement n'était pas simplement l'expression d'un sentiment intuitif. Depuis le 31 mars 1905, depuis l'alerte de Tanger, ils partageaient au sujet de la paix européenne le souci d'un petit nombre d'esprits clairvoyants. Et cette préoccupation avait éclairé leurs enquêtes sur la situation économique et les conflits industriels. Merrheim s'était aperçu que l'attitude des sociétés industrielles vis-à-vis de leurs ouvriers s'expliquait sans doute, mais ne s'expliquait pas seulement par de vieilles traditions d'égoïsme et d'autoritarisme ; leur résistance intransigeante se justifiait aussi par la concurrence. Concurrence sur le marché national, certes non ; Merrheim en avait eu la preuve en étudiant l'organisation en France de la métallurgie 216, où le jeu des Comptoirs et Cartels, combiné avec celui de la protection douanière, donnait aux sociétés industrielles une espèce de monopole de fait. Mais bien concurrence internationale, qui obligeait ces sociétés à resserrer leur prix de revient (dont l'élément le plus facile à contenir était le coût de la main-d’œuvre). Car, depuis que l'Allemagne et les États-Unis après la guerre de 1870, étaient venus disputer à la Grande-Bretagne les marchés extérieurs, la lutte s'était faite très âpre sur le marché international. La lutte pour la vie par la conquête du marché international s'imposait aux grandes nations industrielles. La structure du capitalisme entraînait une fatalité : le contraste entre une production croissante et des besoins insatisfaits. Les faits avaient éclairé, au yeux de Merrheim, la situation politique européenne. Derrière les négociations diplomatiques et les échanges de notes entre les chancelleries, Merrheim aperçoit la guerre économique déjà commencée et l'approche menaçante d'une autre guerre, plus implacable encore. Il pressent le heurt meurtrier, il veut avertir de ce danger les travailleurs qui doivent être les victimes d'un conflit européen. Merrheim va saisir toutes les occasions qui lui sont données d'expliquer quels risques engendre un régime économique condamné à chercher dans la guerre une issue à une croissante surproduction :

	 

	L'outillage économique de chaque nation oblige à produire, à surproduire... On s'élance sur les marchés mondiaux tout en fermant son propre marché par des tarifs prohibitifs. On se jette sur les pays neufs. Chaque nation s'efforce d'y assurer la prépondérance aux produits de son industrie. Et, par une conséquence naturelle, un pays marche à la rencontre d'un autre, se heurte à lui. Qu'est-ce qui assurera en définitive la suprématie commerciale de ses nationaux et comment ? Le plus fort et par la guerre.

	 

	En suivant pas à pas les démarches des grandes industries concurrentes sur le marché international, Merrheim avait vu que l'existence du Cartel international de l'Acier 217 n'avait pas supprimé le conflit insoluble entre les métallurgies européennes.

	 

	Dès l'automne de 1908, l'anxiété de Merrheim est déjà si grande qu'en octobre, au Congrès de Marseille, elle ne peut se contenir et s'exprime lors de la discussion soulevée par les relations de la CGT et de l'Internationale syndicale ; il reproche au secrétariat syndical international de ne pas s'être attaché à l'un des objets les plus chers au prolétariat : celui d'éviter la guerre, de ne pas permettre le massacre des peuples. En janvier 1911, Merrheim se décide à lancer l'avertissement qui lui paraît nécessaire. Et, du 5 janvier au 2 février 218, dans La Vie ouvrière, il publie les quatre articles auxquels il a été fait allusion sous ce titre, L'annonce de la guerre :

	 

	Depuis 40 années, le canon n'a pas tonné en Europe... Un état d'esprit s'est créé - tout au moins en France - qu'une guerre européenne était désormais impossible... Cette confiance dans la solidité de la paix est exagérée ; je dirai même que cette confiance ne me semble légitimée par rien. Nous nous trouvons à la veille d'un gigantesque conflit européen. Les nations y marchent à grands pas ; elles s'y préparent fiévreusement.... Gare pour nous, travailleurs, qui nous trouverons soudainement devant une déclaration de guerre, notre feuille de mobilisation à la main. Ne serons-nous pas surpris par les événements ? Serons-nous capables - si nous n'y pensons dès aujourd'hui - de mettre en application nos résolutions des Congrès confédéraux de Marseille et de Toulouse ?

	 

	Devant ce péril, peut-être proche, un devoir immédiat s'impose aux militants : « sans négliger leur tâche quotidienne ni leurs luttes corporatives, nos syndicats doivent se préoccuper des menaces de guerre qui noircissent l'horizon. Il faut que nous soyons prêts au jour du danger. Il convient de nous préparer, de préparer les esprits et les volontés autour de nous. Pour cela, il faut d'abord prendre conscience du danger... ». La guerre, selon Merrheim, peut éclater dans cinq ans - peut-être avant ; en fait elle allait éclater trois ans après. « Prendre conscience du danger », « préparer les volontés » - toujours la même méthode, la méthode qui caractérise l'action syndicaliste de Merrheim, méthode réaliste et volontariste

	 

	Merrheim estime qu'il n'existe pas, en 1911, d'antagonisme franco-allemand, parce que nulle part la France n'est la rivale de l'Allemagne. Par contre, le développement de l'économie et de la flotte commerciale allemandes font de l'Allemagne la grande rivale de l'Angleterre, et c'est en Europe surtout que « les Allemands ont porté les coups les plus rudes au commerce anglais... ; partout l'augmentation des importations allemandes est supérieure à celle de l'Angleterre ». Les ententes entre métallurgistes allemands et métallurgistes de la Meurthe-et-Moselle française ont momentanément supprimé des causes de conflit économique entre les deux pays : la métallurgie allemande s'assure le minerai nécessaire à sa production 219. La métallurgie anglaise qui, n'ayant pas su renouveler son outillage, « est mal préparée à soutenir la concurrence allemande, est vaincue d'avance ».

	 

	Les esprits sont tendus en Angleterre comme en Allemagne. J'ai pu m'en rendre compte le mois dernier en allant assister au Congrès International de la Métallurgie, à Birmingham... Je ne puis me rappeler sans émotion la violente apostrophe d'un ouvrier anglais que notre argumentation en faveur d'un rapprochement avec l'Allemagne avait poussé à bout : « Eh bien, non, s'écria-t-il, les Allemands ont besoin d'une leçon et nous sommes de taille à la leur donner. Ils ne nous connaissent pas et nous pourrons lutter plus longtemps qu'eux. »

	 

	Merrheim a reçu de ses entretiens avec ses camarades métallurgistes anglais une impression très forte, confirmée par ses conversations avec un ingénieur des constructions navales qui, dès cette date, considérait un conflit anglo-allemand comme certain : « Ce sera une drôle de guerre ! Que fera l'Autriche ? Que fera la France ? Quoi qu'il en soit, nous aurons la guerre avant cinq ans. Nous serons roulés par les Allemands au début, mais vainqueurs à la fin. » Cet état d'esprit était assez général en Angleterre ; le sentiment que la guerre était inévitable, tous ceux qui, à cette époque, étaient en relations avec des milieux anglais ont pu le constater.

	 

	Francis Delaisi, de son côté, estime que le duel anglo-allemand rend la guerre inévitable :

	 

	Une guerre terrible se prépare entre l'Angleterre et l'Allemagne. Sur tous les points du globe, les deux adversaires se mesurent et se menacent. L'affaire du chemin de fer de Bagdad et la question des fortifications de Flessingue ont montré tout récemment à quel degré d'acuité la crise est parvenue. pour se battre, les deux puissances ont besoin de la France. L'Allemagne, qui manque de capitaux, a besoin de notre argent. L'Angleterre, qui n'a pas de service obligatoire, a besoin de notre armée. Notre gouvernement est donc l'arbitre de la situation. Or, voici que Cruppi [alors ministre des Affaires Étrangères du Cabinet Monis] négocie une convention militaire avec l'Angleterre.

	 

	Le duel anglo-allemand est « une guerre d'affaires ». Mais Francis Delaisi ne croit pas la guerre inévitable ; pour empêcher les financiers intéressés à la guerre de se servir des vieux thèmes idéologiques, 

	 

	Il faut éveiller l'opinion, secouer la torpeur où elle somnole... Assurément, si l'on ne consultait que le sentiment populaire dans tous les pays du monde, il n'y aurait rien à craindre... Malheureusement, dans aucun pays du monde, aucun peuple ne dirige sa politique extérieure. Le peuple n'est pas maître de ses destinées. Une petite coterie irresponsable, mais puissante, pèse de toutes ses forces sur sa diplomatie et tend à l'entraîner 220...

	 

	Ainsi, le militant ouvrier et l'écrivain syndicaliste ont eu une prévision de la situation et ils ont été les premiers, sinon les seuls 221, à annoncer l'approche de conflit qui menace l'Europe. Déjà, le ,le- août 1910, le général Négrier, dans la Revue des Deux Mondes, avait montré les risques que créaient en Extrême-Orient les luttes d'intérêts entre les sociétés financières 222 : « Les sociétés financières estiment que les gouvernements ont le devoir de faire la guerre pour assurer leurs bénéfices... » Formule que Pierre Monatte, le 20 août 1910, avait reprise et commentée, dans La Vie ouvrière (Militaires et financiers) 223.

	 

	Le 1er juillet 1911, brusquement, Guillaume II envoie une canonnière, la Panther, stationner dans le port d'Agadir, « pour protéger les ressortissants allemands de la région du Sous, jusqu'au complet rétablissement de l'ordre ». L'émotion est d'autant plus vive que, depuis le 9 février 1909, on croyait le conflit marocain apaisé grâce à la déclaration signée par les gouvernements allemand et français. On avait cherché la solution du conflit dans une association d'intérêts économiques franco-allemands. Mais les essais de collaboration économique avaient échoué et la malheureuse affaire de la Compagnie de N'ghoko Sangha avait amené, en avril 1911, la Chambre française à repousser un projet de consortium franco-allemand. Devant cet échec, Guillaume II passait à une . autre tactique. Son geste était accueilli par le parti pangermaniste avec enthousiasme. Depuis le 27 juin 1911, Caillaux est président. du Conseil. Malgré l'offre de l'Angleterre, il préfère négocier avec l'Allemagne, et même directement avec M. de Lancken. Les négociations aboutissent à deux accords : l'un, du 11 octobre, relatif au Maroc, et l'autre, du 4 novembre, faisant cession à l'Allemagne d'importants territoires au Congo.

	 

	M. Caillaux, en négociant avec l'Allemagne, avait répondu au secret désir de la majorité du peuple français, dont l'opinion, profondément pacifique, espérait encore, en 1911, éviter un conflit franco-allemand. Le mois même de l'alerte d'Agadir, soucieuse de prévenir le danger de guerre, la CGT avait pris l'initiative d'une manifestation en faveur de la paix - manifestation qu'elle voulait anglo-franco-allemande. La Commission des syndicats allemands s'était refusée à cette démonstration tripartite, mais des meetings de protestation contre la guerre avaient eu lieu, le 28 juillet, à Berlin, et, le 4 août 1911, à Paris.

	 

	 

	 

	VIII

	 

	 

	Du 16 au 23 septembre 1912, la CGT tient son XIIème congrès. Depuis le Congrès de Montpellier, la CGT avait connu une période de croissance. La force confédérale venait de l'augmentation de ses effectifs : 600.000 ouvriers représentés en 1912 contre 100.000 en 1902 224. Mais, surtout, les fusions des fédérations de métier avaient permis la constitution de grandes fédérations d'industries 225. Grâce à ces fusions, une rationalisation s'est faite, qui a consolidé l'armature de la CGT et accru, au sein de la Confédération, l'importance des grandes fédérations d'industrie.

	 

	En même temps que la structure de l'organisation se transformait, la CGT adaptait ses statuts à cette évolution. La constitution votée au Congrès de Montpellier avait maintenu la section des Fédérations et la section des Bourses, chacune conservant une certaine autonomie. Le Congrès de Marseille avait tranché la vieille dispute des organisations d'industrie et des syndicats de métier. Le système des grandes fédérations d'industrie avait prévalu, en dépit des résistances de certains syndicats nationaux, comme les mécaniciens, qui formaient une fédération de métier.. Une simplification parallèle allait être décidée par le Congrès du Havre. Seules les unions départementales allaient désormais pouvoir adhérer à la CGT - les unions locales fonctionnant dans le cadre des unions départementales. Les progrès accomplis, depuis 1900, avaient réalisé le vœu de Pelloutier, en substituant au régime du morcellement syndical un système plus coordonné et plus unitaire 226.

	 

	Au Congrès du Havre, à la séance du 21 septembre 1912, le Congrès établit une triple obligation : 1° adhérer à sa Fédération ; 2° adhérer à sa Bourse ou Union ; 3° être abonné à La Voix du Peuple.

	 

	Enfin, le Congrès du Havre amorce une nouvelle étape : la conjonction du syndicalisme des fonctionnaires avec celui des travailleurs de l'industrie privée. Une délégation des instituteurs affiliés, depuis plusieurs années, à la CGT assiste au Congrès de 1912 227.

	 

	Donc, au point de vue de la rationalisation, le Congrès du Havre marque un progrès ; mais, en même temps, il met en relief la crise du syndicalisme qui, depuis 1909, s'est aggravée. Les antagonismes violents entre militants, à toutes les époques du mouvement ouvrier, ont été le signe extérieur d'une crise intérieure. Les divisions entre syndicalistes sont mises à nu par la polémique de presse qui précède le Congrès du Havre.

	 

	Le 20 août, Griffuelhes, Jouhaux, Bled, secrétaire de l'Union de la Seine, Savoie, de l'Alimentation, et Voirin, de la Fédération des Cuirs et Peaux, dans un manifeste : Notre position, critiquent et l'antimilitarisme de Gustave Hervé et le parti socialiste accusé de ,tenter « un enveloppement » de la CGT. Et- ce sont là les deux préoccupations qui dominent les débats, au Congrès du Havre.

	 

	Les séances du 19 et du 20 septembre sont consacrées aux discussions sur l'antimilitarisme. Le Congrès proteste contre la loi Millerand-Berry, qui aggrave la législation antérieure en prévoyant l'envoi aux Bataillons d'Afrique des jeunes gens ayant subi deux condamnations d'une durée de trois mois de prison : « Le Congrès constate qu'en édictant de pareilles mesures  répressives, qui excluent de l'armée régulière des jeunes gens qui n'auraient pas songé à se soustraire à l'incorporation, Gouvernement et Parlement poussent eux-mêmes à des résolutions désespérées, telles l'insoumission. » Les motions présentées par Merrheim sont votées par la quasi-unanimité des délégués ; « Le Congrès confirme les résolutions des congrès antérieurs sur l'antimilitarisme... Le Congrès invite chacune des fédérations appartenant à la CGT à instituer le sou du soldat... »

	 

	Quelles étaient les résolutions des congrès antérieurs ? Les Congrès d'Amiens (13 octobre 1906), de Marseille (9 octobre 1908) et de Toulouse (8 octobre 1910) avaient adopté des résolutions formant la doctrine confédérale sur la propagande antimilitariste. À Amiens, cet ordre du jour, déposé par Yvetot, avait été voté par 488 voix contre 310 :

	 

	Le Congrès de la CGT.. affirme que la propagande antimilitariste et antipatriotique doit devenir toujours plus intense et toujours plus audacieuse. Dans chaque grève, l'armée est pour le patronat ; dans chaque conflit européen, dans chaque guerre entre nations ou coloniale, la classe ouvrière est dupe et sacrifiée au profit de la classe patronale, parasitaire et bourgeoise. C'est pourquoi le Congrès approuve et préconise toute action de propagande antimilitariste et antipatriotique, qui peut seule compromettre la situation des arrivés et des arrivistes de toutes classes et de toutes écoles politiques.

	 

	À Marseille, la propagande antimilitariste avait opposé réformistes et révolutionnaires ; les syndicalistes révolutionnaires l'avaient emporté par 681 mandats contre 421. Comme la résolution de Marseille devait être reprise à Toulouse 228 et confirmée au Havre, il faut s'arrêter aux discussions de Marseille pour connaître les tendances du syndicalisme d'avant guerre à l'égard de l'antimilitarisme.

	 

	Les 9 et 10 octobre 1908, Nie! et Guérard avaient été les porte-parole de la minorité. Niel s'efforce de démontrer qu'étant donné la Charte d'Amiens, qui constitue le fond même de la doctrine syndicale, les syndicats n'ont pas le droit d'introduire cette question dans les syndicats

	 

	C'est en quelque sorte un point de droit syndical que je veux discuter. Non pas le droit légal, mais le droit syndical, établi par nous-mêmes, par nos congrès, par nos statuts... Vous déplacez l'axe de l'action syndicale qui est placé sur le terrain purement économique et qui tourne autour des préoccupations professionnelles. Réfléchissez à l'article fondamental de la CGT ; les mots même de « suppression du salariat et du patronat » ont été adoptés uniquement pour ne donner aucun sens politique au syndicalisme. Je vous demande de me concéder que la préoccupation essentielle du syndicalisme était de planter le pivot de son action sur le terrain strictement économique et professionnel. A la différence du syndicalisme, l'antipatriotisme groupe les travailleurs de la même façon que les partis politiques ; le syndicalisme groupe les travailleurs par intérêts professionnels : la définition est unanimement acceptée par nous tous, parce que les intérêts sont identiques à tous les travailleurs. Et c'est cette identité d'intérêts, quelles que soient nos opinions politiques, religieuses ou patriotiques, qui nous oblige à nous grouper sans nous préoccuper de ces diverses opinions... Si, syndicalement, vous avez le droit de faire la grève générale, je dis que vous n'avez le droit de la faire que pour des objets économiques : pour des objets professionnels et non pour des objets politiques.

	 

	Et Niel conclut :

	 

	La besogne d'émancipation sociale est une besogne complexe... Le syndicalisme a sa part, mais vous auriez tort, à mes yeux, de lui faire faire toute la besogne... Et quelle est sa part d'action ? Vous avez dit vous-mêmes, et je suis de votre avis, que la propagande antimilitariste ayant pour but de lutter contre l'intervention de l'armée dans les grèves est une propagande syndicale. Nous sommes entièrement d'accord.

	 

	Aux arguments de Niel, Guérard en ajoute d'autres :

	 

	C'est le pays qui sera le plus avancé au point de vue révolutionnaire qui, en cas de guerre, sera sacrifié, parce que, dans l'autre pays, on n'emploiera pas les mêmes moyens, on n'aura pas la même attitude... On a envisagé l'hypothèse de ne pas répondre à l'armée envahissante, que chacun reste dans ses foyers... Il est infiniment probable que le pays qui aurait envahi le nôtre nous imposerait une indemnité de guerre et que les travailleurs paieraient : ainsi, au point de vue économique, se produit cette conséquence que, parce qu'on n'a pas résisté aux efforts de l'envahisseur, les travailleurs vont être obligés de suer des milliards 229...

	 

	Voici les thèses que les syndicalistes révolutionnaires opposent aux arguments des réformistes. Elles expriment leur conception de la patrie d'abord : « La patrie, dit Janvion, ce n'est plus la noble et pure patrie de nos aïeux...; la patrie n'est autre chose qu'un mythe, une supercherie réalisée, c'est la magie d'un mot cachant l'idée de propriété foncière et terrienne du capital défendu par l'armée », et selon Grandjouan : « La patrie est la forme sentimentale du capitalisme, c'est la figure gracieuse, la figure que nos pères ont chérie, mais derrière laquelle le capital s'abrite. L'armée, c'est l'armée du capital... et la patrie, c'est le syndicat des exploiteurs. » Broutchoux rappelle la catastrophe de Courrières

	 

	Des mineurs français ont été sacrifiés par la rapacité patronale. Des mineurs allemands de Westphalie, avec des appareils de sauvetage plus perfectionnés, les ont arrachés à la mort. Si, à un moment de danger professionnel, les ouvriers d'un pays viennent au secours des ouvriers d'un autre pays, est-ce que ce n'est pas stupide et criminel, sous prétexte que nos ambassadeurs se chicanent, que ceux qui ont sauvé la vie donnent ensuite la mort ?

	 

	La conclusion logique, c'est que « nous préparions l'entente internationale des travailleurs et qu'en cas de guerre, nous répondions par la grève générale ».

	 

	Jouhaux, qui pour la première fois apparaît à un congrès confédéral, comme délégué des Allumettiers d'Aix-Marseille, demande qu'en raison de la situation spéciale des travailleurs de l'État on substitue, au mot insurrection, celui de grève générale, ce qui « dans le fond de mon esprit est la même chose, ceci ne fait pas l'ombre d'un doute ; mais nous pourrons répondre à M. Clemenceau, lorsqu'il nous reprochera notre attitude, que nous nous sommes tenus dans les limites mêmes du syndicalisme ».

	 

	A. Merrheim dépose une résolution qui est adoptée par 681 mandats contre 421 230. Voici la motion :

	 

	Le Congrès confédéral de Marseille, rappelant et précisant la décision d'Amiens, considérant que l'armée tend de plus en plus à remplacer à l'usine, aux champs, à l'atelier, le travailleur en grève quand elle n'a pas pour rôle de le fusiller, comme à Narbonne, Raon-l'Étape et Villeneuve-Saint-Georges ; - considérant que l'exercice du droit de grève ne sera qu'une duperie tant que les soldats accepteront de se substituer à la main-d’œuvre civile et consentiront à massacrer les travailleurs ; le Congrès, se tenant sur le terrain purement économique, préconise l'instruction de jeunes pour que, du jour où ils auront revêtu la livrée militaire, ils soient bien convaincus qu'ils n'en restent pas moins membres de la famille ouvrière et que, dans les conflits entre le capital et le travail, ils ont pour devoir de ne pas faire usage de leurs armes contre leurs frères les travailleurs. Considérant que les frontières géographiques sont modifiables au gré des possédants, les travailleurs ne reconnaissent que les frontières économiques séparant les deux classes ennemies : la classe ouvrière et la classe capitaliste. Le Congrès rappelle la formule de l'Internationale : les travailleurs n'ont pas de patrie ! qu'en conséquence, toute guerre n'est qu'un attentat contre la classe ouvrière, qu'elle est un moyen sanglant et terrible de diversion à ses revendications. Le Congrès déclare qu'il faut, au point de vue international, faire l'instruction des travailleurs, afin qu'en cas de guerre entre puissances, les travailleurs répondent à la déclaration de guerre par une déclaration de grève générale révolutionnaire.

	 

	« En cas de guerre entre les puissances européennes, les travailleurs répondront à la déclaration de guerre par une déclaration de grève générale révolutionnaire. » Voilà la doctrine du syndicalisme révolutionnaire pendant les huit années qui précèdent la guerre européenne. Les représentants de la CGT n'avaient pu faire inscrire la question de l'antimilitarisme à l'ordre du jour des conférences de l'Internationale syndicale. Les syndicalistes français étaient-ils en droit d'espérer que, si une guerre éclatait, la tactique de la grève générale révolutionnaire serait adoptée par les organisations syndicales des autres pays ? De 1911 à 1913, les événements devaient leur inspirer de grands doutes à ce sujet.

	 

	Au lendemain d'Agadir, en juillet, la CGT avait proposé à la Commission générale des Syndicats allemands d'organiser, avec les Trade-Unions anglaises, une démonstration en faveur de la paix , elle s'était heurtée à un refus.. Mais les syndicats allemands, en juillet 1911, avaient invité à Berlin 45 délégués de la CGT Jouhaux raconte ainsi cette visite :

	 

	Pendant 6 jours, fraternisant avec les camarades allemands, les délégués français visitèrent les bureaux et filiales des principales organisations ouvrières de Berlin. Le meeting de protestation eut lieu le 28 juillet, aux salles du Nouveau Monde. La veille de ce jour, des ordres de mobilisation avaient été lancés ; un mouvement de troupes s'était fait sur la frontière de l'Est. Nous vivions des minutes historiques. Ce fut devant un auditoire enthousiaste de. 20.000 personnes que les délégués français demandèrent. aux travailleurs berlinois de mettre en pratique, dans ces circonstances troublées, la devise internationale : Travailleurs de tous les pays, unissez-vous ! et d'empêcher par tous les moyens la guerre d'éclater. Ces paroles soulevèrent des salves d'applaudissements. Les ouvriers allemands vibraient à l'unisson des prolétaires français. Ce fut une belle journée internationale 231.

	 

	Puis les délégués allemands Bauer et Molkenburg viennent, le 4 août, se joindre au meeting organisé salle Wagram, à Paris.

	 

	Le 1er octobre 1911 se tient une conférence extraordinaire des Bourses et Fédérations ; elle vote une résolution qui déclare que les décisions des congrès confédéraux (décision de Marseille confirmée par le Congrès de Toulouse) deviennent exécutoires à partir du moment où la guerre est déclarée : « à toute déclaration de guerre, les travailleurs doivent, sans délai, répondre par la grève générale révolutionnaire. »

	 

	Quelques jours après est signé le compromis franco-allemand au sujet du Maroc. L'horizon paraissait s'éclaircir.

	 

	Mais, en octobre 1912, éclate la guerre balkanique. Les syndicalistes se rendent compte de la gravité de l'événement. Ils comprennent que la crise balkanique peut engendrer une crise européenne. Derrière l'alliance balkanique, ils voient la Russie cherchant sa revanche sur l'Autriche, qui a annexé la Bosnie-Herzégovine en 1908 ; l'Autriche décidée à ne pas laisser se constituer une grande Serbie ; l'écroulement de l'Empire ottoman aggravant encore les antagonismes anglo-allemands et compromettant définitivement l'équilibre instable de l'Europe 232.

	 

	« Un seul facteur est capable d'imposer aux gouvernements la prudence, c'est l'état de l'opinion publique... Seules, les organisations ouvrières peuvent faire contrepoids à la presse chauvine. » Dès le 15 octobre 1912, dès les premiers combats, les syndicalistes forment le projet d'organiser une démonstration simultanée à Berlin, Londres, Vienne et Paris ; le 23 et le 26 octobre, la CGT reçoit la réponse des organisations allemandes et autrichiennes les syndicats allemands demandent à la CGT d'associer le parti socialiste à la manifestation. De son côté, la Centrale syndicale autrichienne répond que l'organisation de telles protestations « est affaire unique et seule des partis politiques 233 ».

	 

	Les syndicats allemands et autrichiens n'avaient pas répondu à l'appel que Jouhaux leur avait adressé dans sa conférence contre la guerre, à Berlin, en juillet 1911 :

	 

	Ce premier contact aura pour résultat d'assainir l'atmosphère de haine qui, depuis 40 années, obscurcissait les rapports entre les peuples d'Allemagne et de France. Cette grandiose manifestation dira... au monde civilisé que les travailleurs ne sauraient avoir de frontière, une communauté d'intérêts et d'aspiration unissant entre eux les exploités de partout... L'idée de grève générale est aujourd'hui entrée dans le domaine des réalisations pratiques. Demain, peut-être, si les circonstances troubles que nous traversons actuellement nous obligeaient à agir, la grève générale serait une réalité... Nous élevant au-dessus des vaines questions de race, méprisant le sot orgueil du patriotisme, nous disons aux travailleurs allemands : un crime se prépare dans l'ombre... Une guerre européenne aurait pour conséquence non seulement le massacre de milliers et de milliers d'hommes... qui n'avaient aucune raison de se haïr, mais encore elle condamnerait le mouvement ouvrier à une néfaste stagnation... Le péril est imminent... Quelques minutes durant, la paix a été menacée. N'oublions pas qu'une situation périlleuse peut à nouveau surgir demain et que, contre les éventualités, il faut nous prémunir. Une guerre n'est possible qu'avec le consentement des peuples.

	 

	 

	 

	IX

	 

	 

	Ainsi, en 1911, 1912, 1913, les militants ouvriers et les syndicalistes français ont un sentiment aigu des dangers que court la paix européenne ; ils s'efforcent de, rendre plus étroits les liens qui rapprochent les différentes sections de l'Internationale syndicale. Ils tentent de persuader les travailleurs allemands que, seule, une commune volonté d'action peut écarter la guerre. Dresser la volonté ouvrière des deux pays contre la guerre leur paraît le moyen d'éviter le péril qui pèse sur l'Europe. Seulement, cette volonté est-elle assez consciente et assez générale pour rassembler contre la guerre les- travailleurs des différents pays ? Les minorités agissantes pourront-elles entraîner toutes les classes laborieuses ? En Allemagne, quel est le réel état d'esprit des masses syndicales ? En France même, la crise du syndicalisme n'a-t-elle pas énervé cette volonté ouvrière, détruit l'état d'âme combatif qui existait aux temps héroïques du syndicalisme ?

	 

	Les débats du Congrès du Havre nous renseignent sur la crise du syndicalisme français, qui s'étale les 17 et 18 septembre 1912,à propos des relations de la CGT avec les partis politiques. Au cours de ces débats, les militants ouvriers font tous allusion, directement ou indirectement, à cette crise ; ils en discutent les aspects et les causes. Au Havre se retrouvent Griffuelhes et Merrheim ; et déjà s'affirme l'influence de deux militants qui vont jouer un rôle important dans les années qui viennent : Jouhaux et un mineur du Pas-de-Calais, Georges Dumoulin. Mêlé de bonne heure à la lutte syndicale de sa région, Dumoülin l'a quittée à la suite de démêlés avec Broutchoux 234. Monatte, Griffuelhes, Merrheim l'estiment. A Paris, il travaille comme terrassier et prend place dans l'équipe de La Vie ouvrière.

	 

	Au Congrès du Havre, Georges Dumoulin critique le parti socialiste 235 au nom de l'autonomie syndicale. Il cite deux cas précis la grève des cheminots, où les uns et les autres se sont laissés entraîner par une pensée directrice qui n'était pas la leur, et, plus récemment encore, la grève des inscrits. Lors de cette grève, ce n'est pas la Confédération qui, de prime abord, a assumé la responsabilité de la grève, mais le parti socialiste ; celui-ci a su dégager sa responsabilité quand il a vu que les inscrits faisaient appel à la CGT :

	 

	Le parti socialiste a tiré son épingle du jeu... J'ai à demander à la CGT.. si elle se sent en état de majorité ou si elle éprouve le besoin de confier ses destinées à d'autres ?... Nous-nous considérons comme socialistes, autant et plus que ceux qui appartiennent au parti socialiste... Et nous estimons que, nous, syndicalistes, nous sommes les héritiers du véritable socialisme... Si la CGT a été la véritable héritière du parti socialiste, c'est à nous à continuer la tradition. 

	 

	Griffuelhes conclut, en disant :

	 

	Ah ! si la croissance, l'extension de la CGT n'étaient pas de nature à accroître, à fortifier le parti socialiste, il n'est pas douteux que le parti socialiste ne chercherait pas à nous embrasser... Oh ! nous sommes aimés, - trop aimés, je le trouve, - nous ne sommes pas aimés avec assez de désintéressement. Et voilà ce qui m'effraie, et voilà ce qui m'inquiète ; et voilà pourquoi je suis de ceux qui pensent qu'il faut rester sur la position qui est la nôtre depuis bien des années...

	 

	L'ordre du jour, présenté par Jouhaux et voté à la quasi-unanimité (1.028 voix contre 34 et 12 abstentions), confirme la résolution d'Amiens : « Le syndicalisme, mouvement offensif de la classe ouvrière, s'affirme encore une fois décidé à conserver son autonomie et son indépendance, qui ont fait sa force dans le passé et qui sont le gage de son progrès et de son développement. »

	 

	Les débats du Congrès du Havre avaient-ils assaini, comme le déclarait Jouhaux, « l'atmosphère d'équivoque dans laquelle nous nous débattions, et redonné à la classe ouvrière cette foi et cette confiance qui lui faisaient défaut » ? Dans le Progrès de Lyon, Charles Dulot l'affirmait : « La confusion, le désordre et les excès de pensée et de langage ont fait place à une discipline, à une modération et pour tout dire à un opportunisme. » Mais ce jugement était contraire à la réalité. On s'en rend compte lorsqu'on relit, au commencement de 1913, les articles de Griffuelhes et de Merrheim et les réflexions que le Congrès du Havre inspirait à Pierre Monatte, dans La Vie ouvrière de novembre 1913: « La crise du syndicalisme, disait-il, est une crise du sommet, une crise d'en haut ; une crise qui a coupé la tête à l'arbre. »

	 

	 

	 

	X

	 

	 

	 

	Griffuelhes et Merrheim étaient d'accord pour penser que la crise qui troublait le syndicalisme depuis 1909 persistait après le Congrès du Havre ; mais ils ne lui reconnaissaient pas les mêmes causes, en raison de leur tempérament opposé; car ces deux hommes forment une parfaite antithèse. L'intelligence fulgurante de Victor Griffuelhes contrastait avec l'esprit réfléchi et analytique de Merrheim. Griffuelhes avait un coup d’œil rapide de tacticien ; une vision par lueurs et éclairs. Mais, de caractère orgueilleux et d'esprit caustique, il ne se souciait pas des sympathies individuelles 236. Merrheim, au contraire, cachait, sous des apparences flegmatiques, une sensibilité vibrante, pleine de feu : il cherchait à grouper, en une équipe de militants, des hommes d'une volonté droite et persévérante. Merrheim avait le souci de rechercher sur son chemin des camarades liés parla même foi, ainsi que l'avait fait, avant 1870, Eugène Varlin ; mais Merrheim n'avait pas la même puissance de séduction. « Un tantinet désuet avec son poil roux et sa calvitie... avec son tube et sa redingote... Seulement, lorsqu'on le connaissait, plein de feu... Très énergique, il se perfectionnait sans cesse, soignant son orthographe, son style. Une pleine bonne foi habitait en lui 237. » Tel le dépeint Maxime Leroy et tel nous l'avons connu : un cœur ardent et, sous une réserve volontaire, une sensibilité profonde, que la guerre allait faire douloureusement souffrir et exaspérer.

	 

	Au Congrès du Havre, Griffuelhes avait constaté que le syndicalisme traversait une crise de repos : « Mais il ne faudrait pas que cette période se prolonge indéfiniment et ne fasse pas place à des périodes différentes au cours desquelles les énergies se retrempent, l'enthousiasme renaît. » Quelques mois après, dans des articles dont l'un est intitulé : Impuissance, Griffuelhes estime que « le repos est devenu stagnation » (La Bataille syndicaliste des 23 et 24 janvier 1913) :

	 

	La réalité nous prouve que les hommes capables de remplir intelligemment une fonction sont rares, très rares, trop rares. Il en est ainsi dans tous les milieux comme dans la classe ouvrière : les intelligences font défaut, les initiatives sont rares... Que les camarades y songent ! Il règne dans le monde syndical un état d'esprit déplorable, une ignorance profonde des nécessités de l'action ; une confusion extrême plane sur les esprits ; l'idée syndicale a perdu de sa force et de sa vigueur... Travaillons en vue de fortifier la classe ouvrière, de l'aguerrir, de la rendre apte à des assauts successifs préparant la transformation sociale désirée... Le syndicalisme est la force réalisant le droit. Le syndicalisme exige donc de ses militants un effort continu, tenace, uniquement, dirigé sur un accroissement de notre force. Le problème pour nous est de rendre le prolétariat puissant par la vigueur de son action offensive... concordant avec une élévation de sa pensée et de sa conscience.

	 

	Comme Griffuelhes, et au même moment, Merrheim constate la stagnation dans laquelle vit la CGT :

	 

	Si le syndicalisme révolutionnaire consiste uniquement en phrases creuses, alignées pour les meetings ; s'il doit aboutir à une nouvelle forme de démagogie qui légitimera tous les reniements ; s'il doit être une sorte d'impérialisme ouvrier planant au-dessus de la masse ; s'il doit maintenir cette masse dans l'ignorance au lieu de la comprendre, de l'aimer et de l'élever ; s'il doit flatter ses instincts tout en la méprisant, je comprendrais alors qu'en effet le syndicalisme soit frappé d'impuissance.

	 

	Merrheim craint que l'action offensive et combattive n'absorbe toute l'activité de la classe ouvrière. Car il y a une action réaliste et éducative plus importante à accomplir : il faut éclairer, informer, instruire les masses, les rendre clairvoyantes et courageuses en face des réalités 238.

	 

	Le mois suivant, en février 1913, Raoul Lenoir 239 appuie les vues de Merrheim : « Le syndicalisme ballotté, étriqué, comprimé en des formules vagues et sectaires perd chaque jour sa naturelle physionomie pour se donner une allure de matamore impuissant et souvent ridicule. » Lenoir stigmatise « le dénigrement systématique, alimenté souvent par la convoitise, la déception et la rancœur... Et, si nous examinons la vie intime des syndicats, on y découvre une atmosphère bien pénible à respirer » Et il conclut en disant :

	 

	Les divisions, l'incohérence, le gaspillage d'énergie [résultent de ce que] les uns se sont trop complu dans les cimes brumeuses ; les autres, cramponnés à la routine, n'ont pas voulu franchir le chemin utile... La classe ouvrière a besoin de toutes ses forces ; elle a surtout besoin d'une mutuelle confiance. Les militants doivent avoir le courage à la hauteur de leur mission. Ils doivent savoir résister aux exigences imprévoyantes des foules. On fait la révolution en quelques phrases violentes, parfois grossières ; les camarades applaudissent, et l'on recommence, non pour la valeur de l'argumentation, mais pour le succès qu'elle provoque.

	 

	Par cette critique des procédés démagogiques, Lenoir rejoint Merrheim dans le mépris en lequel celui-ci tient ceux qu'il appelle des braillards. Il est nécessaire de noter aussi que, parmi les causes de la crise, Merrheim est peut-être le premier à signaler le déclin de la joie au travail, de l'amour du métier :

	 

	Nous assistons à une période de développement industriel et en même temps, parmi la classe ouvrière, il s'est créé un désir de ne plus aimer le travail, par la faute du capitalisme lui-même et par la faute du gouvernement. Il faut savoir ce qu'est un atelier de métallurgie aujourd'hui, un atelier de constructions mécaniques ; demandez à mes camarades ; on y apprend de tout, excepté à aimer le travail qu'on exécute ; le travail ne compte plus ; l'homme n'est plus qu'un simple numéro.

	 

	Donc, aux yeux de tous les grands militants, en 1912-1913, le syndicalisme traverse une crise qui se traduit par un affaissement de la conscience ouvrière, un découragement des militants, une absence de foi et de confiance... Les syndicalistes attentifs ont le sentiment de « vivre emportés par le mouvement, grisés par le bruit et l'angoisse d'aller à la dérive ». L'angoisse de l'avenir ! » Ce souvenir d'un passé douloureux hante la pensée de Pierre Monatte pendant la guerre 240.

	 

	Pierre Monatte écrit en février 1917 : « Au cours de deux années et demie de guerre, je me suis demandé si, à défaut de la quantité, qui nous manquait incontestablement, nous avions réellement la qualité. Peu à peu, je suis arrivé à la conviction que nous n'avions ni l'une ni l'autre. » Monatte voit les causes de cet état d'esprit dans une prospérité stagnante, terrain excellent pour l'esprit de routine, pour l'égoïsme borné et pour le manque de foi. En outre, selon Dumoulin, les organisations syndicales se composent de 300.000 cotisants, groupés en trois faisceaux distincts, trois groupements d'intérêts : « Chacun s'oriente vers des réalisations immédiates. Ce n'est plus l'action directe coordonnée, c'est l'action particulariste éparpillée. » Les trois grèves les plus importantes depuis 1909 (cheminots, mineurs, inscrits maritimes) ont obéi à ce particularisme, encouragé par des influences politiques.

	 

	Enfin, si la masse des syndiqués est dominée par des considérations égoïstes, c'est parce qu'elle partage la paresse d'esprit des classes dirigeantes : « Un prolétariat ignorant qui ne sait pas lire, qui ne veut pas lire ou qui lit des saletés. Des militants qui jouent d'interminables manilles chez des camarades bistrots. Un journalisme ouvrier pourri comme l'autre 241 » Pierre Monatte n'est pas moins sévère : « Une grande paresse d'esprit... ;presque tous, à tous les degrés, nous étions atteints du même mal. Dans nos milieux, on ne savait pas la joie que donnent les lectures sérieuses et la force d'une pensée ferme et concentrée. On ne savait plus lire. On buvait le journal et l'hebdomadaire, cela suffisait à la soif intellectuelle d'alors 242 »

	 

	À cette ignorance, Merrheim propose de remédier en mettant à la disposition des travailleurs des métaux le plus possible de renseignements, - une documentation qui permettra à chacun de comprendre que tout se fonde et se développe par le travail, que rien ne s'obtient sans effort, sans travail. Ainsi se fera l'éducation grâce à laquelle la classe ouvrière sera capable un jour d’œuvrer pour son bien-être et de prendre en main les instruments de production. Cette éducation ouvrière ne peut se faire exclusivement dans le syndicat, ni seulement grâce aux luttes syndicales : « Or, en quinze ans, les oeuvres d'enseignement et d'éducation des Bourses du Travail, dont Pelloutier était si fier, avaient dépéri, lamentablement ; personne, personne, ne les vivifiait plus de son zèle... Le syndicalisme n'avait pas su organiser les jeunesses ; il n'avait pas eu la prévoyance de créer ses pépinières de militants. » (P. Monatte.) Et, comme s'il ne suffisait pas de tant d'erreurs, s'insinue le venin des disputes personnelles : « Les querelles déchirèrent hommes et milieux : c'est à qui rejetterait sur autrui la responsabilité de l'arrêt momentané. La lassitude accablait les meilleurs. La bile empoisonnait les ambitieux déçus. Les faibles et les jouisseurs filaient en douceur. » (P. Monatte.)

	 

	Mais les préoccupations de Merrheim et de ses amis avaient été tournées en dérision par Griffuelhes dans son Encyclopédie syndicaliste (janvier 1912) : « Le mouvement ouvrier menace de devenir un simple lieu d'études, véritable université populaire, au sein de laquelle quelques-uns apportent leurs connaissances en diplomatie et en compilation... Le syndicalisme ne saurait donc se reconnaître dans ces ballades de la Perse au Maroc, du Maroc en Algérie, de l'Algérie en Normandie. » Injustice singulière de Griffuelhes, et qui avait eu pour résultat la formation de deux écoles : la première, l'école de Griffuelhes, avait pour politique « d'impressionner l'opinion publique à coups de meetings disposés en séries régionales.. La masse ouvrière devait être impressionnée par l'apparence d'une force, quitte à ne jamais montrer sa faiblesse pour le cas où il aurait fallu agir. Les orateurs des meetings abritaient leur ignorance derrière le succès facile des discours creux et ronflants. Tandis que les syndiqués s'amusaient à ne rien comprendre à la guerre qui venait 243. » La seconde suivait pas à pas les chercheurs de débouchés, les constructeurs de chemins de fer, « veillant sur les convoitises et les besoins nouveaux des grands pays, et indiquant au fur et à mesure les matériaux qui s'ajoutaient tous les jours à l'édifice de la guerre ».

	 

	Au lendemain du Congrès du Havre, une campagne avait été déclenchée par les éléments hervéistes battus au Congrès. Campagne contre le fonctionnarisme syndical. Merrheim, « justement parce qu'il appelait au travail, parce qu'il voulait qu'on sache, subissait tous les coups. On pardonnait aux autres parce que leur politique conservait l'apparence de t'action et l'illusion révolutionnaire » (G. Dumoulin).

	 

	En dépit de ces injustes attaques, Merrheim conserve l'espérance. Et pourtant il est chaque jour plus troublé ; il se rend compte qu'il n'y a plus chez les militants cet enthousiasme ni chez les chefs « cette flamme d'action, cet esprit de sacrifice de l'époque passée ». Mais il n'aperçoit pas que la guerre exerce déjà préventivement ses effets corrupteurs.

	 

	Pendant les années 1911, 1912, 1913, les hommes sentent peser sur leurs têtes l'ombre immense du cyclone qui approche et dont ils ne mesurent ni l'étendue, ni la durée. Déjà, par anticipation, une atmosphère trouble, faite d'incertitude et d'insécurité. Ces hommes, désorientés sans qu'ils en aient conscience, pressentent peut-être que ce sont les dernières journées de douceur et de liberté. Ils s'abandonnent. Ils s'oublient dans l'instant. Une démoralisation des énergies, une détente de l'effort. Invisible, mais présente, la guerre est déjà là qui les écrase, dissolvant les volontés, rompant l'élan.
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	L'Internationale ouvrière et la guerre

	(1914-1915-1916)

	 

	 

	 

	 

	 

	« Leurs souffrances à tous sont les nôtres. Aucun d'eux ne saurait être ni apparaître à nos yeux comme un adversaire ni un ennemi. »

	A. Merrheim

	(septembre-décembre 1914)

	 

	« Il n'y a plus de droits ouvriers, plus de lois sociales : il n'y a plus que la guerre. »

	Millerand à la délégation des Métaux

	(13 juillet 1915)

	 

	 

	« Nous avons été impuissants et les uns et les autres ; la vague a passé, nous a emportés. »

	Pierre Monatte (Lyon, 1919)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Les événements se précipitent. L'incident d'Agadir est à peine réglé qu'une coalition balkanique est conclue entre la Serbie, la Bulgarie et la Grèce (mars-mai 1912), avec l'appui secret de la Russie. L'Allemagne est blessée dans son prestige par la défaite des Turcs, qu'elle a instruits et équipés ; l'Autriche se croit atteinte par les victoires serbes ; la Russie reste insatisfaite. La guerre balkanique a fait de l'Europe un nid de guêpes. Dans une atmosphère lourde d'orage, les incidents se multiplient.
 

	Les nations européennes hâtent leurs préparatifs militaires, chacune d'entre elles attribuant aux autres des intentions belliqueuses. Il ne peut être question de discuter ici la thèse de la responsabilité majeure de l'Allemagne ni celle de la responsabilité majeure de la Russie 244, le mouvement ouvrier n'est pas engagé dans ce débat ; il a tenté de prévenir le conflit. Depuis le commencement du siècle, la paix court de grands risques dont le moindre n'est pas l'état psychologique des nations européennes, grandes et petites245.

	 

	Les organisations ouvrières ont eu le sentiment du péril : qu'ont-elles tenté pour l'écarter ?

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Entre 1910 et 1914, un rapprochement franco-allemand a été désiré et par les partis socialistes et par les organisations ouvrières. Le 1er mars 1913, les socialistes français et allemands « affirment que la masse des deux peuples, à une majorité écrasante, veut la paix et qu'elle a horreur de la guerre 246 ».

	 

	Et en effet, les élections allemandes de janvier 1912 ayant donné à la social-démocratie quatre millions de suffrages et cent dix députés, les socialistes français avaient pu croire que la social-démocratie allemande disposait d'une influence assez puissante pour contre-balancer la poussée pangermaniste 247.

	 

	C'est seulement le 25 juillet 1914, parlant au faubourg de Vaise, que Jaurès commencera à douter de la Paix :

	 

	 ... Jamais, depuis quarante ans, l'Europe n'a été dans une situation plus menaçante et plus tragique... Chaque peuple paraît à travers les rues de l'Europe avec sa petite torche à la main, et maintenant voici l'incendie... Je dis que nous avons contre nous, contre la paix, contre la vie des hommes, à l'heure actuelle, des chances terribles et contre lesquelles il faudra que les prolétaires de l'Europe tentent les efforts de solidarité suprême qu'ils pourront tenter.

	 

	Parallèlement, les organisations ouvrières ont mené campagne en faveur d'un rapprochement franco-allemand. Le 26 février 1913, la CGT publie ce manifeste

	 

	La réaction militariste réclame le retour au service de trois ans. Le prétexte invoqué est l'augmentation des effectifs militaires résolue par l'Empire allemand. Celui-ci, à son tour, invoque le réveil chauvin tenté par nos dirigeants. Les gouvernements des deux pays veulent accroître le nombre des travailleurs encasernés, augmenter les charges militaires qui pèsent si lourdement sur la classe ouvrière.

	 

	Dans quel but ? Dans l'esprit des dirigeants des deux pays, la menace ne doit-elle pas être suivie d'un conflit guerrier ? N'est-ce pas pour le rendre inévitable que, de chaque côté de la frontière, se multiplient les excitations chauvines et militaristes ?

	 

	Cette activité meurtrière pour le prolétariat ne peut cesser que par le rapprochement entre les deux peuples.

	 

	Nulle organisation, nul prolétaire ne peuvent rester inactifs sans encourir de graves responsabilités... Ouvriers, paysans ! le service de trois ans, les armements nouveaux : ce sont les pères, le, mères, privés, pendant une année supplémentaire, de leur soutien naturel ; c'est une misère plus grande pour la chaumière ou le logis ; c'est surtout, à brève échéance, le choc brutal, fratricide, entre les peuples : la guerre !

	 

	Prolétaires manuels et intellectuels ! Souvenez-vous que votre véhémente protestation au moment de la tension d'Agadir évita la collision sanglante entre les deux peuples allemands et français.

	 

	Quelles forces le syndicalisme pouvait-il rassembler ? La courbe des effectifs syndicaux s'était légèrement élevée depuis 1909 248 :

	 

	1909          944.761

	1910          976.350

	1911       1.029.238

	1912       1.064.413 249.

	 

	Mais une partie seulement de ces effectifs est affiliée la CGT Surtout, on l'a vu, le syndicalisme traverse une crise encore aggravée par la guerre qui vient.

	 

	Les militants se font illusion. Ils répètent les formules qui résonnent, - et non celles qui rayonnent, - preuve de faiblesse, marque d'impuissance. Ils cherchent à impressionner l'opinion publique « à coups de meetings » et de manifestations contre les trois ans, l'appel anticipé de la classe 13, les retraites militaires de M. Millerand.

	 

	Merrheim était un des seuls clairvoyants. C'est justement contre lui que se tourne l'hostilité des éléments les plus troubles. Le 11 janvier 1914, le syndicat des Métallurgistes de la Seine décide de l'exclure de l'Union syndicale des Travailleurs des Métaux de la Seine 250.

	 

	Depuis 1909, la CGT a repris des relations avec l'Internationale syndicale. Quelle influence y possède-t-elle ? Il est nécessaire de remarquer que les effectifs importants de l'Internationale syndicale trompent sur son efficacité, telle qu'elle se révèle dans les conférences syndicales internationales d'avant guerre. Il existe pourtant une première esquisse d'organisation internationale : les secrétariats internationaux de métiers 251.

	 

	Au Congrès syndical international, qui se tient à Paris, en août-septembre 1909, l'organisation française garde une position isolée. La proposition, faite par Jouhaux et Yvetot, d'organiser des congrès ouvriers internationaux rencontre de la part des autres Centrales syndicales une opposition qui en dit long sur l'internationalisme syndical à ce moment :

	 

	Nous tenons la convocation de congrès internationaux pour une impossibilité... Afin d'épargner de sévères désillusions, nous devons renoncer actuellement à la tenue de congrès. Mais nous avons encore un autre motif : nous nous plaçons au point de vue de la lutte conjointement politique et syndicale. Ce sont là les deux bras du corps dirigés par la tête qu'est le prolétariat organisé. Nous devons mener la lutte à la fois du bras droit et du bras gauche. Aussi longtemps que la classe capitaliste opprime politiquement et économiquement le prolétariat, ce serait un crime contre ce dernier que de marcher séparément.

	 

	Le refus de lier action politique et action syndicale sépare le syndicalisme révolutionnaire français des autres organisations syndicales252.

	 

	La Conférence syndicale internationale en 1911, à Budapest, et en 1913, à Zurich, rejette les propositions françaises. A Zurich, Legien est nommé président de la Fédération internationale. Le résultat des conférences syndicales internationales était peu encourageant pour le syndicalisme français. Victor Griffuelhes explique, en 1912, les raisons de cette solitude de la CGT

	 

	Je dis que nous sommes un peu isolés dans l'Internationale parce que nous la dépassons. Oui, nous sommes isolés ! parce que nous sommes seuls - différemment des camarades allemands, des camarades suédois et de nos camarades belges - qui jouissons déjà, et dans quelles conditions, des libertés politiques qu'il leur faut conquérir encore à eux-mêmes. Et c'est parce que nous savons ce que valent ces réformes, ce que valent ces droits politiques, que nous ne voulons pas nous mettre dans une situation qui nous amènerait à subordonner notre action syndicale pour des fins d'ordre politique que, depuis longtemps, nous avons dépassées ! Ce n'est pas nous qui avons à rejoindre les autres, ce sont les autres qui doivent nous rejoindre. Nous sommes en avant... Nous constatons que notre isolement vient de nôtre avance sur nos camarades des autres pays.

	 

	Griffuelhes ajoute : « L'isolement ne' m'effraie pas du tout », exprimant ainsi le contraire de sa pensée, puisque le sentiment de cette solitude le hante depuis son voyage à Berlin en janvier 1906 253.

	 

	Et pourtant, le 16 juillet 1914, le Congrès national du parti socialiste réuni à Paris, sur le rapport de Jaurès, adopte une résolution déclarant que, entre tous les moyens employés pour prévenir et empêcher la guerre, le Congrès considère comme singulièrement efficace « la grève ouvrière simultanément et internationalement organisée dans les pays intéressés ».

	 

	Le 23 juillet au soir, l'ultimatum du gouvernement autrichien est remis à Belgrade et publié le 24. Le 26 juillet, La Bataille syndicaliste déclare : Nous ne voulons pas de guerre. Elle rappelle la résolution votée par la Conférence extraordinaire du 1er octobre 1911 : « Le cas échéant, la déclaration de guerre doit être pour chaque travailleur le mot d'ordre pour la cessation immédiate du travail.... A toute déclaration de guerre, les travailleurs doivent sans délai répondre par la grève générale révolutionnaire. » Le secrétaire confédéral commente cette résolution : A bas la guerre, nécessité de l'effort ouvrier. Le même jour, en présence de manifestants qui ont parcouru les boulevards aux cris de : « Vive l'armée ! Vive la guerre ! » l'Union des Syndicats de la Seine décide d'organiser une contre-manifestation pour la soirée. La Fédération du Bâtiment invite ses syndicats à appliquer les résolutions des congrès confédéraux sur l'attitude de la classe ouvrière en cas de guerre. Le lundi soir, 27 juillet, les ouvriers contre-manifestent aux cris de : « A bas la guerre ! Vive la paix ! »

	 

	Le 28 juillet, les bureaux de la CGT et de l'Union des Syndicats publient, dans La Bataille Syndicaliste, un premier avertissement 254 : « Demain, dans les deux salles Wagram, le même peuple [de Paris] affirmera encore sa volonté inébranlable de mettre en pratique les décisions des congrès syndicaux sur la guerre. Il affirmera qu'il est prêt à tous les sacrifices pour imposer la paix, en communion d'idées avec le prolétariat d'Allemagne, d'Angleterre, d'Italie et d'ailleurs. »

	 

	Les syndicalistes français, le 28 juillet, se croient « en communion d'idées » avec le prolétariat d'Allemagne, puisque, ce jour-là, des manifestations contre la guerre ont eu lieu à Berlin et que, le 29 le délégué de la social-démocratie allemande, Haase, participe au meeting organisé par le Bureau socialiste international à Bruxelles et déclare : « Nous avons commencé à manifester publiquement notre hostilité contre la guerre, nous continuerons. » Dans la séance du 30 juillet, Haase va signer un manifeste contre la guerre : « Et je vois encore, je reverrai toute ma vie, penché sur ce document, Haase, les bras autour de l'épaule de Jaurès, renouvelant par ce geste l'alliance contre la guerre qu'ils avaient proclamée dans la réunion publique de la veille 255. »

	 

	La réunion du Comité confédéral, d'abord fixée au 30 juillet, a lieu le soir du 28. Le Comité confédéral rédige un appel à la population et aux travailleurs français : « Dans la situation présente, la CGT rappelle qu'elle reste irréductiblement opposée à toute guerre... La guerre n'est en aucune façon une solution aux problèmes posés ; elle est et reste la plus effroyable des calamités humaines. » Et de nouvelles manifestations se produisent à Paris et en province. La presse en travestit le caractère en accusant les manifestants d'avoir crié : »Vive l'Allemagne ! A bas la France ! »

	 

	Le 29 juillet, le meeting qui devait avoir lieu salle Wagram est interdit par le gouvernement. Le matin, le président Poincaré a débarqué à Dunkerque et il assiste au Conseil des Ministres qui interdit la manifestation. Mais la déclaration a été prise trop tard un certain nombre de groupes ouvriers n'ont pu être prévenus ; et, la police intervenant, la place de l'Étoile et la place des Ternes sont le lieu de bagarres et de sanglantes collisions 256. Le 30 juillet, la CGT et l'Union des Syndicats de la Seine protestent contre l'interdiction du meeting de Wagram : « Les chances suprêmes de paix internationale sont entre les mains de la classe ouvrière... Pas de panique, de l'énergie ! et du sang-froid ! »

	 

	Cet appel au sang-froid de la classe ouvrière répond à l'atmosphère créée par la menace de guerre. Une même angoisse étreint les confédérés, et Jaurès traduit ce climat précurseur de la guerre lorsqu'il écrit dans L'Humanité du 31 juillet :

	 

	Le grand danger est dans l'énervement qui gagne, dans l'inquiétude qui se propage, dans les impulsions subites qui naissent de la peur, de l'incertitude aiguë, de l'anxiété prolongée. A ces paniques folles, les foules peuvent céder, et il n'est pas sûr que les gouvernements n'y cèdent pas... Pour résister à l'épreuve, il faut aux hommes des nerfs d'acier, il leur faut une raison ferme, claire et calme.

	 

	Afin d'écarter « de la race humaine l'horreur de la guerre », Jaurès demande au peuple de rester maître de soi ; en dépit de ses pressentiments, dans son discours de Vaise, il s'écrie : « Et voilà pourquoi, quand la nuée de l'orage est déjà sur nous, voilà pourquoi je veux espérer encore que le crime ne sera pas consommé. » Drame intérieur qui oppose en Jaurès sa lucidité et la volonté de dérober son angoisse afin de jeter dans la balance de l'événement « cette grande force de volonté et d'espérance » qu'incarnent pour lui « la continuité de l'action, le perpétuel éveil de la pensée et de la conscience ouvrière 257 ». Toute la journée du 31, Jaurès la consacre à de multiples démarches. Il espère convaincre le président du Conseil ; mais, avec la délégation socialiste, il est reçu par le sous-secrétaire d'État, Abel Ferry. Interrogé par celui-ci sur ses intentions, Jaurès répond : « Continuer notre campagne contre la guerre. » Sur quoi, Abel Ferry réplique : « C'est ce que vous n'oserez pas, car vous seriez tué au prochain coin de rue. »

	 

	Le soir du même jour, après être passé au journal L'Humanité. Jaurès va dîner avec des amis au restaurant du Croissant, rue Montmartre. Un journaliste s'approche de leur table et montre à Philippe Landrieu la photographie de sa petite fille : « Peut-on voir ? » demande Jaurès en souriant. Jaurès regarde la photographie... Soudain, deux coups de feu tirés à bout portant par la fenêtre ouverte, et Jaurès s'effondre.

	 

	Jaurès vient d'être assassiné... La nouvelle se répand parmi le peuple de Paris....

	 

	 

	On parlait bas dans la tristesse et la stupéfaction... A tout instant, la foule grossissait, débordant les barrages d'agents... Toute cette foule se surexcitait maintenant, malgré les appels au sang-froid qui venaient de maints endroits... Les forces de police avaient peine à contenir cette marée humaine. Des cris partaient à leur adresse, autant qu'à celle des responsables, peut-être : « Assassins, assassins, lâches ! » emmêlés de « Vive Jaurès, à bas la guerre ! »... « Jaurès tué, c'est la guerre, dit quelqu'un. - Lui seul aurait pu empêcher la guerre, reprenait un autre. – Non ! on n'a qu'à vouloir. C'est à nous d'empêcher la guerre », dit un ouvrier au visage ravagé 258.

	 

	 

	Après un moment de stupeur tragique, des sentiments divers traversent cette foule frémissante d’ouvriers : « Mais il n'y a pas chez eux que de la douleur, il y a aussi de la colère et un désir de vengeance. Leur nombre croît sans cesse... La foule ne se dispersera que lentement, tard dans la soirée 259. » Et, en effet, « on pouvait redouter un soulèvement ouvrier sous le coup de l'indignation et de la douleur 260 ». Il faut que Lauche paraisse à la fenêtre (des bureaux de L'Humanité) « pour contenir le flot, apaiser la douleur ».

	 

	Stupeur, douleur, colère et soudaine certitude que « Jaurès tué, c'est la guerre » ; le meurtre de Jaurès est l'événement symbolique, le fait brutal qui ne permet plus aucun leurre. La mort de Jaurès, se répandant dans Paris, en un instant a transformé une angoissante incertitude en une brusque conscience de la fatalité.

	 

	Le même soir, le 31 juillet, le Comité confédéral adopte cet ordre du jour publié le 1er août par La Bataille syndicaliste : « En présence de la situation internationale, le Comité confédéral a décidé d'organiser, d'accord avec le parti socialiste, une grande manifestation internationale contre la guerre, pour le 9 août. » Mais, le jour même, la mobilisation russe, l'état d'alarme en Allemagne entraînent la mobilisation française, dont l'ordre est affiché dans l'après-midi du 1er août : « La folie triomphe de la raison ».
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	Le jeudi 30 juillet, La Bataille syndicaliste fait allusion à l'intention du gouvernement de prendre des mesures contre la classe ouvrière ; La Bataille syndicaliste rapporte les paroles qu'au Conseil du 29 juillet aurait prononcées le ministre de la Guerre, Messimy :

	 

	Laissez-moi la guillotine, et je garantis la victoire. Que ces gens-là [les militants syndicalistes] ne s'imaginent pas qu'ils seront simplement enfermés en prison. Il faut qu'ils sachent que nous les enverrons aux premières lignes de feu : s'ils ne marchent pas, eh bien ! ils recevront des balles par devant et par derrière. Après quoi, nous en serons débarrassés.

	 

	Dès le 27 juillet, les militants syndicalistes étaient prévenus des intentions du ministre de la Guerre, qui réclamait l'application du Carnet B, liste de suspects dressée par la Sûreté générale. Messimy voulait s'en servir afin de faire emprisonner les uns et d'envoyer les autres aux premières lignes. Le Carnet B comptait 3 à 4.000 suspects qui comprenaient les syndicalistes révolutionnaires, des anarchistes et quelques socialistes de gauche, parmi lesquels Pierre Laval. Le 28, les militants de la CGT décident de ne plus rentrer chez eux le soir : « On étudia assez minutieusement le départ pour l'Espagne de Jouhaux et des membres du Comité les plus connus pour leur activité antimilitariste 261 »

	 

	Lorsque, le 29 juillet, la question est posée au Conseil des Ministres, quelques ministres hésitent à appliquer le Carnet B 262. La Bataille syndicaliste affirme que « M. Malvy était le seul ministre qui avait protesté contre les paroles de Messimy ». C'est le 1er août seulement, avant l'ordre de mobilisation, que, dans une information reproduite le lendemain par La Bataille syndicaliste, Le Bonnet Rouge annonce qu'il n'y aura pas d'arrestations : « Nous croyons pouvoir ajouter que cette mesure, dont tout le monde appréciera l'importance et la signification, a été prise sur l'initiative personnelle de M. Malvy, ministre de l'Intérieur 263. »

	 

	Sans doute M. Malvy obtint-il des assurances que rien ne serait tenté contre la mobilisation ; car, le 31 juillet, après s'être mis d'accord avec le président du Conseil et le président de la République, le ministre de l'Intérieur adresse aux préfets le télégramme suivant :

	 

	N'appliquez pas intégralement, même en cas de mobilisation, instructions strictes sur application du Carnet B. L'attitude actuelle des syndicalistes permet de faire confiance à ceux d'entre eux qui sont inscrits. Exercez seulement à leur égard une surveillance attentive, mais discrète 264.

	 

	Quels avaient été les intermédiaires ? Quels députés socialistes ? Renaudel ? Et, pour les anarchistes, Almereyda 265 ? En fait, M. Malvy avait compris l'exaspération que des arrestations en masse auraient provoquée dans les milieux ouvriers. La décision aurait été prise par lui après un entretien que le secrétaire confédéral aurait eu avec M. Poincaré 266.

	 

	Le matin du vendredi 31, on sut que les mesures du Carnet B ne seraient pas appliquées. Et, le samedi 1er août, les chefs confédéraux se sentirent libres de rentrer le soir chez eux : « Le ciel avait une dernière éclaircie avant le sanglant orage et l'accord était fait entre le parti de la guerre et celui de la paix 267. » Pourtant, malgré les instructions du ministre de l'Intérieur, les mesures prévues au Carnet B furent appliquées en certains lieux, notamment dans le Nord et dans l'Est, ainsi que la loi Millerand-Berry 268.

	 

	Pour se débarrasser des syndicalistes révolutionnaires, on use d'un procédé plus perfide : la visite médicale de ces militants est confiée à des médecins qui les déclarent systématiquement « bons ». Fin décembre 1914, Pierre Monatte est récupéré et envoyé à son dépôt, et le secrétaire de l'Union du Rhône, François Million, est expédié au Maroc 269.

	 

	L'opposition minoritaire persistant, on songea à utiliser contre elle un autre moyen. Georges Dumoulin était parti le premier jour de la mobilisation ; se trouvant en permission, à Boulogne-sur-Mer, dans le courant de 1915, il rencontra un ancien membre du Comité confédéral, Loiseau, qui insista auprès de lui pour lui faire admettre l'idée de demander un sursis d'appel. Georges Dumoulin resta au front jusqu'au 12 janvier 1917 270.
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	En face du péril, quelle a été l'action de l'Internationale syndicale ? Qu'est-elle devenue dans la tourmente ?

	 

	Le 26 juillet 1914, Jouhaux et Dumoulin viennent à Bruxelles, au Congrès de la Centrale syndicale belge : ils représentent la CGT et rencontrent Legien, délégué de la Centrale allemande et de la Fédération syndicale internationale. Il y a aussi un représentant de la Centrale néerlandaise : «La présence de ces délégués au Congrès syndical belge n'était pas motivée par la gravité de la situation diplomatique. Entre ces délégués, il ne fut pas question d'une entrevue ni d'une conversation officielle sur la guerre menaçante. » Le lundi 27 juillet, Legien annonce qu'il n'assistera pas à la séance de l'après-midi. Cornélius Mertens invite Jouhaux et Dumoulin à venir prendre le café avec Legien. De cette rencontre, Georges Dumoulin fait le récit suivant :

	 

	Nous fûmes au restaurant et nous trouvâmes Legien conversant en allemand avec une dame.. Les Français se taisaient. Jouhaux pose alors une question à Legien : « Que pense-t-on en Allemagne de la situation ? » Mertens traduisit la demande et la réponse. Legien avait dit : « En Allemagne, nous sentons que le péril est grand, mais tout espoir de paix n'est pas disparu. » Jouhaux posa une seconde question : « Que comptez-vous faire pour empêcher la guerre ? » Nouvelle traduction de Mertens. La réponse de Legien manquait de clarté. Il aurait fallu poser à nouveau la question, traduire une fois encore, prolonger l'entretien. J'ai entendu que Legien avait dit : « En Allemagne, nous continuerons nos manifestations en faveur de la paix. » La conversation dura en tout cinq minutes et l'entrevue un quart d'heure. Mais, à aucun moment., entre Jouhaux et Legien, il ne fut question d'empêcher la mobilisation, ni de grève générale, ni d'autres moyens à employer pour empêcher la guerre 271.

	 

	Le 28 juillet, une manifestation contre la guerre se déroula à Berlin, puis dans les grandes villes d'Alsace, et dans d'autres villes allemandes. Dans 32 meetings à Berlin et une centaine à travers l'Allemagne, on répéta : « Nous ne voulons pas de la guerre ; que ce cri résonne partout aux oreilles des tout-puissants. »

	 

	De l'entrevue de Bruxelles, Jouhaux a donné une autre version 272 :

	 

	Au cours d'une conversation hors séance du Congrès, le secrétaire confédéral interroge Legien. Ce dernier a relaté dans un discours qu'il prononça en 1917 à Brême la conversation qui eut lieu à Bruxelles : « Un camarade français qui occupe en France le même poste que moi en Allemagne me demanda quelle serait l'attitude de la social-démocratie en cas de guerre. Je lui répondis que, dans ce cas, les soldats allemands marcheraient... » Et comme Jouhaux, peu satisfait d'une semblable réponse, insistait en disant : « Que comptez-vous faire pour éviter la guerre qui se prépare ? Etes-vous résolu à faire un mouvement ? Nous sommes, pour notre compte, prêts à répondre à votre appel ou à marcher en même temps, si nous en décidons ainsi », Legien restait muet 273…

	 

	Le vendredi 31 juillet, Jouhaux, au nom du Comité général de la CGT, adresse à Legien un télégramme que reproduit en ces termes La Bataille syndicaliste du 1er août :

	 

	En réponse à un télégramme du camarade Legien, secrétaire du Secrétariat international demandant l'avis de la CGT sur la situation présente, le Bureau confédéral lui a adressé le télégramme suivant : « CGT française, résolument contre la guerre, demande prolétariat-international intervenir par pression sur gouvernements pour obtenir localisation du conflit. La paix reste possible, doit triompher, si les travailleurs organisés internationalement restent unis dans la même pensée : opposition à toute conflagration. Cette paix est entre les mains de la classe ouvrière internationale, si elle sait être à la hauteur du péril. Ici manifestations pacifistes se poursuivent. Nous croyons fermement à la paix, car nous sommes énergiquement résolus à éviter la guerre. A bas la guerre ! Vive la paix, garantie par Internationale ouvrière. »

	 

	Ce télégramme fut suivi d'une lettre à Legien. Cette lettre n'arrive que le 28 septembre à son destinataire. Legien adresse, le 25 août 1914, une circulaire aux Centrales nationales des pays neutres, afin d'obtenir par leur intermédiaire des informations sur les pays de l'Entente et de faire parvenir à ceux-ci des informations sur l'Allemagne. Le 25 septembre 1914, Legien écrit à Mertens, de la Centrale syndicale belge :

	 

	Depuis le subit déclenchement de cette malheureuse guerre, nous avons tenté souvent de nous mettre en rapports avec vous, mais sans résultat... Il va de soi qu'en ces heures tragiques, nous devons faire de notre mieux pour maintenir les liens internationaux, pour apaiser ou .déraciner les sentiments de haine qui pourraient surgir entre les travailleurs des différents pays, pour sauver notre Internationale 274...

	 

	Le fonctionnaire syndical international Graber avait écrit à la CGT une lettre rédigée d'accord avec Legien et dans laquelle il disait que « les travailleurs allemands se sentaient menacés par le tsarisme et craignaient qu'une victoire de ce régime eût une répercussion néfaste en Europe, et particulièrement sur le mouvement ouvrier ». Le 3 octobre 1914, en tant que secrétaire intérimaire de la CGT. Merrheim répond à Graber :

	 

	 

	Ce n'est pas le moment de chercher à atténuer ou à établir les responsabilités des uns ou des autres. Pour nous, le fait brutal, c'est que chaque jour des milliers de travailleurs belges, allemands, anglais, autrichiens et français sont fauchés par la mitraille, couchés, blessés ou morts, sur les champs de carnage de l'Europe... Aucun d'eux ne saurait être, ni apparaître à nos yeux, comme un adversaire ni un ennemi. C'est pourquoi nous nous permettons de vous faire observer que, malgré toute notre bonne volonté, nous ne parvenons pas à saisir la différence qui existerait entre l'impérialisme du kaiser, étouffant sous le poids du militarisme les libertés ouvrières en Allemagne, et l'impérialisme du tsar moscovite, les étranglant à Saint-Pétersbourg. Les libertés ouvrières se valent dans l'un et l'autre pays. Elles y sont inconnues... En conclusion, tout ce que nous pouvons et voulons dire, pour l'instant, c'est que la CGT et le parti socialiste français ont cette fois-ci, comme dans les crises précédentes au cours desquelles notre action fut d'un poids immense pour la paix, fait tout leur devoir pour éviter la guerre...
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	Du 24 juillet au 1er août, l'imminence de la guerre avait provoqué dans l'esprit des masses une telle angoisse que la guerre déclarée ne fut peut-être pas d'abord sentie dans toute son horreur. La presse répandait l'illusion que cette guerre serait courte. Devant la fatalité une immense résignation 275. Rentrant à Paris, en entendant les propos échangés, Marcel Martinet se demande : « Est-ce moi qui suis fou ou les autres ? »

	 

	Pleurs et rires se mêlaient. On n'avait pas encore compris que la guerre, c'était la tuerie ; et des plaisantins écrivaient à la craie sur leurs wagons. « A Berlin ! »... Ces grandes manifestations du Pré Saint-Gervais de 1913, réunissant 150.000 personnes, la violente campagne contre les trois ans, les protestations à propos de l'appel anticipé de la classe 13... tout est effacé de ce passé si proche 276.

	 

	« Le grand État-Major avait escompté 10 p. 100 de défections, au premier jour, dans les réserves, et il n'y en eut que 2 p. 100 » (Henry Maunoury). La plupart de ces hommes qui, quelques semaines auparavant, croyaient à la grève des peuples contre la guerre, se soumettent, soumission qui révolte des militants tels que Dumoulin :

	 

	Le 2 août, écœuré, réduit en poussière moralement, je suis parti dans un wagon à bestiaux avec d'autres hommes qui gueulaient : « A Berlin ! » J'ai senti une autre faillite que celle de la CGT, la faillite intellectuelle de notre pays. La faillite des éducateurs - nous étions aussi des éducateurs - et la faillite intellectuelle du pays qui nous a conduits à la guerre.

	 

	Aussi le départ pour le front a-t-il créé dans certaines âmes un drame de conscience 277.

	 

	D'autres partagent les sentiments qu'exprime Charles Péguy, le 4 août : « Nous sommes partis, soldats de la République, pour le désarmement général et la dernière des guerres »... Et, du 8 au 22 août, Péguy écrit à Mme Geneviève Favre : « Mon enfant, je voudrais que vous eussiez un peu de cette grande paix que nous avons ici. Trente ans de vie ne vaudraient pas ce que nous allons faire en quelques semaines. »

	 

	Le sentiment le plus général est la résignation. Ces hommes qui partent, la guerre les a dessaisis d'eux-mêmes; ils ne s'appartiennent plus ; ils s'abandonnent à une divinité implacable. La guerre est venue si brutalement que ceux qui, depuis 1911 et même depuis 1906, la voient approcher ne peuvent croire à sa réalité. Jusqu'à la dernière semaine, certains jusqu'au dernier instant, ont gardé un secret espoir que la catastrophe pourra être évitée. Sur eux, la guerre déferle comme une lame de fond : c'est bien ce qu'exprime Monatte : « Nous avons été impuissants et les uns et les autres... La vague a passé ; nous a emportés 278. »

	 

	La déception de Merrheim est telle que, tandis que Griffuelhes et lui cheminent ensemble vers la tombe de Jaurès, Merrheim dit à Griffuelhes : « Ce que je pense, c'est que la guerre peut être longue, et, si elle est longue, elle préparera toute une série de guerres par les appétits qu'elle va déchaîner. L'Europe risque de revivre une époque de guerres napoléoniennes. Si elle est courte, nous serons les vaincus pour ne pas avoir empêché la guerre 279. »

	 

	En présence du raz-de-marée qui les emportait, comment parler de la responsabilité des masses syndicales ? Mais y a-t-il eu des responsabilités individuelles ? Deux thèses sont en présence : celle des responsabilités individuelles et celle d'une responsabilité collective. Le Bureau confédéral a été mis en cause :

	 

	La préparation de la guerre par le gouvernement était beaucoup mieux menée que l'action contre la menace de guerre par la direction confédérale et elle la gagnait de vitesse... La direction confédérale avait rappelé tout de suite (le 26 juillet) les décisions des congrès, mais elle ne faisait rien pour leur application. Elle alla même jusqu'à déclarer, dans un manifeste, que l'Autriche porte une lourde responsabilité devant l'histoire et à paraître admettre la thèse officielle du gouvernement français... On n'avait encore rien décidé de précis quand le gouvernement fit communiquer la nouvelle que le Carnet B ne serait pas appliqué. On était sauvés, mais vaincus 280.

	 

	Les syndicalistes de la minorité, qui critiquent l'attitude du Bureau confédéral, reconnaissent que, pendant la dernière semaine de juillet, la masse « pouvait se laisser entraîner ». Monatte dira à Lyon :

	 

	Je ne ferai pas au Bureau confédéral le reproche de n'avoir pas déclenché la grève générale devant la mobilisation ; non ! Nous avons été impuissants, et les uns et les autres ; la vague a passé, nous a emportés. Nos ennemis de classe ont agencé leur entreprise, ils ont affolé le pays. Mais, si la masse pouvait, à ce moment précis, se laisser entraîner, il est des hommes qui devaient attendre que le vent ait passé pour se redresser. Or, ils ne l'ont pas fait 281.

	 

	Les membres du Bureau confédéral auraient donc commis une faute, celle d'abord de ne s'être pas abstenus de participer à l'Union Sacrée : ensuite de ne pas s'être redressés. La carence du mouvement ouvrier, la responsabilité de l'abandon, de l'effondrement n'est-elle pas plutôt une responsabilité collective ?

	 

	L'acte de capitulation initial, celui qui devait entraîner tous les autres, est bel et bien le manifeste de la CGT, en date du 28 juillet 1914, dans lequel on relève cette grave accusation que l'Autriche porte une lourde responsabilité devant l'histoire, à côté d'un préjugé favorable sur 1a volonté pacifique du gouvernement français. Rosmer a mis au compte de la direction confédérale une impulsion nouvelle et un acte grave accompli par le Comité confédéral unanime. Et cependant ce document porte la signature du Comité confédéral 282.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	Aux funérailles de Jaurès, Jouhaux avait fait un. discours, âprement critiqué par la suite, mais qui ne semble pas avoir soulevé de réserves immédiates de la part des syndicalistes qui allaient former l'opposition minoritaire. A la réunion du Comité confédéral qui suivit, Merrheim déclara ne pas soulever de réserve. Les militants étaient « complètement désemparés, complètement affolés 283 ».

	 

	Mais, dès le 5 août, une opposition commence à se dessiner, qui critique l'attitude prise par les majoritaires de la CGT Des réserves sont formulées à propos de la participation de Jouhaux au Comité du Secours National : « Le Secrétariat de la Fédération des Métaux avait mis le Bureau et le Comité confédéral en garde contre une collaboration trop étroite qui annihilerait l'indépendance de la CGT » Les minoritaires estimaient « que le mouvement ouvrier, que la CGT avait un rôle à jouer pendant la tourmente, qu'elle ne pouvait le jouer qu'en conservant sa dignité, toute son indépendance devant les gouvernants 284 ». Réserver l'indépendance de la CGT vis-à-vis du gouvernement, c'était, aux yeux de Merrheim, donner à l'organisation confédérale une « force morale qui assurerait son influence dans le pays à l'heure où les responsabilités vont acculer le pays aux suprêmes résolutions ».

	 

	Au commencement de septembre-1914, on croit à l'entrée prochaine des Allemands à Paris. Prostré, craignant l'aventure militaire, Viviani cède aux exigences de Galliéni. Le gouvernement affolé décide de fuir Paris 285.

	 

	À cet affolement fait antithèse le sang-froid des militants et singulièrement celui de Merrheim. Le 2 septembre, il rencontre, à La Bataille syndicaliste, Jouhaux et Griffuelhes, qui vont partir le lendemain pour Bordeaux 286. Merrheim estime que les principaux militants doivent rester à Paris. D'où discussion 287. Tous trois décident que le Comité confédéral sera réuni l'après-midi du 3 septembre. Le secrétaire confédéral propose l'envoi d'une Commission à Bordeaux, Commission qui devait se tenir en contact avec la province. Merrheim, Lenoir, Dumas combattent cette proposition. Jouhaux annonce au Comité qu'à la demande de Guesde il a accepté, à titre personnel et sans engager la CGT, le mandat de commissaire à la Nation. Le Comité nomme une Commission exécutive composée de Lenoir, Dumas, Milan, Charbonnier, Tabaud, Charlier et Bled ; et Merrheim reçoit le mandat de secrétaire par intérim. La Commission est chargée de s'aboucher avec le parti socialiste unifié afin de constituer un Comité d'action destiné à faire face à toute tentative de réaction.

	 

	En octobre, la lutte se développe, au Comité confédéral, entre majoritaires et minoritaires ; les syndicalistes minoritaires vivent « une atmosphère de batailles, de discussions véhémentes ». Merrheim dira à Lyon 288 :

	 

	C'est exact, Loriot, vous le savez, vous, j'ai pleuré plus d'une fois dans mon bureau avant de descendre pour me rendre au Comité confédéral et je pleurais, non pas tant des injures ou des sarcasmes qui m'attendaient au Comité confédéral, mais des déchirements que nos divisions suscitaient dans la classe ouvrière... Oui, Loriot, j'ai moralement et profondément souffert, mais pas une minute je n'ai songé à déserter, à quitter le Comité confédéral, où, mes propositions repoussées, j'étais constamment battu. Malgré cela, je suis constamment et toujours resté au Comité confédéral, plaçant au-dessus de tout l'intérêt de la classe ouvrière.

	 

	Ainsi, Merrheim ne se laisse pas décourager par les injures les plus basses, - certains le traitent de boche, - ni par les menaces dont il est l'objet, - des camarades le menacent de lui faire son affaire. Seul son sang-froid arrêta la violence. Mais, lorsque le soir il quitte la Grange-aux-Belles, ses deux gros chiens 289 l'accompagnent chez lui, rue de la Prévoyance, près de la zone, et, avec Marcel Hasfeld, lui servent de gardiens.

	 

	Pendant cette douloureuse période, Merrheim et Jouhaux ont gardé une attitude objective. Contre les violences des majoritaires, Jouhaux défend les syndicalistes, à quelque tendance qu'ils appartiennent. « Je tiens à dire qu'avec Jouhaux, nous avons été les deux seuls hommes qui se sont placés au-dessus des injures, lui faisant taire la majorité, et moi demandant aux minoritaires souvent. de se contenir et de ne pas répondre aux injures de certains majoritaires 290 »

	 

	Pendant la guerre, les autorités militaires étaient toutes-puissantes ; « on pouvait faire disparaître facilement des hommes au moment où le Tigre régnait. On ne pouvait que difficilement tenir des réunions syndicales. Par l'attitude qu'il avait prise, Jouhaux a sauvé les minoritaires et le syndicalisme ; la tendance minoritaire n'aurait pas pu exister sans lui, c'est grâce à Jouhaux que Merrheim a pu mener son action 291. » Si l'historien du mouvement ouvrier veut rester équitable, il doit tenir compte de cette interprétation de l'attitude de Jouhaux en 1914 : « En prononçant mon discours sur la tombe de Jaurès, je savais qu'en raison de l'atmosphère qui planait dans ce pays, les paroles que j'allais prononcer, puisque j'étais obligé de parler, auraient des répercussions graves. Je savais cela et c'est dans ce sens que j'ai parlé. Emporté par l'action de la parole... j'ai continué mon exposé, ayant toujours le souci de ne pas créer l'incident qui permettrait de réprimer la classe ouvrière, ce que l'on attendait, ce que, dans certains milieux, on espérait. Mon crime ? C'est d'avoir prononcé des paroles qui chassèrent les mauvais nuages qui étaient sur le monde ouvrier ! Ce crime-là, je l'ai commis ! Mais je ne l'ai pas commis seul ! Je l'ai commis avec tous ceux qui m'entouraient 292... »

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	Le 22 novembre 1914, le Comité confédéral apprend qu'une conférence de socialistes des pays neutres doit avoir lieu à Copenhague, les 6 et 7 décembre. La CGT. est invitée ; mais le secrétaire confédéral propose de passer à l'ordre du jour. Pierre Monatte demande que, par lettre, le Comité confédéral exprime sa sympathie aux promoteurs de cette conférence, les socialistes scandinaves 293. La proposition de Monatte est renvoyée à huitaine. Le 29 novembre. la Fédération des Métaux dépose une résolution motivée, inspirée du même esprit, à laquelle se rallie Monatte. Le 6 décembre, le Comité confédéral se trouve en face de trois propositions : celle de la Fédération du Bâtiment, celle de la Fédération des Métaux, enfin un projet de réponse comportant des réserves, qui émanait du parti socialiste et que Luquet espérait faire approuver par la CGT

	 

	La proposition de la Fédération du Bâtiment, recommandant de laisser l'invitation des socialistes scandinaves sans réponse, l'emporte par 22 voix contre 20 et 2 abstentions. Le lendemain, 7 décembre, Merrheim et Lenoir, au nom de la Fédération des Métaux, envoient aux membres du Comité confédéral la lettre suivante :

	 

	La Fédération des Métaux entend dégager sa responsabilité, d'abord vis-à-vis de la Fédération Internationale des ouvriers sur métaux, de l'Internationale ensuite. Elle entend le faire d'autant plus nettement qu'elle pense qu'il lui sera nécessaire, au sein de la Fédération Internationale, de demander des explications précises sur l'attitude prise, avant comme après la guerre, par les militants et les organisations des ouvriers métallurgistes allemands. La Fédération des Métaux estime qu'elle pourra exiger ces explications avec d'autant plus de dignité et de force qu'elle-même aura, en toutes circonstances, réglé son attitude sur les principes de notre Internationale et qu'elle les aura énergiquement défendus... Ce droit moral supérieur, complet, irrécusable devait dominer toute la pensée, les actes des militants et des organisations ouvrières...

	 

	La déclaration définissait la position de la Fédération des Métaux à l'égard de la guerre ; elle était signée par Lenoir et Merrheim, pour la Fédération des Métaux, pour l'Union des Syndicats du Rhône et celle des Syndicats de la Loire, dont Merrheim était le délégué au Comité confédéral.

	 

	Contre l'avis de Merrheim et de Rosmer, hostiles à cette décision, Pierre Monatte donne sa démission, seul moyen, selon lui, d'extérioriser l'opposition confédérale à la guerre. Mais Merrheim persiste à penser que, si la vie est dure au Comité confédéral, le devoir est d'y rester 294. Pierre Monatte, lui, estime que :

	 

	Les travailleurs conscients des nations belligérantes ne peuvent accepter dans cette guerre la moindre responsabilité ; elle pèse, entière, sur les épaules des dirigeants de leur pays. Et, loin d'y découvrir des raisons de se rapprocher d'eux, ils ne peuvent qu'y retremper leur haine du capitalisme et des États. Il faut aujourd'hui, il faudrait plus que jamais conserver jalousement notre indépendance, tenir résolument aux conceptions qui sont nôtres, qui sont notre raison d'être.

	 

	Au nom de l'Union des Syndicats du Rhône, François Million répond à Monatte, le 23 décembre 1914 :

	 

	En cette période, nous assistons impuissants au sabotage des idées qui nous étaient les plus chères et de l'organisme ouvrier dans lequel nous avions placé tout notre espoir, et pour qui nous aurions sacrifié notre liberté et notre vie. Je veux croire, malgré tout, que ce n'est là qu'un égarement momentané, que la netteté de notre pensée internationaliste dissipera toutes les confusions engendrées par le néo-nationalisme révolutionnaire.

	 

	Le 13 janvier 1915, l'Union des Syndicats du Rhône adopte une résolution déclarant que, « plaçant au-dessus de toutes les considérations secondaires l'intérêt général de l'humanité, elle affirme hautement le principe toujours vivant de l'internationalisme ouvrier et déclare se rallier à toute action sincère qui sera tentée pour établir à bref délai une paix équitable et définitive ». L'attitude prise par la Fédération des Métaux et par l'Union des Syndicats du Rhône répondait aux efforts entrepris, depuis le début, par les socialistes suisses, italiens, et par l'Independent Labour Party, qui avaient cherché à s'entremettre afin de faire cesser les hostilités.

	 

	Dès le premier jour aussi, avec courage, le député Karl Liebknecht et, avec lui, Rosa Luxembourg avaient affirmé leur foi internationaliste et tenté d'entraîner le parti social-démocrate allemand à exprimer, dans un manifeste, la volonté de mettre fin à la guerre. Dès octobre, Liebknecht répond à Scheidemann :

	 

	Seule, l'affirmation continue et simultanée de cette volonté, dans tous les pays belligérants, pourra arrêter le sanglant massacre avant l'épuisement complet de tous les peuples intéressés. Seule, une paix fondée sur la solidarité internationale de la classe ouvrière et sur la liberté de tous les peuples peut être une paix durable... La guerre actuelle est une guerre impérialiste mondiale dont on prévoyait depuis longtemps la venue. Nous avons juré solennellement avec l'Internationale tout entière d'empêcher cette guerre d'éclater. Nous autres Allemands, nous avions des motifs particuliers pour nous y opposer. La croissance rapide de l'impérialisme allemand avait, historiquement parlant, un caractère agressif. Le conte bleu d'une invasion qui menaçait l'Allemagne, la grossière parodie d'une guerre de libération contre le tsarisme étaient usés depuis longtemps.

	 

	 

	Dans une lettre à son parti, qui « l'avait exécuté sans l'avoir entendu », Liebknecht écrit :

	 

	Il s'agit d'une Internationale qui ne donne pas à rire aux enfants... Le parti allemand - c'est ma conviction profonde - doit se régénérer de !a peau jusqu'aux moelles, s'il veut garder le droit de se nommer social-démocrate, s'il veut reconquérir l'estime du monde qu'il a totalement perdue... Il ne faudra pas seulement lutter beaucoup et durement contre le gouvernement et les classes dirigeantes, mais aussi contre un courant qui devient chaque jour plus fort dans le parti et qui a fait du parti, dans une certaine mesure, un instrument officiel du gouvernement...

	 

	 

	 

	VII

	 

	 

	 

	Le 13 janvier 1915, M. Millerand déclarait à la délégation des Métaux : « Il n'y a plus de droits ouvriers, plus de lois sociales ; il n'y a plus que la guerre. »

	 

	Par la mobilisation, les syndicats ont été privés presque partout de leurs militants. La vie syndicale est tarie. Les ouvriers métallurgistes, restés dans les usines, sont militarisés et, lorsqu'ils sont mobilisés, remplacés par des femmes. Au milieu de ce dépérissement de l'activité syndicale, la Fédération des Métaux reste vivante grâce à Merrheim, les autres secrétaires, Lenoir et Labe, étant mobilisés. Merrheim décide de faire reparaître le bulletin mensuel, L'Union des Métaux, à l'occasion du 1er mai 1915 295.

	 

	Sur la condition ouvrière, pendant les premières années de la guerre, et sur la progression des conflits industriels, une étude, analytique et critique, a été publiée 296, dont voici les conclusions générales. Entre juillet 1914 et juillet 1917, l'augmentation du coût de la vie avait enlevé au salaire une partie de son pouvoir d'achat, si bien que le salaire réel avait baissé d'environ 16 pour 100 par rapport à l'avant-guerre, dans la majeure partie des métiers et des régions. Les conflits du travail, presque inconnus pendant le premier semestre de la guerre, se multiplient relativement. « Le spectacle des gains et des profits révèle au peuple que la guerre n'est pas seulement une cause de ruines et de misères, mais qu'elle s'accompagne parfois de bénéfices. » De janvier à avril 1915, 19 grèves seulement, réunissant 1.180 grévistes. Puis, les grèves deviennent plus fréquentes, leur durée se prolonge ; elles touchent un nombre plus grand d'établissements et presque toutes les régions 297.

	 

	En face des constatations statistiques, l'histoire ouvrière doit évoquer l'image que de leur condition se faisaient les travailleurs eux-mêmes ; car c'était cette image qui réveillait et accentuait, chez les militants, le sentiment de révolte contre la guerre.

	 

	Le premier document important qui traduise cet état d'esprit est le numéro de L'Union des Métaux du 1er mai 1915. L'article « L'action patronale et l'union sacrée » oppose l'attitude du gouvernement anglais à celle du gouvernement français, vis-à-vis des organisations ouvrières ; il reproche aux industriels français d'avoir profité de la liberté qui leur était laissée par le gouvernement pour réduire les salaires dans des proportions qui, pour le département de la Seine, vont jusqu'à 25 et 30 pour 100 des salaires d'avant guerre 298 En province, les réductions de salaires sont analogues, et le travail des femmes, dont la proportion à l'usine s'accroît, donne lieu à des abus 299.

	 

	La Commission exécutive de la Fédération des Métaux, réunie du 2 au 9 octobre 1915, arrive aux constatations suivantes :

	 

	Il n'est pas exagéré de dire que, partout en France, le coût de la vie a augmenté, au minimum de 40 à 60 pour 100, de sorte que, tout en travaillant comme des bagnards, ainsi que nous l'écrivent de nombreux camarades; les non-mobilisés n'arrivent pas à payer leur pension et les évacués peuvent très difficilement subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. Pour les femmes et les enfants, l'exploitation est plus odieuse encore et dépasse tout ce qu'on peut imaginer. Elle est monstrueuse, et jamais nos organisations n'ont connu autant de malades, de blessés et surtout d'estropiés, parmi ces femmes et ces enfants qui sont, au surplus, victimes des compagnies d'assurances..: A toutes les réclamations, on objecte « l'état de guerre ». Ce dernier n'empêche pas les bénéfices scandaleux qu'on tolère complaisamment aux industriels et à leurs multiples intermédiaires, alors que l'on parle toujours des devoirs des ouvriers travaillant pour la guerre, et d'une nécessaire réduction des salaires... La Commission s'élève vivement contre [les statistiques] du taux des salaire: publiées un peu partout afin d'égarer l'opinion, [alors que] les taux des salaires ainsi publiés sont toujours ceux payés à une minorité favorisée ou à certains spécialistes qui, bien souvent, n'arrivent à les atteindre qu'en faisant des heures supplémentaires ou en se surmenant jusqu'à épuisement et maladie.

	 

	À la suite de la publication de ce numéro de L'Union des Métaux, deux Fédérations nationales, celle des Cuirs et Peaux et celle de la Chapellerie, cinq Unions départementales se joignent à l'opposition minoritaire. Le syndicat des terrassiers supprime son versement à La Bataille syndicaliste.

	 

	Le bruit se répand d'une arrestation prochaine de Merrheim, accusé d'être un agent, de l'Allemagne. Les griefs étaient : un discours prononcé à Lyon, la publication du numéro du premier mai ; un rédacteur du Petit Parisien vient même annoncer à Mme Merrheim que son mari va être arrêté. Guesde et Sembat se seraient opposés à l'arrestation ; Merrheim croit du reste que ces bruits n'avaient qu'un but. « faire peur à ceux qui voudraient nous aider 300 ».

	 

	 

	 

	VIII

	 

	 

	Le 1er avril 1916. le Labour Leader publie un appel d'ouvriers allemands 301 en faveur de la paix, il est reproduit dans le numéro du 1er mai de L'Union des Métaux. En juin, sur la proposition de Bourderon, le Comité confédéral décide de convoquer une conférence des Bourses, Unions et Fédérations pour le 15 août 1915. La Conférence réunit 172 délégués représentant 118 organisations. La veille de la Conférence, le Congrès fédéral des instituteurs et institutrices syndiqués donne mandat à ses délégués de réclamer une action « pour l'entente immédiate de la CGT avec les organisations ouvrières des pays belligérants et neutres en vue d'amener le rétablissement de la paix ». La résolution présentée. par le secrétaire confédéral est votée par 79 voix, contre 27 voix qui appuient la résolution suivante, présentée par Merrheim et Bourderon 302 :

	 

	Cette guerre n'est pas notre guerre. Les États belligérants, par cela même qu'ils représentent la société capitaliste, sont impuissants à résoudre le problème [de la libération des nations opprimées]... La guerre ne peut qu'asservir davantage les travailleurs, surexciter les haines internationales... rendre illusoires leurs espérances les plus humaines et les plus nobles... Cette guerre n'est pas notre guerre. Loin d'être exclusivement le guerre de l'impérialisme germanique contre l'Europe, elle n'est que le résultat du choc de tous les impérialismes nationaux qui ont intoxiqué tous les. États, grands et petits... Au moment où, dans tous les pays, toute pensée humaine est bannie ; au moment où la haine dirige et conduit aveuglément les peu pies vers leur extermination, la Conférence nationale des organisations syndicales françaises adresse un suprême appel à la conscience, à la raison des travailleurs français et à l'Internationale tout entière en leur criant : C'en est assez ! Assez de cadavres ! C'est déjà trop que l'Internationale ouvrière syndicale ait supporté la honte ineffaçable d'une année de carnage sans protester !... Pour ces raisons, la Conférence décide que la CGT devra participer à toute action prolétarienne pour la paix (libération des territoires envahis, pas d'annexion sans consultation des populations intéressées, arbitrage obligatoire).

	 

	La résolution Merrheim-Bourderon est votée par les Fédérations des Métaux, du Tonneau, des Instituteurs, des Cuirs et Peaux, de la Céramique, de la Chapellerie, des Brossiers-Tabletiers. Merrheim apparaît comme l'interprète de l'opposition à la guerre. Aussi fait-on appel à lui lorsqu'à la suite de pourparlers amorcés dès janvier 1915 par une visite à Paris du socialiste suisse Robert Grimm, il est décidé de réunir en Suisse une conférence internationale. Déjà, le 27 septembre 1914, s'était tenue à Lugano une conférence italo-suisse. Mussolini devait y assister, mais il s'était excusé. Sa conversion à la guerre était proche : elle date de novembre 1914.

	 

	Du 25 au 27 mars 1915 avait eu lieu à Berne une conférence internationale des femmes socialistes, convoquées sous l'impulsion de Clara Zetkin; y assistent des Anglaises, des Allemandes, des Russes, des Hollandaises, des Polonaises, des Suissesses et une Française Louise Saumoneau, qui avait été arrêtée. en octobre 1914. Mais, à cette conférence, les déléguées du parti social-démocrate russe se séparent de la majorité des déléguées. Lénine, dans le Social-Démocrate du 1er juin, explique pourquoi il s'oppose à la résolution adoptée à Berne ; selon lui, elle a omis l'essentiel : la rupture définitive avec le social-chauvinisme dans toutes les directions. Et, au lendemain de cette conférence, également à Berne, le 29 mars, le parti social-démocrate russe définit les positions de Lénine sur la guerre : il affirme la faillite de la Deuxième Internationale et la nécessité de la transformation de la guerre impérialiste en guerre civile.

	 

	La lutte contre le gouvernement, qui mène la guerre impérialiste, ne doit pas s'arrêter devant l'éventualité de la défaite de ce pays à la suite de l'agitation révolutionnaire. La défaite de l'armée affaiblit le gouvernement, contribue à la libération des nationalités opprimées par ce dernier et facilite la guerre civile contre les classes dirigeantes 303.

	 

	Lénine réclame la création d'une Troisième Internationale, comme Trotsky en septembre 1914. Le 19 novembre, Trotsky était arrivé en France comme correspondant de guerre de la Kievskaïa Mysl. Il collabore au journal quotidien Goloss (qui allait s'appeler Naché Slovo), publié en russe par des émigrés. L'un d'eux, Martov, leader des mencheviks, est en relations avec Pierre Monatte et Merrheim. Martov leur fait connaître Trotsky : « Tandis que Merrheim était porté particulièrement vers Martov, Rosmer et moi l'étions vers Trotsky 304. » Bourderon, Guilbeaux, Rosmer, Loriot, Martov et Trotsky se rencontrent une fois par semaine, quai Jemmapes, « échangeant entre nous des secrets de coulisses sur la guerre et les travaux de la diplomatie, critiquant le socialisme officiel, cherchant à déceler les symptômes d'un réveil socialiste, persuadant les hésitants, préparant l'avenir 305 ».

	 

	C'est ce petit groupe de syndicalistes français et de social-démocrates russes qui reçoit tout d'abord le député italien Morgari et Robert Grimm, venus à Paris amorcer la réunion d'une conférence internationale. Le président de la Deuxième Internationale, Vandervelde, appuyé par Guesde, Vaillant, Sembat, oppose à la conférence une résistance irréductible. Celle-ci provoque cette exclamation de Morgari : « Mais alors, vous garder l'Internationale en otage ? » À quoi Renaudel répond : « Si vous voulez, mais en otage pour le droit et pour la liberté. - Et si nous la convoquions nous-mêmes ? reprend Morgari. - Je vous en empêcherai », réplique avec passion Vandervelde.

	 

	Le 15 mai 1915, le Comité directeur du parti italien décide de convoquer la conférence internationale dont l'objet sera, non la constitution d'une nouvelle Internationale, mais le rétablissement des relations internationales et une action commune pour la paix. La Conférence de Zimmerwald va se diviser sur la question de la IIIème Internationale 306.

	 

	Décidé à se rendre à la conférence, Merrheim cherche, pour l'accompagner, un socialiste parmi les membres de la tendance minoritaire. Après avoir hésité, Bourderon se dévoue 307.

	 

	Dès leur arrivée à Berne, Bourderon et Merrheim trouvent à la gare des camarades russes que Lénine a envoyés à leur rencontre et qui les amènent aussitôt dans une salle de la Maison du Peuple. Pendant huit heures « consécutives » de discussion, Merrheim et Lénine cherchent à s'entendre sur une tactique et un programme communs. Leur espoir fut déçu. Lénine était pour la création immédiate de la Troisième Internationale ; et il disait à Merrheim : « Rentrés de Zimmerwald chez vous, vous devez déclarer la grève des masses contre la guerre. » Merrheim répondait à Lénine :

	 

	Je ne suis pas venu ici pour créer une Troisième Internationale. Je suis venu pour jeter et pour faire entendre le cri de ma conscience angoissée au prolétariat de tous les pays, pour qu'il se dresse, internationalement, dans une action commune contre la guerre. Quant à la grève des masses, ah ! camarade Lénine ! je ne sais pas même si j'aurai la possibilité de retourner en France et de dire ce qui s'est, passé à Zimmerwald ; c'est loin de pouvoir prendre l'engagement de dire au prolétariat français :Dressez-vous contre la guerre 308.

	 

	Merrheim savait que les masses ouvrières étaient toujours sous l'influence de la psychose de guerre : « Je ne pouvais pas prendre cet engagement ; je ne l'ai pas pris parce que ç'aurait été un crime à l'égard de nos camarades russes, sachant que je ne pourrais pas tenir pareil engagement... »

	 

	Si, dès leur première conversation, Lénine et Merrheim s'opposent, un sentiment commun rapproche aussitôt les délégués français et les délégués allemands, Merrheim, Bourderon, et les deux députés social-démocrates, Ledebourg et Adolf Hoffman : cette entente spontanée va leur permettre de signer une déclaration franco-allemande, commune aux socialistes et syndicalistes franco-allemands. La première entrevue a lieu à Zimmerwald, au coin d'une table :

	 

	Bourderon et moi, nous étions là, le cœur serré, les yeux secs. Dominés par cette seule préoccupation, nous nous disions : Mais, s'ils refusent, s'ils ne veulent pas signer avec nous une résolution franco-allemande, nous sommes perdus ; non seulement, nous sommes perdus, mais la haine va se dresser encore plus forte contre les travailleurs allemands ; elle va se réveiller terrible et sans espoir d'atténuation. L'attitude admirable de Ledebourg fut pour nous un grand soulagement et un réconfort.

	 

	Après avoir lu la motion que Bourderon et Merrheim avaient rédigée, Ledebourg leur dit : « Camarades français, vous avez oublié de parler de la Belgique ; nous voulons que la violation de la Belgique soit stigmatisée dans la motion franco-allemande 309. » Et c'est Ledebourg qui rédige la phrase sur la Belgique :

	 

	Les masses populaires furent entraînées dans cette guerre par l'union sacrée, constituée dans tous les pays par les profiteurs du régime capitaliste, qui lui ont donné le caractère d'une lutte de races, de défense des droits respectifs et des libertés... C'est pourquoi nous, socialistes et syndicalistes allemands et français, nous affirmons que cette guerre n'est pas notre guerre,-.que nous réprouvons de toute notre énergie la violation de la neutralité de la Belgique... nous demandons et ne cesserons de demander qu'elle soit rétablie dans toute son intégrité et toute son indépendance... - que nous ne consentirons jamais à ce que nos gouvernements respectifs se prévalent de conquêtes qui porteraient fatalement dans leur sein les germes d'une nouvelle guerre.

	 

	Lorsque les quatre délégués allemands et français reviennent dans la salle de la Conférence et que Merrheim donne lecture de la déclaration franco-allemande, tous tes délégués unanimes les acclament en disant : « Vous avez sauvé la Conférence de Zimmerwald ; le but principal qu'elle se proposait est maintenant acquis. » Par ailleurs, les journées de la Conférence furent orageuses. L'aile révolutionnaire. à la tête de laquelle se trouvait Lénine, et la majorité pacifiste réussirent difficilement à s'entendre sur un manifeste commun dont Trotsky élabora le projet 310, avec l'aide de Grimm et d'Henriette Roland Holst. Celui-ci fut signé après de longues discussions ; la tactique et les théories que Lénine voulait faire préconiser dans la résolution furent écartées par 19 voix contre 12 311, Lénine se décida à signer le manifeste, parce qu'il était, à ses yeux, le premier pas vers la rupture et la scission 312, car, écrit Zinoviev, le 11 octobre : « Le cours même des choses fera de la récente conférence - malgré la majorité de ses participants - la première pierre de la nouvelle Internationale 313. »

	 

	Dans « La tâche des représentants de la gauche de Zimmerwald dans le parti socialiste », Lénine conseille la création, au sein des syndicats, de noyaux formés de communistes obéissant aux instructions du parti. Il faut noter que cette méthode était en complète opposition avec les intentions des minoritaires français, lorsqu'ils créent les Comités syndicalistes révolutionnaires (C. S. R.), formés de militants ouvriers qui décidaient eux-mêmes de leur action et de leur pensée.

	 

	Si Lénine et Merrheim n'étaient pas arrivés à un accord, c'était pour une raison profonde : la pénétration des organisations ouvrières par un noyautage politique heurtait en Merrheim, comme en Bourderon, l'attachement que tous deux avaient pour l'indépendance du syndicalisme : condition, à leurs yeux, de l'unité ouvrière ; c'est aussi pourquoi ils s'étaient refusés à suivre Lénine dans sa lutte en vue de provoquer, par une scission, la création de la IIIème Internationale.

	 

	Merrheim et Bourderon rentrent en France 314. Ils espèrent que les militants ouvriers et socialistes, qui auront « lu et médité » les résolutions de Zimmerwald, rallieront le Comité pour la reprise des relations internationales, qui vient de se constituer. Mais la masse reste indifférente : « La masse, qu'a-t-elle fait ? » demande Merrheim. « La masse, elle s'écartait. Je n'ai pas pu la réveiller, cette masse, avec les résolutions de Zimmerwald. » La masse n'a pas répondu à l'appel de Zimmerwwald. C'est seulement quand les grèves d'ouvrières commencent à éclater dans la Seine pour des questions de salaires que les travailleurs viennent aux organisations syndicales. Merrheim excuse cette indifférence : « Même si j'avais été arrêté à mon retour de Zimmerwald et fusillé, la masse ne se serait pas levée, elle était trop écrasée sous le poids des mensonges de toute la presse et des préoccupations générales de la guerre. »

	 

	Le 15 décembre 1915, les socialistes minoritaires allemands, affirmant que la situation de l'Allemagne lui permet de faire des offres de paix, réunissent 20 voix au Reichstaag contre le budget, 24 autres socialistes s'abstiennent. La formation au Reichstag d'une minorité socialiste indépendante allait avoir une influence en France sur l'évolution du parti socialiste ; la tendance minoritaire s'affirme à la Fédération unifiée de la Seine, dès le 19 décembre 1915 [motion Jean Longuet-Pierre Laval] ; au Congrès national, les minoritaires gagneront peu à peu du terrain jusqu'au jour où ils conquerront la direction du parti.

	 

	Une deuxième Conférence internationale se tint à Kienthal, petit village perdu de l'Oberland bernois, du 24 au 30 avril 1916 315. Les délégués sont plus nombreux qu'à Zimmerwald : 40 délégués, dont quatre Français, - Pierre Laval et trois députés socialistes Raffin-Dugens (Isère), P. Brizon (Allier), Alexandre Blanc (Vaucluse) 316, - huit délégués italiens, huit délégués russes, cinq délégués polonais, un serbe, un portugais, sept allemands, un anglais, et cinq suisses. La Conférence s'adresse aux peuples « qu'on ruine et qu'on tue » contre... 

	 

	... cette guerre criminelle qui s'est immobilisée... Malgré les hécatombes sur tous les fronts, pas de résultats décisifs. Pour faire seulement vaciller ces fronts, il faudrait que les gouvernements sacrifient des millions d'hommes - ni vainqueurs, ni vaincus, ou plutôt tous vaincus, c'est-à-dire tous saignés, tous épuisés : tel sera le bilan de cette folie guerrière... Jamais la guerre n'a tué la guerre. Au contraire, en excitant les sentiments et les intérêts de « revanche », la guerre prépare la guerre, la violence appelle la violence... Cette guerre, peuples travailleurs, n'est pas votre guerre, et cependant, c'est vous qui en êtes, en masse, les victimes. Pour eux [les riches et leurs valets], la guerre, c'est la mort des autres...

	 

	En face de cet effort des socialistes et syndicalistes minoritaires, qu'a tenté l'Internationale syndicale ? Elle s'est émiettée.

	 

	Dix mois après l'origine des hostilités, l'Internationale syndicale possédait trois bureaux : l'un à Berlin, l'autre à Amsterdam et le troisième à Paris. Les syndicalistes majoritaires français et anglais se rendaient compte de la position fausse dans laquelle les mettait l'effacement de l'Internationale syndicale, alors que s'accroissaient, dans chacun des deux pays, les forces minoritaires rassemblées au cri de « Guerre à la guerre, assez de sang versé ! » Aussi avaient-ils organisé des réunions syndicales interalliées ; le 5 juillet 1916, la Conférence de Leeds demande que le futur traité de paix contienne des clauses relatives à une législation internationale du travail 317.

	 

	De son côté, Legien cherche à organiser également un congrès syndical international ; le 4 octobre 1916, il lance des invitations pour une conférence qui se tiendrait à Berne le 11 décembre ; mais les syndicats scandinaves ne croient pas l'heure propice. Par une circulaire du 12 novembre, Legien retire son invitation. Par contre, avec son approbation, les syndicats suisses proposent la réunion d'un congrès international en 1917 à Berne. A la nouvelle qu'un congrès socialiste international doit être organisé à Stockholm, cette ville est choisie pour la réunion, parallèlement au congrès socialiste, d'une conférence syndicale internationale.

	 

	La prolongation de la guerre, l'incertitude de sa durée créent parmi les masses ouvrières et paysannes un état d'esprit qui influe sur l'évolution des organisations syndicales. Le progrès des syndicalistes minoritaires se manifeste à la Conférence nationale des Fédérations et Unions départementales de la CGT, qui se tient à la Noël de 1916. Les cent délégués sont d'accord pour accepter la participation de la CGT à la conférence internationale que les syndicats suisses veulent organiser. A l'unanimité, la Conférence adopte la résolution suivante :

	 

	La Conférence, prenant acte de la note du président des États-Unis, invitant simultanément toutes les nations actuellement en guerre à faire connaître par une déclaration publique leurs vues respectives quant aux conditions auxquelles la guerre pourrait être terminée ;

	Demande au gouvernement français de répondre favorablement à cette proposition. Elle l'invite à prendre l'initiative d'une démarche identique auprès de ses alliés afin de hâter l'heure de la paix.

	Elle déclare que la Fédération des Nations, qui est un des gages d'une paix définitive, ne saurait être assurée que par l'indépendance, l'intégrité territoriale et la liberté politique et économique de toutes les nations, petites et grandes.

	 

	Ainsi l'action de Merrheim et de quelques camarades commençait à faire sentir son influence. Leur inlassable appel contre la guerre, « cette folie sanglante, qui avait rendu l'Europe démente », rencontrait un écho dans les cœurs.
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	Quatrième partie

	 

	 

	Guerre ou paix
(1917-1918)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Une grande pacifiste, la Misère, va nous prêter main-forte.. Ce cri : la Paix !... Ce cri si simple, si éloquent, si humain, jaillira demain de toutes les poitrines, parce que le pain sera noir et que le charbon manquera. »

	Les instituteurs syndicalistes et la guerre, mai 1917.
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	Chapitre premier

	 

	 

	Lénine et la Révolution d'octobre

	 

	 

	 

	« La majorité paysanne veut la terre... La nationalisation du sol est la première mesure que devraient appliquer les soviets ».

	Lénine,

	24 avril 1917

	 

	« Tout le long du front, sur plus d'un millier de kilomètres, les millions d'hommes des armées russes s'agitaient, pareils au flot montant, et déversaient sur la capitale des centaines et des centaines de délégations qui n'avaient qu'un cri : La paix ! la paix ! » 

	John Reed,

	Dix jours qui ébranlèrent le monde

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	La révolution de 1905 était directement sortie de la guerre russo-japonaise. La révolution de février, et ses suites, allait sortir de la guerre européenne. Les défaites qui avaient décimé l'armée révélaient l'incurie du gouvernement tsariste et la corruption des fonctionnaires à tous les degrés de la hiérarchie. La vénalité des prévaricateurs s'étalait cyniquement. La désorganisation de la Russie épuisée produisait ses conséquences naturelles en atteignant particulièrement les classes laborieuses. Les prix avaient haussé de 50 pour 100, tandis que les salaires n'augmentaient que de 19 pour 100. Et le chômage s'élevait, dans certaines régions, à 30 pour 100 de la population ouvrière. Dans la capitale, le pain, le charbon manquent. En février, des cortèges, formés d'ouvriers en grève, parcourent les rues de Pétrograd aux cris de « Du pain ! Du pain ! » Les soldats fraternisent avec les grévistes ; des mutineries éclatent parmi les troupes.

	 

	Le 10 février 1917, jour de l'ouverture de la Douma, le groupe ouvrier du Comité militaire et ouvrier central propose d'organiser une manifestation vers le palais de Tauride, siège de la Douma, afin de réclamer la formation d'un gouvernement provisoire qui s'appuierait sur le peuple. Le comité bolchevik de Pétrograd lance ce mot d'ordre : « Grève de protestation de 24 heures et manifestations dans la rue. » Le 23 février, pendant la journée internationale des femmes, ce sont les ouvrières du textile qui, les premières, se mettent en grève. Bientôt 90.000 ouvriers participent au mouvement. Le 24 février, il y a 200.000 grévistes, et le 25, 250.000. Les manifestants se heurtent aux forces de police. Le gouverneur de Pétrograd fait afficher un avis annonçant à la population que le gouvernement prend les mesures nécessaires pour écraser l'insurrection ; des mitrailleuses sont placées sur les toits. Mais, le 25 février, les cosaques prennent la défense de la foule sur la place Znamenskaia. Le 26, une partie du corps Pavloski refuse de tirer contre les insurgés. Le 27, les soldats du corps de Volynie s'emparent de dépôts d'armes et entraînent une partie des corps Préobrajenski, de Lithuanie, de Moscou ; ils s'emparent de l'arsenal. A quatre heures de l'après-midi, une grande partie de Pétrograd est aux mains des insurgés. Les bâtiments des commissariats de police, du tribunal du district, de la Sûreté, de la direction de la gendarmerie, sont incendiés.

	 

	Le 27 février, l'autocratie russe s'écroule. La peur est telle parmi les ministres que le vieux Protopopov, ministre de l'Intérieur, rencontrant dans les couloirs du palais de Tauride un socialiste qu'il reconnaît, le tire par la manche en lui disant : « C'est moi Protopopov, je vous prie de m'arrêter. »

	 

	Deux gouvernements se forment. C'est la « dualité » des pouvoirs : un gouvernement provisoire, présidé par le prince Lvov, et dont le ministre des Affaires étrangères est Milioukov, le leader du parti constitutionnel cadet ; et, parallèlement, le Soviet des députés ouvriers de Pétrograd, où se côtoient des socialistes révolutionnaires, des mencheviks et des bolcheviks ; les bolcheviks n'y sont encore qu'une minorité. Le lendemain, 28 février, la grève générale est déclarée et un Soviet se forme à Moscou. Le 2 mars, Nicolas II abdique en faveur du grand-duc Michel ; et, le 3, celui-ci disparaît. Le 6, la grève se termine à Pétrograd. Le 7, le Comité exécutif du Soviet de Pétrograd crée une commission de contact avec le gouvernement provisoire ; il adresse un appel aux classes ouvrières des pays belligérants en faveur de la paix. Le 10 mars, un accord intervient entre le Soviet de Pétrograd et les associations patronales, accord qui institue la journée de huit heures et les comités d'usines.

	 

	En 1905, la révolte paysanne s'était exprimée par des troubles qu'aucune action commune n'avait liée au mouvement ouvrier. Depuis 1914, la guerre avait englouti tant d'hommes qu'il avait fallu mobiliser industriellemenl la paysannerie. Celle-ci, en 1917, va apporter à la Révolution l'appui de sa force décisive : « Cette jeune classe ouvrière inculte, sans traditions routinières ou conservatrices, mais aussi sans instruction technique ni éducation politique, offrait une fraîcheur intacte de tempérament révolutionnaire à tout parti capable, d'interpréter ses aspirations à la fois nettes parles tendances profondes et confuses par les manifestations de surface 318 »
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	En janvier 1917, Lénine est à Zurich. Il passe toutes ses journées à la bibliothèque. Les jeudis après-midi, la bibliothèque étant fermée, sa femme, Nadiejda Kroupskaia, et lui vont retrouver dans la montagne leur endroit préféré. Lénine, couché sur l'herbe, se plonge dans la lecture :

	 

	Notre vie à Zurich s'écoulait doucement, sans événements saillants... Un jour, après dîner, au moment où Iliitch s'apprêtait à aller à la bibliothèque, tandis que je venais de ranger la vaisselle, Bronski vint nous trouver : « Vous ne savez rien, s'exclama-t-il. La révolution a éclaté en Russie !... » La pensée de Lénine commença à travailler fébrilement... Iliitch écrivit aussitôt à Kollontaï, à Stockholm : « Comme par le passé, ce qui s'impose, c'est la propagande révolutionnaire, la menée et la lutte en vue d'une révolution prolétarienne internationale et en vue de la prise du pouvoir par les Soviets des délégués ouvriers 319. »

	 

	Dès le 4 mars, Lénine rédige avec Zinoviev la première minute des thèses dites du 17 mars, précisant les tâches du parti bolchevik, après ce qu'il appelle la première étape de la révolution : « La victoire complète à l'étape suivante de la révolution et la conquête du pouvoir par un gouvernement ouvrier ne sont assurées que si les larges masses de la population sont informées et organisées. »

	 

	Le 7 mars, Lénine commence ses Lettres de loin 320 par une étude sur la première étape de la révolution : « Il a fallu, pour que la monarchie tsariste s'effondrât en quelque jours, le concours d'un grand nombre de circonstances d'une importance historique mondiale. » Parmi ces circonstances, il faut noter le caractère du capitalisme en Russie ou plutôt la dépendance de l'économie russe vis-à-vis des capitalismes étrangers, notamment des capitalismes anglais et français. En outre, le climat psychologique, créé par la révolution de 1905, persiste :

	 

	Si le prolétariat russe n'avait pas, pendant trois ans, de 1905 à 1907, livré les plus grandes batailles sociales et déployé son énergie révolutionnaire, jamais n'aurait été possible une seconde révolution aussi rapide, - en ce sens que son étape initiale a été achevée en quelques jours. La première révolution a ameubli le terrain, déraciné des préjugés séculaires, éveillé à la vie politique et à la lutte politique des millions d'ouvriers et des dizaines de millions de paysans...

	 

	Le 3 avril 321, Lénine arrive à la gare de Finlande, à Pétrograd ; ouvriers, marins et soldats sont venus en masse pour l'accueillir : « Le peuple se pressait autour de nous, telle une mer agitée. » Le 6 mai, Léon Trotsky arrive lui aussi à Pétrograd. Dans son premier discours, il préconise la prise du pouvoir. Voilà la révolution russe munie de ses deux chefs, hommes singulièrement différents par leur race, leur tempérament et leur caractère ; mais qui, justement, en raison de leurs différences profondes, vont former une équipe complète. Leur accord va être une des raisons du succès de la révolution d'octobre. L'un et l'autre ont attendu cette heure de leur vie ; ils ne la laisseront pas passer. Se dressant dans une attitude romantique, tête haute, yeux d'un bleu intense, voix métallique, lançant ses mots comme un coup droit, Trotsky est le tribun de la Révolution. Lénine, dont la bonhomie volontiers s'efface, semblerait avoir, au premier aspect, moins de relief, si l'on ne devinait en lui une volonté irréductible : « Lénine donnait l'impression d'une concentration de tout son être poussée au plus haut degré, d'un formidable recueillement intérieur, sous une apparence de calme et de simplicité prosaïque 322. »

	 

	Une ténacité, une volonté de chef ; un bon sens malicieux de paysan, voilà les deux traits essentiels de Lénine. Il pensait que « jamais des millions d'hommes n'écouteront les conseils du parti, si ces conseils ne coïncident avec ce que leur enseigne l'expérience de leur propre vie ». Grâce à sa compréhension du paysan, Lénine va transformer la révolution de février en révolution d'octobre ; d'avril à octobre, son souci dominant sera de préparer l'opinion paysanne à donner son appui à la révolution. Du paysan, il est proche par sa nature et par ses traits de Grand Russien : un de ces paysans prolétaires qui ont dans leurs veines un peu de sang mongol. Trapu, large d'épaules, grand front dénudé, barbiche roussâtre, « la face anguleuse et rude, les pommettes saillantes et fortement accentuées... des yeux bleu vert au regard malicieux 323. En dépit de leur clignement finement ironique, ces yeux ne se dérobent pas ; « ils vous examinent parfois d'une façon un peu étrange, comme s'ils cherchaient à découvrir s'il n'y a rien de caché derrière vos paroles 324 ».

	 

	Lénine est et restera simple et sans faste ; la simplicité et l'ordre caractérisent son existence et son travail 325 ; ses papiers et ses livres étaient aussi bien rangés que sa batterie de cuisine. Un bon équilibre physique et intellectuel, qui tient à une stricte discipline personnelle, à sa sobriété en tout, jusque dans la discussion et la conversation, car il déteste les paroles inutiles. Et, pour cette raison, Lénine a un certain mépris des intellectuels qui parlent pour le plaisir de parler. L'emphase révolutionnaire lui déplaît. Aussi son style est-il simple et précis ; il n'écrit que ce qu'il a à dire, sans jamais s'abandonner aux spéculations abstraites. Ses articles sont dictés par les nécessités quotidiennes de l'action. Ses écrits sont utilitaires et sa parole dirigée tout entière vers la persuasion : des gestes simples, un parler familier, sans images, sans effet. La pensée de Lénine est action : son intelligence et sa volonté s'accordent et, par leur harmonie, lui permettent de poursuivre implacablement la réalisation de son dessein : « une acharnée tension vers le but, persévérante, persistante, indépendante de toutes les conventions, ne s'embarrassant pas de formalités 326. »

	 

	Une volonté tendue, mise en couvre par ce robuste paysan de la grande Russie. Jamais elle n'est apparue davantage, cette force, lente, sûre et mûre, cette volonté dans la décision, que pendant les mois d'avril à octobre 1917.

	 

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Le lendemain de son arrivée à Pétrograd, le 4 avril, Lénine parle aux bolcheviks; membres de la Conférence panrusse des Soviets 327. Et, le 7 avril, il publie dans la Pravda ses thèses sur les objectifs du prolétariat dans la présente révolution. La guerre, sous le gouvernement Lvoff, est restée une guerre impérialiste. Sans le renversement total du capitalisme, une paix démocratique est impossible 328.

	 

	En avril, dans le Soviet de Pétrograd, les bolcheviks sont une faible minorité. La première tâche qui s'impose, c'est de conquérir la majorité ; car les Soviets sont la seule forme révolutionnaire du pouvoir. Il faut sauter par-dessus la république parlementaire, qui serait un recul en arrière. Et, toujours dans ce numéro de la Pravda du 7 avril, Lénine trace avec précision le programme pratique dont l'article premier est essentiel, parce qu'il est la condition même de l'existence de la révolution : la terre aux paysans ; confiscation des domaines et nationalisation des terres par les Soviets de paysans. Sans l'adhésion des masses paysannes, le prolétariat industriel ne pourra vaincre d'une façon durable. Il faut attacher solidement la paysannerie à la révolution. Les thèses de Lénine, le 7 avril, comprennent aussi : 1° Éligibilité et révocabilité à tout moment de tous les fonctionnaires, leurs traitements ne doivent pas être supérieurs au salaire moyen d'un bon ouvrier ; 2° Fusion immédiate de toutes les banques du pays en une grande banque nationale placée sous le contrôle du Soviet des députés ouvriers ; 3° Création d'un État Commune (c'est-à-dire d'un État dont la Commune de Paris a esquissé l'image) ; 4° Création d'une Internationale révolutionnaire contre les social-chauvins et le centre.

	 

	En même temps que sa vision réaliste de la situation en Russie, Lénine montre aussi sa prudence : il recommande de ne pas se laisser aller à la violence « tant que le gouvernement bourgeois n'a pas commencé à en faire usage ». Il serait imprudent de risquer une expérience prématurée, tant que les bolcheviks n'auront pas conquis la majorité dans les Soviets.

	 

	Lénine constate la lassitude de l'armée. La note adressée le 18 avril aux gouvernements alliés par le ministre Milioukov lui donne l'occasion de faire appel à ce sentiment en s'adressant aux soldats : « Camarades soldats, déclarez que vous ne voulez pas mourir pour les traités secrets signés par Nicolas II et demeurés sacrés pour Milioukov 329. »

	 

	Le jour où paraissait dans la Pravda la critique de Lénine, le gouvernement provisoire publiait un communiqué disant que sa note du 18 avril avait été mûrement étudiée et adoptée à l'unanimité. Ce communiqué provoquait le jour même des manifestations dans la rue ; une école d'artillerie refusait d'obéir au général Kornilov, lui donnant l'ordre de faire sortir deux batteries contre les manifestants : des collisions sanglantes se produisaient. L'exécutif du Soviet de Pétrograd dut venir au secours du gouvernement en interdisant pour deux jours les meetings et les manifestations dans la rue. Cette réaction, si violente qu'on l'a appelée la première vague de la révolution 330, a été provoquée par la pensée de la prolongation de la guerre. Le 23 avril, prenant prétexte du fait que l'exécutif du Soviet, par 34 voix contre 19, a voté la confiance au gouvernement provisoire, Lénine conseille aux ouvriers de transformer la majorité des Soviets 331. Conquérir la majorité dans les Soviets ; tout le pouvoir aux Soviets . tels sont, en face de la crise, les mots d'ordre de Lénine. Le 2 mai, Milioukov donne sa démission, et le 5 se forme un premier gouvernement de coalition, qui comprend deux mencheviks et deux socialistes-révolutionnaires.

	 

	Les soldats, les paysans, tels sont les objectifs de Lénine. La paix, la terre, tels sont les mots d'ordre grâce auxquels il espère sceller l'alliance de l'armée et des paysans avec la révolution.

	 

	Au congrès du parti bolchevik, qui se tient du 24 au 29 avril, Lénine développe inlassablement ses thèses, afin de les enfoncer dans la tête des bolcheviks, afin aussi de hâter la conversion totale des soldats et des paysans. Le 29, il est élu membre du Comité central par 104 voix sur 109, - réunissant le plus grand nombre de suffrages. Le 4 mai, s'ouvre à Pétrograd le premier Congrès panrusse des députés paysans. Lénine a présenté un projet de résolution déclarant que toutes les terres des propriétaires fonciers doivent passer immédiatement au peuple, sans indemnité d'aucune sorte ; et que les paysans doivent prendre sans délai toutes les terres pour disposer de leur exploitation 332. Dans son discours du 22 mai, Lénine dit au paysan :

	 

	Prends la terre [sans attendre]... Le paysan doit s'unir à l'ouvrier... Le sol doit être la propriété du peuple entier... La propriété foncière a été et reste la plus grande iniquité... La culture des parcelles séparées, fût-ce le travail libre sur la terre libre, n'est pas une solution à la terrible crise, à la dévastation générale, et n'est pas non plus le salut. Il faut l'obligation générale du travail, l'économie la plus stricte de toute parcelle du travail humain, un pouvoir d'une vigueur et d'une fermeté exceptionnelles, en mesure d’appliquer cette obligation générale du travail, car les fonctionnaires ne peuvent pas l'appliquer, et seuls les Soviets de députés ouvriers, soldats et paysans peuvent y réussir, étant le peuple même, étant les masses populaires, ne constituant pas un pouvoir de fonctionnaires, connaissant à fond, de haut en bas, la vie du paysan.

	 

	Un ferme pouvoir révolutionnaire 333 : voilà le troisième mot d'ordre de Lénine - et qui lui est imposé par la situation économique en Russie ; il voit le danger que cette situation fait courir à la Révolution : la disette approche ; le chômage s'accroît ; les matières premières font défaut - le combustible aussi. Les usines sont obligées de fermer. Les ouvriers vont manquer même de pain. Les industriels, se sentant menacés, freinent la production 334. Lénine écrit, le 14 et le 16 mai : la débâcle menace, la catastrophe se rapproche... le salut n'est que dans la discipline révolutionnaire...

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	 

	Le 16 juin, Kerensky donne à l'armée et à la flotte l'ordre de prendre l'offensive. Le 18, l'offensive russe dans la région de Cvinsk et en Galicie est d'abord suivie de quelques succès. Le même jour, à Pétrograd, est organisée une manifestation contre la guerre. Le lendemain, une contre-manifestation a lieu sur la Perspective Nevsky en l'honneur des victoires de l'armée russe. Les ouvriers du quartier de Vijborg répondent par une grève de protestation. Un peuple qui, même à l'annonce d'un succès, ne veut plus se battre, telle est la signification de la manifestation organisée à Pétrograd. Le 18 juin, 400.000 ouvriers et soldats ont défilé dans la rue, en réclamant « tout le pouvoir pour les Soviets », en acclamant les mots d'ordre du parti bolchevik : »Ni paix séparée avec l'Allemagne, ni traités secrets avec les Anglo-Français. » Les soldats ne veulent plus se battre. Les paysans mobilisés veulent retourner chez eux. Lénine 335 craint que les bolcheviks se laissent entraîner à une aventure prématurée ; il supplie « son parti et le prolétariat socialiste de faire preuve du maximum de vigilance et de sang-froid ». Il prévoit la venue d'un nouveau Cavaignac, semblable à celui « qui, mettant à profit la crainte inspirée par le prolétariat aux classes moyennes, entreprit de désarmer les ouvriers parisiens et de les fusiller en masse 336 ». Il faut attendre que le nouveau Cavaignac fasse appel à la violence.

	 

	Le 28 juin commencent les revers sur le front. Le 4 juillet, ces nouvelles soulèvent un demi-million d'hommes. Un régiment vient exhorter les bolcheviks à l'action. Le Comité exécutif du Soviet refuse de prendre le pouvoir. Lénine pense que le moment n'est pas encore venu et l'événement justifie sa prudence. car, le 5 juillet, les ouvriers rentrent à l'usine, les soldats à la caserne.

	 

	Les journées des 4 et 5 juillet sont suivies d'une répression : la Pravda est supprimée, Trotsky arrêté, Lénine obligé de fuir. Et désormais, jusqu'aux journées d'octobre, Lénine va se cacher ; d'abord aux environs de Pétrograd, passant ses nuits dans des huttes de foin ; ensuite en Finlande ; enfin à Pétrograd. Dans la campagne finlandaise, en août et septembre, Lénine rédige L'État et la Révolution. Il y définit le caractère nouveau de l'État, sorti de la Révolution, par la fusion de la police, de l'armée et de la bureaucratie avec la totalité du peuple armé 337.

	 

	Pendant les semaines qu'il passe en Finlande, en août et septembre, Lénine a le souci constant du problème pratique que posent les premiers mois de la révolution de février. Dans un tract publié en feuille volante, A propos des mots d'ordre, Lénine condense les leçons qui lui semblent résulter des événements de juillet :

	 

	Avant le 4 juillet, écrit-il en août, je passage du pouvoir aux Soviets était possible sans guerre civile, car il n'y avait pas de violence exercée sur le peuple... La voie pacifique est devenue impraticable... Au point décisif, le pouvoir a passé à la Révolution... Le 4 juillet, toutes les autres classes se sont trouvées unies contre la classe ouvrière. Aussi le pouvoir qui repose sur cette union contre doit-il être renversé par la force. Mais il faut attendre l'heure favorable pour engager la bataille décisive ; il faut attendre un nouvel élan de la Révolution, venant de la profondeur des masses. Car ce qu'il faut, c'est être le plus fort au moment décisif, à l'endroit décisif. En un mot : vaincre.

	 

	Kerensky, qui, le 8 juillet, est devenu président du Conseil, s'entend avec le général Kornilov ; mais, lorsque celui-ci, le 26 août, marche avec ses cosaques sur Pétrograd, Kerensky le désavoue. Au lendemain du coup de Kornilov, dans sa lettre au Comité central, Lénine conclut : « Nous nous sommes extraordinairement rapprochés du pouvoir, mais de biais. » Le 3 septembre, il écrit un article sur le Compromis :

	 

	Un parti authentiquement révolutionnaire ne doit pas proclamer une impossible répudiation de tout compromis, mais doit savoir, à travers tous les compromis que la nécessité peut lui imposer, demeurer fidèle à sa classe, à son œuvre révolutionnaire, à la préparation de la Révolution, à l'éducation des masses pour la victoire de la Révolution.

	 

	Dès le 16 septembre, Lénine est sûr de vaincre, car il constate que le « début de la guerre civile [n']a manifesté... du côté de la bourgeoisie, aucune force, aucune conscience de classe, aucune assise, aucune chance de victoire »...

	 

	Cependant, les Soviets se sont transformés : la minorité bolchevik est devenue majorité. Pour la première fois, le 31 août, à Pétrograd, et le 6 septembre, à Moscou, les résolutions présentées par les bolcheviks ont obtenu la majorité. Le 25 septembre, Léon Trotsky est nommé président du Soviet de Pétrograd. De cette majorité conquise, Lénine tire la conséquence : « La majorité du peuple est avec nous ; ayant obtenu la majorité dans les Soviets des ouvriers et des soldats des deux capitales, les bolcheviks peuvent et doivent prendre le pouvoir gouvernemental 338. » L'insurrection, qui, au commencement de juillet, aurait été une erreur, doit être organisée. Mais, en même temps, Lénine pense à la forme que va prendre l'État pendant cette période de transition. Il faut s'appuyer sur les conquêtes du grand capitalisme.

	 

	Le socialisme n'est pas autre chose que le monopole d'État capitaliste employé dans l'intérêt du peuple entier et ne cessant que dans cette mesure d'être un monopole capitaliste... Le capitalisme a créé un mécanisme étroitement attaché aux banques et aux syndicats industriels, - charbon, métaux, sucre, etc., …mécanisme qui accomplit un grand travail de recensement et d'enregistrement, si l'on peut s'exprimer ainsi. Ce mécanisme, on ne peut pas et il ne faut pas le briser.

	 

	Sans les grandes banques, le socialisme serait irréalisable. Les grandes banques constituent le mécanisme d'État dont nous avons besoin pour réaliser le socialisme et que nous prenons tout fait au capitalisme... Le capitalisme des monopoles d'État est la préparation matérielle la plus complète du socialisme, l'antichambre du socialisme... (tome XXI, pages 228 et 229).

	 

	Le parti bolchevik n'a que 240.000 membres, une toute petite minorité dans le pays ; c'est lui pourtant qui formera un gouvernement qui durera, car, dans la Russie, en décomposition, la seule force est l'organisation disciplinée et fermement conduite des bolcheviks.

	 

	Depuis son retour en Russie, Lénine avait cherché à rapprocher et à unir soldats, ouvriers et paysans : l'adhésion des masses paysannes était à ses yeux la condition décisive du succès. Or, voici qu'elles s'ébranlent. Dans les provinces, déçus par les lenteurs du gouvernement provisoire, les paysans se soulèvent, saisissent les récoltes des propriétaires fonciers et brûlent les châteaux. La révolte des paysans, attendue par Lénine, lève les hésitations de sa prudence. Le 29 septembre, il écrit : « La crise est mûre. Tout l'avenir de la Révolution est en jeu. » Mais Lénine doit vaincre une résistance, celle du Comité central du Parti qui hésite :

	 

	Les événements nous prescrivent nettement notre devoir, l'attente devient un crime... Le mouvement agraire se développe... Les troupes nous vouent une sympathie de plus en plus vive... il n'est plus douteux que nous assistons en Allemagne, depuis l'exécution des marins (de Kiel), au début de la Révolution... Dans ces conditions, attendre est un crime... Les bolcheviks doivent prendre le pouvoir sur-le-champ... Attendre le Congrès des Soviets est un crime... Si on ne peut pas prendre le pouvoir sans insurrection, il faut faire l'insurrection sur l'heure... A Moscou, la victoire est assurée, personne ne résistera. Le gouvernement n'a rien à faire et n'a point de salut. Il se rendra. La paix, nous la proposerons demain ; la terre aux paysans sur l'heure...

	 

	Le 8 octobre, Lénine, dans ses Conseils d'un spectateur, écrit qu'en commençant l'insurrection on doit savoir qu'il faut aller jusqu'au bout :

	 

	Une fois l'insurrection commencée, il faut agir avec le maximum de décision et absolument, à tout prix, engager l'offensive..., tâcher de surprendre l'ennemi, saisir le moment où ses troupes sont dispersées..., combiner nos forces principales, la flotte, les ouvriers et les régiments, de telle sorte que soient immédiatement occupés et conservés, au prix de n'importe quelles pertes, la centrale des téléphones, le télégraphe, les gares, les ponts...

	 

	Léon Trotsky va aider Lénine à mettre ce plan en application. Le 10 octobre, le Comité central bolchevik vote la préparation immédiate de l'insurrection ; et Lénine décide qu'on ne doit pas attendre le 25, jour où doit se réunir le Congrès panrusse des Soviets car « prendre les armes à date fixe, c'est laisser trop beau jeu à l'ennemi ». C'est la veille même du Congrès, le 24 octobre, que va éclater l'insurrection. Pendant les heures qui la précèdent et l'accompagnent, « Lénine est tout entier volonté tendue, ardeur impérieuse, commandement d'action » (Victor Serge).

	 

	« Dans les casernes, les usines, aux coins des rues, d'inépuisables orateurs réclamaient la fin de la guerre et déclaraient que, si le gouvernement ne faisait pas un effort énergique en faveur de la paix, les soldats quitteraient les tranchées et rentreraient chez eux... Les soldats, qui désertaient le front par centaines de milliers, refluaient comme une vaste marée et erraient sans but à travers tout le pays 339. » John Reed raconte que, la nuit du 10 octobre, au Comité central du parti bolchevik, un premier vote au sujet de l'éventualité de l'insurrection avait été négatif ; mais un ouvrier s'était écrié : « Je parle au nom du prolétariat de Pétrograd. Nous sommes pour l'insurrection. Faites comme vous voudrez, mais je vous déclare que, si vous laissez écraser les Soviets, vous êtes finis pour nous. » Quelques soldats se joignirent à lui. On remit l'insurrection aux voix. Elle triompha. Pétrograd présentait un curieux spectacle. Dans les usines, les salles des comités étaient remplies de fusils ; des courriers, allaient et venaient ; la garde rouge s'entraînait. Dans les casernes, il y avait chaque nuit des meetings, et les journées se passaient en discussions passionnées et interminables. De mystérieux individus circulaient autour des femmes grelottantes dans les queues de pain et de lait, leur chuchotant que les juifs avaient accaparé les stocks de vivres et que les membres des Soviets vivaient dans l'opulence, tandis que le peuple mourait de faim... Dans les clubs, du crépuscule à l'aube, on jouait fiévreusement ; le champagne coulait à flots, les enjeux atteignaient 20.000 roubles. Les rues et les cafés du centre regorgeaient de prostituées couvertes de bijoux et de fourrures luxueuses... Complots monarchistes, espions allemands, contrebandiers tirant des plans...

	 

	Dans la- crainte d'une répression préventive exercée par le gouvernement, Lénine presse le parti d'agir : « Tout retard à l'insurrection équivaut à la mort... Tout tient à un cheveu... Il faut à tout prix ce soir, cette nuit, arrêter le gouvernement. Le gouvernement chancelle, il faut l'achever à tout prix... Temporiser dans l'action, c'est la mort... Maintenant ou jamais... Ne vont-ils pas tomber sur nous à l'improviste ?... » L'essentiel était, pour les bolcheviks, de s'opposer à l'éloignement de la garnison de Pétrograd, dont le gouvernement provisoire avait l'intention de se débarrasser en l'envoyant sur le front. Cette garnison se composait de 60.000 hommes ; c'est d'elle qu'était sorti le Soviet des députés soldats ; elle qui avait prévenu le coup de Kornilov. Trotsky avait lancé dans les journaux la nouvelle que des pourparlers étaient engagés avec l'état-major de l'armée au sujet du licenciement de cette garnison. Trotsky explique à Lénine que ce n'est qu'une ruse de guerre : « Ah çà, c'est bien, bien ! » s'écrie Lénine d'une voix chantante et gaie, et il se met à marcher de long en large en se frottant les mains. « Çà, c'est bien, bien ! » Lénine aimait les stratagèmes ; il s'était déguisé et avait même coiffé une perruque.

	 

	Le soir du 24, dans une pièce de l'Institut Smolny, on étendit des couvertures et deux oreillers : « Nous y reposâmes, Lénine et moi, couchés l'un à côté de l'autre, mais ne songeant nullement à dormir. » Dans un accès de lyrisme, peu fréquent chez lui, Lénine s'écria : « Quel tableau sublime : un ouvrier auprès d'un feu de bivouac, les armes à la main !... » Il était encore si peu sûr du succès que, craignant d'être arrêté, peut-être tué, il mettait en lieu sûr les documents susceptibles d'intéresser l'histoire 340.

	 

	Durant les journées du 24 et du 25 octobre, tandis que Lénine, dans une chambre écartée, songeait à toutes les éventualités et à tous les détails, Trotsky assurait l'organisation pratique de l'insurrection 341.

	 

	Après la prise du Palais d'Hiver, le 25, c'est Trotsky qui, monté à la tribune, introduit Lénine auprès du Congrès réuni dans la salle, où, sous les candélabres blancs, siégeaient, entassés sur les banquettes, se pressant dans les passages et les moindres recoins, perchés sur les rebords des fenêtres et jusque sur le bord de la tribune, les députés ouvriers et soldats :

	 

	Trotsky, tribun splendide et courageux du soulèvement..., au nom du comité militaire révolutionnaire du Soviet de Pétrograd, déclare que le gouvernement provisoire n'existe plus. Et, comme preuve vivante de ce fait, paraît à la tribune, salué d'une formidable ovation, Lénine, que la nouvelle révolution libérait du mystère dont il avait dû s'entourer 342.

	 

	Le 7 octobre, Lénine avait dit : La terre aux paysans sur l'heure. Ses premières paroles, lorsqu'il est sûr de la victoire, sont pour les paysans. Lénine entend tenir, et tenir aussitôt, la promesse qu'il leur a faite. Le 26 octobre, Lénine propose le décret sur la paix et le décret sur la terre, votés dans cette séance même. Le décret sur la paix est voté à l'unanimité, deux jours après la défaite de Caporetto sur le front italien :

	 

	Le gouvernement ouvrier et paysan issu de la révolution des 24 et 25 octobre, appuyé sur les Soviets... invite toutes les nations belligérantes et leurs gouvernements à ouvrir sans délai les négociations d'une juste paix démocratique, une paix immédiate sans annexions et sans contributions 343...

	 

	Le document se termine par un appel aux ouvriers de France, de Grande-Bretagne et d'Allemagne. Certains des délégués du Congrès des Soviets voudraient qu'on donnât au décret la forme d'un ultimatum. Lénine s'y refuse, parce qu'il escompte la révolution en Allemagne : « Si le peuple allemand nous voit disposés à discuter toutes les offres de paix, la coupe débordera, ce sera la révolution allemande. Nous sommes disposés à les discuter toutes : cela ne veut pas dire que nous y souscrirons. »

	 

	Constitué dès le 26 sous la présidence de Lénine, le nouveau gouvernement des commissaires du peuple doit faire face à la défection et à la grève des employés des-services publics. Il ne possède aucun appareil gouvernemental ; la liaison avec la province n'existe pas ; le Comité panrusse des Cheminots gêne les pourparlers télégraphiques du Conseil avec Moscou. Il n'y a pas d'argent ; il n'y a pas d'armée. Invités par décret à travailler en contact étroit avec les organisations de masse des ouvriers, des ouvrières, des marins, des soldats, des employés, les commissaires consacrent beaucoup de temps à recevoir des délégations ouvrières.

	 

	Le commissaire du peuple au Travail était Chliapnikov, le secrétaire du syndicat des métallurgistes ; ce syndicat fournit au Département du Travail son nouveau personnel. Le syndicat des gens de mer organisa l'administration des ports.

	 

	Les premières séances du Conseil des commissaires se tinrent dans le petit cabinet de Lénine, au second étage de l'Institut Smolny 344.Le personnel du Conseil était réduit tout d'abord à un secrétaire et deux auxiliaires : « Je crois qu'on ne rédigea pas de procès-verbaux des premières séances. » Séances qui duraient longtemps, car les commissaires étaient assaillis de questions urgentes auxquelles il fallait donner une solution immédiate. Lénine dirige le travail de législation, d'administration et d'organisation il préside, cinq et six heures d'affilée, le Conseil des commissaire du peuple, dont les séances sont quotidiennes. Trotsky insiste sur l'imagination créatrice nécessaire à Lénine pour diriger ce travail multiple, embroussaillé, et en dégager des conclusions pratiques et rapides à l'instant critique, « quand il s'agissait d'un revirement tactique plus ou moins risqué et où sa responsabilité était particulièrement engagée... Lénine paraissait écarter, balayer tout ce qui était accessoire, secondaire tout ce qui pouvait simplement distraire l'attention, affaiblir l'énergie 345... »

	 

	C'est l'entente des soldats et des ouvriers, dans les grandes ville et surtout à Pétrograd et à Moscou, qui a permis à l'état-major d'intellectuels formé et dirigé par Lénine de faire la révolution conformément au schéma dessiné par lui, et qu'il a, grâce à un réalisme tout opportuniste, à la fois suivi et assoupli par son action quotidienne. La révolution a duré, d'abord et avant tout, parce qu Lénine lui avait assuré l'adhésion des masses paysannes.

	 

	Quels que soient les péripéties et les développements, pendant les années suivantes, de cette révolution, un fait est certain : son rayonnement par delà les frontières de la Russie. Une mystique est créée, qui va immédiatement pénétrer le mouvement ouvrier dans les différents pays de l'Europe. Cette mystique aura des répercussions profondes sur l'état d'esprit des militants et sur l'évolution du mouvement lui-même.
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	Chapitre II

	 

	 

	La paix américaine (1917-1918)

	 

	 

	 

	 

	« Les peuples permettront-ils à la diplomatie de laisser tomber la grande possibilité de paix ouverte avec la révolution russe ? »

	Lénine-Trotsky,

	28 novembre 1917

	 

	 

	« Nous ne voulions pas faire subir à la France la paix de. Brest-Litovsk. »

	Bourderon,

	Congrès de Lyon

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Le 9 novembre 1917, Lénine décide de commencer des négociations en vue d'un armistice ; le 13 novembre, le ministère Painlevé tombe ; le 16, Clemenceau prend le pouvoir.

	 

	Le 18 novembre, un train spécial emporte vers Brest-Litovsk la délégation chargée de négocier un armistice : cinq délégués accompagnés d'un marin, d'un soldat, d'un paysan et d'un ouvrier. L'armistice est conclu le 2 décembre pour vingt-huit jours et renouvelable. La convention admettait, sous le nom de contacts organisés, la fraternisation des troupes. Les pourparlers de paix, qui s'ouvrent le 9 décembre à Brest-Litovsk, avaient été entamés par Lénine et Trotsky avec l'espoir d'arriver à ébranler les masses ouvrières d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie et celles de l'Entente. Aussi leur semblait-il qu'il fallait faire durer les pourparlers le plus longtemps possible, afin de donner aux ouvriers des nations en guerre le temps de comprendre la politique de paix de la Russie.

	 

	Certains signes pouvaient créer l'illusion qu'une révolution était possible, proche même en Allemagne ; des troubles s'étaient produits dès avril 1917 : 125.000 ouvriers des usines de munitions s'étaient mis en grève. Pendant l'été, en juillet et en août, des mutineries se produisaient à bord de trois navires.

	 

	Du côté des alliés, l'offensive du 16 avril 1917, dirigée par le général Nivelle, avait abouti à un échec. Cet échec avait provoqué un découragement d'autant plus profond que l'offensive avait suscité plus d'espoirs. La lassitude et l'inquiétude de l'arrière ont leurs répercussions parmi les soldats et. les officiers. Quelques mutineries se produisent en Champagne. Un régiment se met en marche sur Paris. Et ceux qui ont subi la guerre comme une fatalité jugent qu'elle se prolonge en vain. Comme le Lucien du Sang Noir, à la vue des conscrits, plus d'un se demande si cette innocente acceptation de la douleur et de la mort servirait au moins à alléger la douleur du monde 346.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	L'hiver de 1916-1917 avait été rude pour tous les peuples en guerre ; mais plus particulièrement pour les Empires Centraux. Chez tous, disette de charbon, de pétrole, de sucre, de blé, de produits chimiques. En 1917, la récolte avait été, en Allemagne, inférieure de 50 pour 100 à la moyenne d'avant 1914 : la ration de pain du combattant était tombée à 260 grammes par. jour. La consommation des vivres avait diminué de 50 pour 100. La conquête des blés roumains avait permis aux Empires Centraux de tenir. En France, la surface ensemencée avait baissé de 35 pour 100. En Grande-Bretagne et en France, on avait dû imposer à la population un rationnement rigoureux. En vain, jusqu'en septembre 1917, les gouvernements alliés avaient: ils essayé d'enrayer la hausse des prix ; ils avaient tenté d'assurer le ravitaillement dans tous les pays alliés, grâce à la création à Londres du Wheat Executive, en novembre 1916  347. Dès cette époque, le gouvernement anglais avait vu le prix du pain monter chaque semaine à Londres ; les approvisionnements s'épuisaient et la population anglaise était à la merci des torpillages et de la spéculation. Une production déficitaire aux États-Unis avait encore accentué la gravité de cette situation, qui devenait dramatique pour la France pendant l'été 1917. En août, les stocks français sont inférieurs aux quantités nécessaires pour la soudure de la récolte. Il ne reste plus que quinze jours de consommation ; les approvisionnements en farine pour l'armée ne s'élèvent qu'à un jour et pour les grandes villes à deux ou trois jours. C'est donc à l'automne 1917 que se sont écoulées les heures les plus critiques pour les alliés : au moment où se développait la révolution d'octobre, le ministre français du Commerce télégraphiait à son collègue anglais : « La France, et par conséquent l'Entente tout entière, est à la merci d'un accident ; la catastrophe produite par le manque de pain pendant quelques jours serait irrémédiable. »

	 

	Le 28 novembre, connaissant cette situation, Lénine, président, et Trotsky, Commissaire aux Affaires Étrangères, adressent aux peuples des pays belligérants la déclaration suivante :

	 

	La victorieuse révolution des ouvriers et des paysans de Russie a mis au premier rang la question de la paix. La période d'hésitation, d'ajournement et de la bureaucratie est finie. Maintenant, tous les gouvernements, toutes les classes, tous les partis de tous les pays belligérants, sont invités à répondre catégoriquement à la question : s'ils entendent ou non entrer avec nous en pourparlers au sujet d'un armistice immédiat et d'une paix générale. De la réponse à cette question dépend celle de savoir si nous éviterons une nouvelle campagne d'hiver avec toutes ses horreurs et ses misères, et aussi si l'Europe continuera à être noyée dans le sang.

	 

	Nous, Conseil des Commissaires du Peuple, nous nous adressons aux Gouvernements de nos alliés... Nous leur demandons, en face de leurs propres peuples, en face du monde entier, s'ils entendent entrer en pourparlers pour la paix. Nous, Conseil des Commissaires du Peuple, nous demandons aux peuples alliés, en première ligne aux masses travailleuses, s'ils veulent continuer le stupide massacre, aller aveuglément vers la perte de la civilisation européenne...

	 

	À notre proposition, les représentants officiels des Gouvernements alliés ont répondu par un refus de reconnaître le Gouvernement des Soviets et de se mettre en rapport avec lui au sujet des pourparlers pour la paix. Le Gouvernement de la révolution victorieuse est privé de la reconnaissance de la diplomatie professionnelle, mais nous demandons à ces nations si la diplomatie réactionnaire exprime leurs pensées et leurs aspirations, si les peuples permettront à la diplomatie de laisser tomber la grande possibilité de paix ouverte avec la révolution russe.

	 

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	 

	Au printemps et pendant l'été de 1917 s'étaient réunies des conférences internationales : d'abord la Conférence syndicale internationale de Stockholm, convoquée par le Bureau intérimaire d'Amsterdam et tenue le 8 juin en l'absence des délégués de l'Entente ; puis la troisième Conférence de Zimmerwald, tenue le 12 septembre et qui avait voté ce manifeste :

	 

	 

	Les peuples s'acheminent avec résignation vers le quatrième hiver de la guerre avec toutes ses horreurs ; des millions d'hommes ont été estropiés, d'autres millions encore sont traînés à l'abattoir. La famine, la misère exténuent ceux qui restent à la maison... C'est l'extermination des peuples par les peuples eux-mêmes... En face de ces horreurs et de ces tortures, les peuples qui en sont victimes élèvent toujours davantage le cri : « Nous voulons la paix, la fin de l'assassinat des peuples. » Et pourtant l'aurore de la paix ne se montre pas encore à l'horizon... Les événements de Russie exigent aussi la lutte du prolétariat international... La lutte internationale des masses pour la paix signifie en même temps le salut de la révolution russe. L'heure a sonné du commencement de la lutte commune dans tous les pays pour l'avènement de la paix, pour la libération des peuples par le prolétariat socialiste. Le moyen qui y mène est .la grève internationale et simultanée des masses.

	 

	Enfin, à la Conférence de Berne (1er au 14 octobre 1917), la CGT avait voulu, mais n'avait pu envoyer de délégués, parce que le gouvernement français avait refusé les passeports 348 ; les syndicats anglais et belges, eux, avaient décliné l'invitation. Ces diverses tentatives de rapprochement permettaient au Comité pour la reprise des relations internationales d'écrire : « Des actions isolées du prolétariat ont déjà eu lieu en plusieurs endroits... Cette même lutte prolétarienne est menée par les masses ouvrières qui abandonnent le travail pour défendre leur droit le plus élémentaire à la vie... Ce sont là des symptômes qui démontrent que la classe ouvrière est fatiguée de la guerre 349... »

	 

	En France, les minoritaires, qui n'avaient pu assister à la troisième Conférence de Zimmerwald, continuent à mener la lutte contre la guerre. Le Comité pour la reprise des relations internationales avait l'appui de la Fédération des Métaux et de la Fédération nationale des Syndicats d'Institutrices et d'Instituteurs ; le 23 mai 1917, la section de la Charente avait publié un petit tract, signé de Marie et François Mayoux : Les instituteurs syndicalistes et la guerre 350. Du reste, Alexandre Blanc et les deux autres députés qui ont participé à Kienthal, Raffin-Dugens et Brizon, sont membres de l'enseignement primaire :

	 

	Notre programme n'a pas varié, il ne variera pas jusqu'à la fin de l'horrible et stupide boucherie : la paix ! la paix ! la paix !... A la guerre, il n'y a qu'un remède, la paix... Une grande pacifiste, la misère, va nous prêter main-forte. Ce cri, la paix !.. Ce cri si simple, si éloquent, si humain, jaillira demain de toutes les poitrines parce que le pain sera noir et que le charbon manquera.

	 

	Plus importantes encore que ces manifestations est celle de la Fédération des Métaux, à l'occasion du 1er mai 1917. Dans L'Union des Métaux, la Fédération publiait l'appel du Comité des députés ouvriers et soldats de Russie aux prolétaires de tous les pays, suivi d'un autre appel 351 signé de la Commission exécutive de la Fédération des Métaux : Notre Premier Mai, citant, en épigraphe, cette phrase de Jaurès : « Mais, lorsque les conséquences et les désastres se développeront, les peuples diront aux responsables : Allez vous-en et que Dieu vous pardonne ! »

	 

	Cet appel reproche à la majorité confédérale d'avoir attendu le 3 avril 1917 pour condamner les buts de guerre du gouvernement tsariste, la possession de Constantinople. La Fédération des Métaux déclare conserver la conviction que la paix doit être l'œuvre des peuples ; l'attitude de la classe ouvrière doit s'inspirer des paroles de Turati :

	 

	 

	Point de co-responsabilité ; aucune complicité avec les classes dirigeantes, avec les partis bourgeois, qui voulurent ou qui admirent cette situation. Séparation nette, absolue, sans équivoque, sans transactions. Deux routes, deux âmes, deux mondes, nous et eux, irréconciliables, aujourd'hui et plus encore demain.

	 

	 

	L'Union des Métaux fait ensuite le bilan des trois années de guerre :

	 

	Le droit syndical supprimé, en fait, sous le masque hypocrite d'une liberté l'annihilant... les militants traqués, déplacés, renvoyés au front pour délit d'opinion... le droit de réunion contesté, supprimé pour ceux qui, luttant pour la vérité, refusent d'accepter et de répandre les mensonges et les excitations haineuses les plus viles et les plus basses... les organisations ouvrières humiliées, avec leur existence hautaine ment tolérée par le pouvoir, insolemment contestée par le patronat. Le patronat, encouragé par les gouvernements et leurs agents, libéré de tout contrôle, de toute inspection, exploite durement les enfants et les femmes, que le surmenage condamne à l'épuisement et à la tuberculose ; il bénéficie dans de nombreux cas d'une main-d’œuvre militarisée, soumise à une autorité aussi excessive qu'utilement contestable... Grossissant démesurément ses profits, il augmente, proportionnellement ses prétentions liberticides ; se refusant à admettre les tarifs des salaires insuffisants qu'on nous impose, il ne les applique pas, ou en général ne règle les salaires que sur le minimum de base de l'affûtage, pour tous les travaux aux pièces...

	 

	 

	La Fédération des Métaux publie l'ordre du jour voté le 25 avril 1917 à l'unanimité par sa Commission exécutive, - ordre du jour dont la censure avait interdit la, publication par la presse, - « engage les organisations et les militants de la métallurgie à participer à toutes les démonstrations ou actions ayant pour but d'aider les prolétariats de Russie et d'Allemagne dans leurs efforts de libération ».

	 

	Ce numéro de mai 1917 de L'Union des Métaux amena le gouvernement à délibérer sur le cas Merrheim. L'ordre fut donné de saisir le numéro de ce journal et, comme l'État-Major de l'armée insistait pour que Merrheim fût arrêté, le gouvernement discuta de cette arrestation. M. Malvy raconte à ce sujet :

	 

	Lorsque j'informai Jouhaux des interventions répétées de l'État-Major afin qu'on arrêtât Merrheim, Jouhaux me conseilla vivement de m'y opposer de toutes mes forces : « Nous sommes adversaires aujourd'hui, me dit-il, pour la meilleure défense des intérêts ouvriers. Mais si on touche à Merrheim, demain nous serons tous autour de lui pour protester contre cette mesure et pour agir 352. »

	 

	La CGT devait tenir une conférence extraordinaire à Clermont-Ferrand les 23, 24 et 25 décembre 1917 353, c'était la troisième de la guerre, - les deux premières ayant été tenues les 15 août 1915 et les 24 et 25 décembre 1916. Cette conférence révèle qu'une évolution s'est produite dans la psychologie des militants. Elle révèle un drame de conscience parmi les minoritaires : les discours prononcés par eux à Clermont-Ferrand, notamment celui de Bourderon et celui de Merrheim, traduisent l'angoisse de ces militants. D'un côté, la révolution russe offre un espoir à ceux qui haïssaient la guerre et qui, dès le jour de la mobilisation, n'avaient eu qu'une pensée : la paix. En disant : « Les peuples permettront-ils à la diplomatie de laisser tomber la grande possibilité de paix ouverte avec la révolution russe ? » Lénine et Trotsky savaient que de telles paroles allaient droit au cœur d'hommes dont la guerre avait bouleversé la conscience. Mais ces .mêmes hommes avaient été profondément déçus par la faillite de l'Internationale et par la vanité de leurs efforts pour la ressusciter. Les minoritaires s'étaient rendu compte de l'apathie des masses ouvrières pendant les premières années de guerre. A son retour de Zimmerwald, Merrheim avait constaté, nous l'avons vu, l'indifférence de la grande majorité des classes laborieuses :

	 

	Nous aurions voulu que la classe ouvrière réponde après Zimmerwald à notre appel. Elle n'y a pas répondu : nos appels n'eurent pas d'écho immédiatement... La masse, qu'a-t-elle fait ? La masse, elle s'écartait ! Je n'ai pu la réveiller, cette masse... Elle n'a pas répondu à l'appel de Zimmerwald. Et... même si j'avais été arrêté à mon retour de Zimmerwald et fusillé, la masse ne se serait pas levée, elle était trop écrasée sous le poids des mensonges de toute la presse et des préoccupations générales de la guerre.

	 

	 

	Merrheim ne s'est pas découragé, mais il pense que « ce n'est que par l'action internationale simultanée et coordonnée des classes ouvrières de tous les pays » que les militants pourront empêcher « les dirigeants d'insérer dans les traités de paix des clauses funestes aux intérêts de tous les travailleurs ». Or, cette action simultanée, elle implique, dans chaque pays, l'union des militants. Cette union est devenue le grand souci de Merrheim et de certains minoritaires.

	 

	Parallèlement, l'état d'esprit des majoritaires avait été influencé par les lenteurs de la guerre, par l'irritation qu'elle suscitait parmi les masses. Aussi l'unité, qui avait paru impossible, ne semble plus aussi difficile à réaliser. L'organe de la CGT, La Voix du Peuple 354, fait appel à l'unité, afin de doter la CGT des forces dont elle a besoin :

	 

	La guerre a bouleversé les vieilles positions, elle a créé des problèmes nouveaux qui appellent des solutions de progrès social... A la classe ouvrière de prendre énergiquement et résolument sa place, en revendiquant toute sa responsabilité, mais en exigeant tous ses droits...

	 

	Nous avons le grand espoir que cette troisième conférence nationale nous apportera à la fois l'unité de vue et d'action que l'intérêt supérieur de la classe ouvrière réclame de tous.

	 

	Quel que fût le désir d'union, l'entente se montra difficile à réaliser, lorsque minoritaires et majoritaires, se trouvèrent en présence à Clermont-Ferrand. La Fédération des Métaux avait donné mandat à Merrheim de lire et de déposer à la Conférence de Clermont-Ferrand une déclaration :

	 

	La Fédération des Métaux renouvelle sa protestation contre la tenue à Clermont-Ferrand de cette réunion. Elle proteste surtout... contre les prétextes invoqués pour éviter Paris... Cette protestation faite, la Fédération des Métaux tient à confirmer ici la position prise par elle depuis le début de la guerre, attitude approuvée unanimement et sans réserves par son Comité National de septembre 1917: depuis quarante mois, la Fédération des Métaux a manifesté et précisé son opposition absolue aux méthodes et à l'action de la majorité du Comité confédéral. Les Syndicats, les Fédérations, les Unions ont d'ailleurs encore à la mémoire nos successives protestations exprimées dès les premiers jours de la guerre, notamment contre une collaboration dangereuse avec le gouvernement ou avec tout organe émanant de son inspiration ou de son initiative ; contre le départ pour Bordeaux en accord avec le gouvernement ; ... notre protestation contre le refus de faire connaître aux organisations françaises l'appel aux ouvriers allemands rédigé par les partisans de Liebknecht et répandu en Allemagne, etc. Aujourd'hui... la Fédération des Métaux, fidèle aux principes syndicalistes, respectueuse des affirmations de ses congrès, n'a cessé de déclarer et déclare toujours que, contrairement au point de vue de la majorité du Comité confédéral, la guerre ne fut, n'est pas et ne sera jamais un facteur de raison, de justice et de progrès... Qu'en présence de cette calamité, la majorité confédérale a eu une attitude si prudemment inactive, si docilement agitée ou si pratiquement résignée qu'elle n'a pu conquérir pour les travailleurs la moindre marque de confiance, la moindre parcelle de considération... La majorité de la CGT a jugé bon, malgré d'immédiats et amicaux avertissements, de sacrifier son unité à l'union sacrée. Constante dans sa fidélité à cette formule, elle a approuvé, encouragé par son silence public, troublé seulement par quelques timides suppliques, la succession des fautes, des crimes, des attentats à la liberté d'écrire et de penser, à la mutilation du droit de coalition, concédé par l'Empire, à la contestation du droit syndical... Enhardis par une torpeur générale, constatant la fermeté, l'irréductible et systématique hostilité de la majorité confédérale contre la minorité, les dirigeants, ne pressentant aucune opposition organisée, poussèrent la hardiesse jusqu'à sortir... une nouvelle loi.., contre l'idée pacifiste, arme effrayante entre les mains d'un pouvoir vindicatif ou trop faible pour résister aux pressions persistantes de la réaction. Aucun citoyen troublé par l'horreur du carnage, aucun père angoissé ou meurtri dans ses affections, aucune épouse, aucune mère écrasée par l'irréparable douleur ne pourraient se croire à l'abri des tentacules hideux d'une telle loi de mouchardage, de délation, de suspicion, de réaction et de folie... Aujourd'hui encore, après quarante mois de guerre, la majorité confédérale, qui s'est livrée sans garantie comme sans condition, après avoir dû enregistrer périodiquement la véracité des nombreuses affirmations concernant les buts de guerre des Alliés, elle qui s'indignait violemment devant le moindre soupçon, elle qui était si intolérante et si indignée, réclame maintenant du gouvernement français la précision publique de ses buts de guerre... Aujourd'hui à nouveau, sûrs que l'avenir imposera son implacable justice, nous protestons de toute notre énergie contre l'attitude de la majorité confédérale à l'égard de la révolution russe. Nous protestons et nous nous indignons à la pensée que les plus basses calomnies sur les hommes et sur les événements ne se soient pas heurtées, dès le seuil de la CGT, à une conscience de discernement et une volonté de contrôle que ne saurait parvenir à corrompre une presse de profit, de vénalités et de scandales... Nous sommes pour l'unité dans les principes et dans l'indépendance du mouvement syndical. Nous ne creuserons ni ne comblerons le fosse qui nous sépare. Nous voulons que la distance qui nous éloigne soit constatée, nous nous opposerons à toute confusion de position, de méthode et d'attitude.

	 

	Voilà, camarades, la déclaration que nous avons estimé nécessaire de faire ; nous l'avons estimé nécessaire parce que nous sommes, à l'heure actuelle, à un moment des plus critiques de la guerre et à un moment des plus critiques, non seulement au point de vue extérieur, mais au point de vue intérieur, et on veut trop laisser croire à la classe ouvrière que cette situation intérieure, cette absence totale de libertés pour nous qui n'avons pas le droit de parler, qui n'avons que celui de nous taire, que cela ne date que d'aujourd'hui, alors que toute l'attitude de la majorité confédérale date depuis le début de la guerre.

	 

	 

	Il faut comprendre l'état d'esprit de Merrheim quand il arrive à Clermont-Ferrand ; il n'a auprès de lui ni Georges Dumoulin, ni Million, mobilisés, ni Pierre Monatte, en première ligne à Avocourt. Merrheim a un sentiment de profonde lassitude ; il hait 1a guerre et souffre jusque dans sa chair des victimes qu'elle fait quotidiennement. Merrheim, d'un autre côté, redoute les « braillards », les violents, les impulsifs ; il craint toujours que ceux-ci l'entraînent plus loin qu'il ne veut aller. Surtout, il sait qu'il n'existe aucune unité de vues parmi les minoritaires, partagés en trois tendances.

	 

	Et en effet, à Clermont-Ferrand, la minorité est arrivée profondément divisée. Les minoritaires ont tenu une réunion, mais sans pouvoir se mettre d'accord sur un texte de résolution. Ils donnent mandat à cinq d'entre, eux (Merrheim, Lenoir, Bourderon, Péricat et Mayoux) d'élaborer un texte. A trois heures du matin, il n'y a pas une ligne d'écrite. Aussi Bourderon, Péricat et Mayoux demandent-ils à Merrheim et à Lenoir de rédiger un texte que ceux ci, dans la matinée du lendemain, soumettent à Mayoux ; aussitôt celui-ci jette les hauts cris : « Ce n'est pas assez fort, assez énergique ; impossible d'accepter ! » Lenoir et Merrheim répondent à Mayoux : « Modifie toi-même les points que tu crois devoir modifier. » Une heure après, Mayoux rapporte un texte « corrigé » (les points, les virgules, les accents), mais sans avoir changé un mot de la résolution.

	 

	La Conférence de Clermont-Ferrand décide de nommer une commission chargée de rédiger une motion d'unanimité : celle-ci comprend, outre Merrheim, Péricat, Bourderon, Savoie et quelques autres. Après de longues discussions, un texte est établi. Au sein de la commission, il n’y a qu’une seule réserve : ce cri de désespoir de Bourderon : « Mais si jamais je me trouve en face de Lénine et de Trotsky, je rougirai de honte si vous ne mettez pas dans la résolution une seule ligne pour la révolution russe. » On donne satisfaction à Bourderon et on ajoute : Cette action générale, déjà demandée par la révolution russe à ses débuts et à laquelle nous souscrivons, apparaît à l'heure actuelle comme la seule qui soit de nature à éviter toute paix séparée.

	 

	La minorité se réunit à nouveau ; elle accepte la résolution, sauf Mayoux (Fédération de l'Enseignement) et le représentant de la Bourse du Travail d'Angoulême, qui s'abstiennent au moment du vote. Tous les autres minoritaires votent la résolution d'unanimité ; mais il est entendu que, dans le compte rendu de la Conférence de Clermont-Ferrand, la motion de la minorité sera publiée après la motion d'unanimité. La motion minoritaire différait surtout sur trois points : 1° la CGT a le devoir de se dégager de responsabilités inacceptables en reprenant son entière personnalité, son entière indépendance ; 2° la formule d'union sacrée ne peut être qu'une dérision, puisque l'antagonisme des classes existe en temps de guerre et en temps de paix ; 3° la Conférence affirme sa profonde sympathie, son respect pour tous les révolutionnaires russes et regrette avec la même force la hautaine attitude des gouvernements de l'Entente se concertant pour s'opposer à toutes concessions aux exigences légitimes des Soviets.

	 

	La motion d'unanimité déclare que les formules qui sont celles du président Wilson et de la révolution russe, ont toujours été et sont restées celles de la classe ouvrière française (pas d'annexions, droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, pas de contribution de guerre, pas de guerre économique succédant aux hostilités, arbitrage obligatoire, Société des Nations). Cette motion affirme le droit, pour la classe ouvrière, de participer à une conférence internationale et de la susciter au besoin.

	 

	Quels sont les sentiments qui ont permis d'arriver à cette motion d'unanimité ? Au nom de la minorité, Merrheim les exprime à la Conférence : c'est un geste de conciliation destiné à permettre une action plus énergique en faveur de la paix. Rappelons que la Conférence de Clermont-Ferrand se tient à l'heure où Clemenceau vient de prendre le pouvoir ; et les militants syndicalistes font bloc par peur de Clemenceau 355. De son côté, Bourderon complète ainsi cette explication :

	 

	Quelque chose me hantait ; je crois même que cela hantait tous les délégués minoritaires : c'était de savoir si l'action confédérale, si l'action ouvrière devait être morcelée par les nuances et les tendances, ou si elle devait être unie dans une action. Si j'ai voté l'ordre du jour d'unanimité c'est parce que je considérais l'effort fait par ceux avec qui nous étions en opposition, l'effort fait pour se débarrasser quelque peu du passé. Je voudrais tout de même que l'on se rappelle la période de 1917, où la prise du pouvoir par Clemenceau avait créé une situation différente de celle qui existait dans la période 1915 et 1916. Notre résolution ne pouvait avoir d'efficacité que si nous étions l'unanimité de la Conférence. Si nous étions fractionnés, nous ne pouvions pas avoir d'action sur la masse ouvrière encore indifférente...; la totalité de la Conférence s'affirmait pour une action aussi virile que les possibilités pouvaient nous le permettre afin d'obliger le gouvernement à définir ses buts de guerre.

	 

	Au lendemain de la Conférence, les secrétaires de la Fédération des Métaux commentent en ces termes la motion d'unanimité :

	 

	Cette motion contient..., avec moins de virilité, les parties essentielles de la résolution préalablement établie par la minorité… L'unité d'action, dont nous n'avons pas le droit de négliger l'importance, compense dans une réelle mesure les concessions, qu'il ne faut pas qualifier d'abandons, faites sur les différents points de notre motion.

	 

	Reconstituer l'unité d'action, tel est donc l'objet essentiel que se proposent les syndicalistes en votant cette motion d'unanimité. L'union seule peut donner à la classe ouvrière la force dont elle a besoin. Et les événements militaires vont, dans les semaines suivantes, renforcer encore les raisons de cette attitude :

	 

	Il y avait alors, dira Merrheim 356, un état d'esprit épouvantable dans la population. Toute la France, anxieusement, s'attendait à un effort militaire formidable de la part de l'Allemagne qui, disait-on, se préparait à une offensive terrible ; toute l'opinion était suspendue à cette offensive et un beau jour elle apprend que l'attaque est déclenchée et qu'une armée anglaise a lâché pied. Les Allemands ont percé le front anglais et arrivent sur Paris ; ils sont arrivés à 85 kilomètres de Paris. Voilà la situation. Nous nous redressons, car nous ne voulons pas, comme l'a dit Bourderon, faire subir à la France la paix de Brest-Litovsk.

	 

	Au lendemain de la Conférence de Clermont-Ferrand, le 31 décembre 1917, M. Clemenceau fait demander officiellement à Merrheim s'il accepté de se rendre en Russie, afin de voir Lénine et. Trotsky. Au ministre qui lui transmet cette demande, Merrheim répond le 31 décembre : « Il est déjà trop tard. Vous auriez dû traiter la Russie comme une affaire et être à leur côté à Brest-Litovsk 357. »

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Le 8 janvier 1918, le président Wilson énumère ses quatorze conditions de paix, dans un message au Congrès américain, que lui inspirent autant ses sentiments pacifistes que le spectacle d'une Europe épuisée. Ce message arrivait à point pour faciliter à Lénine son entreprise d'une paix à tout prix ; il savait en effet que les Russes n'étaient plus en état de continuer la guerre. Les soldats rentraient dans leurs foyers ; les armées russes se démobilisaient d'elles-mêmes ; la 10ème armée s'était retirée à l'arrière, abandonnant la plupart de ses canons. Lénine comprend donc que, pour humiliante qu'elle soit, il faut accepter la paix allemande. Le 9 janvier 1918, luttant contre la majorité du Comité central, Lénine s'écrie : « La paix qu'on nous propose est infâme ; mais si nous la déclinons, nous serons balayés et la paix sera faite par un autre gouvernement. » Il ajoute que la république soviétique a besoin d'une trêve pour s'affermir ; elle ne doit pas risquer son existence par une guerre chimérique : en acceptant la paix, la république soviétique pourra tenir jusqu'à la révolution générale, qui, par l'Allemagne, gagnera le reste de l'Europe. Il est impossible de prévoir la date de cette révolution européenne, inéluctable et prochaine, mais à échéance indéterminée ; sous prétexte de ne pas faire le jeu de l'impérialisme germanique, il ne faut pas faire celui de l'impérialisme anglo-français. La paix signée avec l'Allemagne aura un grand effet de propagande auprès des masses allemandes 358. Lénine est disposé à tout, même à accepter les insinuations de la presse alliée, qui représente le régime soviétique comme une simple agence des Hohenzollern : « Les négociations de Brest-Litovsk sont une comédie et les plénipotentiaires russes des agents vendus au service de l'Allemagne. » Le 16 février, Lénine propose donc au Comité central la signature d'une paix immédiate. Deux fois, Lénine est mis en minorité. Il répète : « Le paysan ne se battra pas ; la révolution ne sera pas perdue parce que nous aurons livré aux Allemands la Finlande, la Lettonie, la Lithuanie. » Le 18 février, par une majorité de 7 voix contre 6 et 1 abstention, après une troisième discussion, Lénine l'emporte, grâce cette fois à l'appui de Trotsky. Lénine, le 23 février, obtient du Comité central l'acceptation d'une paix « humiliante », qui détache de la Russie les Pays Baltes, la Pologne, l'Ukraine, la Finlande. Lénine sacrifie la révolution finlandaise.

	 

	La paix de Brest-Litovsk est signée, le 3 mars, par la délégation russe, qui déclare : « La paix que nous signons nous est dictée les armes à la main. La Russie révolutionnaire se voit contrainte de l'accepter les dents serrées... Nous déclinons toute discussion inutile. » Lénine estime que le sort de la révolution est lié à la, paix immédiate et qu'il ne convient pas de sacrifier sa destinée à la phrase révolutionnaire. Lorsqu'on lui objecte que les Allemands peuvent vouloir écraser la révolution russe et marchent sur Moscou, Lénine répond :

	 

	 

	Nous reculerons encore vers l'Orient, vers l'Oural. Le bassin de Kouzniestsk est riche en charbon. Nous fonderons la république de l'Oural... nous tiendrons ! S'il le faut, nous irons plus loin encore, nous franchirons l'Oural. Nous irons jusqu'au Kamtchatka, mais nous tiendrons !... De notre république de l'Oural, nous reviendrons à Pétrograd et à Moscou.

	 

	 

	Lénine n'a pas eu à fonder la république de l'Oural ; en effet, l'État-Major allemand profite de la paix de Brest-Litovsk pour mettre à exécution le plan de Ludendorf et déclencher sur le front occidental une série d'offensives allemandes : la première, contre les lignes anglaises, le 21 mars, celle-ci est arrêtée le 5 avril ; une deuxième, le 9 avril, contre les lignes anglaises de Flandre ; une troisième contre les hauteurs du Chemin des Dames, le 27 mai ; le 30, les Allemands atteignent Château-Thierry, après avoir avancé de 85 kilomètres et fait 45.000 prisonniers. Quatrième offensive, le 9 juin, dans la région de Lassigny ; mais, contre-attaquées, les armées allemandes sont obligées de s'arrêter le 11 juin. Cinquième offensive sur une étendue de 80 kilomètres ; mais celle-ci est arrêtée les 15, 16, 17 juillet ; le 18 juillet, deux armées françaises entreprennent une contre-offensive qui devait dégager Paris et aboutir à ce qu'on a appelé la seconde victoire de la Marne. C'est durant ces journées du 15 au 18 juillet que se réunit, à Paris, le XIIIème Congrès de la CGT

	 

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	L'hiver 1917-1918 avait été, pour les populations des pays belligérants, plus rude encore que le précédent. Les événements militaires avaient accentué le découragement. Le bombardement de Paris, d'abord enveloppé de mystère, était apparu comme le symbole d'une volonté destructrice dont la menace rendait le peuple de Paris plus tendre envers sa cité ; ce peuple s'était très vite accoutumé à vivre avec les raids d'avions comme avec les surprises de la Bertha.

	 

	A la lassitude et à l'angoisse se mêlaient des sentiments qui font du Congrès de Paris, en juillet 1918, un événement décisif dans l'existence des militants ouvriers. Dans la conscience de certains d'entre eux se livre une lutte, un débat dramatique. C'est le cas notamment de Merrheim et de Bourderon. Ils habitent derrière les Buttes-Chaumont. Les soirs qui précèdent les journées du Congrès, ils discutent entre eux la position qu'ils vont prendre. Cette position, sans doute, ils savent qu'elle va heurter d'autres camarades minoritaires. Le souci éducatif et constructif qui a toujours inspiré sa croyance syndicaliste, Merrheim l'a gardé constamment dans son cœur ; mais, en juillet 1918, la vision sanglante de la guerre est la réalité immédiate qui s'impose à Merrheim ; par l'unité seule, la classe ouvrière peut obtenir une paix qui sauve ses droits, son avenir et ceux de la justice. Ces sentiments, nul ne les a mieux exprimés que Bourderon :

	 

	En juillet 1918, y a-t-il beaucoup de délégués qui étaient à la rue de la Grange-aux-Belles ? au moment où je parlais et que la grosse Bertha nous envoyait un projectile, les majoritaires lançaient : « »Voilà la réponse de vos amis les Allemands ! » Il faut tout de même se rappeler les période et les circonstances des faits au moment où ils se sont produits... En juillet, après le terrible traité de Brest-Litovsk... après l'effort militaire des troupes allemandes sur notre front, l'armée ennemie s'avançant à 65 et 80 kilomètres de Paris et ayant des pièces d'artillerie qui tiraient sur Paris, alors que tout cela pouvait apparaître comme un danger pour nous, je ne voulais tout de même pas accepter une paix pour mon pays comme les Russes avaient été obligés d'en subir une. Nous cherchions à sauver le plus grand nombre de vies humaines... Nous cherchions l'heure possible d'agir et, dans les mois qui précédaient, 'il était difficile de pouvoir agir : la percée qui menaçait, dans la Somme, avait été effrayante pour nous d'hésitation et de stupéfaction. C'est pourquoi en 1918, comme. en 1917 à Clermont-Ferrand, je considérais qu'il n'y avait qu'un moyen pour que la classe ouvrière puisse avoir en France une action agissante : celle d'être réunie dans la CGT, et c'est encore cela qui m'a guidé, en 1918, au sein de la Commission, pour voter la résolution qui est sortie du Congrès.

	 

	Les minoritaires décidèrent de ne masquer aucune de leurs critiques et de se rallier à un ordre du jour, voté le 18 juillet, le jour où était définitivement arrêtée la cinquième offensive allemande :

	 

	Enregistrant les déclarations faites à sa tribune au nom des tendances, appréciant à leur valeur les efforts salutaires, faits de part et d'autre, pour dissiper les équivoques qui ont obscurci les positions respectives de chacun et dégagé du passé l'action de la classe ouvrière pour l'avenir : Le Congrès déclare faire confiance aux militants et aux organisations régulièrement confédérées ; ratifie la motion d'action et d'unité, votée à la Conférence de Clermont-Ferrand, qui condamne toute continuation de la diplomatie secrète et réprouve les tractations faites à l'insu de la nation, qui réclame que celle-ci ait connaissance des conditions auxquelles la paix générale, juste et durable, la seule possible, pourra être conclue ; ces conditions étant celles définies par le président Wilson, par la révolution russe à ses débuts, et affirmées par toutes les manifestations interalliées et internationales et même par Zimmerwald.

	 

	Ce dernier paragraphe est le plus important de la résolution ; il a pour objet de réunir et de placer sur le même plan les conférences interalliées des majoritaires et les conférences, comme Zimmerwald, auxquelles avaient assisté les minoritaires.

	 

	Les discussions ont été passionnées. La résolution est votée par 908 voix, qui comprennent les majoritaires et des minoritaires, contre 253 voix de minoritaires. Or, la plupart de ceux-ci ne sont opposés ni au fond ni à l'esprit de la résolution ; mais ils votent contre par défiance envers le Bureau confédéral et le secrétaire général de la CGT Bourderon porte ,sur celui-ci ce jugement : « Envers Jouhaux, je n'avais pas cette méfiance... J'avais formulé les griefs qu'il convenait à l'époque. Nous nous sommes battus, nous nous sommes porté des coups ; mais nous sommes dans le monde du travail, et nous avons tout de même une perspective qui est autre que celle de nos personnes. » Avec une grande élévation, Merrheim explique pourquoi il a voté, au Congrès de Paris, avec les majoritaires, et s'explique sur « le cas de Jouhaux ».

	 

	J'aurais pu donner satisfaction à mes rancunes personnelles... J'estimais que je n'avais pas le droit d'écarter cet homme... et que la CGT aurait été [par la division] frappée d'impuissance. Cela, à quel moment ? A un moment où tous les dangers pouvaient se présenter pour nous, à un moment où notre pays, comme nous, pouvions être placés dans la situation de vaincus et nous aurions été dans l'impossibilité d'agir et même de continuer à faire de l'action purement syndicale. Voilà les préoccupations qui m'agitaient et comment il faut comprendre les crises à travers lesquelles j'ai passé. Et c'est pourquoi, pensant à la CGT, à son avenir, à l'action internationale, à l'action ouvrière, j'ai abandonné le mot « regret » et, ce faisant, j'ai loyalement mis ma main dans la main de Jouhaux pour ne pas davantage diviser la classe ouvrière.

	 

	En juillet 1918, le Congrès confédéral décide de réorganiser la CGT. Celle-ci continue à comprendre les fédérations nationales et les unions départementales. Mais ces deux sections ne sont plus autonomes ; la Confédération devient une organisation unitaire. Le Comité confédéral est modifié : il est composé de délégués directs, un par fédération, et un par union départementale, mais ceux-ci doivent obligatoirement résider dans le département qu'ils représentent. C'est le Comité confédéral national qui élit les 35 membres de la Commission administrative, choisie parmi les militants de la région parisienne.

	 

	L'occupation de l'Ukraine n'a donné que peu de céréales aux Empires centraux ; tandis que les 22 divisions, formées de réservistes, qui étaient restées sur le front de Russie, se trouvaient en contact avec les Soviets.

	 

	Après l'échec des armées allemandes en juillet, celles-ci sont démoralisées ; nouvel échec en août : la IIème armée allemande lâche pied, les soldats allemands n'en peuvent plus. Dans ses Mémoires Ludendorf reconnaît que « des unités entières déposent les armes devant un tank... Une division fraîche, montant courageusement en ligne, est accueillie par les troupes en retraite aux cris de : Briseurs de grève !... Ils n'en ont pas encore assez de la guerre ! » Le 1er octobre, c'est le général Ludendorf lui-même qui déclare que la proposition de paix du gouvernement allemand doit être immédiatement transmise de Berne à Washington : l'armée ne peut plus attendre quarante-huit heures 359. Le même jour, Hindenburg télégraphie : « Si le prince Max de Bade est chargé ce soir, vers 7-8 heures, de former le gouvernement, je consens à attendre jusqu'au matin. Dans le cas contraire, je crois nécessaire de faire cette nuit même une déclaration aux gouvernements étrangers. » Le prince Max de Bade est nommé chancelier, avec Scheidemann pour vice-chancelier ; mais ils sont déjà dépassés par les événements. A Vienne, à Budapest, à Berlin, un peu partout en Allemagne se forment des Soviets. L'orgueil des amiraux allemands précipite le cours de la révolution. Ils donnent à la flotte l'ordre de livrer aux alliés une grande bataille qui sauvera le prestige de la marine allemande. Cet ordre provoque la révolte des équipages : les marins, organisés par des Soviets clandestins, se soulèvent ; du 28 octobre au 4 novembre, pour les soutenir, les ouvriers de Kiel déclarent la grève générale. Le 8 novembre, la république est proclamée à Munich et, le 9, à Berlin. C'est au président Wilson que, dès le 14 septembre, l'Autriche, disloquée, épuisée, a fait appel ; sur l'insistante pression de l'État-Major allemand, de Ludendorf et de Hindenburg, le chancelant gouvernement Max de Bade-Scheidemann a entamé des pourparlers de paix. Les Empires centraux acceptent les 14 points proclamés par le président des États-Unis en janvier 1918. Et c'est aussi vers le président Wilson que se tournent les regards des masses ouvrières, comme vers le seul homme d'État en qui elles peuvent placer leur espoir : une paix de la justice et du droit, la paix américaine.
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	« Dans une large mesure, les conditions politiques et sociales d'une tyrannie sont acquises : la grande industrie rassemble les foules, les exerçant à l'obéissance par la discipline du travail... La machinerie parlementaire n'a pas la force de résister à la puissance des antagonismes dont notre temps est saturé. »

	Daniel Halévy,

	Décadence de la liberté

	 

	 

	« La liberté seulement pour les partisans du gouvernement, pour les membres d'un parti, aussi nombreux soient-ils, ce n'est pas la liberté. La liberté c'est toujours la liberté de celui qui pense autrement. »

	Rosa Luxembourg,

	La révolution russe, 1918
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	A la croisée des chemins :

	les frères ennemis  (1919)

	 

	 

	 

	 

	« A l'heure où la révolution vient sur nous comme est venue la guerre ... nous savons que le gouffre est là et nous savons que nous devons le sauter, convaincus que le monde va à la liquidation de la Bourgeoisie, va à la Révolution. »

	Pierre Monatte,

	Lyon, 17 septembre 1919

	 

	 

	« Ma plus grande souffrance, c'est d'avoir connu en France une situation révolutionnaire sans avoir rencontré un esprit révolutionnaire dans la classe ouvrière. »

	A. Merrheim,

	Lyon, 18 septembre 1919
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	Le 11 novembre 1918. L'Armistice et la paix. Chez les uns, une satisfaction débridée de voir s'effacer les angoisses et les contraintes de la guerre. Chez les autres, une joie qui tremble encore. Une pensée les domine tous : qu'au moins ce cauchemar de quatre années ait servi, que les sacrifices humains n'aient pas été vains, que la paix soit conclue avec équité, dans un esprit qui prévienne le retour du fléau. Les mystiques espéraient même qu' « un homme tout neuf était né, qui avait des sens tout neufs : le sens du peuple, le sens du monde, le sens de l'avenir » (Jean Guéhenno). Nous étions anxieux d'espoir ; mais très vite, dès les tout premiers jours, les hommes de l'espérance eurent les yeux dessillés par une cruelle vérité ; il n'y avait rien à attendre de personnages dont l'habileté n'était faite que d'astuce. Vieillards ou non, ils étaient incapables de comprendre qu'avec des tractations d'intérêts on ne peut rien construire de neuf, que l'oubli de l'équité engendre avec le temps des conséquences irréparables. Ils manquaient totalement d'imagination. Ils ne voyaient pas que les démons de la guerre n'avaient pas disparu : leurs tractations pourtant donnaient à ceux-ci une survie et engendraient les démons de l'après-guerre. Leur vision était bornée par la raie blanche du passé dont ils restaient esclaves. La guerre n'était pas parvenue à les guérir. Comment auraient-ils pu apercevoir la venue proche d'un descendant de Luther, le fils naturel de la Prusse guerrière utilisant les traités de paix 360 ?

	 

	Afin de donner le change, ces politiques s'emparèrent du projet de Wilson. La Société des Nations, entre leurs mains, devint la grande illusion. Ils voulaient faire oublier à l'opinion publique les troubles origines de la guerre. Des parades verbales leur permettaient de masquer leur impuissance timorée et égoïste.

	 

	L'Armistice s'est accompagné d'un grand espoir, d'un espoir sans lendemain. Pourtant, jusqu'à l'arrivée de Wilson en France, l'illusion première persiste. Et la classe ouvrière des différents pays attend le président des États-Unis comme un sauveur, le défenseur d'une paix équitable.

	 

	C'est parce qu'ils ont mis leur confiance en lui que les syndicalistes veulent, dès son arrivée, lui apporter ce message de confiance :

	 

	Les travailleurs groupés dans la CGT vous saluent, et, en vous ,le peuple américain tout entier. Votre attitude pendant la guerre et votre idéal de paix ont été l'objet de toute leur sympathique attention. La proclamation de vos 14 propositions, qui marque une date dans l'histoire du monde, a été pour nous une lueur dans la nuit sanglante. Avec vous nous pensons que les traités et conventions qui mettront un terme officiel à la guerre devront réaliser le principe de la liberté des peuples à se déterminer eux-mêmes, rejeter toute idée d'annexion et d'indemnité punitive, pour créer une paix qui soit digne d'être garantie et protégée ; une paix qui conquerra l'approbation de l'humanité et non pas uniquement une paix qui servira les intérêts divers et les buts immédiats des nations engagées. Avec vous, nous pensons, nous voulons qu'il s'agisse demain, non d'une nouvelle répartition des puissances, mais d'une communauté des forces de la production ; non de rivalités organisées, mais de l'organisation d'une paix commune... Pas de guerre économique qui créerait encore des germes de conflagrations futures.

	 

	 

	Ce manifeste est signé par tous les représentants, au Comité National de la CGT, des fédérations et des unions départementales : il exprime la confiance que la classe ouvrière fait au président Wilson.

	 

	Mais le gouvernement a décidé de traiter « en parents pauvres » la délégation confédérale qui porte au président Wilson « un message de bienvenue et l'hommage de réconfort » ; car il sait que les organisations ouvrières veulent soutenir le président Wilson dans la bataille qu'il va engager :

	 

	 

	Nous ne pûmes pas nous rendre sur le quai, nous dûmes, comme des parents pauvres, attendre à la gare le président Wilson et lui remettre sur les marches de son wagon l'hommage que nous lui apportions. Je vois encore, je revis ces minutes inoubliables. Je vois mes camarades se grouper autour de moi, les yeux embués de pleurs, parce qu'ils comprenaient la signification du geste qu'ils accomplissaient, parce que notre espérance était grande. Et je revois l'austère figure du président Wilson nous répondant avec un air de sincérité qui jamais ne s'effacera et qui me permet de dire aujourd'hui : « Cet homme-là était venu pour asseoir la Société des Nations, pour réconcilier le monde 361. »

	 

	Le président Wilson sera « le grand vaincu » de la Conférence de la Paix. Très vite, les plus éclairés parmi les militants, et plus qu'aucun autre Merrheim, se rendent compte qu'ils se trouvent en présence de grandes responsabilités ; et ils veulent éveiller le sens de ces responsabilités dans la classe ouvrière. Dès le mois de janvier 1919, Merrheim s'adresse aux métallurgistes ou aux cheminots, à Lyon, à Annecy, à Agen, à Albi, à Corbeil (le 19 janvier), et il fait appel au bon sens et à la maîtrise de ses auditeurs :

	 

	Nous sommes à une heure décisive, à un moment où les militants doivent avoir le simple courage de parler et de ne pas se laisser dominer ni entraîner par la masse inorganisée, par la foule déchaînée, poussée dans la rue par la nécessité et réclamant, comme seule satisfaction de ses personnels appétits, matériels, des augmentations de salaires. Les militants doivent la vérité, toute la vérité, même si cette vérité doit leur valoir des calomnies et de la haine, beaucoup de haine, cela importe peu... Or, la vérité, pour tous ceux qui réfléchissent, c'est qu'il apparaît nettement qu'au malaise profond qui agite les masses les solutions, basées uniquement sur les augmentations de salaires, sont inopérantes... Il est nécessaire que le régime de la production et de la répartition des produits soit complètement transformé, si l'on veut apporter des remèdes efficaces et durables ; et que l'on peut, l'on doit y parvenir par la force de l'organisation... Le courage, c'est d'inlassablement dire [aux travailleurs] que la révolution qui est à faire, qu'il faut faire, c'est la révolution économique et... qu'en réalité une révolution économique puise sa sève dans le Travail (La Révolution économique).

	 

	Merrheim aperçoit le danger que font courir à la France l'impuissance timorée des gouvernants et l'égoïsme étroit des classes dirigeantes. Cet état d'esprit donne au mouvement ouvrier l'occasion de prendre une influence décisive sur les destinées du pays. Merrheim voit dans la classe du travail l'élément de régénération ; mais il comprend que, si elle veut remplir ce rôle, la classe nouvelle doit posséder certaines vertus : la maîtrise et la capacité ; seules celles-ci lui permettront de ne pas limiter son ambition au trompe-l’œil d'une révolution purement politique, qui changerait seulement les étiquettes sociales et non pas les réalités profondes. Aussi met-il en garde les travailleurs contre « la conception simpliste d'une révolution idéaliste en théorie, mais en fait préoccupée de satisfaire des appétits personnels » :

	 

	Quels que soient les sentiments qui vous animent, saisissez, comprenez bien, pénétrez-vous bien, camarades, de cette différence entre la révolution politique et une révolution économique. La première peut triompher par l'émeute, la violence, car il suffit de remplacer les hommes d'un parti par ceux d'un autre parti à la tête d'un gouvernement, d'un État. Mais rien n'est changée par la suite et les puissances d'exploitation économique subsistent avec tous leurs privilèges et leur autorité absolue... [Les partisans de cette révolution-là]... voient dans la révolution la satisfaction des égoïsmes individuels et de leur égoïsme individuel ; ils disent « Je veux la révolution, moi, pour prendre la place du bourgeois ; je veux la révolution pour pouvoir enfin m'asseoir dans des fauteuils, me mettre dans des appartements meilleurs que ceux que j'ai connus... » La seconde [révolution], au contraire, est impossible par la seule violence, car c'est le milieu social qu'il faut transformer, la vie économique qu'il faut assurer. C'est, en un mot, mettre la main sur les instruments de production et être capable d'en assurer la direction, d'en assurer le fonctionnement comme la répartition des produits qu'ils créent, en un mot réaliser la véritable émancipation économique de la classe ouvrière.

	 

	La capacité des travailleurs, la capacité ouvrière, est la condition de la révolution véritable, parce qu'elle commande une régénération sociale qui ne sera pas dans les mots seulement, mais dans les choses et dans les êtres. Par cette conception, A. Merrheim rejoint Varlin.

	 

	En 1919 comme à toutes les époques de sa vie, Merrheim a le sens de la responsabilité. C'est là sa grandeur. Sa sincérité était si profonde que ses adversaires ont rendu justice à cette vertu. Lorsque deux hommes sont liés par une amitié véritable, les liens qui les unissent deviennent plus étroits lorsqu'ils s'accordent dans l'action. Une fatalité humaine douloureuse peut un jour faire de ces amis des « frères ennemis ». Soudain leurs vues sur les événements et sur le devoir s'opposent. L'amertume qu'ils montrent de cette discorde les entraîne alors à se montrer injustes l'un pour l'autre. Mais il peut arriver aussi que leur sentiment l'emporte sur leur déception et leur rancune. C'est ce qui est arrivé en 1919 à Merrheim et à Monatte. Rien n'est plus beau que l'hommage rendu par Monatte à Merrheim dans La Révolution prolétarienne de novembre 1925 :

	 

	Pendant 15 ans, nous avons été, A. Merrheim et moi, mieux que deux camarades d'idées ; nous avons été comme deux frères. Un jour, au lendemain de la guerre, nous étions devenus des frères ennemis. Dans la violence des discussions qui ont déchiré le syndicalisme, j'ai souffert plus que personne de son égarement. Jamais je n'ai oublié l'homme qu'il était, ni qu'il s'était donné tout entier au mouvement, jamais je ne l'ai méprisé. Il a pu être injuste pour nous, pour moi, j'ai fait effort pour ne pas l'être envers lui... Pour la classe ouvrière il était le guide éprouvé. A ce moment, pendant la guerre, il a personnifié, concentré tous les espoirs révolutionnaires du pays. Pourquoi n'est-il pas resté ce qu'il avait su être en ces années terribles ?... Comment Merrheim, qui avait traversé les épreuves les plus dures, a-t-il pu faiblir un jour ? Le fardeau a-t-il fini par l'écraser ? La lassitude l'a-t-elle pris, un jour ? Le manque de foi dans les destinées de la classe ouvrière ?

	 

	Pierre Monatte a cherché de bonne foi les raisons de ce qu'il appelle « le revirement » de Merrheim. L'historien qui s'applique à saisir cette réalité intérieure, qui éclaire les aspects de l'évolution sociale et humaine, ne pensera pas que « la lassitude » ou « le manque de foi dans les destinées de la classe ouvrière » expliquent l'attitude de Merrheim en 1919. A ses yeux comme aux yeux de Varlin et de Pelloutier, c'est sur la capacité politique de cette classe que reposaient ses destinées. Or, pendant les mois qui ont suivi l'Armistice, il n'a pas estimé qu'elle fût arrivée à ce degré d'éducation et de maturité politique qui lui eussent permis de prendre l'intégralité du pouvoir. Il se résignait pour elle aux conquêtes partielles et progressives qui devaient peu à peu la préparer et la conduire à cette prise de possession. Mais jamais il n'a douté que la révolution économique ne dût être réalisée, dans un délai plus ou moins rapproché, par les travailleurs.

	 

	La révolution est-elle possible immédiatement ? - Oui, dira Pierre Monatte, parce que la situation est révolutionnaire. - Non, répondra A. Merrheim, parce qu'à cette situation révolutionnaire ne répond pas un état d'esprit révolutionnaire. Il n'y a opposition ni de foi ni de volonté. L'un et l'autre restent révolutionnaires. Ils s'opposent par leurs vues divergentes sur la situation et l'état d'esprit des classes laborieuses ; ils s'opposent aussi par leur conception de la violence. Pierre Monatte la juge nécessaire, - une classe ne disparaît pas de bon gré de la scène historique, - Merrheim, lui, la juge inutile tant que la révolution du travail ne sera pas un fait accompli. Les deux hommes s'opposent enfin par le rôle qu'ils réservent aux minorités agissantes. Pour Pierre Monatte, elles peuvent entraîner les troupes à la révolution, tandis que, pour A. Merrheim, l’œuvre révolutionnaire est volontariste, même du côté de la masse des travailleurs ; elle exige de ceux-ci l'effort personnel. Le désaccord entre Monatte et Merrheim symbolise le conflit qui va diviser le mouvement ouvrier.

	 

	Au lendemain de l'Armistice, le gonflement de ses effectifs allait donner à la CGT une grande force. A cette force, les événements, qui révélaient l'incohérence des gouvernements, allaient donner une chance. Seulement les forces ouvrières n'allaient pas en profiter, parce qu'elles allaient se trouver profondément divisées.

	 

	Sans doute, quelle que fût leur tendance, les militants ouvriers sentaient également la gravité de l'heure, tous étaient également sincères. Mais la division entre eux était fatale ; elle se retrouve en Grande-Bretagne comme en France : ils n'avaient pas tous une même vision de l'heure et des événements. Les uns, hantés par le spectacle de la Révolution russe, croient toute proche l'heure de la révolution. Les autres craignent une révolution prématurée, dont l'échec entraînerait un recul du mouvement ouvrier.

	 

	La vérité humaine a été exprimée avec l'instinct le plus sûr par François Million, au Congrès d'Orléans, lorsque, le 1er octobre 1920, il supplie « les frères ennemis » de s'unir :

	 

	Si notre CGT, il faut l'avouer, est impuissante à faire quoi que ce soit contre le capitalisme et contre les dirigeants, c'est que les trois-quarts de l'activité des militants se dépensent en coups portés les uns contre les autres et qui nous diminuent en nous rapetissant nos hommes, alors que cependant, dans le mouvement ouvrier, nous sommes riches en valeurs, riches en énergies.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	La mystique de la Révolution russe éclaire l'histoire du mouvement ouvrier, du lendemain de l'Armistice à 1922. Il faut donc en évoquer les moments essentiels.

	 

	La Constituante avait été élue au milieu du mois de novembre 1917 ; tous les partis avaient pris part aux élections. Lénine, craignant que les bolcheviks n'y fussent en minorité, était d'avis d'ajourner la convocation de la Constituante. Mais, s'étant trouvé seul de son avis, il s'inclina : « C'est une erreur, disait-il, c'est évidemment une erreur qui peut nous coûter cher ! Puisse-t-elle ne pas coûter à la Révolution sa tête. » Mais, en réaliste, il prit les mesures nécessaires à la réunion de l'Assemblée. Lénine avait vu juste. Sur 520 députés élus, 161 bolcheviks sont en présence d'une majorité composée de 269 socialistes révolutionnaires. Les bolcheviks n'avaient réuni que 25 pour 100 du total des voix : 9 millions contre 20.900.000 allant aux socialistes révolutionnaires, qui, avec les mencheviks, totalisaient 62 pour 100 des voix. Mais les bolcheviks avaient la majorité à Pétrograd et à Moscou. En présence de ces résultats, Lénine déclare : « La faute est évidente : nous avons déjà conquis le pouvoir et pourtant nous nous sommes mis dans une telle situation que nous sommes maintenant forcés de prendre des mesures de guerre pour le reconquérir. » Lénine appelle à Pétrograd un régiment letton composé seulement d'ouvriers ; il répartit les députés bolcheviks, qui arrivent de province, dans les fabriques, les usines et les, diverses formations de l'armée. Lénine prépare minutieusement l'organisation de la révolution complémentaire. Le 5 janvier 1918, en s'appuyant sur un régiment de chasseurs lettons, il disperse l'Assemblée Constituante qui tenait sa première séance. Il commente ainsi cet acte :

	 

	Sans doute c'était de notre part très risqué de ne pas ajourner la convocation ; c'était très, très imprudent. Mais, finalement, cela n'en vaut que mieux. La dispersion de l'Assemblée Constituante par le pouvoir soviétique est une liquidation complète et ouverte de la forme démocratique au nom de la dictature révolutionnaire. Désormais la leçon restera.

	 

	Une liquidation complète de la forme démocratique... Lénine devait établir après coup la justification de cette mesure dans les thèses qu'il soutiendra, en mars 1919, au premier congrès de l'Internationale communiste 362. L'exemple de la Révolution russe allait être invoqué par ceux qui, en Grande-Bretagne et en France, allaient s'inspirer de cette révolution et des méthodes de Lénine.

	 

	Le 23 janvier 1919, Wilson et les représentants des pays interalliés à la Conférence de la Paix signent cette déclaration :

	 

	Ils reconnaissent le droit absolu du peuple russe de diriger ses propres affaires, sans injonction ou direction d'aucune sorte venant du dehors ; ils ne veulent pas exploiter la Russie ou se servir d'elle en aucune manière ; ils reconnaissent la révolution sans réserve et, en aucune façon et en aucune circonstance, ils n'aideront ou ne donneront leur appui à aucune tentative de contre-révolution ; il n'est ni dans leur désir ni dans leur intention de favoriser ou d'assister, les uns contre les autres, aucun des groupes organisés qui se disputent présentement la direction et la conduite de la Russie. Leur seul et sincère but est de faire ce qu'ils peuvent pour apporter à la Russie la paix et la possibilité de se libérer de ses présentes difficultés.

	 

	Le lendemain de cette déclaration, Lénine réalisait le projet qu'il poursuivait depuis l'automne de 1914, la création de la Troisième Internationale. Le 24 janvier 1919, en effet, la Centrale du parti communiste russe réunissait les bureaux étrangers des partis communistes polonais, hongrois, allemand, autrichien, letton et les Comités centraux du parti communiste finlandais, de la Fédération socialiste balkanique et du parti ouvrier américain. Un appel était rédigé ; il décrivait en 12 points la tactique des partis décidés à se grouper dans une nouvelle Internationale, dont la création était justifiée par la carence de la Seconde Internationale :

	 

	Pendant la guerre et la révolution se manifestent non seulement la complète banqueroute des vieux partis socialistes et social-démocrates, et avec eux la faillite de la Seconde Internationale, mais aussi l'incapacité des éléments centristes de la vieille social-démocratie à l'action révolutionnaire. En même temps, se dessinent clairement les contours d'une véritable Internationale révolutionnaire.

	 

	Le premier Congrès de la Troisième Internationale ne réunit, en mars 1919, qu'un petit nombre de délégués et laisse au deuxième congrès, qui se réunira en juillet 1920, le soin d'organiser définitivement la Troisième Internationale.

	 

	Celle-ci est accueillie avec enthousiasme par tous ceux qui considèrent comme une trahison toute négociation et tout contact entre les forces ouvrières et les gouvernements. Au congrès des socialistes indépendants (avril 1919), Clara Zetkin s'écrie :

	 

	La vieille Internationale est morte dans la honte ; elle ne peut plus être ressuscitée. A Berne, on a montré plus de confiance en Wilson qu'en Marx. Il faut condamner de la façon la plus sévère le fait qu'on se soit séparé des bolcheviks. Il faut continuer l’œuvre de Zimmerwald. Les dernières années de ma vie, je ne les passerai pas là où est la mort, mais là où se trouvent les forces de l'avenir.

	 

	Le 30 avril 1919, Alfred Rosmer, dans le premier numéro de La Vie ouvrière, salue ainsi la naissance de la Troisième Internationale :

	 

	C'est bien une Troisième Internationale qui vient de naître ; elle est déjà robuste et l'avenir lui appartient : elle marque un nouveau progrès dans l'organisation des travailleurs de tous les pays... La guerre a été la grande épreuve ; elle a établi un nouveau classement. D'un côté, les traîtres, les défaillants du socialisme, ceux qui, devant la révolution, s'aperçoivent qu'ils ne sont que de simples démocrates ; de l'autre, des révolutionnaires. Il ne peut pas, en effet, y avoir deux Internationales... La nouvelle Internationale a des racines profondes. En elle se retrouvent tous ceux qui ont résisté lors de la grande défaillance d'août 1914 et se sont rencontrés ensuite à Zimmerwald et à Kienthal.

	 

	En France, les minoritaires ont les yeux fixés sur la Russie.

	 

	Le 28 mai 1919, Pierre Monatte estime que l'exemple russe doit inspirer l'opposition syndicaliste contre la CGT :

	 

	Notre devoir est bien clair : aider la Révolution russe, la soutenir dans la pleine mesure de nos forces. Comment ? Par la Révolution. La plus grande préoccupation des ouvriers parisiens, des travailleurs français, elle va aux révolutions russe et hongroise. La CGT devra bien à son tour en faire sa grande préoccupation... Les travailleurs de Pétrograd et de Budapest ne se battent pas pour eux, les marins de la mer Noire ne se battent pas pour eux, ils se battent pour nous, pour toute la classe ouvrière.

	 

	La mystique de la Révolution russe avait une telle force de rayonnement qu'elle avait pu effacer les déceptions de la Révolution allemande : le mouvement spartakiste condamné par le Congrès des Conseils ouvriers en décembre 1918, écrasé par Noske les 4, 5, 9, 11 et 12 janvier 1919, Karl Liebknecht, brave, mais impatient, Rosa Luxembourg, clairvoyante, mais impuissante, assassinés le 15 janvier 1919.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	En Grande-Bretagne, le vieil idéal évolutionniste et les méthodes légalitaires du trade-unionisme avaient été, avant la guerre de 1914, battus en brèche par des tendances s'inspirant du syndicalisme français. Contre le socialisme et contre le trade-unionisme traditionnels, une double attaque avait été menée, sur le plan de la doctrine et sur celui des méthodes de lutte. Entre 1907 et 1912, aux théories de la Fabian Society s'oppose le Guild Socialism. Le Guild Socialism est fondé par un petit groupe d'hommes qui se sont rencontrés à l'intérieur du fabianisme : A. J. Penty, A. R, Orage, S. G. Hobson, Bertrand Russell et G. D. H. Cole, le plus jeune-et le plus brillant de ces néo-socialistes 363.

	 

	Le Guild Socialism prend position contre le socialisme d'État et pour le contrôle ouvrier. Il oppose au réformisme fabien la méthode révolutionnaire des comités ouvriers. Soviets avant la lettre (Armand Hoog). Il préconise la prise de possession de l'économie par les ouvriers eux-mêmes, l' « encroaching control », expression qu'André Philip traduit par « le grignotage de l'usine par les ouvriers », - d'abord par la commandite, puis par la direction de la mine par les mineurs, etc... Le Guild Socialism veut remettre la production entre les mains des travailleurs. Dans le Guild Socialism, le syndicat ouvrier est le fondement de l'édifice social. La cellule sociale essentielle est représentée par le lieu du travail de l'ouvrier, l'usine ou l'atelier ; mais le syndicat s'élargit jusqu'à devenir une Guilde, c'est-à-dire une association autonome de gens dépendant les uns des autres – « organisée pour l'exécution responsable d'une fonction particulière de la société ». Un Conseil composé des délégués de grandes fédérations industrielles et professionnelles, des sociétés coopératives, des sociétés agricoles, des conseils municipaux et régionaux, sera la Cour suprême chargée de régler en équité les conflits ; cette Cour, à qui appartiendra la décision finale, aura, parmi ses attributions, les affaires étrangères 364.

	 

	Sur la survivance de l'État, les partisans du Guild Socialism se divisent. S. G. Hobson maintient l'État comme représentant de la communauté et arbitre suprême entre les Guildes ; il est le possesseur des instruments de production qu'il prête aux Guildes il lève des impôts et répartit les crédits. Au contraire, selon G. D. H. Cole, le self government in industry se traduit par l'indépendance relative de la Guilde locale, organisée démocratiquement par rapport à la Guilde nationale. Des ambassadeurs de Guildes, des Special Joint Committees, assurent la liaison entre les Guildes, qui se retrouvent au sein du Congrès Industriel des Guildes, auquel ost confié le gouvernement syndical. En 1920, G. D. H. Cole fait de la Cour suprême l'arbitre de l'intérêt général, parce qu'elle comprend les représentants de ces grands intérêts collectifs qui finiront bien par être obligés de s'entendre ; postérieurement, il revient à la théorie de la commune géographique, à la Fédération des Communes, destinée à prendre la succession de l’État 365.

	 

	Pour mener le combat, les Guild socialistes ont emprunté la théorie des minorités agissantes au syndicalisme français. G. D. H. Cole définira ainsi, en avril 1920, la National Guild's League (qui n'a que 6.000 membres) :

	 

	La National Guild's League comprend des hommes appartenant à toutes les sections du mouvement ouvrier. Elle est un centre d'action, d'initiatives, le lieu de rencontre des esprits les plus hardis, une ligue d'hommes qui ne croient pas que méthode et révolution soient choses contradictoires... Dans la mêlée sociale, seule une minorité consciente de ce qu'elle veut est capable d'exercer une influence réelle. Les forces contradictoires en lutte n'aperçoivent que l'intérêt immédiat, le but prochain ; seule une minorité peut aiguiller l'évolution sociale ou même déclencher l'événement décisif 366.

	 

	Le Guild Socialism, avec ses différentes nuances, représente un apport original des intellectuels anglais aux controverses théoriques des syndicalistes et des socialistes. Il a revêtu une forme proprement britannique.

	 

	Au contraire, sur le terrain des faits, entre 1910 et 1912, s'est développé en Angleterre un syndicalisme de lutte de classe plus directement emprunté au syndicalisme révolutionnaire français, mais qui a subi aussi l'influence américaine des Industrial Workers of the World. En 1910, Tom Mann arrivait à Londres, venant d'Australie ; en chemin, il s'était arrêté à Paris, où il avait pris contact avec les militants du syndicalisme français. Tom Mann estime que le prolétariat britannique a conservé « un esprit de petits bourgeois ». Sans doute, dès 1905, James Connolly avait combattu l'idéal terre à terre des Trade-Unions, en déclarant que « la mission des syndicats est de construire la république industrielle dans la coquille de l'État politique, jusqu'au moment où elle sera assez puissante pour la faire éclater ». Mais ces idées n'avaient pas eu d'écho. Le trade-unionisme avait gardé son caractère purement pragmatique. L'arrivée de Tom Mann est le point de départ d'un mouvement syndicaliste. Tom Mann, James Connolly, Will Thorne organisent la Ligue industrielle syndicaliste ; le syndicalisme détruira le capitalisme et le remplacera par le contrôle ouvrier, le self government in Industry. The Syndicalist Industrial dénonce le capitalisme d'État et le socialisme d'État 367. Le mouvement syndicaliste gagne les grandes unions des mineurs et des ouvriers des transports qui, de 1911 à 1914, organisent toute une série de grèves massives. En 1912, c'est la grève des mineurs. Le Labour Party offre sa médiation, il propose aux mineurs l'aide de l'action parlementaire. Au grand étonnement des travaillistes, les mineurs affirment leur défiance vis-à-vis du Parlement ; ils prétendent agir seuls ; selon une vieille expression empruntée par le chartiste Bronterre O'Brien à Robert Peel, ils veulent faire leurs affaires eux-mêmes. La déconvenue des députés du Labour Party est telle qu'elle devient un thème comique qu'exploite le journal Punch ; une caricature représente Ramsay Mac Donald sur le seuil de l'Union des Mineurs qui lui ferment la porte au nez, afin de délibérer à leur aise, sans ce gêneur. Une vague de grèves déferle : ce ne sont plus des grèves locales, mais des grèves de solidarité : les mineurs anglais, écossais, gallois, les cheminots et les ouvriers des transports font cause commune. L'opinion publique anglaise, apeurée, craint une grève générale ; mais le mouvement syndicaliste d'avant-guerre est éphémère. L'Industrial Syndicalist League est dissoute. Pourtant le syndicalisme anglais d'avant-guerre laisse des traces profondes. Pour la première fois, l'alliance entre les Trade-Unions et l'organisation parlementaire, le Labour Party, a été mise en question ; ainsi s'affirme le sentiment de la solidarité ouvrière. Les grèves de 1912-1913 ont pris un caractère très net de lutte de classe ; alors qu'en 1910, 385.000 travailleurs ont fait grève, en 1911, 831.000 sont englobés dans les conflits, en 1912, plus de 1.233.000. Et, fait plus important encore, c'est en 1914 que s'amorce la Triple-Alliance des mineurs, des cheminots et des ouvriers des transports, vaste organisation groupant 1.500.000 syndiqués et dont l'âme sera Robert Smillie.

	 

	La guerre, qui aurait pu provoquer un contre-courant, est tout au contraire l'occasion de transformations dans la structure du trade-unionisme. La plus importante est due au mouvement des Shop Stewards (délégués d'atelier). Sans doute, ceux-ci existaient déjà, mais leurs fonctions n'avaient pas encore la place qu'elles allaient prendre dans la « machinery » du trade-unionisme. Selon G. D. H. Cole 368 : « La seule innovation originale qui se produise dans l'organisation du trade-unionisme est la croissance rapide, en nombre et en importance, des Shop Stewards et le changement profond qui se manifeste (substantial change) dans leur caractère. » Les Shop Stewards ont leur origine dans l'A. S. E. (The Amalgamated Society of Engineers), qui comprend les travailleurs appartenant aux différentes branches de l'industrie de la mécanique. L'institution des Shop Stewards allait s'étendre en 1915.

	 

	Dès le premier mois de la guerre, le 24 août 1914, le Comité parlementaire des Trade-Unions et l'Exécutif du Labour Party avaient réclamé la suspension de toutes les grèves en cours et la solution amiable de tous les conflits : ils justifiaient cette violation des pratiques trade-unionistes par les nécessités d'un effort de production plus intense ; il fallait aussi pouvoir introduire dans les usines de guerre les ouvriers d'autres métiers et employer la main-d’œuvre non qualifiée et la main-d’œuvre féminine. La Commission d'enquête, nommée par le gouvernement, avait déclaré que « toutes les règles et coutumes restrictives susceptibles d'affecter la production des munitions... devaient être suspendues pour la période de la guerre ». En avril 1915, un accord, le Treasury Agreement, était signé par les délégués des Trade-Unions travaillant pour le gouvernement. Les Unions renonçaient aux règles syndicales et à l'exercice du droit de grève. En juillet 1915, le Central Labour Munitions Act 369 prévoyait l'institution de Shop Stewards, élus par les ouvriers de chaque établissement, et qui devaient être consultés lors de toute innovation dans les méthodes et l'organisation du travail.

	 

	La suspension des règles syndicales eut pour conséquence la prolongation excessive de la durée du travail ; la journée de travail dans les usines de guerre s'étendit jusqu'à une moyenne de 77 heures par semaine pour les femmes, une centaine d'heures pour les jeunes gens et jusqu'à 18 heures par jour pour les hommes adultes ; 14 pour 100 du total du personnel dans les usines de guerre étaient composés d'adolescents de moins de 18 ans, et les femmes formaient un effectif de 18 pour 100 de ce personnel.

	 

	La dépression des salaires et l'application de l'arbitrage obligatoire provoquent, dès avril 1915, des protestations et des grèves. Au pays de Galles, lors du renouvellement de la convention collective régionale des mineurs, les travailleurs réclament une hausse des salaires qui tienne compte de la hausse des prix. La Fédération des mineurs demande une hausse nationale de 20 pour 100. Mais l'arbitrage d'Asquith ne tient pas compte du fait que, pour les mineurs gallois, la convention collective date de 1912. Ceux-ci déclarent la grève le 14 juillet 1915: 200.000 mineurs cessent le travail. Une nouvelle hausse de 10 pour 100 leur est accordée. En février et août 1915, un conflit éclate dans les chantiers de constructions navales de la Clyde : le contrat collectif de l'A. S. E. date, lui aussi, de 1912 ; les patrons, depuis plus d'un an, se refusent à consentir une hausse de salaires. Pour vaincre leur résistance, les délégués d'atelier prennent l'initiative de déclarer une grève dont le mot d'ordre est suivi par 45.000 ouvriers. Mais ils sont poursuivis, condamnés à l'amende, et 17 d'entre eux arrêtés. Pourtant, le gouvernement accorde 50 pour 100 de la hausse des salaires réclamée 370.

	 

	A la suite de ce conflit, l'institution des Shop Stewards s'intègre dans l'organisation d'un certain nombre d'Unions. Pourtant, les organisations patronales se refusent encore, en décembre 1917, à reconnaître les conseils d'usines, groupant les délégués d'ateliers ; et ce n'est que le 20 mai 1919 qu'elles consentent à signer avec l'A. S. E. une convention collective qui reconnaît, non seulement les délégués d'atelier, mais les conseils d'usine. Cette convention accorde aux délégués le droit d'aller et de venir pendant le travail à l'intérieur de l'atelier, afin de leur permettre de donner satisfaction à une revendication de leurs camarades. L'année suivante, en 1920, l'A. S. E. se transformait en A. E. U. grâce à la fusion de tous les syndicats de l'industrie mécanique, syndicats affiliés à l'A. S. E. et syndicats dissidents. Désormais les Shop Stewards sont directement représentés au Conseil de district, à raison d'un délégué par 1.000 ouvriers.

	 

	La guerre devait avoir d'autres effets sur le trade-unionisme. Elle a augmenté considérablement sa puissance par la concentration des Unions. Les effectifs des Trade-Unions, évalués en 1915 à 4 millions, s'élèvent en 1920 à 8 millions, soit à plus de 50 pour 100 des travailleurs et de 25 pour 100 des ouvrières. Sur ce total, 6 millions 1 /2 adhèrent au Congrès des Trade-Unions. Surtout, l'armature de l'organisation trade-unioniste s'est singulièrement renforcée par suite de la fusion des Unions 371.

	 

	L'organisation des forces du travail s'élargit encore au lendemain de la guerre : les employés et les techniciens se groupent. Sous t'influence de G. D. H. Cole, apôtre de l'alliance entre manuels et intellectuels, se forme, en février 1920, la Federation of Professional, Technical, Administrative Workers. Ainsi, le grand rassemblement des forces ouvrières tend à se réaliser grâce à la fédération des différentes Trade-Unions des grandes branches de l'activité économique. Seuls, les 513.000 syndiqués des chemins de fer restent divisés entre trois grandes Unions : la National Union of the Railwaymen, l'Associated Society of Locomotive Engineers and Firemen, et la Railway Clerks' Association.

	 

	Ce rassemblement des forces ouvrières, des workers by hand and brain, traduit, au lendemain de la guerre, le sentiment qu'ont de la solidarité ouvrière les différentes catégories de travailleurs. Ces forces paraissent dirigées par une équipe de militants capables.

	 

	La Fédération des mineurs a pour président Robert Smillie et pour secrétaire général Frank Hodges ; l'un et l'autre possèdent les qualités nécessaires à la lutte que la Fédération des mineurs entreprend en vue de la nationalisation des mines. La National Union of the Railwaymen a pour secrétaire général J. H. Thomas. Ernest Vevin mène d'une main énergique la National Transport Workers' Federation et la National Federation of General Workers.

	 

	Ainsi, une transformation profonde s'est produite dans la structure du trade-unionisme. L'institution des Shop Stewards, qui de l'industrie mécanique s'est étendue aux industries textiles et à celle de la chaussure, constitue vraiment un changement dont l'influence a été très nette. L'action des fonctionnaires officiels des Trade-Unions a été entravée par la législation de guerre et leur effacement a favorisé le développement de l'organisation nouvelle fondée sur l'atelier ; l'autorité du Shop Steward s'affirme, puisque les revendications ouvrières ne peuvent plus s'exprimer que par son intermédiaire.

	 

	Au lieu de partir des sommets des organismes officiels, l'élan prenait sa source à la base et partait de l'atelier lui-même. Le désir de substituer aux traditionnels syndicats de métier les syndicats d'industrie, la volonté de conquérir progressivement le contrôle ouvrier de l'usine, la gestion industrielle de l'entreprise, la volonté de faire participer d'une façon plus immédiate the rank and file des travailleurs à la détermination de leurs conditions de travail et de leur remettre, en définitive, la décision finale, telles étaient les tendances nouvelles du syndicalisme anglais. Ces tendances, qui reliaient celui-ci au mouvement de 1911 à 1913, étaient destinées, semblait-il, à « révolutionner » les méthodes d'action du trade-unionisme 372. D'autre part, au sommet des forces ouvrières, la Triple-Alliance entre mineurs, cheminots et ouvriers des transports va se préciser. Elle groupait, en 1914, 1.500.000 travailleurs ; au commencement de 1919, elle réunit 600.000 mineurs, 500.000 cheminots, un million environ d'ouvriers des transports, de dockers et de manœuvres : levier formidable que cette masse de plus de 2 millions de travailleurs. La position qu'occupent dans l'économie ces catégories de travailleurs ne donne-t-elle pas à l'Alliance la possibilité de paralyser l'activité économique par la grève générale ? Les conservateurs anglais mesurent cette puissance. C'est ainsi que le Morning Post, en relatant les discussions du Congrès de Southport, déduit les conséquences de l'existence de la Triple-Alliance :

	 

	La gravité de la menace ne peut être ignorée. D'après Mr. Williams. secrétaire général de la Fédération des transports, et Mr. Smillie, président de la Fédération des mineurs, si les électeurs nomment une Chambre des Communes qui n'est pas du goût de la Triple-Alliance, il est légitime de la part des membres de l'Alliance d'employer l'immense pouvoir dont ils disposent pour paralyser complètement toute la vie économique du pays. Ils doivent être les seuls juges de décider si le Parlement et le Gouvernement méritent d'être tolérés et quelle doit être leur politique. Quel est le corollaire d'une pareille prétention ? C'est qu'aucun gouvernement ne pourra rester en fonction, sauf du consentement de la Triple Alliance, qui jouera ainsi le même rôle vis-à-vis de l'État que celui que joua le Soviet de Pétrograd vis-à-vis du gouvernement provisoire. Cela signifie en fait l'établissement d'un Soviet économique dans ce pays.

	 

	De fait, confirmant cette interprétation, le Congrès de Southport (juin 1919) vote une résolution qui charge sa Commission exécutive d'envisager « une action des syndicats ouvriers afin d'imposer les décisions formulées dans la résolution par l'emploi sans réserve de leur puissance politique et économique ». Cette résolution est votée par 1.883.000 voix contre 935.000, soit par les deux tiers des syndiqués représentés à Southport.

	 

	On imagine les espoirs que suscite parmi les militants syndicalistes du continent, et notamment en France, une décision substituant, aux anciennes méthodes parlementaires, l'action directe de la classe ouvrière britannique.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	En France, le printemps de 1919 est marqué par la progression des effectifs syndicaux et par le vote de la loi de 8 heures. Les effectifs syndicaux font un bond considérable. De 147.116 adhérents, le Syndicat des cheminots passe à 237.500. La Fédération du Sous-sol, qui comprenait 10.000 membres et 51 syndicats, compte au Congrès de Lyon 50.000 membres et 130 syndicats ; et, grâce à l'adhésion des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, 100.000 membres. En avril 1919, la Fédération des Employés voit ses effectifs passer de 12.000 à 25.000. La Fédération de la Métallurgie représente 200.000 syndiqués.

	 

	Le 23 avril 1919, la loi dite des 8 heures consacre une très ancienne revendication ouvrière, celle qui, depuis 1890, a été mise en tête des revendications du 1er mai. La campagne organisée par la CGT entre 1904 et 1906 a porté ses fruits ; les 8 heures ont été conquises par les organisations ouvrières qui en avaient fait, dès le lendemain de l'Armistice, un des articles essentiels de leur programme. En février 1919, la CGT adresse un questionnaire aux Fédérations et elle constate que : « La journée de 8 heures est devenue un fait acquis dans de nombreux pays ; par conséquent, l'argument de la concurrence étrangère ne saurait jouer. La journée de 8 heures est, désormais, moralement acquise. Sa nécessité ne se discute plus. » Les 23 et 24 mars, le Comité confédéral national enregistre l'accord spontané intervenu entre les Fédérations des cheminots, marins, dockers, métallurgistes, ouvriers du bâtiment et des transports. Chacune des Fédérations intéressées avait communiqué aux organisations patronales son cahier de revendications concernant les 8 heures. Et c'est à la suite de ces négociations que, pour la première fois, le 17 avril, est directement conclue une convention collective 373 entre la Fédération des Métaux et l'Union des Industries métallurgiques et minières, convention qui précède d'une semaine le vote de la loi. Enfin, la CGT choisit, pour servir de revendication centrale à la manifestation du 1er mai 1919, l'exécution de la loi récemment votée.

	 

	Cette décision de la CGT suscite aussitôt les critiques des syndicalistes révolutionnaires : ils pensent que les 8 heures sont un objet trop limité pour assurer à la manifestation du 1er mai toute l'ampleur que la situation économique et politique permet de lui donner. A la veille du 1er mai 1919, le 30 avril, dans La Vie ouvrière (article censuré), Cazals, secrétaire de l'Union des Syndicats du Doubs, attaque violemment la politique de la CGT :

	 

	En une heure tragique, on trouve inopportun de parler de révolution, quand celle-ci est possible, proche, inévitable, fatale. La révolution est un fait en Russie, en Allemagne, en Hongrie, et la crise aiguë qui précède toutes les commotions, tous les bouleversements profonds, existe en France. N'est-ce pas suffisant pour envisager la « suprême hypothèse », parer à toutes les éventualités, souder les masses laborieuses, les préparer non pas seulement à un effort de 24 heures, mais à une action virile, soutenue, disciplinée ?

	 

	Le 28 avril, à l'Union des Syndicats de la Seine, 63 organisations contre 54 adoptent la proposition des terrassiers à la suite d'une intervention ardente de Lepetit : l'organisation d'une manifestation dans la rue ayant été décidée, celle-ci est interdite par Clemenceau ; l'Union des Syndicats passe outre.

	 

	La journée du 1er mai 1919 rappelle celle du 1er mai 1906, - à cette date Clemenceau était ministre de l'Intérieur. - A Paris la matinée se passe dans le plus grand calme ; mais l'après-midi lorsque les ouvriers veulent se diriger vers la place de la Concorde, ils se heurtent à des barrages de police, d'infanterie et de cavalerie. Sur tout le parcours des Grands Boulevards, autour de la Bourse du Travail et sur d'autres points se produisent des échauffourées, puis des bagarres. Place de l'Opéra, des coups de feu, des blessés et un mort, Charles Lorne. Les boulevards sont balayés par des charges policières. Près de l'Ambigu, Jouhaux reçoit un coup de matraque, en voulant secourir une femme renversée et frappée par les agents ; un député de la Seine, Poncet, est frappé par les agents à coups de sabre, et un garçon de recettes est tué d'un coup de revolver à la tête 374.

	 

	En plusieurs régions de la France, le 1er mai s'était passé dans le plus grand calme. « A Lyon, une manifestation sans précédent se déroula pendant des heures. Sous une pluie torrentielle, le peuple des usines, des chantiers et des magasins était dans la rue, en un ordre admirable, derrière les bannières rouges des organisations ouvrières 375. » Dans leur meeting, les travailleurs lyonnais « saluent avec enthousiasme la venue prochaine des temps nouveaux, et proclament la fraternité de tous les peuples en marche vers leur émancipation... Vive la CGT ! Vivent les 8 heures ! Vive la libération du prolétariat ! » Aucun tramway, aucun fiacre, aucun taxi. Tous les magasins sont fermés. Seules sont ouvertes quelques boulangeries et boucheries. Nombre de restaurants et tous les grands cafés sont fermés.

	 

	A Roanne, le 1er mai, le chômage a été à peu près général. La situation a été la même à Saint-Étienne, à Vienne (Isère), à Dijon, à Nantes, à Saint-Nazaire, à Brest, à Rouen, à Limoges, à Decazeville, à Albi, à Toulouse, à Montpellier, à Toulon, à Troyes.
 

	Le printemps de 1919 est marqué aussi par toute une série de grèves de large envergure, à Paris et dans de nombreuses régions de la France. A Paris, en juin, 200.000 ouvriers dans la métallurgie, 80.000 dans les produits chimiques sont en grève ; grèves aussi du métro, des omnibus, des tramways. En province, lock out de Firminy ; dans la région de Rouen, 30.000 tisseurs, et, dans le Pas-de-Calais et le Nord, 50.000 mineurs ont cessé le travail.

	 

	Si les grèves des métallurgistes de la région parisienne ont été un échec, la grève des mineurs a remporté un succès décisif. La grève des métallurgistes éclate le 2 juin. Elle n'est pas une explosion brusque. Elle exprime le malaise économique et psychologique qui régnait dans la corporation et s'était fait jour à maintes reprises, notamment à propos des modalités d'application de la loi de 8 heures. La Fédération des Métaux avait signé le 17 avril une première convention 376, qui réglait les grandes lignes du régime des 8 heures, mais elle n'était pas parvenue à faire reconnaître l'obligation pour les patrons de discuter avec les syndicats ouvriers les modalités d'application de cette convention.

	 

	Le 24 avril, la Fédération des Métaux convoque les conseils d'administration des syndicats affiliés de la Seine. Dans cette réunion, Prost, secrétaire du Syndicat des Mécaniciens, fait voter le principe de différentes revendications dont la principale à ses yeux est la semaine de 44 heures avec semaine anglaise. En outre, salaire minimum de 150 francs par semaine pour les professionnels, 132 fr. pour les manœuvres spécialisés, 110 francs pour les manœuvres ; réforme des règlements d'ateliers ; respect des sentences arbitrales ; embauchage immédiat des ouvriers, sans les soumettre à de longues enquêtes portant sur leurs opinions et celles de leur famille ; respect de la loi sur les accidents du travail ; réorganisation des délégations d'ateliers et reconnaissance du droit d'intervention des syndicats ouvriers auprès des industriels.

	 

	Les syndicats ouvriers avaient du reste le sentiment qu'un grand nombre d'industriels parisiens étaient mécontents des accords signés, le 17 avril, par l'Union des Industries Métallurgiques et Minières, et voyaient dans ces accords une atteinte à l'autorité patronale et à ses prérogatives ; de plus, le Syndicat des Mécaniciens, Fondeurs et Chaudronniers de France (qui au début de la guerre s'était séparé de l'Union des Industries Métallurgiques et Minières) protestait en ces termes contre la convention : « Cette manifestation hâtive tend à accréditer l'opinion que cet organisme patronal (l'Union des Industries Métallurgiques) s'est engagé au nom de la construction mécanique tout entière. »

	 

	Du 21 au 24 mai, la Fédération des Métaux et l'Union des Industries Métallurgiques se réunissent afin de compléter l'accord du 17 avril : mais, pendant la soirée du 23 mai, des négociations interviennent par ailleurs entre les patrons et les syndicats ouvriers de la région parisienne représentés par un organisme nouveau, créé à l'occasion de la grève, le Comité , d'Entente. A cette entrevue, le Comité d'Entente apporte les revendications formulées le 24 avril par les Syndicats de la Seine. Le président du groupe des industriels parisiens, M. Richemond, qui, comme vice-président de la grande union patronale, avait signé l'accord du 17 avril et allait le lendemain signer celui du 24 mai avec la Fédération des Métaux, répond au Comité d'Entente : « Vous demandez tout cela et vous n'accordez aucun délai ? »

	 

	Le 24 mai intervenait entre les deux organisations (Fédération et Union) l'accord complémentaire à la convention du 17 avril, accord qui reconnaissait les syndicats ouvriers comme seuls qualifiés pour discuter les clauses de la convention et sa mise en pratique, mais qui répartissait les 48 heures de travail en 6 jours.

	 

	Le même jour, quelques heures après la signature de cet accord complémentaire, M. Richemond se trouve en présence du Comité d'Entente et lui oppose l'accord qui vient d'être signé par la Fédération sur la question que le Comité regarde comme essentielle 44 heures et la semaine anglaise ; fort de cet accord, M. Richemond reste cette fois intransigeant.

	 

	On devine l'impression produite par cette manœuvre. La signature de l'accord du 24 mai est pour les délégués ouvriers une surprise ; dans leur irritation contre les secrétaires de la Fédération des Métaux, quelques-uns vont jusqu'à les accuser de complicité avec l'organisation patronale. Pour beaucoup le soupçon devient certitude lorsque plusieurs employeurs affichent un texte tronqué de l'accord, au bas duquel figure la signature des quatre secrétaires de la Fédération. Un flot d'injures et de calomnies se déverse sur eux. Ils avaient pourtant cru renforcer la position syndicale par l'accord du 24 mai, qui pour la première fois reconnaissait aux syndicats ouvriers et à eux seuls le droit de discuter avec l'organisation patronale. Violemment pris à partie par le Comité d'Entente et par le Conseil syndical des mécaniciens 377, les secrétaires fédéraux en appellent au Comité fédéral national qui, réuni les 31 mai et 1er juin, reconnaît que la Fédération a réservé dans les accords les droits des organisations syndicales et enregistre avec satisfaction les résultats acquis 378.

	 

	C'est dans cette atmosphère troublée que, le 2 juin 1919, le travail est abandonné par la plupart des métallurgistes de la région parisienne. Le 3, la grève est totale et s'étend à trois syndicats de Seine-et-Oise : « Mouvement imposant et impérieux. Les lieux de réunions virent déferler de véritables vagues humaines, un chiffre presque incalculable de grévistes, plus de 100.000, peut-être plus de 150.000 379. » Alors que les 13 syndicats parisiens comptaient 12.000 adhérents au 1er mai, 80.000 cartes furent délivrées jusqu'à la fin du conflit. Parmi les syndicalistes révolutionnaires, la grève soulève de grandes espérances. Le 4 juin, dans un article de La Vie ouvrière, « Le geste des métallurgiques parisiens », Hyacinthe Dubreuil se demande si la grève annonce la grande vague populaire. Il souligne les raisons anciennes et profondes du mécontentement qui existait parmi les ouvriers métallurgistes. A la source de cette irritation se trouve le règlement d'atelier, grâce auquel les industriels évincent des usines les ouvriers syndicalistes en exigeant cinq certificats de travail sans interruption, la production du casier judiciaire et la situation de famille ; certains ont imaginé la constitution d'une fiche photographique avec empreintes digitales. Dubreuil reproche aussi aux industriels le surmenage imposé aux ouvriers pendant la guerre : par des diminutions incessantes du prix des pièces, « ils ont fait atteindre à la production une incroyable rapidité ». Ces griefs s'expriment dans le projet de contrat réclamé par les ouvriers métallurgistes de la région parisienne.

	 

	Hyacinthe Dubreuil insiste sur le facteur psychologique qui éclaire les grèves de juin :

	 

	Aujourd'hui les ouvriers se souviennent... Les patrons voudraient bien, par une production accrue, prolonger et stabiliser leur situation de guerre. A l'heure où nos patrons rêvent d'une reprise des affaires qui assurerait la continuité de leurs bénéfices... la foule des usines, étouffée de servitude, s'efforce vers le mieux-être et vers la liberté. Après des années d'exploitation intense qu'elle a subie, comme sous la pression des difficultés croissantes de la vie, les ouvriers des métaux sont descendus dans la rue. Leur tâche est rude ; ils ont affaire à une organisation patronale solidement et de vieille date organisée. Il appartient aux organisations des métaux, qui possèdent des cadres solides et éprouvés, de constituer l'armature vivante et souple qui soutiendra cette masse immense et la conduira à la victoire.

	 

	À la victoire... Mais à quelle victoire ? Victoire corporative, pensent les secrétaires de la Fédération des Métaux, car ils estiment avoir remporté un succès décisif. Victoire corporative, mais aussi révolutionnaire ? Corporative, oui, mais politique aussi, répond Marcel Vergeat, dans La Vie ouvrière du 11 juin :

	 

	C'est entendu, les ouvriers veulent enfin s'insurger contre la cupidité des maîtres et briser leur orgueil. Mais il a une autre signification, ce mouvement. Déjà, pendant la guerre, l'effort long, tenace des minoritaires avait pénétré les masses... Il reste un peu de cet idéalisme. Aujourd'hui, on peut dire sans hésiter que les questions de salaires, les questions professionnelles ou les 8 heures sont des objectifs dépassés.

	 

	Le monde ouvrier veut voir par delà la question purement économique. Une grande angoisse passe sur les foules attentives : les grandes préoccupations sociales ne les laissent plus indifférentes ; amnistie, démobilisation, contre l'intervention en Russie, questions que posent âprement les militants impatients... Il y a chez les métallurgistes en grève un terrain merveilleusement préparé, il n'y a qu'à l'entretenir et le cultiver, et c'est là le devoir des militants... Il y a une pensée générale qui rayonne en ce moment sur toute la classe ouvrière qui pense et qui agit. Les questions posées intéressant le prolétariat tout entier, ce n'est donc pas aux métallurgistes parisiens, mais à la CGT à parler et à agir.

	 

	Dans La Vie ouvrière du 11 juin, Pierre Monatte estime qu'on va « Du mécontentement à la Révolution ». Des grèves corporatives. bien sûr, mais qui n'ont tout de même pas l'air comme les autres ; elles sentent à la fois le mécontentement et la révolte politique : « Où va-t-on ? Où va-t-on ? De mécontentement en mécontentement, de grève en grève, de grève mi-corporative et mi-politique à grève purement politique. On va tout droit à la faillite de la Bourgeoisie, c'est-à-dire à la Révolution. » D'une situation révolutionnaire, les organisations ouvrières sauront-elles tirer les conséquences logiques ?

	 

	Le Comité d'Entente, qui avait pris en main l'organisation du mouvement, tient d'abord à l'écart la Fédération des Métaux. Pourtant, le 5 juin, il désigne deux de ses membres, qui se rendent chaque jour au siège de la Fédération pour la tenir au courant des faits. Le 8 juin, il envisage l'extension du conflit et la possibilité d'une grève générale de la métallurgie. Saisie de cette proposition, les secrétaires de la Fédération réunissent, le 11 juin, la Commission exécutive des Métaux. Celle-ci écarte l'extension du conflit par 6 voix contre 4 et 2 abstentions. Le 13 juin, le Comité d'Entente donne mandat à la Fédération d'entamer des négociations sur des points précis ; les industriels de la région parisienne repoussant d'abord les propositions qui lui sont faites par l'Union des Industries Métallurgiques. L'accord ne sera signé que le 21 juin.

	 

	C'est ainsi que le Comité d'Entente s'est tourné vers la Fédération des Métaux, parce qu'il sent sombrer son influence. Débordé par. un mouvement tumultueux, il va peu à peu abandonner la direction effective de la grève à un organisme occasionnel, étranger aux cadres syndicaux, le Comité d'Action. Voici comment il était né : les effectifs syndicaux s'étaient enflés brusquement : les 12.000 métallurgistes syndiqués de la région parisienne étaient devenus 90.000 mais ces nouveaux affiliés, sans éducation syndicaliste, renforcés de la foule des non-syndiqués, allaient faire de « la grève un navire désemparé, livré aux flots en furie, sans pilote, à la merci de l'écueil funeste ». Ces foules ouvrières suspectaient militants et organisations syndicales. Dans les réunions, elles accueillaient les noms des militants par les accusations « de vendus au patronat, au gouvernement, au Comité des Forges, vendus à tous et partout ». Pour elles, les organisations engraissaient « des budgétivores, des parasites, des fripons corrompus, toujours prêts, par d'habiles négociations, à livrer la classe ouvrière à ses adversaires pour quelque louche bénéfice ». Elles envahissent, par la force souvent, les lieux où les organisations tiennent séance et prétendent intervenir dans les décisions. Sur l'initiative du Comité de grève de Saint-Denis, elles se donnent même un organe propre : le Comité d'Action. Ses membres, manœuvrés par les comités de grève locaux, veulent substituer son autorité à celle du Comité d'Entente. Voyons-les à l’œuvre.

	 

	Le lundi 16 juin, à la Bourse du Travail, le Comité d'Entente discute l'état des pourparlers engagés d'accord avec lui par la Fédération des Métaux. La séance est interrompue par une délégation du Comité d'Action. Prost, secrétaire du Comité d'Entente, demande aux délégués d'Action : « Faut-il rompre les pourparlers repris, et abandonner les revendications économiques ? » A quoi Bestel répond : « Nous devons faire la Révolution et, si nous ne réussissons pas, nous reprendrons les négociations économiques. » Le Comité d'Entente cède à cette injonction et réunit les conseils syndicaux le lendemain 17. Transformer en grève générale la grève des Métaux, telle est l'intention de certains militants de la région parisienne. Ils s'efforcent donc d'entraîner la Fédération tout entière, parce qu'ainsi pourrait se déclencher automatiquement l'action du Cartel interfédéral des mineurs, dockers et cheminots, constitué à l'image de la Triple-Alliance britannique.

	 

	Pendant que la Fédération siège, le 22 juin, les délégués du Comité d'Action surgissent dans les bureaux et réclament le droit d'assister à la séance : « Nous considérons que la Fédération bourre le crâne à la province et nous voulons éclairer ses délégués. » La Fédération repousse la demande ; néanmoins, les délégués du Comité d'Action pénètrent dans la salle et ne consentent à en sortir qu'à la condition d'être entendus en dehors des séances.

	 

	Le Conseil National vote le 23 juin, à l'unanimité, un ordre du jour par lequel il écarte la grève générale corporative des Métaux et donne à la Fédération mandat de provoquer immédiatement la réunion du Cartel interfédéral, afin de décider celui-ci à une action d'ensemble :

	 

	Cette action, qui implique la grève générale de toutes les industries simultanément engagées (arme essentielle dont dispose la classe ouvrière), devra exiger en outre la démobilisation rapide et totale, l'abandon de toute intervention militaire en Russie comme en Hongrie, ainsi que l'amnistie entière en faveur de toutes les victimes des tribunaux civils et militaires, frappées sans garantie de justice par des juges implacables et inhumains.

	 

	Parallèlement, pendant la réunion même du Conseil Fédéral National, les 22 et 23 juin, le Syndicat des Mécaniciens et le Syndicat des Métaux votent un ordre du jour par lequel, abandonnant les revendications corporatives, ils décident « d'entrer résolument dans la seule action efficace pour la classe ouvrière : l'action révolutionnaire commencée par les comités de grève de la région parisienne ». Et ils demandent aussi à la CGT de faire jouer immédiatement le Cartel interfédéral.

	 

	Le Cartel interfédéral se réunit donc, le 25 juin, au siège de la CGT et déclare qu'en toute loyauté il ne peut laisser croire aux travailleurs actuellement en grève, ni à ceux de la métallurgie de la région parisienne, ni à ceux des autres corporations ou des autres régions, que le succès de revendications dépend uniquement de la grève générale étendue à tout le pays et à toutes les corporations : « Le Cartel doit très franchement déclarer qu'il n'est pas en son pouvoir, à l'heure où cela lui est demandé, de rendre suffisamment effective une pareille décision. » Cette réponse se justifiait par la préparation d'une grève générale destinée à faire cesser l'intervention armée en Russie, mais qui, pour être efficace, devait se produire simultanément en France et en Angleterre. Les démarches de la CGT auprès des Trade-Unions n'avaient pas encore abouti, la date n'était pas encore fixée ; la réussite de cette action internationale serait compromise si le mouvement était prématuré. En même temps, le Comité de la CGT mettait en garde les ouvriers en grève contre un découragement qui pourrait les amener à rentrer à l'usine sans garanties.

	 

	C'est pourtant cette reprise du travail sans conditions qui se produit. Déjà, depuis plusieurs jours, la lassitude règne parmi les grévistes. La décision du Cartel interfédéral ne fait qu'accentuer le découragement : « Le plus grand nombre ne comprenait plus rien au caractère du mouvement. » Une réunion, organisée en plein air par le Comité d'Action, préconise la reprise, et le Comité d'Entente consacre cette décision le samedi 28 juin. « La capitulation était sans condition... Les syndicats parisiens étaient vaincus », déclare L'Union des Métaux dans son bulletin de juin-juillet 1919.

	 

	Les raisons de cet échec ? Ceux qui avaient voulu garder à la grève son caractère corporatif se rencontrent, sur ce point, avec ceux qui avaient un instant espéré en faire jaillir un mouvement révolutionnaire. Les uns et les autres reconnaissent qu'un vent de violence souffla à travers les masses ouvrières de la métallurgie parisienne. On peut faire confiance aux articles de Marcel Vergeat dans La Vie ouvrière du 2 et du 23 juillet : l'examen de conscience auquel il se livre est si sincère, si objectif qu'il coïncide, à quelques nuances près, avec l'historique des péripéties de la grève qu'a tracé L'Union des Métaux de juin-juillet. Marcel Vergeat intitule ses articles : « Les leçons d'une grève. » Il constate d'abord que la mécanique n'était pas précisément dans une période d'activité, premier handicap ; mais les organisations, dit-il, ont été acculées à la grève « par les impatiences ouvrières ». Il constate aussi que la grève a eu d'abord un caractère corporatif et que c'est seulement après trois semaines que sont votés les ordres du jour révolutionnaires, « avec l'intention de faire pression sur le Cartel interfédéral ». Le mouvement, à ses débuts, a donc manqué « d'opportunité eu égard à la situation industrielle ». Il a échoué aussi parce qu'il a manqué et de cette préparation matérielle qui lui eût permis de se développer « sans surmenage et sans désordre », et de cette liaison nécessaire entre les différentes régions : Sud, Est, Nord, Ouest. Autre cause de faiblesse : l'afflux des nouveaux syndiqués et l'état d'esprit des non-syndiqués. « Les non-syndiqués dans nos meetings ont unanimement voté nos ordres du jour ; mais je crois qu'en général ils vibrent dans nos réunions un peu trop comme ils vibrent au théâtre, mais qu'ils n'ont pas nos colères tenaces, nos espoirs élevés. » Marcel Vergeat critique aussi l'attitude des organisateurs militants et des comités régionaux :

	 

	S'il y eut des comités de grève préoccupés et actifs, par contre il y en eut d'autres ressemblant plutôt à la loge d'un concierge. On s'occupait à recueillir et à cultiver la critique et la calomnie, on prêtait l'oreille aux querelles d'individus et on les colportait avec complaisance. Ou bien de bons camarades qui auraient pu être utiles allaient à la campagne faire provision d'air frais et pur. La lutte ? Bah ! il y en a toujours assez pour s'en occuper. Ainsi, les uns étaient chargés de besogne, d'autres chargés de colère, et les derniers chargés d'oisiveté décidaient qu'il n'y avait pas d'indispensable.

	 

	Enfin on a trop joué des colères contre la CGT et contre le Cartel :

	 

	Les mêmes instincts de la foule de la rue qui hurle et qui lynche ont été transportés dans nos meetings. On avait un peu trop compté sur le Cartel... On croyait naïvement que tout un monde de labeur et de souffrances allait enfin se mettre en branle. On avait confiance dans la force des mineurs, des transports, des cheminots. et on se disait que la cause des métallurgistes allait devenir automatiquement celle de tout le prolétariat.

	 

	D'où, en présence de la décision du Cartel interfédéral, désillusion, désarroi. Dans ses conclusions, Marcel Vergeat s'efforce d'établir un partage des responsabilités :

	 

	Notre mouvement a donc manqué d'organisation, de coordination, d'opportunité. La bonne volonté, l'initiative ont manqué à beaucoup de militants, l'audace a manqué à la CGT.. On reste sur la défensive quand l'offensive s'impose. Quand l'action s'offre et que la situation générale la favorise, il faut la prendre. Au lieu de cela, on l'attend encore, on l'escompte pour l'avenir, risquant ainsi d'en perdre pour longtemps l’occasion.

	 

	Si l'historien a été amené, à propos de la grève des métallurgistes, à entrer dans le détail des péripéties et des sentiments, c'est que cette grève apparaît comme symbolique d'un des états du mouvement ouvrier et qu'elle révèle certains aspects de la psychologie gréviste qu'il n'est pas permis d'ignorer.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	 

	Pourquoi les chefs des organisations syndicales n'ont-ils pas utilisé le mécontentement général qui se manifestait au printemps de 1919 ? Pourquoi n'ont-ils pas saisi l'occasion qui paraissait s'offrir ? Dès le 11 juin, La Vie ouvrière met en cause l'action de la CGT : « Une pensée générale se dégage du mouvement et rayonne sur toute la classe ouvrière qui pense et qui agit... Mais c'est à la CGT à parler et à agir. » Et, le 18 juin, en présence du mouvement de grèves à Paris et en province, Pierre Monatte réclame une action d'ensemble, et il appréciera ainsi la situation un peu plus tard : « Grèves corporatives, bien sûr, mais que la CGT se devait de faire passer à un stade supérieur ; c'est son rôle à elle de coordonner, de lier les corporations pour former le mouvement de la classe ouvrière. Aussi commettrait-elle une bêtise cette semaine en s'élevant contre la grève politique. » Et il n'est pas seul à penser que la CGT a laissé passer « des circonstances,.. inespérées » : d'abord en mai 1919, au moment où les grandes grèves éclataient : métro, omnibus, mineurs 380 ; puis en juin, lorsque les métallurgistes faisaient appel au Comité interfédéral ; et une troisième fois, au début de juillet. L'heure la plus favorable était celle qui s'était offerte après la reconnaissance de Koltchak par la Conférence de la Paix : « On perdait son temps et l'occasion en coordonnant le mouvement avec les Italiens et les Anglais. » Et pourtant « les masses mécontentes marchent à la Révolution à grandes enjambées »... Mais que peut-on attendre des chefs de la CGT ? C'est « à reculons, en refusant d'y aller que les militants de la CGT iront à la Révolution ».

	 

	Pendant les mois de mai, juin et juillet, la Révolution était-elle possible ? La CGT a-t-elle manqué d'audace, « manqué l'heure, laissé passer le moment » ?

	 

	Le 27 mai, le Comité National de la CGT avait pris la résolution de mettre en œuvre toutes les forces de l'organisation syndicale pour obtenir : 1° le rétablissement des libertés constitutionnelles ; 2° la démobilisation rapide et totale ; 3° l'amnistie pleine et entière ; 4° la cessation de toute intervention militaire dans les pays étrangers, notamment en Russie et en Hongrie. Le Bureau confédéral devait s'entendre avec la Triple-Alliance britannique afin d'organiser une manifestation commune. En effet, pendant le mois de mai, le Comité confédéral avait reçu des différentes régions des ordres du jour qui permettaient aux membres de ce Comité de croire qu'au fond « les syndicats respectifs de nos milieux, de nos régions, étaient disposés à agi ». Ils commettaient peut-être en cela une erreur, avouera Bourderon au Congrès de Lyon : le Comité confédéral aurait dû préciser, sous la forme d'un referendum, les questions devant engager l'action de la CGT Avec un grand souci d'équité, Bourderon ajoutera : « C'est peut-être en votant cette résolution que nous nous sommes trompés ; c'est peut-être à ce moment-là, le 27 mai, - que nous avons commis l'erreur tactique 381. » C'est donc le 27 mai que le Comité confédéral national avait voté la résolution internationale. Le 28, une délégation du Comité confédéral rend. visite à Clemenceau. Le récit de cette visite n'a pas seulement un intérêt psychologique ; il souligne l'influence qu'a pu avoir la scène de comédie jouée par un homme qui cherchait à gagner du temps :

	 

	Clemenceau, raconte Marty-Rollan dans Le Peuple de Toulouse, nous dit qu'il était vieux, qu'il s'en irait aussitôt la paix signée, qu'on n'avait pas longtemps à attendre après lui, qu'il gouvernait avec des réalités, qu'au surplus il ne se faisait aucune illusion et que lui, qui avait une horreur profonde de la guerre, il savait très bien que le traité de paix était plein de dangers pour la paix future du monde... Mais le moyen de faire, autrement ? Il a ajouté que la révolution grondait dans tous les pays, qu'elle mûrissait en France, mais que pour sa part il ne pouvait pas croire aux violences. La CGT (c'est Clemenceau qui parle) recueillera le lourd héritage de la bourgeoisie ; le travail, les travailleurs sauveront la France, la grandiront dans l'avenir. La noblesse française est indigne de gouverner. La bourgeoisie n'a jamais su et ne saura jamais. Restent les travailleurs organisés dans la CGT. « Je souhaite de tout mon cœur que vous réussissiez », déclare Clemenceau en reconduisant à la porte les délégués.

	 

	 

	Le 28 mai, Clemenceau « écrivit, parla, mima une comédie de haut goût, incontestablement la meilleure de ses pièces. Il fallait renvoyer la délégation contente, sans lui avoir rien concédé, mais rien du tout. Ni sur la démobilisation, ni sur l'amnistie, ni surtout sur l'intervention en Russie. Ce tour de force, Clemenceau l'accomplit 382 ». « En fait, il joua l'oncle à héritage, qu'un neveu besogneux vient taper de quelques pièces de cent sous et qu'on renvoie en disant : Mais tu sais bien que tout mon avoir te reviendra, que tu es mon unique héritier. L'oncle gardait ses sous. Il pouvait se frotter les mains. » Et, huit jours après, Clemenceau fait reconnaître Koltchak par la Conférence de la Paix.

	 

	Le Comité National, pour donner toute son ampleur à la manifestation projetée, avait voulu que celle-ci fût internationale ; il avait été influencé dans ses décisions par les ordres du jour de la Triple-Alliance anglaise : « Nous ne pouvions pas décider du jour sans nos camarades anglais. » Il désirait aussi que les organisation; italiennes pussent se joindre au mouvement ; celles-ci n'allaient prendre une décision que le 22 juin. Or, plus on s'éloignait des manifestations de mai, plus s'atténuait l'enthousiasme qui avait marqué les semaines de mai. Les événements de juin et l'échec de la grève des Métaux n'étaient pas faits pour en raviver la flamme. Bien au contraire. Parce qu'ils avaient le sentiment de ce reflux, certains des secrétaires confédéraux ne voulaient pas qu'on reculât la date au delà du 2 juillet.

	 

	Cependant, le 17 juin, à une réunion où se trouvaient les représentants des grandes régions et des villes importantes, on décide que des délégués de la CGT et des représentants de la Confédération italienne se rendraient d'abord en Angleterre. Nouveau retard, car les représentants italiens ne sont pas immédiatement prêts. Aussi, le 28 juin, le jour même où les ouvriers métallurgistes reprennent le travail, se tient, le Congrès de Southport, sans que les délégués français et italiens soient là pour qu'on fixe d'un commun accord la date de l'action. « Et pourtant, dira Bourderon à Lyon, il nous semble que cela valait la peine de temporiser avec les grèves de la région parisienne... » Et il répète : « Il est possible que nous ayons manqué l'heure. »

	 

	Georges Dumoulin insistait pour que la date choisie fût le 2 juillet, voici pourquoi :

	 

	Nous avons proposé le 2 juillet par crainte de la vague nationaliste du 14 juillet... Devant l'impossibilité d'organiser en Italie un mouvement pour le 2 juillet, nous nous sommes ralliés à la date italienne et non à la date française. Il y a aussi les hésitations anglaises... Nous n'avons pas trouvé le Trade-Unions' Congress décidé à un mouvement comme le nôtre. Nous avons trouvé dans la Triple-Alliance anglaise des sympathies, une solidarité complète pour les révolutions russe et hongroise ; mais nous n'avons pas découvert cette sympathie effective, capable de se traduire dans des événements. Il fallait faire des consultations, faire des referendums, consulter les mineurs et les marins, les cheminots, les ouvriers des transports, attendre le Congrès de Glasgow. »

	 

	La manifestation est donc reculée et fixée à une semaine après le 14 juillet :

	 

	Nous avons eu contre nous une foule de circonstances qui nous ont été défavorables et cruelles, parce qu'il nous a fallu constater le nombre considérable de travailleurs français qui acclamaient les maréchaux qui défilaient sous l'Arc de Triomphe... Vous l'avez reconnu vous-même, camarade Hubert, nous sommes beaucoup pour tisser la toile sur le métier des événements et des circonstances. Il y a le gouvernement, il y a les puissances d'autorité, il y a ce que personne n'a encore voulu avouer ici : la victoire militaire. Il y a cette masse paysanne..., mais il y a ce pays, victorieux militairement.

	 

	Le mouvement était donc fixé au 21 juillet. Dans la pensée des confédérés, il devait avoir un caractère exceptionnel : « Si la grève générale a lieu le 21, elle continuera les jours suivants jusqu'à la prise du pouvoir. » Tel était le mot d'ordre. On avait saisi du projet les Unions départementales, afin qu'elles commencent la mobilisation des syndicats dans leurs régions respectives : « Il y avait des fusils, quelques fusils. » Mais, si la CGT était décidée à donner à la grève générale du 21 juillet toute son ampleur révolutionnaire, ses chefs voulaient qu'elle se développât avec toutes les chances de réussite : ils désiraient avoir la certitude que, à travers la France, la majorité des corporations organisées marcheraient. Aussi, parallèlement aux préparatifs, ils se livraient à une enquête, auprès des Unions départementales, sur l'état d'esprit des masses syndicales. Car, comme le dit à Lyon Georges Dumoulin, quand on va à la bataille sans discipline, on va à la défaite. Et les cégétistes voulaient éviter une défaite qui aurait pour conséquence un recul du mouvement ouvrier.

	 

	Or, la consultation des Unions départementales justifiait à la veille du 21 juillet le sentiment que la grande majorité des syndiqués se déroberaient devant les ordres de la CGT. « On n'était pas prêt » : on, c'est-à-dire le mouvement ouvrier dans son ensemble. Et c'est cette conviction qui détermina, le 20 juillet, le discours de Jouhaux et la décision de la Commission administrative 383 : ne pas lancer les troupes syndicales dans une entreprise vouée à l'insuccès.

	 

	Georges Dumoulin paraît avoir vu juste, lorsqu'en septembre, à Lyon, il expliquera l'échec du 21 juillet par une responsabilité collective :

	 

	C'est quelque chose de mesquin, de petit, que de vouloir seulement établir la responsabilité du Bureau confédéral et de la Commission administrative, pendant que les responsabilités s'étendent partout, sur le pays tout entier, victorieux militairement, encore plein de lampions et de lanternes magiques... Sans doute, pour les mineurs, les dockers, les inscrits maritimes, nous savions que le mouvement du 21 juillet serait unanime ; mais, par ailleurs, nous avions senti des faiblesses, une foule de faiblesses, et c'est là, devant cette situation, que nous sommes allés, décidés malgré tout à maintenir le mouvement, dire à Clemenceau : « Nous allons à la bataille ! » et pour nous entendre dire uniquement, car c'est l'unique conversation que nous ayons eue : « Vous allez à la bataille, je ferai mon devoir ! » Nous savions ce que cela voulait dire ; c'était clair et c'est pour cette raison que le Bureau confédéral aurait voulu que le mouvement du 21 juillet puisse exister... Nous étions sûrs cependant que le mouvement eût été un mouvement morcelé, un mouvement faible 384...

	 

	Le 21 juillet, seuls les terrassiers de Paris et les charpentiers de fer ont fait la grève générale décommandée par le Comité confédéral. L'erreur de tactique, reprochée au Bureau confédéral, ne se justifie pas, si l'on rappelle l'expérience des grèves de juin, qui montre l'impossibilité de coordonner un mouvement se refusant à toute discipline 385.

	 

	Il est certain que l'expérience des grèves de juin a eu une grande influence sur l'esprit des membres du Comité confédéral et les a rendus prudents. Ont-ils donc été trop prudents, avaient-ils perdu leur foi dans la classe ouvrière ? Et, si l'occasion favorable créée par les événements de mai et de juin n'a pas été saisie, à qui la faute ? aux leaders de la CGT ? aux masses ?

	 

	Dans La Vie ouvrière du 23 juillet, Pierre Monatte estime que les responsables, ce sont les chefs ; il leur a manqué le moteur essentiel : la foi dans la classe ouvrière et dans ses destinées.

	 

	Les masses n'étaient pas prêtes ? C'est possible, c'est même probable, mais à qui revenait de les appeler à la lutte ? Constater qu'au moment décisif elles n'étaient pas prêtes, c'est constater aussi que vous n'avez pas rempli votre tâche, soit par insuffisance, soit par défaillance. Il vous manque l'essentiel, la foi dans la classe ouvrière et dans ses destinées. Une vague de malaise social déferlait sur Paris, sur la France entière, du Nord au Midi... Sincèrement résolus à l'action, vous n'auriez pas hésité à enfourcher l'occasion qui se présentait. Jamais base plus solide n'avait pu être espérée. Vous l'avez refusée. A ce moment (mi-juin), vous n'avez su que mettre en garde contre les grèves politiques. Un mois après (mi-juillet), vous appeliez les travailleurs à faire une grève politique. Que voulez-vous qu'y comprennent ces travailleurs ?... Vous avez laissé esquinter vos troupes, et c'est une fois fourbues que vous venez leur demander un grand effort. La bourgeoisie avait beau jeu à retourner contre vous vos propres arguments. Vos troupes fourbues, vous les avez laissées démoralisées... L'échéance est venue (le 21 juillet), vous n'avez pu y faire face. C'est naturel. Votre fameux plan consistait, sans nul doute, à refuser l'action quand elle était possible et à paraître la rechercher quand elle ne l'était plus, afin de pouvoir nous dire : Vous voyez bien qu'il n'y avait rien à faire, que les masses n'étaient pas prêtes.

	 

	 

	Pierre Monatte ramène donc le conflit à la différence entre les conceptions qui inspirent les militants vis-à-vis des masses ; il traduit ce contraste par une image : « Quand les masses assoupies se réveillent un jour, se lancent, se dressent, c'est à nous (militants) de nous jeter à leur tête... L'explication de l'absence de Merrheim , dans nos rangs ? Merrheim ne veut pas faire le saut révolutionnaire, Merrheim, comme le cheval au bord de l'obstacle, s'arrête et recule... » Et Merrheim répond : « Vous m'avez lancé un défi, Monatte, en disant que je suis sur un cheval fougueux ; mais, contrairement à vous, je me refuse de le lancer dans le précipice. Le dominant, rassemblant ses forces, dominant sa puissance, je veux qu'il soit capable de franchir le précipice, réalisant la véritable révolution économique 386. »

	 

	Les grèves de juin ont été en effet pour Merrheim la preuve que les travailleurs n'étaient pas encore arrivés à la capacité économique et politique : « Non, camarades, nous n'avons pas assassiné la Révolution... Et, quand on parle de la Révolution, de situation révolutionnaire, ma plus grande souffrance, c'est d'avoir connu en France une situation révolutionnaire sans avoir rencontré un esprit révolutionnaire dans la classe ouvrière [au printemps de 1919 et de 1920]. »

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	Le congrès qui s'ouvre à Lyon le 15 septembre 1919 voit s'affronter les deux tendances qui s'étaient dessinées et précisées au cours des événements du printemps et de l'été 1919. Programmes et méthodes s'y formulent. Il n'y a pas trois programmes, il n'y en a que deux : programme minimum de réalisations immédiates ou programme maximum. Révolution ? Les minoritaires sont dominés par une seule pensée, par un seul sentiment, la mystique de la Révolution russe.

	 

	Dès le 23 mai 1919, dans La Vie ouvrière, Monatte a formulé la préoccupation essentielle de tous les minoritaires : « Notre devoir est bien clair : aider la Révolution russe, la soutenir par la pleine mesure de nos forces. Comment ? Par la Révolution. » A Lyon, il conclut : « Quel est, à notre sens, le grand devoir de l'heure présente ? Ce grand devoir, il est unique, c'est le salut, le développement, la réussite de la Révolution mondiale, qui a commencé et -qui doit embraser demain toute l'Europe. » Or, la CGT tourne le dos à la Révolution, à la tactique traditionnelle du syndicalisme. Elle a fondé sa politique sur l'accord entre les classes, sur la collaboration de l'organisation ouvrière, non seulement avec le patronat, mais avec l'État : la CGT n'est plus, « dans l'action nationale comme dans l'action internationale, qu'un rouage gouvernemental ». Or, cette politique nouvelle n'a donné que des résultats illusoires ; la conquête des huit heures elle-même, que la CGT proclame comme une grande victoire, est un leurre : « Les huit heures ont été accordées pour empêcher l'explosion du mécontentement, dans ce but seul de conjurer une crise révolutionnaire. Dans certains milieux, on parait attendre des miracles de cette concession faite aux travailleurs. C'est un joujou merveilleux qui doit faire taire l'enfant et lui faire oublier son mal... » P. Monatte, après avoir ainsi dénoncé l'inefficacité de la loi de huit heures, continuait, logique et impitoyable : « La loi de huit heures, mais elle n'était pas le fruit de notre effort, c'était une répercussion de la Révolution russe, c'est elle qui obligeait le gouvernement à jeter du lest, à envisager la nécessité de donner quelques satisfactions à la classe ouvrière. C'est la Révolution russe qui nous a fait à nous ce cadeau 387. »

	 

	Pierre Monatte ne limite pas ses attaques au programme et aux méthodes de la CGT, il condamne l'esprit des militants, devenus de simples administrateurs. Il reprend une phrase de la Vie de Jésus de Renan : « On raconte que, quand Marie-Madeleine lavait les pieds de Jésus avec de l'huile, Judas dit : « Mais cela représente de l'argent ! » Et Renan donne cette explication de la trahison de Judas : « L'administrateur avait tué l'apôtre en lui ! » Eh bien ! pour le moment où il faut que l'administrateur et l'apôtre ne fassent qu'un seul corps, trop souvent l'administrateur tue l'apôtre. » A cette dégénérescence des militants enlisés dans un fonctionnarisme syndical, le remède est simple : il faut reprendre la tradition du syndicalisme, ramener l'esprit révolutionnaire d'autrefois. Aux administrateurs syndicaux, P. Monatte oppose les militants, tels que les forment les Comités syndicalistes révolutionnaires, que les minoritaires s'efforçaient alors de développer à l'intérieur des organisations syndicales : « Ces militants, lorsque les masses assoupies se réveillent, se jettent à leur tête ; et, lorsque les masses paraissent absorbées par le souci de leurs intérêts corporatifs, ils se donnent pour mission d'entretenir et de ranimer la flamme révolutionnaire. »

	 

	En présence d'une situation révolutionnaire telle que celle que la guerre et la Révolution russe ont créée en Europe, les militants doivent être toujours en état d'alerte. Pierre Monatte pensait que de la guerre devait sortir la Révolution européenne :

	 

	En France, soit épuisement des démobilisés, soit état d'esprit du pays vainqueur, nous n'étions pas prêts, aussi n'avons-nous rien fait pour déclencher la grève générale révolutionnaire ; mais nous devions nous préparer pour le jour où la Révolution, flambant en Allemagne et en Italie, la température serait créée. Entre ces deux foyers la France flamberait à son tour.

	 

	Les Comités syndicalistes révolutionnaires étaient comme des foyers « d'attente dont la flamme s'élancera ». Les C. S. R. sont les minorités clairvoyantes et agissantes d'hier 388.

	 

	À Lyon, aux côtés de Monatte, R. Louzon mène le même combat. Il reproche à la CGT l'abandon de la lutte contre l'État et son effort pour se cantonner exclusivement dans les luttes corporatives : les syndicats français tendent à cesser d'être syndicalistes pour devenir corporatistes. A son action traditionnelle contre le patronat et l'État, la CGT a substitué l'intérêt national. Les minoritaires résument leurs critiques dans cette résolution :

	 

	 

	Le Congrès blâme l'attitude du Comité confédéral pendant toute la guerre : la CGT s'est laissé lier à l’œuvre de guerre dont elle partage la responsabilité. Le Congrès condamne aussi la politique de collaboration de classe, inaugurée par le Comité confédéral... Le Congrès déclare que c'est dans l'épanouissement de la Révolution russe et dans son extension à tous les pays que résident les espérances de tout le prolétariat martyrisé et épuisé par cinq ans de guerre d'extermination sans précédent. La grève générale révolutionnaire peut être le résultat de grèves partielles qui s'étendent, se communiquent de proche en proche, ou d'autres événements inattendus qu'il faut savoir saisir délibérément : toutes les énergies révolutionnaires dont dispose le prolétariat doivent être transformées en actes.

	 

	 

	La faute des majoritaires est de n'avoir pas su transformer en actes l'énergie révolutionnaire dont dispose le prolétariat. A Lyon, les minoritaires réunissent 588 mandats contre l'adoption du rapport moral et 324 mandats contre la résolution présentée par le Bureau confédéral et qui est votée par 1.633 mandants.

	 

	Cette résolution, votée par la majorité, après avoir affirmé que le syndicalisme est une force révolutionnaire, rappelle les termes de la résolution d'Amiens :

	 

	 

	Le Congrès de Lyon ne peut laisser croire que l'action syndicale trouve son expression exacte et exclusive dans des actes de violence ou de surprise, ni qu'on la puisse considérer comme une arme pouvant être utilisée par des groupements extérieurs au syndicalisme.

	 

	Le mouvement syndical affirme la nécessité pour la classe ouvrière de prendre ses responsabilités dans la gestion de la société... Parmi les solutions qui s'imposent à bref délai, il n'en est pas de plus urgentes que celle de la nationalisation industrialisée, sous le contrôle des producteurs et des consommateurs, des grands services de l'économie moderne : les transports terrestres et maritimes, les mines, la houille blanche, les grandes organisations de crédit. Mais, constatant l'impuissance des organismes politiques et le caractère même du pouvoir, nous ne songeons pas à augmenter les attributions de l'État, à les renforcer, ni surtout à recourir au système qui soumettrait les industries essentielles au fonctionnarisme, avec son irresponsabilité et ses tares constitutives.

	 

	 

	Jouhaux, commentant la résolution majoritaire, déclare à Lyon :

	 

	 

	La Révolution n'est pas seulement l'acte catastrophique, mais elle est aussi la longue préparation, la longue pénétration, le long sapement de la société bourgeoise... Lorsque je dis que nous ne devons pas aboutir à la famine, je n'entends pas condamner la Révolution russe ; j'entends dire qu'à l'heure actuelle le devoir du prolétariat organisé de ce pays est de préparer les organismes capables d'assurer la continuité de la-production permettant ainsi la continuité de la Révolution.

	 

	 

	Mais l'opposition entre Jouhaux et les minoritaires n'était rien à coté du heurt qui, à chaque heure du Congrès, meurtrissait les « frères ennemis ». Aucun moment n'a été plus émouvant que celui où, se tournant vers les amis que, dans le fond de son cœur, il ne peut s'empêcher d'estimer, Pierre Monatte leur adresse cet appel :

	 

	 

	Vous n'êtes plus dignes, camarades, d'interpréter la pensée du mouvement ouvrier français. Et je demande à ceux avec qui nous avons lutté en 1914, en 1915, en 1916, en 1917, je demande à Merrheim, et je te demande à toi, Dumoulin : Mais, enfin, cet engagement, ce serment, eux et nous, irréconciliables aujourd'hui, et plus encore demain, qu'en avez-vous fait ? L'avez-vous tenu ou trahi ?

	 

	 

	Georges Dumoulin répond que les anciens alliés de Monatte ont adapté leur conduite au changement de structure qu'a subi le syndicalisme français ; il faut tenir compte du prolétariat fonctionnaire :

	 

	 

	Il n'y a pas que vous [les travailleurs des industries privées] qui êtes en état, il y a tout le prolétariat fonctionnaire, tout le prolétariat de l’Etat, il y a les postiers ; il y a tous les fonctionnaires, tous ceux dont le patron est l'État, qui réclament, qui s'adressent à leur patron, l'État, et qui améliorent leur situation. De plus, étant donné l'augmentation considérable de nos effectifs, nous ne nous attardons plus au syndicalisme qualitatif à faibles effectifs, aux militants généreux, aux militants courageux, au syndicalisme de qualité qu n'avait pas la quantité.

	 

	 

	Et c'est pourquoi la théorie des minorités agissantes ne répond plus aux circonstances : « Il faut dire du reste que la qualité syndicale n'a pas empêché la guerre, malgré notre action énergique. » Il s'ensuit que les méthodes de lutte doivent être forcément transformées : les masses « non instruites, non éduquées » accordent au syndicalisme une confiance que doivent justifier des réalisations concrètes. Et, si l'on veut conserver la masse des syndiqués à l'organisation, ces conquêtes progressives nécessitent des négociations et des accords : accords des syndicats d'abord, obligés de traiter sur les bordereaux de salaires, sur « le contrat local qui se régionalise et qui devient le contrat national de fédération ouvrière à puissance patronale ». Pas davantage que ces accords locaux, les contrats nationaux n'impliquent ni le, renonciation à la lutte de classe, ni la collaboration des classes. Et Dumoulin demande aux minoritaires :

	 

	 

	Pourquoi diriger seulement vos critiques au sommet des organisations ? A la CGT on ne signe pas de contrat ni d'accord ; les accords signés, les contrats établis le sont par les fédérations nationales avec le groupe industriel correspondant à la fédération nationale ; et, si les minoritaires prenaient la direction confédérale, ils devraient accepter les responsabilités tout entières. du mouvement ouvrier, il leur faudrait défendre la journée de huit heures que vous auriez taxée de duperie ; il faudrait poursuivre l'amélioration des conditions matérielles de la classe ouvrière et aller en délégation à la présidence du Conseil, comme l'ont fait auprès de Bonar Law les organisations ouvrières anglaises, de l'attitude desquelles se réclament les minoritaires.

	 

	 

	 

	Une transformation de la structure commande un état d'esprit dont doivent tenir compte les militants. En 1919, il devenait plus difficile d'obtenir des larges majorités syndicales la discipline et la maîtrise de soi qu'acceptaient d'un seul cœur les minorités agissantes. Mais le militant devait plus que jamais cultiver en soi des vertus capables de lui donner l'autorité nécessaire en face de masses ouvrières sans éducation syndicale et n'obéissant qu'à leurs réflexes immédiats 389.
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	Chapitre II

	 

	 

	De la Troisième Internationale au fascisme

	 (1920-1933)

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Les masses n'étaient pas prêtes ? C'est possible, c'est même probable. Mais à qui revenait de les appeler à la Lutte ? Constater qu'elles n'étaient pas prêtes, c'est constater aussi que vous n'avez pas rempli votre tâche, soit par insuffisance soit par défaillance. Il vous manque l'essentiel : la foi dans la classe ouvrière et dans ses destinées. »

	Pierre Monatte.

	 

	« La force du fascisme est faite de son amoralisme, de son impudence, de sa maigreur. Le fascisme est conquérant et il avoue cyniquement ses conquêtes. Bien plus, à un moment où les historiens et les sociologues doivent reconnaître que la lutte des classes, telle que Marx en avait tracé le schéma, n'apparaît pas comme l'unique moteur des sociétés, les fascistes transposent, sur le plan national, la notion socialiste de la lutte des classes. »

	Georges Duveau.

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	 

	Au lendemain du Congrès de Lyon et pendant .les mois qui suivent, la mystique et l'influence de la Révolution russe continuent à provoquer, au sein du. syndicalisme français, des remous, des luttes et des divisions. La CGT comprend 1.800.000 syndiqués 390.

	 

	Pour les minoritaires l'expérience de la Révolution russe est dans la tradition du syndicalisme ; pour eux, la Révolution russe a triomphé grâce aux méthodes préconisées et appliquées par le syndicalisme révolutionnaire français, grève générale, action des minorités agissantes  :

	 

	Notre conception de la grève générale, cette idée particulière du syndicalisme révolutionnaire français, aura trouvé sa confirmation en mars 1917 dans la première phase de la Révolution russe. Elle apparaît aujourd'hui comme l'outil révolutionnaire par excellence. C'est une grève générale des ouvrières textiles, puis de toutes les corporations de Pétrograd qui emporta le tsarisme, et qui, ayant entraîné la garnison, cessa d'être une grève générale pour devenir une triomphante révolution. [Pierre Monatte.]

	 

	Mais la politique des majoritaires cégétistes éloigne chaque jour davantage le syndicalisme français de cette ligne directrice. Les minoritaires, en chaque circonstance, marquent les déviations de la politique et de la doctrine confédérales et ils opposent la lutte de classes à la collaboration avec l'État et avec les organisations patronales, que défendent les majoritaires.

	 

	En octobre 1919, la participation d'une délégation ouvrière française à la Conférence de Washington est l'objet des critiques les plus vives. La minorité confédérale publie une déclaration dans laquelle elle appelle la Société des Nations une duperie, la rivale de l'Internationale ouvrière. Selon elle, depuis le traité de Versailles, il faut être aveugle pour croire la Société des Nations, c'est-à-dire la Société des États capitalistes, « capable de mettre un terme définitif aux guerres militaires comme aux guerres économiques ». « La participation de la CGT à la Conférence de Washington, convoquée aux termes du traité de paix par M. Wilson, manifeste le ralliement de la CGT à la politique gouvernementale, réformiste connue - jugée et condamnée - sous le nom de millerandisme, depuis vingt ans, par tous les congrès confédéraux. Car la Conférence de Washington, en affermissant la Société des Nations, ne peut qu'affaiblir sa rivale, notre Internationale ouvrière. »

	 

	Une autre preuve de l'infidélité de la CGT au syndicalisme est le Conseil Économique du Travail qui, en apportant sa collaboration à la société actuelle, veut se faire le ravaleur du capitalisme. Ces compromissions ne font que consolider le régime capitaliste et le pouvoir de la bourgeoisie  ; elles éloignent la classe ouvrière de la Révolution  ; elles détournent des travailleurs ces militants ouvriers, leurs guides, qui ont pour devoir d'entretenir et de cultiver le dynamisme révolutionnaire.

	 

	En avril 1919, les syndicalistes révolutionnaires croyaient la révolution « proche, inévitable, fatale, aux quatre coins de l'Europe  ; en Russie, en Allemagne, en Hongrie, la vieille société capitaliste craque et chancelle ». Les déceptions du printemps et de l'été 1919 n'ont pas amoindri les espoirs des minoritaires ; et, jusqu'à septembre 1920, ceux-ci escomptent que la puissance contagieuse de l'exemple russe va embraser rapidement toute l'Europe. La situation économique paraît favorable, puisque les prix, pendant l'hiver 1920, continuent à monter, la hausse des prix dépassant beaucoup celle des salaires 391 ; et les succès de l'armée rouge, libérant le territoire russe, puis marchant victorieusement sur Varsovie, apparaissent comme les signes annonciateurs de la Révolution européenne.

	 

	Mais, en août 1920, le renversement de la situation militaire a sa répercussion sur la psychologie des syndicalistes révolutionnaires. D'ailleurs, dès l'hiver de 1920, certains admirateurs de la Révolution russe constatent qu'en France le climat est moins propice à la révolution qu'au printemps de 1919 ; et, parmi eux, Victor Griffuelhes.

	 

	Victor Griffuelhes, au début de la guerre, avait été aux côtés de Jouhaux. Mais la révolution d'octobre avait modifié ses sentiments. Il était allé en Russie et, à son retour, il avait exprimé sa sympathie pour les événements russes. Dans une conférence, en février 1920, il rapproche le syndicalisme révolutionnaire français et le système des Soviets. « Tous deux s'appuient, dit-il, sur le producteur en négligeant le citoyen. Ce qui fait et continuera de faire la force des Soviets, c'est qu'ils donnent droits et pouvoirs aux producteurs, paysans et ouvriers 392 » Mais il croit qu'en France on a laissé passer l'heure aux lendemains de la guerre : « Nous vivions, dit-il, une époque véritablement révolutionnaire  : chômage intense pendant un temps, impatience des soldats qu'on ne démobilisait pas, régime de guerre qui continuait sous toutes ses formes, une crise économique de plus en plus pénible au pauvre monde qui faisait la queue chez les boulangers et les charbonniers. Il y avait dans l'air de l'électricité... » Une autre circonstance était propice  : « Après la guerre, la bourgeoisie comptait couramment avec l'obligation de consentir de lourds sacrifices au prolétariat. Elle s'était accoutumée, à l'idée, en même temps qu'à la crainte, de la Révolution. Mais elle s'est vite ressaisie, elle triomphe maintenant, croyant le danger passé. Les capitalistes s'aperçoivent que les volontés révolutionnaires ne sont pas à la hauteur des circonstances. »

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Le 23 février 1920, le cheminot Campanaud, convoqué à une réunion syndicale, demande à ses chefs l'autorisation, qui lui est refusée, de s'absenter. Campanaud leur répond  : « Vous me mettez dans l'obligation d'obéir à mon syndicat ou d'obéir à la Compagnie. J'obéis à mon syndicat. » Il est puni de deux jours de mise à pied. L'ordre de grève est donné. Les ouvriers abandonnent le travail, et, sur le PLM, les trains s'arrêtent. La Fédération des Cheminots, qui hésite, réclame l'arbitrage du gouvernement. Le ministre Millerand répond  : « Que les cheminots rentrent d'abord, et j'examinerai leurs griefs. » La Fédération réplique  : « Que la Compagnie lève d'abord la punition de Campanaud, et les ouvriers reprendront le travail. » Le gouvernement refuse. En révoquant 300 grévistes, la Compagnie du PLM crée, sans doute intentionnellement, un nouveau grief. Et la Fédération se voit forcée de lancer l'ordre de grève générale.

	 

	Deux semaines avant la grève, le 7 février, les Compagnies obtenaient l'aide préventive du gouvernement  : le ministre des Travaux Publics préparait un projet de réquisition des automobiles et autres moyens de transport, en cas de grève  ; ce projet allait jusqu'à prévoir la mobilisation du personnel. Et le Parlement était saisi de la question ferroviaire par un discours du président du PLM, qui expliquait la désorganisation des transports en l'attribuant essentiellement aux revendications exagérées du personnel. Si telles étaient les intentions des Compagnies, de leur côté, les syndicalistes révolutionnaires allaient à la lutte avec l'espoir que les cheminots remporteraient une victoire riche de résultats. La Vie ouvrière du 27 février en témoigne :

	 

	La lutte n'effraie pas nos camarades cheminots des divers réseaux.. Ils la prévoient depuis longtemps. Ils savent que rien ne vient sans peine, que tout doit être conquis de haute lutte. Aujourd'hui, par la volonté des Compagnies, c'est tout le problème de la gestion des chemins de fer qui est posé. Les dirigeants ont créé le chaos et sont impuissants à s'en dégager. Ils ont donné la mesure de leur incapacité et de leur cupidité. Il ne peut s'agir du rachat qu'elles escomptent. Les chemins de fer sont au pays et doivent lui revenir. Dans cette dernière bataille en faveur de la nationalisation, les cheminots remporteront-ils une victoire définitive et totale ? Ce serait trop beau. Mais qu'ils abaissent l'orgueil des seigneurs du rail et fassent éclater leur carence morale, ce sera déjà un résultat de grand prix, -non seulement pour la corporation des cheminots, mais pour la classe ouvrière tout entière.

	 

	En réalité, il y avait, à l'origine du conflit, et des raisons professionnelles, et des raisons politiques. Les cheminots réclamaient la reconnaissance d'un statut syndical fixant d'une façon définitive les droits des délégués dans leurs rapports avec les Compagnies. Les cheminots, souffrant de l'augmentation incessante du prix de la vie, réclamaient en outre un minimum de salaire et une indemnité de cherté de vie accordée par le gouvernement à tous les fonctionnaires. Mais la Commission, qui devait établir des échelles de salaires, tardait à conclure. L'autorité de la Fédération des Cheminots, dont les secrétaires appartenaient à la tendance majoritaire de la CGT, était mise en cause par les cheminots minoritaires. L'incident Campanaud leur offrait l'occasion de prendre en mains la direction de la Fédération. Le mécontentement des cheminots permettait de susciter une grève générale des chemins de fer et d'entraîner dans une action de solidarité les transports et les mines. Certains espéraient même qu'un tel mouvement favoriserait une action révolutionnaire et éventuellement la prise du pouvoir par les syndicalistes révolutionnaires.

	 

	L'initiative des minoritaires répondait aux secrets désirs des Compagnies qui espéraient, en brisant la grève, pouvoir éliminer du personnel des cheminots les éléments révolutionnaires. Donc, loin de vouloir éviter la lutte, les Compagnies la souhaitaient et jugeaient l'occasion favorable de reprendre, en une fois, les concessions que, pendant la guerre et la démobilisation, elles avaient faites aux revendications syndicales. Les Compagnies comptaient sur les pouvoirs publics et le Parlement pour les seconder  : « La Compagnie du PLM a voulu ce conflit, dit Pierre Monatte, dans La Vie ouvrière du 27 février 1920..., elle a déclaré la guerre en connaissance de cause... Les Compagnies ont-elles voulu, choisissant, imposant l'heure et les conditions du combat, asséner un coup formidable aux éléments révolutionnaires des cheminots et leur briser les reins ? »

	 

	Le 25 février, il ne partait de la gare de Lyon que cinq trains. L'ordre de grève avait été lancé de Dijon. Le secrétaire du syndicat du PLM, Midol, persuadé que la Fédération n'aurait pas lancé l'ordre de Paris, avait voulu forcer la main au secrétaire fédéral Bidegaray.

	 

	Les Compagnies déclarent que les cheminots qui cesseraient le travail seraient aussitôt révoqués. Le ministre des Travaux Publics dénonce la grève comme une entreprise révolutionnaire n'ayant aucun caractère professionnel. La Chambre approuve la décision du gouvernement d'assurer la marche d'un service public indispensable à la vie économique du pays  ; et la presse, obéissant au mot d'ordre qui lui est donné, commence une campagne destinée à rendre l'opinion publique hostile aux grévistes.

	 

	La majorité des cheminots, profondément déçue, voyait dans la punition infligée à Campanaud une atteinte au droit syndical. Par suite, elle était disposée à obéir à l'ordre de. grève. Peu lui importait qu'il eût été lancé de Dijon par le secrétaire d'un réseau ou de Paris par les secrétaires de la Fédération. Aussi, rapidement, sur tout le réseau du PLM, l'arrêt des trains fut-il presque complet.

	 

	Mais les syndicalistes minoritaires estimaient que la grève du PLM n'était qu'une première étape  ; il fallait l'étendre aux autres réseaux. De plus, si le gouvernement s'engage dans la voie de la répression, toutes les corporations suivront l'exemple des cheminots. Déjà d'ailleurs, dans diverses industries, ont éclaté d'autres grèves  : grèves à Lyon, grèves de tisseurs du Nord, grèves des mineurs du Pas-de-Calais. Leur confiance s'exprime le 12 mars, sous le titre « Une espérance a passé », dans La Vie ouvrière :

	 

	Le chemin parcouru par l'organisation syndicale, le progrès réalisé dans la conscience ouvrière éclatent dès qu'on évoque les grèves des cheminots de 1898 et de 1910, et qu'on les compare au mouvement de ces jours derniers. Dites si l'on n'avance pas, si les masses sont les mêmes qu'en 1898... ou qu'en 1910... Cette fois, elles n'ont pas attendu l'appel d'en haut, le cri d'entraînement de leurs conducteurs brevetés, c'est elles qui ont entraîné leurs conducteurs. Hier, les masses étaient rétives à l'action. Aujourd'hui, ce sont leurs conducteurs... Les masses entrent en scène et en chassent les chefs fourbus ou incapables... Le jour où la Fédération des Cheminots ne sera plus aux mains de trembleurs impuissants... annoncera la prochaine et complète reprise des organismes ouvriers par la pensée et la volonté ouvrières.

	 

	Les syndicalistes révolutionnaires constatent que la CGT, au cours de la grève, a pris une attitude très différente de celle de la Fédération des Cheminots  ; elle s'est montrée « plutôt sympathique à ce mouvement des masses, elle a pressé la Fédération de le généraliser et d'en prendre la direction ». Mais ils expliquent cette attitude par son désir de faire baptiser le Conseil Économique du Travail  : « La nationalisation apparaît à la CGT sous la forme d'une régie autonome des chemins de fer  ; les syndicalistes révolutionnaires protestent d'avance contre tout projet de nationalisation qui aurait pour point de départ le rachat  : qui dit rachat dit prélèvement capitaliste  ; et, sous cette forme, l'exploitation des travailleurs continue. »

	 

	Cependant le gouvernement est décidé à briser la grève par tous les moyens et à mobiliser l'opinion publique. Le président du Conseil et le ministre des Travaux publics n'attendent que le prétexte de la grève générale pour mettre en oeuvre les mesures projetées dès le 7 février. Afin de rendre la grève impopulaire, le gouvernement annonce des mesures de restriction à la consommation dans les restaurants parisiens. Il suscite ainsi la crainte de voir le ravitaillement de Paris mis en danger. Il fait appel aux classes dirigeantes. Les ligues civiques 393 organisent une mobilisation civile  : distribution des billets, enregistrement des colis, etc. L'Union des Anciens Combattants propose le concours de ses quatre cent mille affiliés. Quinze mille personnes s'inscrivent au bureau d'enrôlement des bonnes volontés, ouvert par les soins du gouvernement. Et, pour les services exigeant des aptitudes techniques, on songe à mobiliser aussi les élèves des grandes Écoles 394.

	 

	Commentant les mesures prises ou esquissées par le gouvernement, Pierre Monatte écrit  : « Les gouvernants cherchent dans les unions civiques, qui se créent un peu partout, des troupes de remplacement. La bourgeoisie se défendra elle-même 395. » Les cheminots comprennent qu'ils doivent ne pas indisposer l'opinion publique déjà fort troublée  ; la CGT offre d'organiser elle-même, grâce à un service d'approvisionnement, le ravitaillement de Paris, la fourniture du lait pour les enfants et les malades 396, mais l'offre est repoussée.

	 

	A l'appel de grève générale, tous les réseaux, à l'exception de celui du Nord, ont répondu. Au bout de quelques jours, l'arrêt du travail est presque complet sur toutes les lignes. Le gouvernement décide la mobilisation militaire des cheminots, mais n'ordonne d'abord que celle de trois classes du service actif. La Fédération des Mineurs, celle des Métaux, les dockers votent des ordres du jour de solidarité avec les cheminots  ; dans les mines de houille du Pas-de-Calais éclatent des grèves partielles. Le gouvernement ne poursuivit pas jusqu'au bout le geste qu'il avait ébauché. L'en jeu ne lui parut pas justifier le risque. Il décida de faire un geste lui permettant de détacher du bloc gréviste la majorité des cheminots. Celle-ci pouvait se laisser séduire par l'exécution des promesses si longtemps différées. Pour dénouer une grève qu'elle n'avait pas voulue, A. Millerand s'adresse à la Fédération des Cheminots. La CGT, de son côté, estime le mouvement de grève prématuré, son Conseil Économique du Travail n'ayant pas encore mis au point un plan de gestion des services publics. Sur l'injonction du président du Conseil, la Commission Tissier, sortie de son sommeil, a préparé les bases d'un accord éventuel entre les cheminots et les Compagnies. M. Millerand offre sa médiation. La Fédération des . Cheminots et les Compagnies l'acceptent. Le 1er mars, l'accord est signé et les représentants des cheminots demandent à la Commission administrative de la CGT d'y souscrire.

	 

	Quelles étaient les conditions de l'arbitrage ? La détermination rapide des échelles de salaires par la Commission Tissier, la promesse de fixer le statut des délégués syndicaux. Enfin et surtout, la grève n'entraînera pas de révocations.

	 

	L'ordre de la reprise du travail est lancé  ; les syndicalistes révolutionnaires critiquent la Fédération des Cheminots, « la grande responsable de l'échec de la grève générale ». Par contre, ils ménagent la CGT. Même, le 2 mars, le Comité de grève fait appel au Bureau confédéral et à Georges Dumoulin pour qu'il vienne, aux côtés de Monmousseau, affirmer la victoire des cheminots et recommander la reprise du travail.

	 

	On compte sur le Bureau confédéral pour lancer l'ordre de grève générale de déchaîner les vagues successives des grandes corporations  : mines, transport, etc.  ; d'ailleurs, la CGT avait déjà pris position pour une grève presque générale. Elle n'en avait différé l'heure qu'à la demande de la Fédération des Cheminots.

	 

	En avril, le Congrès de l'Union des syndicats du PLM reprochera à la Fédération d'avoir utilisé ce délai consenti par la CGT pour faire aboutir hâtivement les pourparlers engagés. Monmousseau expliquera cette hâte à conclure par le désir de rendre impossible la grève générale  : pour l'éviter, dit-il, « on a fait des concessions inacceptables » ; il est vrai, ajoute-t-il, « qu'on ne pouvait guère aller au delà, puisqu'il n'y avait à la Fédération aucun projet de nationalisation, et cependant notre organisation faisait de cette question la base de sa propagande ». Monmousseau reprend le 2 avril, dans La Vie ouvrière, un mot entendu à une réunion de cheminots et qui avait servi de manchette à ce journal : « La victoire qui fait honte 397. »

	 

	Pour démontrer la duperie de la politique de conciliation adoptée par les organisations confédérales, les minoritaires profitent du fait que les Compagnies, cette fois encore, s'efforcent d'esquiver certaines des décisions de l'arbitrage. En effet, elles cherchent à maintenir certaines révocations. Aussi, dans de grands centres, les cheminots refusent-ils de reprendre le travail. Le gouvernement doit intervenir pour forcer les Compagnies à respecter la sentence arbitrale. La grève a obligé le gouvernement à mesurer la force du mouvement ouvrier. Tout en faisant voter par la Chambre des Députés le principe de l'arbitrage obligatoire, M. Millerand comprend qu'il doit donner à la CGT une satisfaction, fût-elle platonique  ; il accepte de discuter avec elle le nouveau régime des voies ferrées. Le Conseil Économique de la CGT voudrait associer à la gestion et réunir dans un même conseil, avec les représentants de l'État, les délégués des cheminots, des techniciens, des industriels et- des commerçants. Ce projet suscite les critiques des syndicalistes révolutionnaires 398. Il ne donne au syndicalisme « aucune garantie de révolutionnaire. Il n'y a pas suppression de la moindre parcelle du capitalisme », puisque les actionnaires des Compagnies se transforment en actionnaires de la régie. Parmi les facteurs représentés dans les comités de direction figurent les industriels financiers, commerçants, chambres d'agriculture, État, coopératives, syndicats ouvriers :

	 

	On appelle ça producteurs et consommateurs  ; on l'appelle encore la collectivité... Mais le syndicalisme, que vient-il faire dans ce maquis ?... Le syndicalisme, c'est-à-dire le travail, la classe ouvrière, se retrouvera le lendemain, face à face, avec ses adversaires, avec le capital, à égalité de droits, au sein des organismes de direction des chemins de fer pour commencer, ensuite des mines, des voies fluviales, etc. Nous ne serons pas devant une organisation nouvelle d'essence révolutionnaire, mais d'essence démocratique.

	 

	 

	Cette forme de nationalisation favorisera la centralisation industrielle, financière et commerciale, renforcera la puissance défensive du capitalisme  ; elle permettra de reculer, d'éviter peut-être la révolution économique, c'est-à-dire la disparition du régime capitaliste. Le projet de la CGT « engage le syndicalisme dans des responsabilités incompatibles avec sa mission libératrice... La souveraineté du travail doit être l'enjeu de la lutte. Tant que le grand combat n'est pas livré, rien de durable n'est possible. Il n'y a pas d'économie possible de la Révolution ».

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	Aux approches du 1er mai 1920, les syndicalistes révolutionnaires espèrent qu'une reprise du conflit offrira une occasion favorable. Aussi, la grève des cheminots rebondit-elle, la dernière semaine d'avril 399.

	 

	Jusque-là, la CGT était restée en dehors de la dispute entre la Fédération Nationale des Cheminots et les syndicalistes révolutionnaires. Il est incontestable qu'une opposition très nette de tendances divisait les cheminots. Du côté de la Fédération Nationale, Bidegaray, le secrétaire fédéral, était partisan d'un syndicalisme réformiste. Celui-ci impliquait la collaboration avec l'État et avec les organisations patronales, une transformation sociale par étapes successives, la présence des représentants ouvriers au sein des organismes directeurs, des organismes techniques, afin d'essayer « de gagner à la cause ceux qui momentanément dirigent la machine sociale ».

	 

	Notre Fédération des Cheminots a décidé qu'il fallait collaborer pour la réorganisation des chemins de fer. Cette collaboration se continue par le statut du personnel, qui, ne fait que renforcer l'autorité patronale... Avec ce statut du personnel et pour son application, il est indispensable et il est de toute logique que notre Fédération des Cheminots collabore d'une façon effective avec le patronat pour en faire respecter toutes les clauses, qu'elle discute avec ce patronat sur le bien-fondé des punitions infligées aux cheminots qui ne souscriraient pas, par exemple, aux désirs de surproduction du patronat 400.

	 

	Une double atmosphère enveloppe la naissance de la seconde grève  : le regret des cheminots de n'avoir pas poussé la grève de février jusqu'au bout, le désir de la CGT majoritaire d'essayer sa force et d'imposer la nationalisation industrialisée.

	 

	En avril, au Congrès des Cheminots, à la salle Japy, le Bureau fédéral est mis en cause et condamné. Les conditions de l'accord de mars n'avaient pas été respectées par les Compagnies : d'où une irritation naturelle qui explique le vote d'un ordre du jour adressant au gouvernement une mise en demeure. Le président du Conseil, alors à San Remo, répond aussitôt en refusant de réviser l'accord signé. Le Congrès décide donc la grève immédiate et pose comme revendications  : la nationalisation des chemins de fer, la réintégration des cheminots, l'abandon des poursuites judiciaires et la reconnaissance du droit syndical.

	 

	La décision des cheminots, portée à la connaissance de la CGT, est un appel au concours de l'organisation confédérale. Les rédacteurs de l'ordre du-jour espèrent pouvoir ainsi entraîner les grandes organisations syndicales, « déclencher les vagues successives d'assaut ». Mais il faut obtenir l'assentiment de la CGT, car le second ordre du jour a été voté par une majorité plus faible 401. Une troisième motion, votée le 25 avril à Aubervilliers, décide la grève générale de tous les réseaux, mais en laissant au nouveau Bureau fédéral le soin d'en fixer la date et d'examiner en accord avec la CGT si le 1er mai doit être le pivot de l'action.

	 

	Le 28 avril, Jouhaux déclare à la Commission administrative : « Il y a un saut à faire  : il faut le faire courageusement. Il ne saurait être question de tendances. Les responsabilités devront être partagées, quelle que soit l'issue de la lutte. La CGT entend se réserver la direction du mouvement ainsi que ses conclusions 402. » En fait, par 28 voix contre 22, le Comité fédéral des Cheminots avait voté la grève générale pour le 30 avril. Le Comité fédéral met ainsi la CGT devant le fait accompli, puisque les ordres de grève sont lancés avant que la Commission administrative de la CGT se soit réunie.

	 

	Le 1er mai 1920 est fêté par toute la France d'une façon exceptionnelle. Il est suivi de grèves de solidarité dans la région lyonnaise en faveur des cheminots  ; du 11 au 16 mai, chômage général pour les tramways, à Lyon et à Saint-Étienne, et dans le bâtiment ; dans les mines de Saint-Étienne, de Montceau-les-Mines, chez les métallurgistes de Lyon. Grève générale des ouvriers imprimeurs à Lyon  ; du 17 au 23 mai, les quotidiens n'ont pas paru.

	 

	La grève des cheminots se développe. Des manifestes adoptés par la Fédération des Cheminots et la CGT réalisent l'accord sur la tactique de la grève, la tactique des vagues successives  : mineurs, marins, dockers doivent entrer dans la lutte afin de paralyser la vie économique. Au Congrès d'Orléans, Dumoulin dira  : « Il suffisait que l'on ne remonte plus de charbon, que l'on ne décharge plus de charbon, que l'on ne décharge plus de navires, que l'on ne transporte plus de marchandises, - c'est là la base de notre accord et c'est sur cette base que la grève s'est déroulée. » Et il ajoutera  : « Si la grève des cheminots avait été totale, nous aurions remporté la victoire  ; la grève des cheminots n'a pas été totale 403... » En effet, de même qu'en février, le réseau du Nord ne s'est pas mis en mouvement  : « Les troupes des réseaux du Nord et de l'Est n'ont eu ni enthousiasme ni foi dans la bataille, et leurs chefs n'ont pas eu plus de foi ni plus d'enthousiasme. »

	 

	Sans doute, pendant plus de trois semaines, il y eut 220.000 cheminots en grève ; pourtant la grève générale n'avait été que partielle : première raison de son échec. Il y en a d'autres, et elles sont multiples :

	 

	 

	Toutes les forces étaient coalisées contre notre mouvement  : forces de réaction, forces de presse, forces d'indifférence, forces d'interprétation, forces contre lesquelles aucune propagande suffisante n'a été faite, particulièrement sur les réseaux du Nord et de l'Est (vous le reconnaissez vous-mêmes). Et il a suffi qu’on gonfle Paris de victuailles... il a suffi que les trains de tous les réseaux amènent à Paris les primeurs et les fruits et que le coût. de la vie baisse sur le marché parisien à l'origine du mouvement pour que Paris, qui prétendait être révolutionnaire, se soit affalé devant ces vivres ! C'était Paris pris par le ventre et l'égoïsme ! C'est vous, représentants des syndicats révolutionnaires parisiens, qui avez été obligés de faire cette constatation que la province majoritaire, dans le Midi, était abandonnée par les troupes révolutionnaires des syndicats parisiens.

	 

	 

	À Paris, en effet, les effectifs grévistes étaient plus faibles qu'en février, et la grève était devenue moins -populaire. A aucun moment en mai, sur aucun réseau, le trafic n'a été ni suspendu ni arrêté  : « Il a été gêné  ; il a été bousculé, mais il n'y a pas eu arrêt complet. » Sur les 230.000 cheminots non grévistes, un certain nombre travaillaient de 15 à 16 heures par jour, tandis que mineurs, marins et dockers faisaient une grève totale. En présence de la division des cheminots, le 15 mai, la Commission administrative de la CGT leur propose de reprendre le travail  ; mais ceux-ci demandent à la CGT, le 21 mai, d'étendre le mouvement à toutes les corporations. Cette proposition ne tient pas compte du fait que la plupart des corporations ne sont pas prêtes à faire grève. Il semble bien, en effet, que, si la tactique des vagues successives avait échoué, la grève généralisée à toutes les grandes corporations était impossible. Aussi le Comité Confédéral National décide-t-il la reprise du travail, tandis que les cheminots continuent la lutte.

	 

	Le gouvernement avait pris prétexte des événements pour lancer l'idée d'un complot contre la sûreté de l'État et présenter la grève des cheminots comme due à des influences étrangères. Ici reparaît la formule  : l'or. de l'étranger, la main de l'étranger, dont la tradition avait été inaugurée par M. Thiers en 1840. Cette machination avait commencé par l'arrestation de Pierre Monatte, transféré à la Santé, au quartier de droit commun, le 3 mai, bientôt suivie, de celles de Sirolle, Lévêque, Midol et Monmousseau (le 19 mai). Le 11 mai, L'Action Française ayant réclamé la dissolution de la CGT, l'après-midi de ce même jour, M. Millerand avait décidé de poursuivre les secrétaires de l'organisation confédérale et avait saisi le Parquet d'une demande de dissolution.

	 

	La responsabilité de l'échec est attribuée à la CGT Dès le 21 mai, La Vie ouvrière publie, sous le titre « Une faillite », un article dans lequel elle accuse la CGT « de s'être dégonflée, d'avoir montré son impuissance » :

	 

	 

	Ce qui s'est dégonflé, ce n'est pas la CGT, mais une méthode... Les chefs syndicaux, d'union sacrée hier, d'esprit constructif aujourd'hui... c'est eux qui se sont affolés, et non pas la CGT.. La CGT ne s'est pas lancée à l'étourdie. Elle est entrée dans le mouvement parce qu'elle ne pouvait pas faire autrement, parce qu'elle était dans l'obligation, après la reculade de juin 1919, après la trahison du 21 juillet 1919, après la grève des cheminots de février-mars, lamentablement interrompue par les réformistes de la Fédération, de donner enfin la mesure de sa force. Elle a posé et imposé aux extrémistes, non seulement son objectif de lutte, la nationalisation industrialisée, mais encore les conditions mêmes de la lutte, la méthode, l'esprit dans lequel elle a été conduite. Le contrat mis par Jouhaux sous la gorge de la majorité nouvelle (à la salle Japy), il a été accepté par elle et scrupuleusement respecté. Qui ne l'a pas tenu ? Qui a failli ? Qui a été incapable de faire sa partie ? Pas nos amis cheminots ! Mais vos amis, à vous, les troupes de votre majorité... On récolte ce qu'on a semé 404.

	 

	 

	Pour la troisième fois, en une année, la CGT a laissé passer une chance de faire la Révolution. Les majoritaires cégétistes répondront au Congrès d'Orléans que la CGT n'avait pas le droit de refuser, le 2 mai, son concours à la Fédération des Cheminots :

	 

	Le 5 mai, nous sommes allés à votre Fédération reconstituer votre bureau fédéral qui n'existait plus, que vous n'aviez pas pris la précaution de remplacer. Nous reconstituons votre bureau  ; nous réalisons notre accord sur la nationalisation... Nous n'avions pas le droit de ne pas nous engager dans la lutte. Il fallait, en présence des faits devant lesquels nous étions placés, faire courageusement le saut. Nous l'avons fait courageusement et nous revendiquons notre responsabilité d'avoir été, à côté de vous, dans la bataille. Prenez celles d'avoir engagé votre mouvement dans des conditions d'impréparation, prématurément, sans garanties suffisantes pour le faire. Ces dernières responsabilités, nous ne pouvons les accepter 405.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Entre décembre 1919 et le printemps de 1920, la Révolution russe suscitait toutes les espérances. Ses armées, organisées et conduites par Trotsky, étaient partout victorieuses : elles anéantissaient Koltchak, faisaient reculer Denikine, dispersaient Judenick. Ayant ainsi libéré le territoire, elles marchaient vigoureusement sur Varsovie, afin de provoquer le soulèvement des travailleurs de l'Europe Occidentale.

	 

	Une guerre révolutionnaire est donc commencée. Les chefs de la Révolution russe estiment en effet que, pour défendre le nouveau régime en Russie, il faut porter la Révolution au cœur des régimes capitalistes. Il y a un accord entre Lénine et Trotsky. Lénine veut réaliser un bloc Russie-Europe Centrale, dont le dynamisme révolutionnaire entraînera la chute du capitalisme européen. A cette fin, il faut que l'armée rouge, transperçant la Pologne, arrive victorieusement à Berlin.

	 

	L'attaque brusquée de Pilsudski contre la Russie, en avril, semble offrir à Lénine l'occasion qu'il attend. En vain, l'armée polonaise a-t-elle conquis une avance de 200 kilomètres, en vain Kiew est-il tombé sans combat. La contre-attaque russe fait reculer l'armée polonaise, en 17 jours, de 600 kilomètres au Nord et de 150 kilomètres au Sud. L'armée rouge est arrivée devant Varsovie et, après avoir enlevé la capitale de la Pologne, elle espère poursuivie sa marche victorieuse vers l'Ouest. Ses succès affolent les gouvernements occidentaux, au point d'amener Lloyd George à proposer une médiation. C'est dans une atmosphère de victoire et au milieu de l'enthousiasme que les représentants de 37 nations se réunirent d'abord à Pétrograd, puis à Moscou, pour tenir les assises du deuxième Congrès de la Troisième Internationale, du 17 juillet au 7 août 1920.

	 

	À la première séance, le 17 juillet, Lénine prononce un discours qui résume les thèses essentielles de l'Internationale communiste 406 : « étendre aux divers pays de l'Europe Occidentale les résultats et les leçons de l'expérience révolutionnaire russe ». Le monde se trouve en face de la dernière étape du capitalisme, l'impérialisme :

	 

	 

	Les capitalistes... se sont constitués en syndicats, en trusts ayant un caractère international... ; sous les magnats du capital, les républiques les plus libres se sont transformées en monarchies financières... La guerre impérialiste de 1914-1918 a éclaté parce qu'il fallait partager le monde... La misère de la classe ouvrière dépasse toute limite... Le mécanisme de l'économie capitaliste est détraqué... D'où il résulte une crise universelle et cette crise économique est la cause principale des brillants succès que remporte l'Internationale communiste... L'opportunisme est notre ennemi principal. Il est pratiquement démontré que les militants du mouvement ouvrier, qui appartiennent aux tendances opportunistes, défendent mieux la bourgeoisie que les bourgeois eux-mêmes. Sans leur concours, la bourgeoisie ne pourrait se maintenir 407... L'union des prolétaires des pays capitalistes avancés avec les masses révolutionnaires des pays où il n'y a pas ou presque pas de prolétariat, avec les masses opprimées des colonies et de l'Orient, cette union devient au présent Congrès une réalité... La guerre impérialiste a fait entrer dans l'histoire du monde les peuples vassaux. Et l'une de nos tâches les plus importantes, c'est maintenant de poser la première pierre du mouvement soviétiste dans les pays non capitalistes. Les Soviets y sont possibles ; ils ne seront pas ouvriers, ils seront paysans... Voici maintenant que la compréhension du rôle et de l'importance des Soviets s'étend aussi sur les pays de l'Orient. Le mouvement soviétiste a commencé dans toute l'Asie, parmi tous les peuples coloniaux... Il y a maintenant un prolétariat avancé. Partout, quoiqu'elle soit parfois mal organisée, quoiqu'elle demande parfois à être réorganisée, il y a une armée prolétarienne, et, si nos camarades de tous les pays peuvent maintenant nous aider à la faire une armée unique, rien ne pourra plus nous empêcher d'accomplir notre œuvre. Cette œuvre, c'est celle de la révolution prolétarienne universelle, de la fondation de la République des Soviets du monde.

	 

	 

	Lénine a désigné, comme le principal ennemi, l'opportunisme. Afin de lutter contre lui, le IIème Congrès de l'Internationale communiste établit des règles impératives, les vingt et une conditions auxquelles il faut se soumettre pour être admis dans la Troisième Internationale. Règles volontairement sévères, afin de prévenir l'adhésion des éléments centristes ou sociaux démocrates  ; à ceux-ci Lénine crie : « Épargnez la Troisième Internationale ; rendez-la heureuse de votre absence 408. » Pourtant, en dépit des télégrammes comminatoires expédiés par Zinoviev, un certain nombre d'éléments centristes acceptent, en août 1920, les vingt et une conditions.

	 

	Pour le Comité exécutif de la Troisième Internationale, les syndicats ouvriers font partie intégrante de la Troisième Internationale communiste. Cette thèse est combattue par les délégués des organisations italienne et espagnole et par les représentants des Industrial Workers of the World. Mais l'autonomie syndicale est contraire à la logique de la politique soviétique 409. Le Comité exécutif de la Troisième Internationale ne peut faire aucune concession sur ce point. Il s'en explique clairement au Congrès des syndicats ouvriers russes :

	 

	Le Comité Exécutif est une organisation qui doit unir étroitement, non seulement les partis ouvriers politiques, mais aussi les syndicats professionnels et toutes les organisations économiques du prolétariat... L'ordre du jour de notre Congrès comprend la question de l'organisation des syndicats ouvriers en une alliance internationale. C'est une question, en effet, qui n'est plus à remettre. Les socialistes traîtres de tous les pays, soutenus par le capitalisme mondial, cherchent à ressusciter la première Internationale jaune des syndicats ouvriers.

	 

	 

	Et le Congrès des syndicats ouvriers russes vote la résolution suivante :

	 

	 

	Les syndicats de Russie, qui ont lutté la main dans la main avec le parti bolchevik pour la destruction du capitalisme en Russie. ne peuvent rester en dehors de la Troisième Internationale. C'est pourquoi le IIIème Congrès des syndicats russes vote l'adhésion à la Troisième Internationale et un appel aux syndicats révolutionnaires de tous les pays pour qu'ils suivent l'exemple des travailleurs de Russie.

	 

	 

	Le 7 août 1920, le Comité Exécutif de l'Internationale communiste donne aux délégués russes au Congrès international des ouvriers métallurgistes, réuni à Copenhague, le mandat suivant :

	 

	Dans le cadre international, il faut travailler pour la scission, car l'union jaune d'Amsterdam est l'appui principal de la bourgeoisie. Les chefs d'Amsterdam et des Fédérations internationales syndicales sont des mercantis par excellence qui, après avoir pris place sur le dos des syndicats, exploitent le mouvement syndical d'une façon habile. Il faut à tout prix détacher, au Congrès International des métallurgistes, au moins une partie des fédérations de l'Union jaune d'Amsterdam.

	 

	 

	Le IIème Congrès du parti communiste avait adopté, au commencement d'avril 1920, une résolution définissant les relations entre les syndicats et les partis :

	 

	Il est nécessaire que chaque syndicat possède une fraction organisée et strictement disciplinée du parti communiste... Chaque fraction du parti représente une section de l'organisation locale qui est sous le contrôle du Comité du parti pendant que les fractions du Comité Central panrusse des syndicats sont sous le contrôle du Comité Central du parti communiste russe.

	 

	 

	Rosmer, à Moscou, avait accepté la liaison organique du syndicalisme avec la Troisième Internationale. Cette adhésion devait provoquer des protestations parmi les minoritaires français eux-mêmes. Frossard, à la fois socialiste et syndicaliste, et, grâce à cette double qualité, investi d'une autorité qui lui permet de naviguer, était allé à Moscou négocier avec le Comité Exécutif de l'Internationale communiste, afin de sauvegarder le principe de l'autonomie, point délicat, et qui soulevait des résistances parmi les syndicalistes révolutionnaires, jaloux de leur indépendance. Pourtant, ceux-ci n'hésitaient pas à réclamer l'affiliation à la Troisième Internationale. Genève ou Moscou ? - tel est, au lendemain du IIème Congrès de la Troisième Internationale, le dilemme que les minoritaires présentent aux organisations ouvrières. Le 20 août 1920, La Vie ouvrière écrit 410 :

	 

	 

	Ces sacrés Russes bousculent tout. En refoulant les Polonais, ils piétinent le barbelé tendu autour d'eux. Tout l'édifice de la diplomatie capitaliste s'écroule... En lançant un vigoureux appel aux syndicats du monde entier pour la constitution de l'Internationale rouge des syndicats, elle donne un coup de bélier dans le dernier mur d'enceinte du bagne capitaliste... Le problème des syndicats et de la politique ne se pose plus comme hier. Dès le début de la guerre, n'avons-nous pas vu, en violation de l'indépendance traditionnelle de notre syndicalisme, la CGT participer à un Comité d'Action - d'inaction aurait mieux convenu - en compagnie du parti socialiste et des coopératives ?... Vous tournez le dos aux préceptes mêmes des statuts de la CGT, la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat. Vous avez gagné le camp de ceux qui bataillent, non pour cette disparition, mais pour  !a conservation. Nous gagnons l'autre camp. Notre place est au sein de l'Internationale de la Révolution, puisque révolutionnaires nous sommes. Les syndicats français le comprendront vite et rallieront l'Internationale syndicale rouge.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	Le 15 août 1920, les forces polonaises, réorganisées par Weygand, contre-attaquent l'armée rouge, dont les troupes exténuées, mal ravitaillées, reculent : « L'espoir d'exporter la Révolution s'éloigne une fois de plus, après avoir failli devenir une réalité 411. »

	 

	C'est un mois après cet échec des armées russes en Pologne que s'ouvre le Congrès d'Orléans, le 27 septembre 1920, au lendemain de la comparution devant le juge d'instruction des syndicalistes poursuivis par le gouvernement 412. Pendant les semaines qui ont précédé ce congrès, l'antagonisme entre les deux tendances du syndicalisme n'a fait que s'accentuer. En face du dilemme qui se pose, « sortir ou lutter dedans », certains songent déjà à la scission. Au Comité confédéral national, Jouhaux a déclaré : « Il vaut mieux que nous nous séparions sur des questions de principe plutôt que de continuer à travailler dans une telle atmosphère d'équivoque et de trouble. » Au contraire, les minoritaires se préparent à « lutter dedans », à conquérir la majorité au Congrès. L'échec russe en Pologne n'a pas diminué leur ardeur : « Le jour où la faillite de la bourgeoisie sera accomplie, - et la victoire des alliés en Pologne ne retardera guère ce jour, - la classe ouvrière ne pourra ni hésiter ni échapper à son destin 413. » Ils reprochent aux confédérés d'avoir peur de la Révolution :

	 

	Notre bourgeoisie a peur de la Révolution, de la Révolution russe, et de la Révolution tout court ; elle se défend, c'est logique. Ce qui est illogique, c'est que la bourgeoisie ne soit pas seule à avoir peur de la Révolution, de la russe et de l'autre, celle qui doit embraser le monde entier, la France y compris. Depuis quelques semaines, des articles suant la peur de cette révolution encombrent la presse ouvrière... Dix ans de révolution ne feront pas autant de victimes qu'une offensive de Nivelle ou de Foch, qu'une seule année d'abattoir capitaliste... L'approche de la Révolution soulève encore une autre appréhension : la classe ouvrière n'est pas prête ; elle est incapable, à la liquidation du régime capitaliste, d'assurer le fonctionnement d'un régime nouveau et meilleur. Quand sera-t-elle prête ? Quand saura-t-on qu'elle l'est ?

	 

	Cependant, à la veille du Congrès, ils définissent leur attitude La Vie ouvrière du 17 septembre, sous le titre, « Ni scission, ni subordination », donne une formule destinée à sauvegarder l'autonomie :

	 

	Nous voulons conserver l'autonomie du mouvement syndical, mais nous collaborerons avec ceux qui veulent travailler à la Révolution... Nous pensons que le syndicalisme ne peut être soumis à aucun parti dans son développement et dans son action, parce qu'il est la synthèse de toutes les doctrines révolutionnaires qui convergent en son sein. C'est dans le syndicat seul que se trouve la garantie de l'unité de classe, non pas dans sa doctrine, dans son esprit, mais dans le fait et dans sa puissance d'action.

	 

	La Vie ouvrière du 24 septembre précise cette position dans un nouvel article, « Orléans première étape » :

	 

	Nous allons à Moscou, parce que nous allons, comme le proclament les statuts de la CGT et toutes nos résolutions de congrès, à la Révolution sociale... La CGT, organisation économique, ne peut s'allier à une organisation politique. L'Internationale syndicale révolutionnaire est un organisme de syndicats, uniquement. Le débat d'aujourd'hui est tout différent de celui qui mit aux prises, il y a 15 ans, guesdistes et syndicalistes français. Trotsky déclarait à Frossard et à Cachin qu'il s'était senti plus près de Monatte que des guesdistes. Dans le syndicalisme français, il avait senti l'esprit révolutionnaire ; il en avait constaté l'exemple chez les autres... Où se rassembleront les minorités clairvoyantes et agissantes ? Hier, nous disions les posséder dans les syndicats. Nous gardons l'espoir de les y regrouper. Un parti socialiste ou communiste y réussira-t-il mieux que nous ? Qu'il l'essaie. De notre côté, nous l'essaierons aussi. Lutte d'émulation entre nous ; au pied du mur capitaliste, nous serons unis ; mais, révolutionnaires, nous revendiquons aujourd'hui notre place dans l'Internationale de la Révolution 414.

	 

	Au Congrès d'Orléans, qui se tient du 27 septembre au 2 octobre 1920, les débats opposent les deux tendances sur toutes les questions litigieuses : la grève des cheminots et l'attitude de la CGT, - la Conférence de Washington et la collaboration avec le B. I. T., - le Conseil Économique du Travail, - le conflit entre les deux Internationales. On concentrera ici le heurt des deux tendances sur les discussions suscitées par l'orientation syndicale et où s'affrontent Frossard et Merrheim.

	 

	Frossard, amorçant une tactique opportuniste, présente avec habileté la position des minoritaires. Répondant au reproche, fait aux minoritaires, d'avoir une attitude en contradiction avec la Charte d'Amiens, avec l'autonomie syndicale, il dit :

	 

	Les camarades de la minorité ont déclaré de la façon la plus nette qu'ils demeurent partisans de la Charte d'Amiens, qu'ils la considèrent comme une règle d'action vivante, que le syndicalisme tel qu'ils le conçoivent est à la fois un syndicalisme de réalisations immédiates, de revendications révolutionnaires et de transformations sociales. [Traitant de la collaboration il explique]. Il y a collaboration de classes lorsque, d'une façon permanente, et je puis dire systématique, le mouvement ouvrier établit des rapports avec le mouvement capitaliste on l'organisation gouvernementale. Il faut distinguer : l'opportunisme avant la Révolution est un moyen de maintenir le régime et de diminuer l'énergie d'action de la classe qui doit à son tour s'emparer du pouvoir de l'État pour réaliser son émancipation totale ; et l'opportunisme au lendemain de la Révolution ; si au. lendemain de la Révolution, nous n'étions plus capables d'un certain nombre de concessions indispensables, nous saboterions la Révolution que nous aurions faite.

	 

	A Moscou, en face du Comité Exécutif de l'Internationale communiste, Frossard a défendu, au nom des minoritaires, l'autonomie du mouvement syndical comme une nécessité française :

	 

	Je suis de ceux qui placent sur des bases d'égalité la CGT et le parti... Sans nous, la CGT ne fera pas la Révolution sociale, et nous ne la ferons pas sans elle. Pour l'instant, je dois dire que l'interprétation que j'ai donnée à notre volonté d'autonomie du mouvement syndical a été très vivement combattue par le Comité Exécutif de l'Internationale communiste. On a insisté très vivement auprès de moi pour que je renonce à la position que j'avais prise. Je n'y ai renoncé à aucun moment. Camarades, lorsque nos camarades russes nous proposent une subordination du mouvement syndical au mouvement politique, ils tiennent trop compte de leur propre histoire, ils ne tiennent pas assez compte de l'histoire des autres mouvements ouvriers. Lorsque s'est posée la question de savoir si l'Internationale syndicale serait une filiale de l'Internationale politique, le représentant de la minorité syndicaliste française a également protesté...

	 

	Et Frossard conclut :

	 

	La Révolution russe exerce sur les mouvements ouvriers, dans notre pays, un tel prestige et un tel rayonnement que vous n'empêcherez pas que, pour les organisations ouvrières et socialistes, l'adhésion à l'Internationale de Moscou apparaît comme un des moyens d'affirmer devant les gouvernements bourgeois la solidarité avec cette même Internationale.

	 

	Merrheim, défendant le point de vue des majoritaires, répond à Frossard par cet exposé clair et logique :

	 

	Nos camarades révolutionnaires russes ont appliqué une doctrine complètement opposée à la nôtre, à nos principes d'organisation de la Charte d'Amiens, et ils veulent nous forcer d'adopter leur doctrine sous la surveillance de l'Exécutif de la Troisième Internationale... C'est pourquoi, camarade Frossard, je me suis permis de dire qu'un régime établi dans les conditions morales et matérielles tel qu'il est à l'heure actuelle en Russie ne pourra, au moins pendant une génération, se maintenir que par la dictature. Et tu la connais, cette dictature. Comment s'exerce-t-elle ? Par les noyaux communistes... Nous sommes en présence de deux doctrines. La première, la nôtre, le syndicalisme, est pour une propagande... au grand jour, n'hésitant pas à prendre lés responsabilités quand il faut les prendre et toutes les responsabilités dans le cadre des décisions des organisations. La seconde, celle de la Troisième Internationale, comporte la création de noyaux dont on n'hésite pas à parler aujourd'hui, qui doivent être introduits au sein des syndicats, et sous le contrôle, la direction du parti. Et ces noyaux ne doivent pas seulement mener une propagande légale, mais aussi la propagande illégale dans notre pays... On dit aujourd'hui que l'adhésion à la Troisième Internationale est une question de sentiment et qu'il faut adhérer afin de manifester sa sympathie à la Révolution russe... J'ai montré l'inconciliable opposition des deux doctrines.

	 

	Le débat se clôt par la victoire des majoritaires. Par 1.482 voix contre 691, le rapport moral est adopté ; par 1.515 voix contre 596 (552 allant à la motion minoritaire et 44 à la motion Verdier), la motion du Bureau confédéral est adoptée. Voici en quels termes La Vie ouvrière 415 du 1er et du 8 octobre 1920 commente ces résultats :

	 

	Orléans, qui devait porter le coup mortel à l'extrémisme, consacre le développement de sa force... Ce qui aurait pu arriver de plus fâcheux à la minorité révolutionnaire, ç'aurait été d'être majorité à Orléans, d'être portée brusquement par une vague de fond à la tête de la CGT, avant d'avoir trouvé et trempé les hommes, avant d'avoir fait le travail préparatoire d'éducation qui s'impose. Détenir le gouvernail de la CGT avant d'avoir conquis les fédérations et les unions départementales, c'était nous exposer soit au sort du pauvre et triste Niel, enfermé durant quelques mois dans le cercle d'hostilité du Comité confédéral, soit au sort de nos amis cheminots. Il faut trouver et tremper les militants de la minorité, refaire des cadres au syndicalisme révolutionnaire. Ce sera l’œuvre des noyaux tant maudits. Ce que les organismes officiels n'ont pu faire, appeler, donner confiance, former des nouveaux, des jeunes et des vieux, former de véritables militants, nous le ferons.

	 

	C'est donner un programme précis aux C. S. R. Il en sera beaucoup question au Congrès de Lille, en juillet 1921.

	 

	En attendant, la force d'attaque des syndicats minoritaires se trouve considérablement renforcée par un événement politique : la scission du parti socialiste et l'affiliation à la Troisième Internationale de sa majorité, devenue section française de l'Internationale communiste. En février 1920, sur la proposition de la Fédération du Nord (de tendances guesdistes), le Congrès de Strasbourg avait, par 4.330 mandats contre 337, décidé le retrait du Parti de la Seconde Internationale ; mais en même temps, par 3.000 mandats contre 1.600, il écartait l'adhésion immédiate à la Troisième Internationale, se prononçant pour une motion « de reconstruction ». C'est alors que la délégation Cachin-Frossard avait été envoyée à Moscou, pour négocier avec les organismes de la Troisième Internationale. Elle avait assisté en juin 1920 aux séances du Comité Exécutif de la Troisième Internationale et, en juillet, au Congrès de l'Internationale communiste 416.

	 

	Le Congrès de Tours qui s'ouvre le 20 décembre 1920 concentre tous ses débats sur cette question de l'affiliation à l'Internationale communiste. La rigueur des 21 conditions d'adhésion, et un message sévère pour les socialistes français, émanant du Comité Exécutif de la Troisième Internationale, suscitent l'opposition de délégués qui en février, à Strasbourg, avaient voté pour la rupture avec la Seconde Internationale. Par 3.208 mandats contre 1.022, le Congrès se prononce en faveur de l'affiliation à la Troisième Internationale. Un télégramme de Zinoviev, au nom du Comité Exécutif de l'Internationale communiste, provoque la scission. Le parti communiste se constitue sous le nom de « section française de l'Internationale communiste » ; la minorité au Congrès de Tours conserve le titre de parti S. F. I. O.

	 

	Cette scission du parti socialiste pourrait, par contre-coup, entraîner une scission syndicaliste. C'est la crainte de la CGT Dès novembre 1920, le Comité confédéral avait adjuré « les militants et les organisations de ne rien faire qui conduise à la division des forces ouvrières ». Critiquant les C.S.R., le Comité confédéral avait voté, par 72 voix contre 25 et 23 abstentions, une résolution mettant les syndicats en garde contre une méthode qui pourrait provoquer, de la part des fédérations et des unions départementales, « des mesures d'exclusion contre lesquelles la CGT ne pourrait nullement intervenir ».

	 

	Le 15 février 1921, le Comité confédéral décide de ne pas examiner l'éventualité du retrait de la CGT de l'Internationale syndicale d'Amsterdam. Il affirme par 82 voix contre 31 « l'impossibilité absolue pour toute organisation d'adhérer à l'Internationale syndicale, section de l'Internationale politique de Moscou, sans violer la lettre et l'esprit des décisions des congrès confédéraux ». Dans la même séance, il déclare « que la création de Comités syndicalistes révolutionnaires (C. S. R.), inspirés et dirigés par le gouvernement de Moscou pour pratiquer le noyautage, pour disqualifier les militants, pour discréditer leur action, instituer des organismes de division qui tarissent le recrutement syndical, compromettent toute action d'ensemble et aboutissent au découragement général ». En conséquence, les organisations syndicales qui donneront leur adhésion à l'Internationale syndicale, section de l'Internationale communiste, se placeront par elles-mêmes en dehors de la CGT

	 

	Enfin ce même Comité confédéral de février 1921 place, au premier rang du programme immédiat de la CGT, le respect du droit syndical pour tous (ouvriers, fonctionnaires), - la nationalisation des grands services publics, des manufactures d'État et des richesses naturelles ; -et le contrôle syndical ouvrier 417.

	 

	Le Comité confédéral se réunit de nouveau en mai 1921. Il discute d'abord l'action internationale de la CGT : collaboration avec la Fédération syndicale internationale, enquête des organisations syndicales en Allemagne, accords d'Amsterdam relatifs à la question des réparations 418, accords passés entre les travailleurs du bâtiment, français et allemands (Genève, 17 février 1921). Et, en présence des antagonismes qui divisent le mouvement ouvrier, il décide de réunir le Congrès deux mois avant sa date habituelle :

	 

	Les divisions dont nous souffrons aujourd'hui constituent le plus redoutable et le plus efficace ennemi de la classe ouvrière. Ce que la réaction politique alliée à la réaction patronale n'ont pu faire pendant les années de lutte contre la CGT, l'action des divisionnistes y est parvenue. L'affaiblissement du grand corps en est aujourd'hui la douloureuse constatation qu'on peut faire, et on peut ajouter que la menace de la dissolution gouvernementale n'est qu'une ironie en présence de l'efficace dissolution, que les éléments dits minoritaires sont en train d'accomplir au sein de la CGT

	 

	Déjà, en 1920, les minoritaires français, avaient envoyé à Moscou une délégation composée de Vergeat et de Lepetit, qui n'étaient pas revenus. En juin 1921, une seconde délégation minoritaire se rend au Congrès constitutif de l'Internationale syndicale rouge : Tommasi et Hélène Brion, qui avaient participé au Congrès, reviennent à temps pour assister au Congrès de Lille ; ils avaient accepté la liaison organique ; au contraire, Claudine et Albert Lemoine (habillement et métallurgistes) y étaient opposés et ne purent rentrer à temps.

	 

	Au Congrès de Lille, les débats ont pour objet essentiel l'orientation syndicale. Contre le Bureau confédéral l'attaque est menée par Racamond, Monmousseau, Mayoux, Verdier, Lecoin, Monatte Pierre Besnard, secrétaire des C. S. R., qui, tous 419, s'efforcent de montrer qu'ils ont repris la tradition du syndicalisme révolutionnaire d'avant-guerre. Racamond reproche au Bureau confédéral la politique « du pont jeté entre le capital et le travail... Nous repousserons, dit-il, le rapport moral, parce que nous ne trouvons pas dans le rapport moral l'idée que l'on veut aller à la bataille, force contre force, mais plutôt l'idée que l'on veut composer, l'idée que l'on veut chercher à défendre l'intérêt général du pays, alors qu'il faudrait défendre l'intérêt général de la classe ouvrière, car on n'est pas syndiqué pour défendre l'intérêt du pays : »

	 

	Le moment est venu de reprendre cette excellente formule de Jouhaux en 1911... qui disait que les militants étaient chargés, de par leur fonction, de traduire un état d'esprit révolutionnaire, les aspirations libératrices des masses ouvrières fondues dans le syndicat. Nous sommes d'accord avec le Jouhaux de 1911, le syndicat creuset des doctrines révolutionnaires. La masse ne connaît pas les causes de la Révolution, la masse ne connaît pas les moyens révolutionnaires, la masse n'a pas un idéal révolutionnaire défini, et le rôle des militants, ce n'est pas d'aller chercher cette ignorance pour la brandir contre nous dans un congrès... c'est de traduire tous ces instincts et ces intuitions-là pour en faire une doctrine révolutionnaire qui serve de jalons à notre propagande. Il y a deux choses dans le syndicat, la matière, si j'ose m'exprimer ainsi, les matériaux de la Révolution, c'est-à-dire la masse, - et l'esprit révolutionnaire, esprit qui descend de haut jusqu'en bas, - matériaux travaillés par l'esprit et qui font la Révolution, le jour où elle est dans les événements...

	 

	Pierre Monatte renforce la thèse de Monmousseau, en rappelant que la Révolution russe a été accomplie par une petite minorité s'appuyant sur les soldats et les ouvriers. Si en France les syndicalistes révolutionnaires ont créé les C. S. R. et les défendent contre les exclusives du Bureau confédéral, c'est parce qu'au lendemain de la guerre le mouvement ouvrier en France avait un besoin urgent de minorités agissantes et qu'il était nécessaire de grouper ces minorités, en vue de l'action révolutionnaire, dans les C. S. R. Ces foyers, qui entretiennent, au sein des syndicats, la flamme révolutionnaire, sont indispensables dans un organisme confédéral qui a laissé s'éteindre cette flamme ; car la CGT est devenue, dans l'action nationale et dans l'action internationale, « un rouage gouvernemental ». Elle est descendue « au-dessous du réformisme ; elle tourne le dos à la Révolution ». A l'union sacrée de guerre a succédé l'union sacrée « industrielle » d'après-guerre pour la remise en état des dévastations de guerre, pour la réorganisation économique du pays par l’accord entre les classes :

	 

	Dans ce pays, chaque fois que les ouvriers regardaient les hommes qui incarnent le régime capitaliste, ils voyaient à côté d'eux, à côté des gouvernants, leurs propres chefs ouvriers. Le désarmement ? Le secrétaire confédéral, avec d'autres représentants de la Fédération internationale d'Amsterdam, nous les avons vus ces représentants de la classe ouvrière, se prêter à la comédie du désarmement ; ils faisaient tout cela sur le devant de la baraque capitaliste, pendant que derrière... se préparent les futures guerres où les grands lutteurs de l'Amérique et de l'Angleterre engageront le grand duel de demain.

	 

	Le Bureau confédéral n'a même pas su défendre la loi de 8 heures : « Pas plus que nous n'avons su la conquérir, nous n'avons su la garder ; quand la crainte gouvernementale a été moins forte, nous l'avons vue disparaître, atelier par atelier, corporation par corporation... On n'a rien fait ensuite pour organiser la résistance contre cette rafle de la journée de 8 heures. » Et Monatte conclut en proclamant sa foi dans le syndicalisme : « Dans la Charte d'Amiens, ce qu'il y a d'essentiel pour nous... d'éternellement durable, c'est cette conception du syndicalisme : grand artisan de la Révolution, capable de faire tout, seul si possible, capable d'organiser tout seul le lendemain de la Révolution. C'est là notre force, notre volonté, c'est notre espoir. »

	 

	Dumoulin et Jouhaux répondent aux minoritaires ; les minoritaires se heurtent à une contradiction. Ils veulent rester des syndicalistes fidèles à la Charte d'Amiens, alors qu'il n'y a pas en Russie de syndicats proprement dits. Tommasi l'a reconnu : « Le fait, c'est la subordination de l'Internationale syndicale à l'Internationale communiste dont elle n'est qu'une section. Et c'est pourquoi, par imitation des méthodes soviétiques, les minoritaires ont constitué, à côté des syndicats, des clubs de jacobinistes » (les C. S. R.). « Le parti communiste est un parti de conquête du pouvoir politique pour lui-même et non pas pour la classe ouvrière. » La scission syndicale est la suite de la scission politique.

	 

	Jouhaux conclut en disant :

	 

	L'action révolutionnaire, elle consiste à faire entrer dans les faits, dans la réalité, le maximum de réalisations qui comptent, non pas comme des réformes définitives, mais comme des transformations sociales... Elles valent, ces réformes, non seulement parce qu'elles apportent une amélioration immédiate à la situation des travailleurs, mais elles valent surtout parce qu'elles comportent en elles des possibilités de progrès social, des possibilités d'éducation, des possibilités d'élévation intellectuelle, parce qu'elles sont un pas en avant vers la Révolution, parce qu'elles sont une victoire sur les forces du passé.

	 

	La motion votée à Lyon opposait 1.393 majoritaires à 588 minoritaires, celle d'Orléans 1.482 mandats à 691. Par comparaison, à Lille, le résultat du vote sur l'orientation syndicale prouve que les syndicalistes révolutionnaires ont fait de singuliers progrès : la motion des minoritaires obtient 1.325 voix contre 1.572. Monmousseau, dans la discussion, avait prévenu les majoritaires que, voter la résolution dite Dumoulin 420, c'était voter la scission. Et c'était en effet la scission ; mais celle-ci ne se produit pas immédiatement. La minorité se réunit d’abord en congrès, afin de renforcer l'organisation. des C. S. R. sur des bases corporatives, départementales et nationales. Devant le Comité Confédéral National, qui se réunit à Paris, les 19, 20 et 21 septembre 1921, au nom de l'Union de la Seine et de celle du Doubs, Monmousseau et Cazals déposent une motion contre les exclusions : « Aucun syndicat ne peut être exclu de l'organisation confédérale par une interprétation tendancieuse de la discipline syndicale. » Les minoritaires se refusent à admettre les exclusions prononcées au nom de la discipline syndicale avant Lille, abandonnées au Congrès et reprises depuis par diverses organisations confédérées. Et Monmousseau écarte toute possibilité de conciliation en disant : « Ne nous demandez pas d'abandonner les C. S. R., nous ne pourrions pas tenir notre promesse, car ils sont le résultat des efforts que nous avons faits pour grouper les 1.300 syndicats contre vous. »

	 

	Les majoritaires opposent à la motion Cazals-Monmousseau une résolution de grave portée :

	 

	Le C. C. N. considère que le fait de substituer à l'action et à la propagande des syndicats celles des C. S. R., d'opposer à l'action et à la propagande des Fédérations celle des sous-comités généraux, a abouti à une désorganisation profonde des forces ouvrières.. Les organisations qui refusent de s'incliner devant les décisions prises... se mettent délibérément en dehors de l'unité ouvrière... Les organismes syndicaux ne peuvent adhérer, sans manquement à la discipline, à un groupement extérieur au syndicalisme, soit philosophique, soit politique. En particulier, ils ne peuvent adhérer aux C. S. R. 421.

	 

	 

	C'est la condamnation formelle des C. S. R. La résolution majoritaire est votée par 36 Unions départementales contre 44, et par 27 Fédérations contre 12. La motion Cazals est repoussée par 63 voix contre 56 ; il y a 10 abstentions.

	 

	Après ces différents votes, Monmousseau prend la parole pour dire que les minoritaires n'acceptent pas de partager solidairement avec les délégués majoritaires de la CGT une administration qui aura la charge d'appliquer l'exclusion des C. S. R. Par suite, les minoritaires repoussent la représentation proportionnelle au sein de la Commission administrative : celle-ci ne sera plus dès lors composée que de majoritaires.

	 

	En fait, la condamnation des C. S. R. par la résolution du 20 septembre menait le syndicalisme français droit à la scission. Celle-ci est bientôt un fait accompli. Les minoritaires tiennent, en décembre, un Congrès où ils proposent que les C. S. R. ne reçoivent plus d'adhésions qu'individuelles. Le 26 décembre, la Commission administrative de la CGT condamne la réunion du congrès minoritaire où elle voit un acte d'indiscipline syndicale. Et la CGT U. (Confédération Générale du Travail Unitaire) est créée par les minoritaires. Elle tient son premier congrès unitaire à Saint-Étienne, du 25 juin au 1er juillet 1922 422. Elle adhère à l'Internationale syndicale communiste, à son IIème Congrès, tenu à Bourges du 12 au 17 novembre 1923. A son premier congrès, la CGTU, qui réunit des communistes et des syndicalistes révolutionnaires, veut concilier les deux tendances entre lesquelles se partagent ses effectifs ; aussi adopte-t-elle, à Saint-Étienne, la résolution Monmousseau, par 779 mandats contre 391 (orientation syndicale), puis par 743 mandats contre 406, elle repousse la résolution Besnard :

	 

	 

	Fidèle à la résolution d'Amiens, le Congrès considère que le syndicalisme est, par son origine, par son caractère et son idéal, une force révolutionnaire ; il affirme à nouveau son indépendance complète vis-à-vis des groupements politiques ou philosophiques ; il déclare qu'aucune influence extérieure ne peut s'exercer sur lui dans son action quotidienne, nationale et internationale... Dans cette œuvre révolutionnaire, le syndicalisme, plaçant la Révolution au-dessus de tout système et de toute théorie, se déclare prêt à accepter l'aide de toutes les forces révolutionnaires. Cette collaboration sera non point permanente, mais circonstancielle avec les groupements extérieurs... Le Congrès estime que l'action commune peut se réaliser sans que se justifie la création de liens organiques et permanents entre les différents organismes et repousse toute idée de liaison organique qui ne peut être qu'une subordination voilée du mouvement syndical.

	 

	En opposition, la résolution Besnard affirmait « que le syndicalisme doit vivre et se développer dans l'indépendance absolue, qu'il doit jouir de l'autonomie complète qui convient à son caractère de principale force révolutionnaire ». En déclarant que « le syndicat est l'organe complet de production, de gestion, d'administration et de défense d'une société reposant exclusivement sur le travailleur, de la base au faite de son édifice », la résolution Besnard traduisait la formule : « Tout le pouvoir au syndicat. »

	 

	Les deux tendances que Monmousseau, par sa résolution de Saint-Étienne, avait cherché à concilier, allaient très vite se dissocier. Le 11 janvier 1924, au cours d'un meeting tenu à la maison des Syndicats, des incidents se produisent et 2 syndicalistes sont tués. Des éléments syndicalistes se détachent de la CGTU. Une Union fédérative autonome se constitue ; la même année, Rosmer et Monatte sont exclus du parti communiste. Besnard organise en 1927 la CGT S. R. (Confédération Générale du Travail Syndicaliste Révolutionnaire) 423.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	 

	Pendant les années 1919, 1920, 1921, les syndicalistes français suivent avec un intérêt passionné la vie des organisations ouvrières à l'étranger, et tout particulièrement l'évolution du syndicalisme britannique. Les syndicalistes révolutionnaires croient reconnaître dans les Shop Stewards les minorités agissantes des C. S .R. ; la Triple-Alliance leur apparaît, grâce à ses effectifs, l'organisation capable de déclencher « les vagues successives » propres à paralyser l'économie du pays.

	 

	En 1919, la grève des cheminots anglais met une première fois à l'épreuve les forces du trade-unionisme. Elle éclate en septembre. Elle est accueillie par le Times en ces termes : « Comme la guerre avec l'Allemagne, ce doit être une guerre jusqu'au bout. » Le secrétaire général des cheminots, J. H. Thomas, un réformiste et par tempérament un modéré, n'avait signé l'ordre de grève qu'après de longues hésitations ; il y avait été contraint par l'intransigeance du gouvernement. Et il avait tenu à déclarer en lançant l'ordre de grève : « C'est le jour le plus triste de ma vie. J'ai tout fait pour trouver un moyen de conciliation, j'ai échoué. » En effet, depuis février 1919, des négociations se poursuivaient avec le gouvernement en vue d'obtenir la revendication essentielle des cheminots, la standardisation des salaires, dont la moyenne chez les cheminots anglais était très inférieure dans chaque catégorie à celle des mêmes emplois dans les entreprises industrielles. Pourtant, Lloyd George prétend que la grève a été déclenchée par une poignée d'anarchistes extrémistes. De son côté, la presse multiplie les provocations : « C'est un appel au massacre, en même temps que la mobilisation de toutes les ressources du temps de guerre contre nos propres citoyens », déclare J. H. Thomas, et il ajoute : « Les déclarations des journaux ne peuvent signifier qu'une chose, c'est que le gouvernement doit traiter les 500.000 cheminots, dont beaucoup ont défendu la vie et la liberté des citoyens de ce pays contre le militarisme prussien, comme s'ils étaient des étrangers et des ennemis. »

	 

	Le 27 septembre, le trafic est complètement paralysé. Mais des navires de guerre viennent mouiller à l'embouchure de la Tamise ; des soldats, baïonnette au canon, parcourent les rues de Londres. Les cheminots ont fait appel à la solidarité ouvrière. A Leeds, 1.500 postiers refusent de participer au transport des lettres par automobile. L'opinion générale des grandes corporations ouvrières est favorable aux cheminots. Les Compagnies font appel, au recrutement de volontaires ; seulement, le 1er octobre, il n'y a que 800 trains en service, soit 2 p. 100 du service normal. Des usines sont obligées de fermer, faute de charbon ; des mines cessent de travailler, parce que le charbon n'est pas enlevé.

	 

	J. H. Thomas a voulu conserver à la grève son caractère corporatif ; il a refusé l'aide des employés de tramways et omnibus de Londres, celle aussi des électriciens. Cependant, peu à peu, la grève a une tendance à se généraliser. Le 1er octobre, les organisations des transports, des postiers, de l'industrie du livre, des mécaniciens-constructeurs de navires, à la suite d'une réunion, décident d'envoyer une délégation au premier ministre. Celui-ci pose, comme condition préalable à toute négociation, la reprise du travail. Les cheminots refusent. Une nouvelle réunion des grandes corporations ouvrières a lieu. Leur pression amène le gouvernement à trouver un compromis. La grève avait duré neuf jours et n'avait été qu'une grève corporative, qui n'avait pas permis d'amorcer la grève générale.

	 

	Au printemps de 1920, la question minière va être une épreuve plus sérieuse pour le trade-unionisme anglais et pour la Triple Alliance. La question minière posait, au lendemain de la guerre, des problèmes d'une portée qui n'était pas seulement sociale, mais nationale. Par suite de la législation britannique et des méthodes d'exploitation, l'exploitation minière était divisée entre des milliers de sociétés indépendantes, l'organisation du travail était défectueuse. Cette situation défavorable était bientôt aggravée par la concurrence allemande, française, polonaise ; et, à partir de 1921, les exportations anglaises allaient se trouver singulièrement réduites. Au lendemain de l'Armistice, la Miners' Federation, dont les effectifs s'élèvent à 800.000 syndiqués, se préoccupe des difficultés auxquelles est exposée l'industrie houillère britannique. La Miners' Federation est dirigée par deux hommes de valeur, Robert Smilie et Frank Hodges. Ils réclament la nationalisation des mines et présentent un projet de loi à la Commission Sankey, présidée par le juge Sankey et nommée par le Coal Industry Commission Act (26 février 1919). Cette Commission avait en effet pour mission d'enquêter sur les salaires, les heures de travail, le prix de revient et le coût de la distribution, les prix de vente et les profits, et d'examiner tout projet d'organisation future de l'industrie houillère. Elle comprend trois délégués de la Fédération des Mineurs, trois représentants des Compagnies minières, trois représentants des autres industries, et trois économistes socialistes. Le 20 juin 1920, le juge Sankey dépose son rapport définitif. Ce rapport constate que la baisse du rendement est due à l'organisation de l'industrie minière 424. La majorité des membres de la Commission, composée des trois délégués mineurs, des trois économistes et du juge Sankey lui-même, présente un projet de nationalisation de la propriété et de l'exploitation minières 425. Mais, avec sa versatilité habituelle, après avoir tergiversé quoique temps, Lloyd George renonça au projet.

	 

	Pendant l'hiver de 1920 la nationalisation des mines paraît une réforme assez justifiée et assez populaire pour permettre de déclencher, avec des chances de succès, la grève générale. Les mineurs se prononcent pour la grève générale à une forte majorité : 524.000 contre 346.000. Mais, le 11 mars 1920, le Congrès syndical extraordinaire, réuni à Londres pour obliger le gouvernement à procéder à la nationalisation des mines, écarte la proposition de grève générale, soumise par les mineurs. A l'action syndicale comportant la grève générale, que préconisent Frank Hodges, secrétaire de la Fédération des Mineurs, et Tom Mann, secrétaire de la Société des Mécaniciens, le Congrès, à une grosse majorité, préfère l'action parlementaire, préconisée par J. H. Thomas, appuyé par Tom Shaw, des textiles, et J. R. Clynes, des ouvriers non qualifiés. Ceux-ci justifient leur attitude par le revirement de la majorité syndicale anglaise :

	 

	Au lendemain des élections générales kaki, les mineurs avaient eu avec eux, pour la grève générale, la masse syndicale, le centre qui suit tantôt un courant, tantôt un autre. Aujourd'hui, après la série des succès électoraux travaillistes aux élections partielles, le centre est contre eux et suit les politiciens partis à la conquête de la Chambre des Communes.

	 

	Pourquoi l'aventure risquée d'une grève générale, quand nous avons à notre portée un moyen plus simple, moins coûteux et certainement pas aussi dangereux ? Nous devons montrer aux travailleurs que la voie saine, c'est d'user intelligemment du pouvoir que leur offre la Constitution la plus démocratique du monde et qui leur permet d'obtenir tout ce qu'ils désirent. (J. H. Thomas.)

	 

	 

	J. H. Thomas 426, par son influence, fait échec aux syndicalistes qui escomptaient le succès d'une grève générale, grâce au jeu de la Triple-Alliance.

	 

	Au reste, en mars-avril 1920, des syndicalistes révolutionnaires, partisans de l'action directe, estiment que l'heure de la Révolution est passée ; leur opinion sur l'état d'esprit de la majorité des masses ouvrières coïncide avec celle des réformistes. C'est ainsi qu'en avril 1920, G. D. H. Cole déclare à Sisley : « Je suis un partisan déterminé de l'action directe, mais à condition qu'elle puisse être efficace ; je n'y suis pas favorable à l'heure actuelle : elle ne réussirait pas 427. »

	 

	Dans la pensée de G. D. H. Cole, comme dans celle des syndicalistes révolutionnaires français, l'action directe est liée à la théorie des minorités agissantes :

	 

	Les révolutions ne sont jamais faites par la majorité, mais par des minorités : la minorité n'est pas obligée d'attendre que la majorité consente à faire la Révolution... Sans doute, mais, en Grande-Bretagne, tout mouvement conduisant à la violence est stupide, parce qu'il n'a aucune chance : nous devons nous consacrer à consolider les forces ouvrières et l’œuvre de construction. Voilà la politique qui s'impose à la classe ouvrière et qui lui donnera une situation très forte, lorsque la catastrophe viendra... Ma position personnelle est bien nette : la politique de violence est absurde à moins qu'il n'y ait pas d'autre voie. En 1917, en Russie, j'aurais suivi Lénine ; la Russie se trouvait dans un tel gâchis ! En Allemagne, j'adopterais la même ligne de conduite. Mais je ne prendrais certainement pas la même attitude en France, où j'agirais en accord avec les chefs cégétistes.

	 

	 

	En 1921, nouvelle velléité d'action de la part des mineurs. Ils réclament la fixation d'un profit maximum égal au profit moyen national d'avant-guerre, et le partage de tout profit supplémentaire, sur une base nationale, entre patrons et ouvriers. Les Compagnies minières décident de résister aux revendications ouvrières. Elles veulent profiter de la crise de 1920, point de départ d'une dépression qui annonce une situation chronique de surproduction. Elles entendent substituer des négociations régionales aux négociations nationales avec la Miners' Federation. Elles déclarent le lock out. La Fédération des Mineurs fait appel à la Triple-Alliance. Les chefs trade-unionistes semblent résolus à pousser à fond une lutte qui n'intéresse pas seulement les mineurs, mais qui, en pleine période de baisse des prix, met en jeu deux principes : celui des négociations nationales entre organisations patronales et fédérations ouvrières, et celui de la résistance à la baisse des salaires. Mais, au lieu d'agir, les leaders de la Triple-Alliance négocient avec le premier ministre ; dès le début, les dirigeants des fédérations, selon le Labour Leader, manifestent leur indécision :

	 

	S'il devait y avoir une grève de la Triple-Alliance, une grève de sympathie envers les mineurs, elle aurait dû avoir lieu avant que le gouvernement n'ait utilisé les chemins de fer pour transporter et éparpiller ses gardes blanches, avant que la ploutocratie ait pu remplir ses caves de provisions et de charbon, avant que les mineurs n'aient mangé leurs modestes fonds. Tandis que l'on voit arriver les canons et les mitrailleuses, la police s'armer, les trains circuler chargés de volontaires, de loyalistes, l'ardeur se perd et on laisse passer le moment psychologique... Aujourd'hui, s'il doit y avoir une grève de la Triple-Alliance, il est inutile de se laisser aller à tant de bavardages pendant que nos gouvernements capitalistes se préparent d'une façon adéquate et effective à la lutte.

	 

	Les « bavardages » dont parle le Labour Leader, ce sont justement les négociations poursuivies avec le gouvernement de Lloyd George, ce Clemenceau méthodiste qui, pour gagner du temps, les fait traîner en longueur. Celui-ci, comme M. Millerand en France pendant la grève des cheminots, cherche à organiser des corps de volontaires ; il lance des campagnes de presse qui ridiculisent et caricaturent les mineurs ; et, d'autre part, le gouvernement escompte l'épuisement des ressources syndicales des mineurs. La Triple-Alliance renonce à intervenir ; ou plutôt, après avoir lancé l'ordre de grève, le vendredi 15 avril 1921, cette fois encore, c'est le secrétaire général des cheminots, J. H. Thomas, qui recule et annule cet ordre. Nouvel échec, qui aboutit à l'écrasement des mineurs, laissés à leur propre effort. Pour la seconde fois, en une année (1920-1921), la Triple-Alliance avait avoué son impuissance et laissé passer, selon l'expression du Labour Leader, l'instant psychologique. « La Triple-Alliance survivra-t-elle à cette épreuve ? L'illusion mensongère de la force de la Triple-Alliance est apparue... Entre les mains réformistes des anciens ministres de Lloyd George, qui mettent tous leurs espoirs dans la stratégie des négociations, la Triple-Alliance ne pouvait donner d'autre résultat que la déception d'une reculade et d'une capitulation 428. » Donc, les minoritaires français ne condamnaient pas l'organisation, mais les hommes.

	 

	Quelques années plus tard, la Triple-Alliance allait tenter encore une fois l'épreuve de sa force. Un nouveau conflit se produira en 1926 entre les mineurs et les Compagnies houillères qui, en présence de la baisse des exportations anglaises, voudront imposer une baisse des salaires. De plus, le 11 mars 1926, la décision de la Commission d'enquête, présidée par Sir Herbert Samuel, appuyant le rachat des Compagnies minières, leur fusion et leur gestion contrôlée par le gouvernement, offre un nouveau sujet de mécontentement aux mineurs. Le Conseil général des Trade-Unions décide d'appuyer par une grève générale leurs revendications 429.

	 

	Le 5 mai 1926, la grève générale provoque l'arrêt des moyens de transports. Un seul journal paraît, le British Worker, publié par le Conseil général des Trade-unions. Mais, le 12 mai, un compromis proposé par Sir Herbert Samuel est accepté. Le Conseil des Trade-Unions retire l'ordre de grève ; mais la Fédération des Mineurs poursuit la lutte, quelques mois encore, jusqu'à l'épuisement de ses ressources.

	 

	En 1919, 1920, 1921 et 1926, la Triple-Alliance s'est montrée hésitante et elle n'a pas poursuivi son expérience jusqu'au bout.

	 

	Ces échecs successifs ont affaibli la puissance des organisations ouvrières, auxquelles une législation nouvelle enlève une partie de leurs conquêtes législatives d'avant-guerre. Depuis 1913, les Trade-unions jouissaient de privilèges qui leur sont retirés par la loi du 29 juillet 1927. Cette loi proclame l'illégalité de toute grève n'ayant pas un caractère strictement corporatif. Quiconque prend part à une grève de cette nature se voit privé du bénéfice de l'Act de 1906, autorisant le picketing et proclamant l'irresponsabilité civile des Trade-Unions.

	 

	Ainsi les années 1921 à 1928 marquent un recul du syndicalisme en Grande-Bretagne et en France.

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	 

	La paix avait été payée par des sacrifices humains. Elle devait encore faire de nouveaux sacrifices aux démons que la guerre avait engendrés. Après les massacres journaliers, l'angoisse du lendemain ; après la mort, la misère, la faim, l'incertitude du pain quotidien pour des millions d'êtres.

	 

	La paix conclue n'était qu'un armistice prolongé entre les nations. Celles-ci, accablées par de lourdes dettes, voient brutalement se dissiper l'illusion économique, créée par la guerre, d'une demande effective, illimitée et à n'importe quel prix. Pourtant, de mai 1919 à mars 1920, on assiste à une courte période de hausse ; mais, dès les premiers mois de 1920, se produit « une des crises les plus violentes de l'histoire... ; la crise de 1920 [est] plus qu'une crise, un krach général : elle annonce une situation chronique de surproduction 430 ». Grâce aux perfectionnements techniques, la production mondiale dépasse celle de 1913. Ainsi commence la crise mondiale ; mais elle ne porte pas encore son nom : elle n'est pas sensible aux yeux de tous. Cette illusion ne tient pas seulement au fait que, entre 1922 et 1924, la baisse commencée en 1920 marque un temps d'arrêt. En dépit de la crise allemande (1918-1923) et de la crise que traverse l'économie britannique, les chefs de l'économie européenne demeurent dans un état d'euphorie ; sauf certaines exceptions, ils restent hantés par le mirage américain ; le rayonnement de cet exemple explique pourquoi a été si longtemps masquée la réalité de la crise, présente dès 1920. De 1923 à 1929, grâce à une publicité savamment orchestrée, le grand capitalisme américain a pu entretenir avec innocence la croyance à la prospérité permanente 431. Pendant cette étonnante période, l'opinion des États-Unis a connu le mythe de la prospérité indéfinie. Et ce mythe a trouvé un écho en Europe auprès des publicistes qui magnifiaient les miracles du crédit et des hommes politiques qui annonçaient l'ère de la prospérité.

	 

	En 1928 encore, pendant la campagne électorale d'Herbert Hoover, le parti républicain distribue des médailles portant à l'avers le profil du candidat et au revers cette promesse : quatre ans de prospérité. Mais, quelques mois après, en octobre 1929, éclate le krach boursier de Wall Street : « Tout s'est effondré comme un château de cartes. D'un rêve fiévreux de spéculation et de cupidité, on s'est réveillé encombré de marchandises (et de titres), qui de jour en jour perdaient leur valeur, grevé aussi de lourdes dettes et d'hypothèques qu'on ne pouvait rembourser 432. »

	 

	Partie des États-Unis, la crise se répercute brusquement par toute l'Europe, plus lentement en France. Alors seulement, les yeux dessillés s'ouvrent sur la réalité d'une crise cruelle aux individus et aux nations et singulièrement douloureuse aux masses ouvrières. Ce n'est pas le lieu ici de discuter les causes d'une crise, diversement interprétée par les économistes 433. Qu'elle exprime « la rude sélection, condition nécessaire du progrès économique », qu'elle résulte de telles ou telles circonstances industrielles et monétaires, ou qu'elle soit la suite de l'évolution capitaliste, la crise s'est traduite, pour les masses ouvrières, par un fait brutal : une extension du chômage dans des proportions inconnues jusque-là.

	 

	En Grande-Bretagne, de 1923 à 1929, il y a déjà un million de chômeurs. Aux États-Unis, de 2.315.000 en 1924, le nombre des chômeurs s'élève, au printemps de 1930, à 3 millions et demi. Et l'Allemagne, pendant l'hiver 1930-1931, comptera 5 millions de chômeurs. En janvier 1932, la Société des Nations évalue le nombre total des chômeurs à : 6 millions en Allemagne, 3 millions en Grande-Bretagne, 1 million en Italie, 1 /2 million en Tchécoslovaquie, 8 à 12 millions aux États-Unis. Et G. D. H. Cole pense qu'au commencement de 1932 le total des chômeurs (Amérique-Europe) s'élève à 25 millions434.

	 

	Du point de vue de l'histoire ouvrière, ce qui importe, c'est la misère créée par ce chômage sans précédent ; ce sont les répercussions psychologiques de la crise mondiale. Celle-ci a provoqué, dans la conscience ouvrière, un sentiment de révolte qui a été en rayonnant. Si, pendant un temps, les travailleurs ont subi les progrès du chômage, comme un coup dur, une des vicissitudes auxquelles les soumet leur existence incertaine, l'universalité et la durée prolongée de la crise ont amené les militants ouvriers à réfléchir sur ses caractères et sa nature. Et, peu à peu, s'est formée dans l'esprit des militants autodidactes aussi bien que des spécialistes soucieux de parfaite objectivité l'idée que la crise mondiale mettait à nu le fait qu'à l'épreuve de la guerre le mécanisme délicat et complexe des échanges internationaux n'avait pas résisté : « Le monde a cessé d'avancer, à la môme cadence ; les solidarités et les uniformités de jadis ont disparu 435. »

	 

	Les répercussions de la crise sur la condition ouvrière allaient amener les organisations syndicales à en discuter les causes, à proposer des remèdes ; mais, déjà, la question des responsabilités avait été posée par l'analyse des erreurs, publiques ou privées, individuelles ou collectives, qui avaient précédé et accompagné la crise. Et naturellement, là encore, « en présence de la plus profonde dépression qu'ait encore connue le monde capitaliste 436 », les responsabilités apparaissaient diversement partagées : « Crise des compétences et des états-majors du capitalisme... Les erreurs commises dans le domaine du crédit dépassent toute vraisemblance 437. » Les enquêtes, organisées par les gouvernements 438, concluent à une responsabilité encourue par la politique des Banques :

	 

	Les Banques, aveuglées par la hantise du gain immédiat, ont fait preuve d'une absence totale de circonspection en matière de crédit. Elles ont encouragé, soutenu des entreprises souvent contraires à l'intérêt national. Elles ont provoqué l'engorgement de certains marchés et par là contribué à la crise de surproduction. Ce faisant, elles ont négligé leur propre sécurité, elles se sont immobilisées dangereusement 439.

	 

	Nul jugement n'est plus sévère que celui porté par certains chefs de l'économie internationale ; le directeur de la Royal Dutch Petroleum Co., J. B. A. Kessler 440, déclare :

	 

	Les rapides progrès de la technique signifient que le monde devient trop étroit [et] impliquent une transformation considérable... dans les affaires humaines. Ce changement réclame qu'une transformation correspondante se produise dans la mentalité des maîtres de l'univers, des leaders industriels et politiques. Mais, dans de nombreux cas, ces leaders font preuve aujourd'hui du même esprit individualiste qu'il y a trente ans et de la même conception étroite de leurs responsabilités.

	 

	J. B. A. Kessler insiste sur la conséquence qui en résulte : le gaspillage des richesses du monde. Si de grands industriels aussi informés que J. B. A. Kessler mettent en cause la « mentalité retardataire » des chefs de l'économie et de la politique, comment s'étonner que les organisations et les militants ouvriers posent la question du régime économique et que, dans les milieux mêmes qui souffrent le moins de la crise, se crée « une légende du grand capitalisme » ? Celui-ci apparaît comme le maître de l'économie dans les différentes nations industrielles ; le règne des grandes sociétés a permis l'établissement de monopoles de fait ; d'ingénieuses combinaisons ont perfectionné les formes de l'anonymat économique trusts, mergers, holdings, investments, trusts et sociétés en pyramides ; et, si celles-ci fleurissent surtout aux États-Unis, elles se développent, à un moindre degré sans doute, en Europe 441.

	 

	Acceptée comme un fait par de grands capitalistes tels que Kessler, l'hypothèse d'un gaspillage des richesses du monde apparaît une réalité incontestable lorsque la presse annonce qu'on brûle des stocks de café et qu'on jette à la mer des sacs de blé : « Un régime, dira le congrès de la CGT, en 1931, qui en est réduit, pour durer, à détruire des stocks de produits accumulés par le labeur humain, cependant qu'il affame d'autre part, par dizaines de millions, les individus, prononce lui-même sa condamnation. »

	 

	Le contraste entre la surproduction et le chômage donne naissance à la doctrine du chômage technologique. Les progrès techniques s'accompliraient-ils donc au détriment des travailleurs, et ceux-ci doivent-ils en payer le bénéfice par un accroissement progressif du chômage ? L'Union des Métaux a établi que, en dix ans (1920-1929), les sociétés de mines de fer font une somme de bénéfices égale à celle des salaires payés et que, pendant 8 ans, le bénéfice net total de 35 sociétés sidérurgiques représente 225 pour 100 par rapport à leur capital social 442. Or, le nombre des ouvriers nécessaires diminue, entre 1920 et 1928, de 14 pour 100 pour la fonte et de 26 pour 100 pour l'acier brut, le rendement individuel ayant augmenté de 250 pour 100 pour la fonte et de 275 pour 100 pour l'acier sur 1920 443. Rien d'étonnant qu'à partir de 1930 les organisations ouvrières considèrent la crise mondiale comme le symptôme d'une crise du capitalisme :

	 

	 

	La science est indifférente au bon comme au mauvais usage des moyens techniques. Voici que la dépression et le chômage interviennent à l'heure où l'homme se croyait au point culminant de toutes les prospérités... Il lui importera peu qu'on puisse lui démontrer que des progrès définitifs sortiront un jour de cette peine. Quelle déception ! Et combien sa misère s'en trouve profondément aggravée !
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	VII

	 

	 

	La crise mondiale s'annonçait dès 1920-1921. La marche sur Rome est du 29 octobre 1922. Au Portugal, Oliveira Salazar prend le portefeuille des finances, le 27 avril 1928. Hitler sera nommé Chancelier, le 30 janvier 1933. Et voici qu'en 1936, à la suite de Mussolini et d'Hitler, apparaît le profil sinistre de Franco.

	 

	En Italie d'abord, puis au Portugal et en Allemagne, le fascisme a accompagné la crise mondiale, instaurant la dictature dans l'ordre politique et le mythe corporatiste dans l'ordre social. Les dictatures fascistes intéressent l'histoire ouvrière, - qu'on envisage la condition et le statut du travail ou le climat politique et social qu'elles ont créé.

	 

	Des trois dictatures fascistes, la première en date a eu une influence perceptible :elle tient à la personnalité de Benito Mussolini, à une vitalité imaginative qui explique sans doute ce mot de Lénine à une délégation de socialistes italiens : « Comment avez-vous pu laisser partir Mussolini ? » Ce fils d'un forgeron rural a eu le don de forger des formules saisissantes, telles que cette déclaration à Henri Massis :

	 

	 

	Les principes... Comme si les principes servaient à quelque chose. C'est une sinistre comédie. Nous aurons eu le mérite d'envoyer au magasin des accessoires les principes et de n'avoir qu'un maître : l'expérience... Descartes vous a causé un grand préjudice : lorsque vous vous mettez en route, vous avez besoin de savoir où vous allez, nous, nous attendons de savoir où la route nous conduit.

	 

	 

	Les origines mêmes de sa réussite devaient justifier aux yeux de Mussolini de tels adages. Cette réussite ne résulte-t-elle pas d'une attitude anti-capitaliste, conjuguée avec la commandite des industriels ?

	 

	L'Armistice avait été suivi, en Italie, par une déception profonde et par une crise économique et financière. La vie chère avait provoqué, en juillet 1919, des émeutes ; socialistes et catholiques réclament l'expropriation des grands propriétaires fonciers. Mais le Parlement, élu le 18 novembre 1919, et qui comprend 156 députés socialistes, reste impuissant en face des luttes sociales. En août 1920, la Fédération italienne des ouvriers métallurgistes, en présence du refus des industriels d'appliquer le contrat collectif de travail, donna l'ordre d'occuper les usines. Les cheminots se refusent à transporter la troupe. Les occupations durent du 31 août au mois d'octobre. Le 1er octobre, à Milan, est signé le contrat collectif, et le contrôle syndical sur l'industrie est obtenu. Giolitti impose aux industriels la reconnaissance du contrôle économique et social. Vingt-deux jours d'occupation sont suivis par une trêve. Mais, à la suite des nouvelles élections de mai 1921, le parti socialiste italien se trouve affaibli par les luttes entre les partisans et les adversaires de l'adhésion à la Troisième Internationale. Le 31 juillet 1922, l'Alliance du travail croit pouvoir lancer l'ordre de la grève générale ; mais, le 3 août, la CGT italienne est obligée de donner l'ordre de reprise du travail. Ces événements avaient favorisé le parti fasciste, créé par Mussolini, qui avait pu se développer grâce à l'aide que lui apportaient les industriels de Lombardie et les propriétaires de l'Émilie et de la Toscane :

	 

	 

	Les banquiers, les industriels et les commerçants ont dans le fascisme une garantie et une protection contre les exigences et les menaces des organisations ouvrières. La dépense considérable que représentent l'équipement et l'armement d'au moins 150.000 hommes, leurs déplacements pour des expéditions fréquentes et parfois de grande envergure, demeureraient inexplicables, si la bourgeoisie qui possède et qui produit n'avait pas largement contribué, reconnaissant ainsi les services rendus444.

	 

	 

	Porté au pouvoir grâce à la commandite du grand capitalisme italien, Mussolini allait-il se dégager de l'emprise de celui-ci et suivre ses déclarations du 23 mars 1919 : « Si la bourgeoisie croit trouver en nous un paratonnerre, elle se trompe ; c'est vers le travail que nous devons aller. » La position double de Mussolini est historiquement importante ; elle sera en effet imitée par les diverses formes de fascisme, qui vis-à-vis du travail aiment à montrer un visage plein de sollicitude. Mais, sur ce point encore, Mussolini a été un initiateur ; car il a eu l'adresse d'inventer une idéologie mobile, dont au moment opportun il agite le drapeau.

	 

	S'affirmant à la fois le disciple de Vilfredo Pareto, de Georges Sorel et même de Bergson, Mussolini lance des slogans successifs, sans imaginer qu'il ait à leur rester fidèle. C'est ainsi que, à l'égard « du travail », il imagine le mythe de la corporation fasciste.

	 

	Mythe en effet que celui de la corporation, puisque, après 13 années de législation et d'expérience, on doit constater qu' « en vérité l'Italie ne nous offre pas de réalisation corporative véritable 445 ». Mythe reposant sur le principe que « l'unité de l'État fasciste fusionne les classes en une seule réalité économique et morale... ; le principe animateur est la collaboration, idéal catégorique et nécessité de fer imposée à tous 446 ». L'État fasciste serait l'arbitre entre les intérêts des classes qu'il concilie dans l'unité de la nation ; mais la réalité n'a-t-elle pas contredit les principes ?

	 

	D'un côté les libertés syndicales ont été supprimées. Les secrétaires de syndicats ne sont pas élus par les ouvriers, mais « promus par le gouvernement au contrôle de la vie politique des représentés... On a confié aux syndicats essentiellement la préparation et l'organisation de la discipline politique, qui remplace l'action contractuelle » (Luigi Razza, 3 octobre 1933).

	 

	Afin d'exercer sa protection sur les salariés démunis de leurs libertés, l'État fasciste a-t-il pu du moins jouer utilement son rôle d'arbitre ? Il n'a « aucun moyen de surveillance effectif » (Giuseppe Bottai) sur la grande industrie. A. de Stefani reconnaît que le grand capitalisme en Italie occupe des positions de quasi-monopole ; sa puissance est renforcée par les liens personnels existant entre les trois grands trusts de la sidérurgie, de l'électricité et des produits chimiques. Sur l'indépendance de l'État fasciste vis-à-vis du grand capitalisme, les conclusions de l'enquête menée par François Perroux sont significatives :

	 

	 

	L'équilibre a-t-il été rétabli entre les classes ? Y a-t-il indépendance réelle d'un gouvernement chargé seul de réaliser le bien commun à l'égard des classes qui, sous le régime capitaliste, ont, dans l'agriculture comme dans l'industrie, une écrasante supériorité économique et sociale, à l'égard des travailleurs qu'ils emploient ? On chercherait en vain par quelles institutions et par quelles procédures les salariés peuvent défendre leurs vœux et leurs revendications en régime fasciste. L'État fasciste confond les intérêts d'une oligarchie productrice avec ceux de l'État. Le capitalisme industriel et financier est plus puissant que l'État fasciste. L'action coercitive est d'une efficacité médiocre à l'égard des procédés d'attaque ou de défense, souvent occultes et toujours extrêmement souples, dont disposent les industriels et les financiers... Le capitalisme, que l'État fasciste a cru contrôler, ressemble à une pieuvre 447...

	 

	 

	Gaétan Pirou porte sur le fascisme corporatif italien ce jugement : « Une ingénieuse présentation, derrière laquelle s'aperçoit le pouvoir politique qui exerce sa dictature sur l'économie comme sur la pensée 448. »

	 

	L'expérience italienne s'est traduite, pour les travailleurs, par une perte des libertés politiques et syndicales qui n'a pas été compensée par une amélioration des conditions matérielles de leur existence : « L'autorité dont les syndicats sont investis reste théorique, puisque les accords sont arrêtés en dehors de la volonté des ouvriers. Les syndicats ne sont plus que des instruments entre les mains d'une autorité supérieure 449. »

	 

	Si l'on a insisté ici sur les résultats de l'expérience italienne, c'est parce qu'elle a été imitée par les autres dictatures qui en ont répété les lignes générales. Le 28 mai 1930 450, Oliveira Salazar annonce l'État corporatif, dont le plébiscite du 19 mars 1933 approuve la Constitution corporative. Mais, selon Gaétan Pirou, « de l'avis de tous les observateurs et de l'aveu de M. Salazar lui-même, le nouveau régime, pour le moment, n'est guère corporatif qu'en apparence. Dans la réalité, l'ensemble ne fonctionne pas vraiment, ou, lorsqu'il fonctionne, obéit aux directives du pouvoir exécutif... Un régime qui n'a rien de commun avec le corporatisme. »

	 

	Le 2 mai 1933, en Allemagne, les sections des SA. et des SS. occupent les maisons des syndicats et emprisonnent les secrétaires syndicaux 451. Les lois du 20 janvier 1934, celle du 27 février, les ordonnances du 1er-10 mars, et du 10 octobre 1934, les accords Schacht du 5 novembre 1936 et du 21 mars 1935 organisent « la communauté du travail pour l'augmentation du bien-être et de la culture de tous 452 ». Ici encore le droit de grève et le droit de coalition sont supprimés ; les contrats collectifs prohibés ; les membres du conseil de confiance ne sont pas désignés par les travailleurs, mais proposés par l'entrepreneur et le parti nazi ; le travailleur a seulement droit à des vacances payées :

	 

	 

	Le système allemand comporte plus de brutalité et plus de romantisme que le fascisme ; il a des prétentions plus orgueilleuses ; mais l'Allemagne ne nous offre pas de réalisation corporative véritable... L'ouvrier soldat du travail... corporation, non certes, mais incorporation : le national-socialisme a laissé intact l'ancien système social et n'a abouti qu'à une complète militarisation 453.

	 

	 

	En présence des témoignages contradictoires, il est difficile de mesurer exactement les conditions matérielles de l'existence ouvrière en Russie soviétique. On se trouve en présence de données qui, eu égard à l'histoire, à la race et à la structure actuelle, ne sont pas comparables aux conditions d'existence de l'Europe occidentale. Mais il est curieux de penser, que, bien que fondés sur une philosophie toute différente et sur une politique s'inspirant de mobiles opposés à ceux des dictatures fascistes, le statut et l'organisation du travail en Russie impliquent en tout cas un régime étranger au syndicalisme. Sans doute on s'explique que successivement la guerre civile et la défense du territoire, puis la préoccupation dominante du rendement et la lutte pour la technique 454 aient progressivement conduit à une organisation et à des méthodes dont, dans son admiration pour la Révolution russe, Rosa Luxembourg craignait le développement lorsque, dans sa prison, parlant de la nécessité de la critique, elle s'écriait : « Une éducation politique des masses populaires est... pour la dictature prolétarienne... l'élément vital, l'air sans lequel elle ne peut vivre 455. »

	 

	Quelque difficiles que soient les déductions dégagées de la comparaison entre les conditions matérielles de l'existence ouvrière dans les différents pays de l'Europe, celles-ci ont infiniment moins d'importance que l'atmosphère dans laquelle vivent les hommes qui travaillent. Or, sur ce point décisif, entre les régimes fascistes et celui des démocraties occidentales, le conflit est inconciliable ; l'opposition qui existe entre les uns et les autres repose sur deux conceptions de l'existence et de la personnalité humaines. L'expérience des régimes fascistes révèle qu'il n'y a pas de mouvement ouvrier là où il n'y a pas de libertés. Harold Laski, le 5 novembre 1937, exprimait avec force le tragique des événements qui se sont déroulés en Europe, lorsqu'il les appelait « les plus dramatiques dans tout un ensemble d'agressions contre les droits historiques de l'homme. La sauvegarde de la liberté est en effet la condition sans laquelle il n'y a pas de vie civilisée ; là où est écrasée la liberté, la flamme de l'esprit humain s'éteint 456 ».

	 

	 

	 

	VIII

	 

	 

	 

	Dans les nations attachées aux institutions de la démocratie politique entre 1925 et 1933, les classes sociales ont subi une évolution qui exprime leur réaction en face de l'après-guerre et de la crise.

	 

	De 1925, année de son retour à l'étalon-or, sous la forme du Gold Exchange Standard, jusqu'au 21 septembre 1931, date de la dévaluation, la Grande-Bretagne traverse une crise sociale et économique profonde 457.

	 

	À la suite de l'échec de la grève générale, des négociations se poursuivent entre les délégués des Trade-Unions et les représentants du grand capitalisme anglais, sous l'influence de Sir Alfred Mond. Et, en janvier 1928, le Congrès des Trade-Unions adopte un programme tendant à organiser une entente entre les organisations ouvrières et patronales. Après certaines résistances, la Fédération des Industries Britanniques reconnaît officiellement les Trade-Unions et recommande aux industriels de conclure des conventions collectives avec les syndicats affiliés au Congrès des Trade-Unions. Le Congrès accepte l'application générale de la rationalisation, sous la condition que celle-ci comporte le maintien des salaires et la participation des ouvriers à l'introduction des nouvelles méthodes. Le 26 juin 1930, le Conseil du Congrès trade-unioniste se prononce en faveur d'une politique impériale impliquant la renonciation au libre-échange. En 1930, également, le ministère travailliste réduit dans les mines la durée du travail de 8 à 7 heures par jour et crée un Conseil économique national permanent, qui comprend une représentation des Trade-Unions. Mais, dès 1932, cette tentative de rapprochement patronal-ouvrier échoue. Une rupture se produit. Celle-ci est le résultat autant de la résistance passive des industriels que de la crise financière britannique.

	 

	L'offensive patronale contre les salaires, l'abaissement des indemnités de chômage, dès janvier et février 1931, provoquent des grèves en Lancashire et dans le pays de Galles. Et, en juillet-août, le Cabinet travailliste s'effondre devant la crise financière. La souveraineté légale a été mise en échec par les puissances anonymes, le gouvernement a cédé devant la menace des intérêts privés : « Le Parlement n'eût pu contrôler les banquiers en 1931 ; le mouvement de la finance a déterminé le cours des événements avant même qu'on pût être appelé à une prise de contact 458. » Dès septembre 1931, le Congrès ouvrier de Bristol renonce à la tentative de collaboration amorcée.

	 

	L'échec du gouvernement travailliste s'expliquait par le fait qu'une politique sociale de grande envergure ne peut se développer qu'au détriment du profit. Mais, en s'attaquant au profit, cette politique sociale tend à paralyser le moteur qui maintient le mécanisme économique en mouvement. La perte des débouchés, qui résulte d'un prix de revient trop élevé, peut obliger les industriels à choisir entre la diminution des salaires et l'accroissement du chômage. Dans les cadres d'une économie capitaliste, un gouvernement travailliste se trouve contraint de faire fléchir le pouvoir qu'il détient devant les puissances de fait 459.

	 

	L'essai de collaboration de 1927 à 1931 s'expliquait par le fait que le peuple anglais prenait conscience de la crise traversée par la Grande-Bretagne. Celle-ci, trop sûre de sa suprématie, en présence d'un monde changeant, était restée longtemps paresseusement immobile. De ce qu'André Siegfried appelle la révolte du monde, aucun des pays de l'Europe n'avait souffert autant que la Grande-Bretagne. En face de cette crise, dès qu'il en eut conscience, le peuple anglais fit un effort de redressement étonnant. Pourtant, peut-être ne mesurait-il pas les raisons sociales de cette évolution. La plus profonde était la transformation qui s'était produite dans le caractère et l'esprit des classes sociales, et singulièrement des classes dirigeantes en Grande-Bretagne.
 

	Depuis plusieurs décades déjà, les classes dirigeantes britanniques ont abandonné les vertus conquérantes qui ont assuré la suprématie de la Grande-Bretagne dans l'univers. Mais, au lendemain de la réforme monétaire de 1925, les temps sont venus où cette transformation sociale s'accentue. Entre 1926 et 1930, « la bourgeoisie britannique perd son individualisme créateur pour devenir un vaste fonctionnarisme au service d'organismes anonymes 460 ».

	 

	L'échec de la grève générale de 1926 a renforcé les positions de la bourgeoisie ; mais la grande bourgeoisie d'affaires, qui voit ses préjugés sociaux partagés par le snobisme admiratif de la petite bourgeoisie, se fonctionnarise. Le capitaliste devient un bourgeois salarié, l'employé des collectivités économiques anonymes. Et, n'ayant plus pour ambition que de « maintenir » et non de conquérir, le grand capitalisme organise à son profit un système de sécurité et de garantie de ses revenus, en s'installant confortablement dans les sièges d'administrateurs des grandes sociétés. Les marchés industriels sont contrôlés par des monopoles de fait 461.

	 

	Et la législation protectrice ou réglementaire, votée par le Parlement britannique, complète l'organisation de ce système de la sécurité. En dépit de la rupture consacrée par les décisions du Congrès ouvrier de Bristol, dès 1931, le trade-unionisme n'échappe pas à la contagion de cet esprit de fonctionnarisme universel, puisqu'en 1932, à Southport, Harold Laski et Sir Stafford Cripps protestent contre le conservatisme des Trade-Unions.

	 

	 

	 

	IX

	 

	 

	 

	Une certaine prudence et un individualisme certain avaient eu, en France, pour conséquence le retard qui s'était produit dans une évolution au ralenti. Après la guerre, pourtant, le grand capitalisme avait suivi, sous des formes larvées, les tendances dont la logique extrême se manifestait aux États-Unis et en Allemagne. L'anonymat des sociétés avait produit ses effets accoutumés : dissociation de la gestion et de la propriété et régime de l'irresponsabilité. En dépit du morcellement des titres entre des milliers d'actionnaires, la démocratie financière était un leurre. Sous l'influence de l'inflation, les banques dominaient l'administration des sociétés industrielles ; et les administrateurs étaient plus préoccupés de bénéfices financiers et spéculatifs que de gestion industrielle.

	 

	En France, la concentration industrielle se manifesta surtout sous la forme des liens personnels et de l'interdépendance entre les sociétés. Ce sont souvent les mêmes administrateurs qui se retrouvent dans la banque, la houille, l'acier, le pétrole, l'électricité, les produits chimiques, les transports. Les mêmes personnalités se rencontrent aux différents carrefours des sociétés, administrent les sociétés mères, les holdings, les filiales 462. Elles forment un faisceau souple et solide qui assure leur hégémonie industrielle et leur influence sur les pouvoirs publics. Ce faisceau de volontés, que nouent des liens financiers et personnels, a donné au grand capitalisme sa puissance : elle lui a permis d'opposer un frein aux revendications ouvrières, dès après 1921 et, plus sûrement encore, après 1929.

	 

	Il est vrai que les forces patronales ne rencontraient en face d'elles que des organisations ouvrières affaiblies. La scission de 1921 a rompu l'élan des masses, amolli la force combative des syndicats ; énervé la volonté des militants, dont les luttes « rapetissent les hommes » et privent le mouvement ouvrier de ses valeurs humaines.

	 

	Pourtant, en apparence, la CGT, appauvrie par la scission, se reconstitue ; entre 1925 et 1932, ses effectifs s'accroissent de 500.000 affiliés à 900.000. Mais cette augmentation des effectifs ne doit pas faire illusion.

	 

	La structure de la CGT s'était profondément transformée du fait de la composition de ses effectifs. Les fonctionnaires, qui n'étaient qu'une minorité avant 1914 et même au lendemain de la guerre, avaient pris, à la suite de l'adhésion de leur Fédération, une importance qui avait agi profondément 463. Cette importance ne se trouvait contrebalancée que par les effectifs de la Fédération des Métaux (50.000), de la Fédération du Bâtiment (65.000), de la Fédération du Sous-Sol (75.000), de la Fédération du Textile (47.000), et de celle des Transports (53.000). Le syndicalisme français voyait donc sa composition transformée par cette prédominance des éléments fonctionnaires sur les ouvriers de l'industrie privée. Il faut noter aussi que le changement de la structure syndicaliste a été accentué par le fait que d'autres métiers (cheminots, marins, ouvriers des services publics) ont été en un certain sens fonctionnarisés, bénéficiant d'un statut de la stabilisation de leur emploi.

	 

	Ce renversement de la structure traditionnelle du syndicalisme a eu une influence certaine sur ses méthodes, son programme et son esprit. Les fonctionnaires ont l'État pour patron. Leur pensée est souvent dirigée du côté du pouvoir. Leur pression s'exerce sur les hommes du pouvoir et sur les institutions parlementaires. Et cette pression, elle emprunte souvent la forme de démarches, d'entretiens, d'audiences, d'entrevues. Elle se traduit aussi par des suggestions pressenties auprès des collèges électoraux et des partis politiques.

	 

	Ainsi l'appel à la volonté des travailleurs cède le pas devant l'appel à l'État. A l'action directe, qui tentait autrefois d'arracher au capitalisme, morceau par morceau, son autorité économique, se substitue une combinaison de l'action syndicale et de l'action parlementaire. Quelques années après, le plan de la CGT allait être pétri par des mains de fonctionnaires, inspiré par des cerveaux de techniciens, de professeurs, d'administrateurs. Il ne porte pas, a-t-on dit, la marque des textes prolétariens. Le Conseil national économique de la CGT également.

	 

	L'esprit du syndicalisme lui-même se transforme. Le souci de la sécurité, le souci d'obtenir « un statut du travail », à la façon fonctionnaire, l'emportent sur la volonté combative et constructive de planter, au sein de la société actuelle, des institutions ouvrières prêtes à devenir des organes compétents de remplacement.

	 

	Le chômage progressif allait être une autre cause de faiblesse pour les organisations ouvrières. Sans doute, la France a été la dernière frappée par le chômage ; mais, de 1930 à 1935, d'après le Bulletin trimestriel de la Statistique générale, la diminution des effectifs occupés par les exploitations d'au moins 100 personnes a été de 27,4 pour 100. La Statistique générale évalue à 33,3 pour 100, M. Piettre 464 à 30. pour 100, Raymond Bouyer à 36 pour 100, la diminution de la masse des salaires distribués (chômage total, chômage partiel et diminution du taux des salaires), - soit 28 milliards de francs par an, qui auraient manqué, en 1934, au pouvoir d'achat des salariés. Or, les sans-travail sont tentés d'échapper à l'emprise syndicale ; les chômeurs s'accoutument à ne plus se préoccuper de l'action corporative : leurs regards se portent vers l'État, vers les municipalités et vers le Parlement.

	 

	Toutes ces raisons expliquent pourquoi, pendant toute la période de 1921 à 1929 et plus encore après 1930, la force des oligarchies économiques s'est accrue ; les organisations syndicales n'ont pu leur opposer de résistance. Et, si dans la législation se sont insinuées des notions neuves et quasi révolutionnaires 465, c'est qu'inconsciemment, en dépit d'eux-mêmes, les législateurs subissent l'influence d'un climat nouveau.

	 

	L'impuissance des organisations ouvrières en face du patronat est telle que les conventions collectives ne régissent que 4 pour 100 du personnel, sauf dans les régions et les corporations où le syndicalisme est plus solidement organisé, telles le Nord et le Pas-de-Calais, et où les contrats collectifs sont appliqués à 50 pour 100 des salariés. Le contrat collectif en France est l'exception 466.

	 

	Pourtant, l'esprit du syndicalisme héroïque et créateur, l'âme de Pelloutier, de Griffuelhes demeurent vivants ; ils s'incarnent dans ces militants qui ont toujours été la grandeur du syndicalisme français. Au secrétariat de la Fédération des Métaux, les successeurs de Merrheim s'efforcent de continuer sa tradition. C'est au reste la Fédération des Métaux qui, dès le 25 décembre 1920, avait présenté au Comité des Forges la revendication du contrôle ouvrier. Dans son congrès de 1933, la Fédération des Métaux considère le contrôle ouvrier comme le plus sûr moyen de la propagande syndicale. Pendant la période de 1926 à 1933, le contrôle ouvrier devient l'idée-force grâce à laquelle les militants cherchent à arracher la masse des syndiqués à la préoccupation exclusive des intérêts corporatifs et particularistes. La revendication du contrôle ouvrier apparaît alors comme la forme de l’œuvre d'éducation morale, administrative et technique : « Tout se tient dans l'économie. Le contrôle de la discipline du travail est le premier pas vers le contrôle de la direction et celui-ci à son tour prépare au contrôle des comptes 467... » La revendication du contrôle ouvrier servira à faire l'éducation des masses et à former la compétence ouvrière, qui ne s'acquiert pas dans les livres, mais par un exercice pratique ; or, cet apprentissage ne peut se faire que si un ouvrier a un droit de regard sur la gestion des entreprises :

	 

	Observons les ouvriers à la sortie de l'usine, au café, en famille, le dimanche. Quels sont les sujets de leur conversation ? Neuf fois sur dix, il s'agit de leur travail. L'usine les a accaparés jusqu'en leurs heures de loisir... Il faut utiliser ces dispositions, les mettre au service d'une cause plus noble... sublimer l'instinct de création qui est en chaque travailleur.

	 

	Cette revendication permettrait, en outre, de redonner à l'ouvrier dans l'atelier mécanisé, la joie au travail en intégrant le travailleur dans un ensemble où il reprendra confiance en lui-même, respect de lui-même. L'ouvrier doit retrouver sous cette nouvelle forme les raisons de vivre qu'il puisait autrefois dans son métier : « Le métier est passé de l'homme à l'équipe, voire à l'atelier et quelquefois même à l'usine. A l'ouvrier qui a perdu le métier, le syndicat doit offrir en échange la maîtrise de l'industrie... » ( A. Guigui.)

	 

	Déjà Proudhon avait insisté sur le fait que la révolution-puissance ne serait qu'une fiction si elle ne se doublait pas d'une révolution-capacité. La capacité ouvrière, tel avait été, dès ses origines, l'objectif essentiel du syndicalisme. Et, de 1926 à 1933, c'est le contrôle ouvrier qui, aux yeux des militants, permet de former cette capacité et de donner aux travailleurs le sens de la responsabilité qui a toujours été la plus grande force du mouvement ouvrier : « La classe du Travail prétend apporter un élément de régénération. »

	 

	Or, à cette date, les organisations ouvrières mettaient l'accent sur la sécurité ; elles se laissaient inconsciemment influencer par l'atmosphère du régime de l'irresponsabilité, auquel avaient conduit l'évolution du capitalisme, le moteur du profit, l'appétit des jouissances temporelles. Par contre, les militants ouvriers apercevaient les risques que courrait la civilisation toujours en péril. Ils devenaient plus inquiets à mesure que ces risques se précisaient. Mais ils espéraient que, le jour où l'événement fondrait sur elles, les masses s'éveilleraient à la révolte.

	 

	Dans le désordre d'un monde désemparé, en présence de l'incertitude et du scepticisme universels, les valeurs humaines chancellent ; la plupart des hommes réduisent leur attitude devant la vie à leur seul souci du moment. Car la crise mondiale est sans doute une crise économique aux cruelles conséquences sociales. Elle apparaît, plus certainement encore, une crise spirituelle : crise des caractères, crise de la responsabilité personnelle.

	 

	Et, ainsi que l'écrit Proudhon à Michelet : « Le vieux monde est en dissolution... On ne sort de là que par une révolution intégrale dans les idées et dans les cœurs. » Une révolution réelle ne peut s'accomplir que sous le signe de la responsabilité.

	 


  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	La fin d'un monde

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« S'il ne suffisait que de souffler sur la vieille société pour l'abattre, ce serait vraiment trop commode. Nous méprendre sur la grandeur de l'effort indispensable, c'est nous préparer de cruelles désillusions... La Révolution sociale ne s'accomplira pas sans que soit nécessaire un formidable effort..

	... Si l'on a soin de se rendre un compte exact de la grandeur de l'effort accompli, de la tâche considérable à laquelle on doit besogner sans trêve ; alors les pas en arrière ne nous découragent pas, les piétinements et les victoires transitoires sont un réconfort pour des besognes plus décisives... »

	Émile Pouget

	 

	 

	« Rien de grand ne peut s'accomplir qu'en accoutumant les masses à écouter la vérité virile... Le courage, c'est inlassablement de leur dire que la révolution qui est à faire, qu'il faut faire, c'est la révolution économique, que la révolution économique puise sa sève dans le travail... »

	Alfred Merrheim.

	 

	 

	« Quand on cause avec quelques conservateurs, quand on constate leur égoïsme et leur désir frénétique de bien-être et de repos avant tout, on a la sensation d'être environné des ombres de la mort, d'être entouré de ce qui doit fatalement mourir.

	Édouard Drumont
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	« Un monde détraqué, ballotté et plongeant... Dans ce furieux chaos de clartés blafardes, toutes les étoiles du ciel effacées... Des feux-follets, qui ça et là courent, ont pris la place des étoiles. » (Carlyle.)

	 

	Les années 30 ont été douloureuses à vivre pour tous. Leur cruauté a plus particulièrement blessé les esprits ouverts à la mobilité du monde, les cœurs accueillants aux rares lumières que, sur les ombres d'aujourd'hui, projettent les espérances de demain. Les plus braves ont connu des heures de désespoir 468. Et il a fallu leur redire ces paroles d'Émile Pouget :

	 

	Si l'on a soin de se rendre un compte exact de la grandeur de l'effort à accomplir, de la tâche considérable à laquelle on doit besogner sans trêve, alors les pas en arrière ne nous découragent pas, les piétinements et les victoires transitoires sont un réconfort pour des besognes plus décisives.

	 

	 

	C'est qu'en effet la crise que traverse un monde à la dérive apparaît sous tous ses aspects : politique et internationale, économique et sociale ; mais elle est avant tout, et par ses racines mêmes, une crise de désespérance et de foi.

	 

	Les hommes de même langue n'ont plus un langage commun  ; ils n'emploient les mêmes mots que pour mieux en faire jaillir des heurts. En face de ce désarroi, les uns, attachés à leur tranquillité à tout prix, se mettent volontairement les mains sur les yeux. D'autres cherchent à esquiver la dure réalité : ils s'abandonnent soit à une démence partisane excluant tout sens critique, soit à une frivolité soumise au seul plaisir de l'instant. Fanatiques on nonchalants, ils s'excusent en désignant les deux fatalités qui les guettent : fatalité politique aux masques personnels, fatalité économique anonyme, qui précipite hommes et événements dans un gouffre dont surgirait, grâce à une discipline mécanique, un ordre de fer.

	 

	Double risque, double effroi. Une peur instinctive qu'il n'est possible de vaincre que par une volonté et par une espérance. Une volonté tendue, assez trempée pour résister aux déceptions de l'événement - prête à nourrir sa force de toute espérance neuve. L'inventaire des faillites ne décourage plus, si l'on aperçoit en elles les conditions mêmes d'une renaissance : c'est une transition historique, un passage pénible et périlleux, la fin d'un monde. Elle s'enveloppe d'une atmosphère spirituelle sans douceur, âpre à respirer ; la condition des hommes s'en ressent presque autant que des difficultés matérielles et économiques issues de la guerre et de la crise.

	 

	La rupture de l'économie internationale et le rétrécissement des marchés, en dépit des cartels internationaux, cantonnent de plus en plus à l'intérieur les grandes industries, et leur tendance au monopole s'accentue. Un fait domine cette évolution : la structure des entreprises industrielles se transforme. Leur croissance n'est plus favorable à une bonne gestion 469. Par suite de l'augmentation de leur capital et de l'accroissement de leurs frais généraux, les grandes entreprises « ne savent plus compter ». Leur grandeur même les prive de la souplesse qui, au XIXème siècle, leur permettait de s'adapter à la vicissitude des conjonctures économiques. La structure des grandes administrations privées devient celle-là même qu'elles reprochent aux administrations publiques. A celles-ci elles empruntent jusqu'à leurs hauts fonctionnaires. Ces monopoles de fait accroissent leur puissance en face de l'État. Lorsqu'ils atteignent un certain degré, « les intérêts privés s'élargissent jusqu'à se confondre avec l'intérêt national » (Robert Pinot). Et c'est au nom de l'intérêt national qu'ils exigent des pouvoirs publics privilèges, droits protecteurs, assistance financière, et même renflouement des entreprises. Dans La Décadence de la Liberté, Daniel Halévy a fortement analysé les conséquences sociales et politiques de cette inflation des puissances économiques : « La machinerie parlementaire, calculée pour subir des pressions modérées, n'a pas la force de résister à la puissance des antagonismes dont notre temps est saturé... Ces pouvoirs contrastés qui s'affrontent entretiennent par leurs conflits un état de désordre. » L'État n'a plus la force d'être arbitre. Dépassés par les événements, les individus assistent, indécis, aux luttes géantes que se livrent, par-dessus leurs têtes, ces puissances neuves et démesurées. Au contact de ces puissances irresponsables, la responsabilité des individus s'émousse. Leur désarroi les livre sans résistance à des courants successifs et contradictoires. Comment prendraient-ils courage ou espoir en face du seul spectacle qui hante leurs yeux : un monde où chacun croit posséder tous les droits et nulle obligation. Aucun exemple à attendre de ceux que leur situation sociale charge des obligations les plus certaines. Politiquement, le glissement sans fin des responsabilités ; économiquement, l'excuse de l'anonymat : « Nous ne sommes plus que des fonctionnaires », s'écrie un des plus éminents administrateurs, Henri de Peyerimhoff de Fontenelle. Enfin et surtout cette instabilité universelle s'affirme dans le domaine où elle est le plus redoutable : les relations extérieures entre les peuples. Une atmosphère internationale sans cesse surchargée de nuages et qui s'assombrit de jour en jour ; des traités de paix ayant créé des germes de discordes ; la Société des Nations impuissante ; une situation financière issue de la guerre et de jour en jour alourdie par les charges de la paix armée, situation qui paralyse toute évolution sociale naturelle. Et une bourgeoisie dirigeante « qui n'a pas su faire rentrer dans leurs cages les loups de la guerre lâchés par le monde en 1914 » (Pierre Monatte).

	 

	Sur les peuples pèse la menace d'une guerre toujours possible. Et, dans une société qui vacille, cette insécurité nouvelle rend plus dangereuse la plasticité des foules, prêtes à subir tous les entraînements. De cet état d'esprit et de l'incertitude du pain quotidien, les États totalitaires profitent pour mettre les États démocratiques en face du fait accompli et pour tromper la misère et la faim par des rêves d'aventure et de fallacieuse grandeur.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	Pendant la période trouble qui avait accompagné les lendemains de la guerre et qui- se prolonge pendant les lendemains immédiats de la crise, déjà se forment les sentiments qui vont animer et mettre en mouvement cette force « aveugle et puissante », les masses, « qui sentent le poids d'un joug invisible et qui répugnent à le porter » (Daniel Halévy).

	 

	À la formation de ces sentiments, la consolidation du fascisme en Italie a contribué ; mais surtout l'avènement d'Hitler suscite brusquement, parmi les masses populaires des États démocratiques, la vision des dangers qui les menacent de cette privation définie par Matteoti : « La liberté est comme l'air et la lumière... ; il faut en être privé pour savoir qu'on ne peut vivre sans elle. » « Tous ceux qui chérissent la liberté se doivent impérieusement de redoubler de vigilance pour sa défense. La sauvegarde de la liberté est la condition sans laquelle il n'y a pas de vie civilisée - sans laquelle la flamme de l'esprit humain s'éteint. » (Harold Laski.)

	 

	Aussi voit-on, en France, entre septembre 1931 et septembre 1933, certaines tendances se manifester. Le Congrès confédéral de Paris, en 1931, affirme qu'en face de la carence du régime capitaliste « le mouvement ouvrier est la seule force capable de sortir le monde du chaos ». Parmi les revendications du Congrès confédéral de 1933 figurent la semaine de 40 heures et le contrat collectif rendu obligatoire. Et déjà s'ébauchent l'idée du rassemblement populaire et celle d'un plan de réorganisation technique et économique ; la CGT constate que l'évolution économique rapproche les classes moyennes et les classes laborieuses soumises aux mêmes risques et à une vie incertaine ; les progrès du fascisme en Europe doivent les unir en vue d'une défense commune.

	 

	Un scandale allait mettre à l'épreuve ces intentions, et l'exploitation de ce scandale devait cristalliser ces volontés encore indécises. Le 29 décembre 1933, les aveux de Tissier ont mis en lumière le scandale Stavisky. Le 15 janvier 1934, le président du Conseil est dans son bureau ; le policier Guichard vient de lui dire que, si l'on révoque le préfet Chiappe, la Chambre des Députés sera envahie le jour même. Espérant faire tomber la fièvre, en minimisant l'incident, le président du Conseil décide de ne donner aucune sanction à ces paroles singulières. Le 27 janvier, à la suite de manifestations sur les boulevards, le ministère donne sa démission. Le 30 janvier, la Commission administrative de la CGT proteste dans un manifeste contre l'exploitation politique du scandale ; on parle d'une grève générale. Le 5 février, les manifestations du lendemain sont annoncées. La CGT adresse un appel aux travailleurs parisiens et, le même jour, les ouvriers mécaniciens et métallurgistes de la région parisienne font grève 470.

	 

	Le 6 février...

	 

	Le 7 février, dans la matinée, la CGT alerte les unions départementales. Le ministère, à 14 heures, est démissionnaire. A 16 heures, la Commission administrative de la CGT décide qu'une grève générale de 24 heures aura lieu le 12 février ; et, à 21 heures, la même commission prend l'initiative de proposer aux organisations politiques une action commune pour la défense des libertés publiques.

	 

	Les 8, 9, 10 et 11 février, en province, s'organisent des manifestations antifascistes et le 12 a lieu la grève générale de vingt-quatre heures, comprenant un million de travailleurs. L'arrêt du travail est total dans de nombreuses villes de province, comme en 1919 et en 1920.

	 

	Un double rapprochement se produit : une entente entre classes moyennes et classe ouvrière, et, entre les 2 organisations ouvrières, CGT et CGTU., un pacte d'unité d'action. A ces rapprochements, les intellectuels antifascistes ont contribué dans une mesure certaine, groupés dès mars 1934 autour de Paul Rivet, de Langevin et d'Alain. En avril, aux États généraux du travail, organisés par la CGT et qui discutent les grandes lignes d'un plan économique, c'est Paul Rivet qui définit ainsi le sens des efforts communs : « Les bienfaits de la science et les joies de l'art doivent s'étendre à l'humanité tout entière... Toute conquête sur l'inconnu peut et doit se traduire par un peu plus de bonheur et de liberté pour tous les travailleurs sans exception. »

	 

	Le plan de la CGT doit permettre à celle-ci de grouper, en vue d'une action concrète, les classes moyennes et les jeunes. Les planistes espèrent qu'autour de l'idée du plan se créera « un mythe possédant une force révolutionnaire et constructive 471 ». Le plan de la CGT se caractérise par des réformes de structure, la répartition des industries en deux catégories le secteur socialisé et le secteur libre ; la nationalisation du crédit et des industries qui, par leur degré de concentration ou leur place dans la vie de la nation, sont des monopoles de fait, ou ont une importance vitale. Le Conseil supérieur de l'Économie exercera un contrôle permanent et établira le plan de développement de l'économie nationale. Le Comité confédéral de la CGT adopte, en octobre 1934, les propositions de ses Commissions d'études 472.

	 

	Cependant, sur le terrain politique, l'élan des masses oblige socialistes et communistes à s'entendre. Les masses n'auraient pas compris une autre attitude ; les chefs politiques eurent le sentiment 473 qu' « une désaffection populaire se serait développée autour d'eux ».

	 

	Aux élections municipales de mai 1935, des candidats groupent sur leur nom socialistes, communistes et radicaux. Paul Rivet, élu du quartier Saint-Victor à Paris, s'efforce de persuader aux partis de traduire en un accord politique le vœu des masses474.

	 

	Le 7 juin 1935, le Cabinet Laval est constitué, et brusquement l'entente mûrit, grâce aux manifestations Croix de Feu et aux discours du lieutenant-colonel de La Rocque 475, pendant les semaines qui avaient accompagné la chute du Cabinet Flandin et la constitution du Cabinet Laval.

	 

	Le 14 juillet 1935, à Paris, dans la lumière éclatante d'un beau jour d'été, de la Bastille à la place de la Nation, s'avance lentement un immense cortège de 500.000 manifestants affirmant leur foi, hommes, femmes, adolescents se tenant par la main, drapeaux au vent. Les visages expriment une foi ardente, pleine de douceur et de joie ; la volonté de défendre les libertés républicaines et de donner « du pain aux travailleurs, du travail aux jeunes et la paix au monde ». Une flamme évocatrice éclaire cette journée.

	 

	Les masses avaient eu une influence décisive sur la conclusion du rassemblement populaire. Celui-ci arrête net les progrès du fascisme qui, en France, ne suivait qu'avec hésitation et prudence les fascismes étrangers 476. D'abord défensif, le rassemblement populaire allait-il devenir constructif ? Les différentes fractions allaient-elles pouvoir se mettre d'accord sur un programme ?

	 

	Le Congrès de la CGT, tenu à Paris du 24 au 27 septembre 1935, décide de réaliser l'unité entre la CGT et la CGTU. Le 26 septembre 1935, le Congrès confédéral approuve la résolution préparée par une Commission mixte. La Charte d'Amiens deviendra le préambule des statuts de la CGT reconstituée, groupant toutes les organisations ouvrières, sans distinction d'opinions politiques, philosophiques ou religieuses.

	 

	Le Congrès confédéral d'unité se tient à Toulouse du 2 au 4 mars 1936. La majorité du Congrès se prononce en faveur de l'autonomie syndicale, qui implique l'incompatibilité des fonctions syndicales et des mandats politiques : « L'unité syndicale, dit Paul Rivet, c'est, après le 6 février, la volonté affirmée par les masses populaires que toute menace dirigée contre leurs droits et contre les libertés publiques se heurtera au bloc uni des travailleurs. »

	 

	Au Congrès de Toulouse s'opposent deux tendances au sujet du programme du front populaire, l'une estimant tout plan efficace irréalisable en régime capitaliste, et l'autre considérant ce programme comme une étape vers la conquête du pouvoir économique, politique. La CGT, qui avait participé aux discussions du programme commun, n'avait pas obtenu qu'on incorporât dans ce programme les réformes économiques préconisées par son propre plan.

	 

	La conséquence immédiate de l'unité syndicale était de doter la nouvelle CGT d'une force que mesurent imparfaitement ces chiffres : de mars 1936 à mars 1937, les effectifs syndicaux passaient d'à peine 1 million de membres à près de 5 millions 477. Alors qu'en 1934 il n'y avait eu que 24 conventions collectives et, en 1935, 29 conventions conclues, celles-ci s'élèveront en 1936 à 2.336. Étonnant essor, dû sans doute à l'unité syndicale, mais aussi à la conjonction des circonstances politiques et de la volonté affirmée par les travailleurs d'obtenir un salaire vital et les conditions de sécurité que promettent les conventions collectives.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	 

	En avril 1936, la grève Berliet à Vénissieux, Lyon, se heurte à la résistance d'un patron autoritaire et éveille chez certains militants le souvenir des paroles de Pelloutier à Rennes en 1898 : « Les travailleurs n'auront d'autres réformes que celles qu'ils prendront d'eux-mêmes. » L'expérience de cette grève a eu une influence sur la forme des grèves de mai : les occupations d'usines.

	 

	Le 26 mai, à Issy-les-Moulineaux, une grève éclate aux usines Nieuport : les délégués ouvriers réclament la suppression des heures supplémentaires et la reconnaissance de la semaine de 40 heures, la garantie d'un salaire minimum et la reconnaissance des délégués ouvriers choisis exclusivement par les travailleurs eux-mêmes. La direction de l'usine refuse de recevoir les délégués. 850 ouvriers décident d'occuper l'usine.

	 

	Pendant les journées suivantes le mouvement se développe dans la région parisienne, notamment dans les usines métallurgiques et dans le bâtiment. Presque partout les occupations sont « pacifiques et souriantes 478 »... Ces usines, ces ateliers, les ouvriers les HABITENT, Comme s'ils étaient à eux, et les traitent avec une honnêteté scrupuleuse ; ils se nourrissent à la gamelle ; mais ils ne touchent pas aux vivres dans les dépôts d'alimentation occupés par eux. On ménage l'électricité ; une table est-elle cassée ? on se cotise pour en rapporter aussitôt le prix à la direction. Cependant des orchestres s'improvisent, tandis que les femmes s'installent, cousant et raccommodant. On songe à l'expression de Proudhon : « L'usine est le foyer du travailleur. »

	 

	Mouvement irrésistible parce que jailli d'une source profonde : le sentiment populaire. Qu'il s'agisse de régions aussi différentes que la Gironde, l'Hérault, le Sud-Est ou la région parisienne, les mêmes événements se sont produits, la même atmosphère a régné. Partout le mouvement affirme une spontanéité et une ampleur sans précédent. C'est cette ampleur, et non une technique nouvelle de la grève 479, qui crée sa puissance. Toute la province française, pondérée, réfléchie, qui, loin de l'enthousiasme parisien, se laisse difficilement gagner, fut elle-même emportée. Ce fut, jusque dans les plus petites entreprises, dans les plus petites agglomérations, comme une vague soulevant la totalité du monde ouvrier.

	 

	L'histoire de ces grèves, seule la réalité psychologique permet de la comprendre. Car, lorsqu'on milite, on a l'habitude de penser à travers le mouvement ouvrier, et non à travers soi-même 480 :

	 

	C'est l'ensemble qui a déclaré la grève : cégétistes, communistes, anarchistes, quelques semaines auparavant séparés, se trouvent unis dans un commun accord... Toutes les tendances ont travaillé ensemble. Là, des camarades qui n'avaient jusque-là jamais été touchés par la propagande syndicale ont réclamé des mots d'ordre de la CGT. Même en dehors de celle-ci, les mots d'ordre étaient les mêmes : salaires améliorés, conventions collectives, congés payés, les 40 heures.

	 

	 

	Sans qu'il lui soit possible de déterminer la part proportionnelle des influences personnelles qu'ont exercées les militants, l'historien constate que ces influences ont été très diverses : anarcho-syndicalistes, communistes, Ligue syndicaliste 481, CGT S. R., - enfin sans doute aussi influences patronales. Mais ce ne sont là que causes secondes.

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	La rencontre de la misère et de l'espérance avait donné naissance à cette vague qui déferlait. La misère ? Pendant la crise, des salaires avaient été réduits de plus de moitié 482, les licenciements allaient parfois jusqu'à 50 pour 100 du personnel. On ne tenait plus aucun compte de la liberté syndicale. Une grande tension obscurément ressentie, la pensée insistante qu'il fallait que ça change. Mais, « pour que la voix des travailleurs qui souffraient fût entendue, il fallait le grand mouvement de juin ».

	 

	Viennent les élections de mai 36 : un espoir est créé qu'atténue la peur d'une déception. Le changement de la situation politique va-t-il se traduire par une transformation sociale ? Dans les ateliers on échange ses réflexions, ses craintes. Sentiments complexes. Une extrême lassitude, que soudain les classes laborieuses ont trouvée insupportable ; l'unité syndicale, qui leur donne une confiance inconnue pendant les années précédentes ; les effectifs, qui s'accroissent d'un quart, et la victoire du 3 mai, qui transforme le climat politique. Un sentiment nouveau de force et de liberté provoque un soulèvement contre la tyrannie patronale. On ne se libère pas de la tyrannie par la douceur.

	 

	Dans les régions où n'existaient pas des organisations syndicales, les responsables ont été choisis spontanément par leurs camarades, parmi les travailleurs qui n'étaient pas des syndicalistes. Les militants syndicalistes n'ont pas été à l'origine des grèves ; ils sont rapidement devenus les organisateurs des succès obtenus, et c'est aux cégétistes que les contrats collectifs durent d'être conclus rapidement et avec précision. Il ne faut pas oublier que, depuis le printemps de 1935, l'action de la CGT avait été « conduite, voulue, soutenue de notre foi fondée sur les principes que, s'il arrivait à conquérir le pouvoir, un gouvernement de front populaire devait gouverner contre la Misère avant tout, écarter de millions de foyers la demi-famine qui y sévissait ».

	 

	Un raz-de-marée d'une puissance inouïe avait passé sur la France. La brusquerie créa une surprise et un effroi qui paralysèrent la résistance patronale. Mais, la peur des premières semaines passées, cette résistance devait se réveiller avec une singulière âpreté.

	 

	 

	 

	V

	 

	 

	 

	Le président du Conseil Léon Blum, aussi attaché aux conquêtes spirituelles du socialisme qu'à ses réalisations sociales, avait voulu associer aux responsabilités du pouvoir un représentant de la CGT, mais la grande majorité des militants étaient opposés à la participation cégétiste, contraire à la Charte d'Amiens et aux principes acceptés à Toulouse. Dans la nuit qui précède la déclaration ministérielle, les leaders syndicalistes se réunissent à l'Hôtel Matignon autour du chef du gouvernement, afin d'organiser le ravitaillement de Paris et de préparer des réformes sociales « consacrant les droits naturels des travailleurs ». La loi sur les congés payés sera votée le 20 juin ; les 40 heures, le 21 juin, et les conventions collectives, le 24 : « La vigueur de l'action ouvrière portait littéralement l'action des pouvoirs législatifs et économiques. »

	 

	Parallèlement, Léon Blum voulait amener patrons et ouvriers à prendre contact, à rechercher les bases d'un accord. Mais, parmi les industriels, la tendance dominante était qu'il n'y avait qu'une seule attitude possible : refuser toute discussion tant qu'une seule usine resterait occupée. Le 5 juin, à M. Duchemin, représentant de la Confédération de la production, à M. Richemont, représentant les industries métallurgistes parisiennes, et à M. Lambert-Ribot, le président du Conseil déclare que, « désireux d'éviter tout heurt sanglant, il ne veut pas, ne peut pas employer la force et qu'il lui est donc impossible de faire évacuer les usines ». Le 7 juin, une conférence réunit, à l'Hôtel Matignon, Jouhaux et M. Duchemin, Frachon et. M. Lambert-Ribot, René Belin et M. Richemont. La rencontre a lieu en présence de Léon Blum, Salengro, Jules Moch. La discussion se poursuit dans une atmosphère « courtoise, difficile et douloureuse ». La délégation ouvrière puise la force de son argumentation dans les salaires de certaines régions 483. Au moment le plus âpre de la discussion, ce dialogue rapide jaillit entre un délégué ouvrier et un délégué patronal : « Vous n'avez donc pas compris ? La classe ouvrière était si misérable, elle était si malheureuse qu'elle ne se rendait pas compte de sa misère. Aujourd'hui il y a un million d'hommes qui ont soulevé la pierre tombale qui pesait sur eux et qui occupent les usines. Vous ne comprenez donc pas ? » Et le délégué patronal de répondre : « Il y a de mauvais patrons. Il faudra que cela change. »

	 

	Le lundi 8 juin, à 1 heure du matin, les deux délégations signent les accords Matignon. Ceux-ci stipulent la généralisation des conventions collectives, la reconnaissance des délégués d'atelier, l'acceptation du libre exercice du droit syndical, l'engagement par les patrons de ne pas prendre en considération le fait d'appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement.

	 

	Le même jour, dans la matinée, l'Union des syndicats du Rhône avait pris l'initiative de demander au préfet du Rhône de conduire les négociations qui aboutissent le 11 juin à l'accord Bollaert 484. Et, commentant ces accords, L'Echo syndical de Lyon donna de l'esprit syndicaliste cette définition proudhonnienne : « Etre syndicaliste, c'est considérer l'homme comme une fin et non comme un moyen ; c'est traiter son semblable avec tous les égards qui sont dus à la personnalité humaine. »

	 

	Pendant les premières semaines, les accords Matignon, Bollaert, et ceux qui les ont suivis ont été considérés par les syndicalistes comme organisant des relations directes entre les deux grandes puissances économiques du pays, discutant librement et sur un pied d'égalité (Jouhaux, dans Le Peuple). Et les leaders cégétistes se sentaient libérés d'une anxiété ; anxiété que, le 7 juin, au Conseil Fédéral des Métaux, traduit un des secrétaires parisiens lorsqu'il dit : « Nos camarades sont fatigués de l'occupation des usines et, si une solution n'intervient pas au plus tôt, ils vont tenter de remettre en route les machines par leurs propres moyens. »

	 

	Pourtant, dès les semaines qui suivent, des difficultés commencent à se manifester. Dès juillet, la tragédie espagnole ; pour le gouvernement de front populaire, les responsabilités internationales. Et voici qu'apparaît la fragilité d'un programme, vicié dès l'origine par ses insuffisances, et qui se heurte au mécanisme de l'économie capitaliste internationale. L'âpre reprise, par les volontés et les intérêts contraires, de résistances, d'abord larvées, mais très vite de plus en plus précises, au fur et à mesure qu'elles aperçoivent les défauts de la cuirasse gouvernementale. Et surtout, dominant toute la situation, la contradiction entre l'armature d'un régime, la psychologie d'une société, et les réformes équitables, urgentes, mais non préparées par les transformations de structure nécessaires.

	 

	 

	 

	 

	VI

	 

	 

	De déception en déception, puis d'échec en échec, le rêve qui, quelques semaines, avait traversé l'âme d'un peuple, le rêve de grouper la masse des citoyens autour d'une idée collective recule devant les survivances d'un régime où les intérêts particuliers mènent la vie collective. Un peuple doit trouver une raison maîtresse de vivre qui soit commune au plus grand nombre...

	 

	Cette situation de fait, cette atonie psychologique serait-elle donc invincible ? Pourtant la dépendance de tous à un commun destin devrait incliner les cœurs et les volontés à devenir plus humains et plus justes. Mais, puisqu'un Georges Duhamel reconnaît que « la bourgeoisie de finance n'a pas rempli sa mission directive et éducative » (1938), ne va-t-elle pas trouver une remplaçante dans l'élite ascendante du travail ? Les classes laborieuses ont à choisir. Sécurité étroite et égoïste assurée aux dépens des plus hautes valeurs ; fonctionnarisme universel, patronal comme ouvrier, inspiré de la seule maxime : « Chacun pour soi et l'État pour tous ! » Ou bien responsabilité personnelle en vertu des existences difficiles ?

	 

	Les obscurs ont à choisir leur destin. A mesure qu'ils acquerront les éléments matériels et sociaux de leur émancipation, devenir plus exigeants pour eux-mêmes ; se convaincre qu'une fois les ennemis extérieurs vaincus, ils ont à se vaincre eux-mêmes, à cultiver des instincts neufs, à combattre en soi des survivances communes à toutes les classes sociales et à soumettre ces appétits sordides que Proudhon réunissait sous une commune dénomination : l'antique avarice.
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	Notes

		[←1]
	      Cf. t. I de l'Histoire du mouvement ouvrier, partie VI, chapitre n, pp. 315-360.
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	[←2]
	      Le dernier congrès de la Fédération Jurassienne est le Congrès Régional de La Chaux-de-Fonds (9-10 octobre 1880). 
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	[←3]
	       Pourtant, grâce aux souscriptions ouvertes par des journaux, 105 délégués ouvriers se rendent à Vienne. Rapports publiés en 1874, 1875, 1876. 
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	[←4]
	      Rapport Ducarre (1875). Archives Nationales, C. 30 18-3026. Les procès-verbaux de la Commission d'enquête sont classés en 4 volumes : 1° séances du 3 mai au 11 juillet 1872, dépositions ; 2° dépositions du 11 juillet 1872 au 23 janvier 1873 ; 3° dépositions 1873 (dont celles de Devinck, Mame, Leroy-Beaulieu, Michel Chevalier) ; 4° dépositions. Le rapport général de Louis Favre se trouve dans les 3ème et 4ème volumes. 
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	[←5]
	      Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 256 à 262. 
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	[←6]
	      Le qualificatif est de Robert Dreyfus, dans une étude de La Revue de Paris, 15 novembre 1937. daniel halévy avait déjà noté tout ce que Saint-Valry a du conservateur anglais, espèce si rare en France. Cf. La République des Ducs, Paris, Grasset, 1937. 
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	[←7]
	      « Avant Pelloutier des militants avaient déjà accompli une Oeuvre considérable d'organisation ouvrière », dit A. Zévaès, et il cite Jean Dormoy à Montluçon, Basly dans le Bassin d'Anzin, Carrette et Delory à Roubaix et à Lille, Pédron à Reims, J.-B. Clément dans les Ardennes. Mais ceux-ci étaient plutôt des militants politiques que des militants syndicalistes. Cf. le débat du 13 mai 1937, dans le Bulletin 5 de la Société d'Histoire de la IIIème République, débat auquel Zévaès a apporté une très intéressante contribution.
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	[←8]
	       Daniel Halévy, La République des Ducs, pp. 334, 335, 339. - Voir aussi La Fin des Notables, Grasset éd., 1930.
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	[←9]
	       « De même qu'en 1830 il s'était formé une nouvelle bourgeoisie, il s'est constitué aujourd'hui, en province, une nouvelle couche sociale bourgeoise qui dépossède, à son tour, celle de 1830. Si on perd de vue ce phénomène d'ascension des couches nouvelles, on ne comprendra rien au mouvement actuel » (saint-valry, 26 mai 1877).
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	[←10]
	      cf. loi du 11 mars 1932 sur les Allocations familiales.
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	[←11]
	       Déjà revendiquée sous le Second Empire. Cf. Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 279 à 281.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←12]
	       Le Figaro : « Le Congrès fait l'effet d'être dirigé par des hommes sages... » ; La Défense : « Tout ce monde, je vous l'assure, avait digne tenue et grand air. On se sentait au milieu de bons, braves et honnêtes gens... », etc.
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	[←13]
	       Voir Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 226 et suiv.
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	[←14]
	       Zola, qui l'a entendu et a eu plusieurs entretiens avec lui, lorsqu'il préparait la documentation de La Terre. Cf. Commune, février 1937 : Zévaés, Emile Zola et Jules Guesde.
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	[←15]
	      Daniel Halévy ajoute . « Leur jour viendra » (République des Ducs, p. 335).
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	[←16]
	      Au Congrès de Châtellerault (9-15 octobre 1890).
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	[←17]
	      « Plus de Ricamarie ! Plus d'Aubin ! Plus de Fourmies ! dissipé le cauchemar du sang français versé par des mains françaises, qui pèse aujourd'hui sur notre armée - devenue enfin nationale, c'est-à-dire consacrée exclusivement à la défense de la nation » (Exposé des motifs : Le Mouvement socialiste, le7 juillet 1901). Cf. projets élaborés en janvier 1938 par le ministère Chautemps sur l'organisation démocratique de la grève.
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	[←18]
	      La critique du projet de loi du 14 novembre 1899 a été d'abord faite par le Comité fédéral des Bourses, le 9 mars 1900, et reprise au Congrès des Bourses à Paris, en septembre 1900.
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	[←19]
	      Ernest Lafont, Le Mouvement socialiste, du 1er et du 15 mars 1905. Cf. Le Mouvement socialiste, 1er et 15 janvier, 1er février, 15 mars, 1er avril et 1er mai 1901. 
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	[←20]
	      Cf. sur ces grèves, dont le cadre étroit de cette étude ne permet pas de retracer l'histoire : les 4 volumes de l'Office du Travail sur les associations professionnelles ouvrières, t. f, 1899 (mines) ; tome 2, 1901 (textiles) ; tome 3, 1903 (métaux) ; tome 4, 1904 (bâtiment). 
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	[←21]
	      Rapport présenté à la Commission d'enquête parlementaire (grève d'Anzin), par G. Clemenceau (1884, Chambre des Députés, no 2695). 
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	[←22]
	      Cf. la presse de 1886, Le Petit Méridional (3 févier 1886), Le Cri du Peuple et les articles de Rochefort dans L'Intransigeant (6 et 11 février 1886). - A. Zevaes, La Nouvelle Revue (13 février 1937).
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	[←23]
	      Il y a eu un changement de date, en 1897, dans l'Annuaire des syndicats professionnels.
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	[←24]
	      Par ordre chronologique, il faut citer tout d'abord la Société générale des ouvriers chapeliers de France, ébauchée en février 1876 et constituée le 21 décembre 1879 ; - la Fédération française des travailleurs du Livre (3 août 1881) ; une première Fédération du Bâtiment est l'objet de tentatives éphémères (en 1882 et 1892) : jusqu'en 1907, le Bâtiment est divisé en fédérations de métiers. - La Fédération des ouvriers mineurs de France, ébauchée elle aussi en octobre 1883, n'est définitivement constituée qu'en septembre 1892. - La Fédération des Cuirs et Peaux apparaît sous une première forme en mars 1883, puis disparaît en 1888 ; et la seconde Fédération, créée en novembre 1893, voit en face d'elle se constituer en 1895 une Fédération nationale des ouvriers mégissiers. - La Fédération lithographique, créée en 1884, reste purement parisienne, jusqu'en 1889 ; elle ne se développe qu'entre 1892 et 1898. - Les ouvriers des métaux se partagent en fédérations de métiers : mouleurs de cuivre, métallurgistes, mécaniciens, ferblantiers-boîtiers ; en 1899, seuls les métallurgistes sont partisans de la création d'une puissante fédération d'industrie. - Dès avril 1889 on voit se constituer un syndicat professionnel des employés de Chemins de fer ; mais le syndicat national des cheminots date d'avril 1895. - La Fédération du textile, qui naît en 1891, doit attendre le Congrès de Cholet, en 1895, pour se constituer définitivement. - Enfin, il y a lieu de signaler aussi le rôle des égoutiers et des balayeurs de Paris : c'est en 1887 que se créent les Chambres syndicales des égoutiers et des balayeurs mais la Fédération des travailleurs municipaux ne se forme qu'en octobre 1892
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	[←25]
	      Paul Delesalle, qui l'a connu, dit de lui qu'il était l'un des meilleurs propagandistes de l'époque où s'est préparé le syndicalisme : « Il fut le type le plus parfait de l'orateur prolétarien ; ce qu'il exprimait à la tribune, on avait la sensation qu'il le ressentait profondément et, dans des envolées qui n'étaient qu'à lui, lorsqu'il disait les misères des travailleurs, l'on sentait que c'était sar propre misère d'exploité qu'il décrivait. Et, parce qu'elles jaillissaient de l'existence ouvrière, ses images, accessibles à la foule, avaient sur elle une action incomparable. » J. Tortelier était membre du Syndicat des menuisiers de la Seine.
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	[←26]
	      « Le Congrès engage les travailleurs à se séparer nettement des politiciens qui les trompent. » Cf. « Le Mouvement ouvrier en France en 1882 », par Hubert Lagardelle, dans le Mouvement socialiste, 15 décembre 1908.
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	[←27]
	      Histoire des Bourses du Travail, par Fernand Pelloutier. Préface de Georges Sorel, Paris, Schleicher frères, éditeurs (1902). Cf. aussi l'historique des Bourses du Travail dans le Compte rendu du Congrès corporatif tenu à Paris en juillet 1893 (Imprimerie J. Allemane) ; Pelloutier, Le Comité fédéral des Bourses du Travail, Le Mouvement socialiste, 1899.
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	[←28]
	      Enfants (10 heures) ; adolescents de 16 à 18 ans (soixante heures par semaine) ; femmes (11 heures) ; hommes adultes (12 heures) ; la présence d'adultes dans le même établissement encourage la fraude.
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	[←29]
	      Émile Poulet, dans l'Almanach du Père Peinard de 1897 ; et Paul Delesalle, L'action syndicale et les anarchistes, Les Temps nouveaux 1901.
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	[←30]
	      Seule, peut-être, une certaine sympathie entoure les allemanistes, en raison de leurs tendances ouvriéristes, antiparlementaires et antimilitaristes ; en raison aussi de la personnalité de Jean Allemane : ses camarades de lutte voient en lui un compagnon de travail dont ils aiment le cœur chaleureux et la bonhomie malicieuse ; ils confient à cet imprimeur typographe l'édition de leurs brochures et de leurs congrès.
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	[←31]
	      Adrien Dansette, Les affaires de Panama, Perrin, 1934.
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	[←32]
	      A. Zévaés, La Fusillade de Fourmies (Bureau d'Éditions) ; - Gabriel Deville, Historique du Premier Mai, Le Devenir Social, avril 1896 ; - Paul Lafargue, Le 1er mai 1891, Neue Zeit ; - É. Drumont. Le Secret de Fourmies.
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	[←33]
	      Maurice PELLOUTIER, Fernand Pelloutier, sa vie, son œuvre (1867-1901), Paris, Schleicher frères, 1911 ; Édouard Dolléans, Fernand Pelloutier, L'Homme Réel, n° 19, juillet 1935 ; Pelloutier et le réveil du syndicalisme, débat du 13 mai 1937 à la Société d'Histoire de la IIIème  République (discussion : A. Zévaès et Daniel Halévy). Cf. aussi G. Yvetot, La Vie Ouvrière, 20 mai et 5 juin 1911
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	[←34]
	      Maurice Pelloutier, op. cit., p. 28
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	[←35]
	      A. Zévaès, au cours du débat du 13 mai 1937 à la Société de la Troisième République, op. cit.
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	[←36]
	      Pierre Monatte, La Vie Ouvrière, mars 1912.
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	[←37]
	      A. Zévaès a dit au débat de la Société d'Histoire de la Troisième République qu'il avait rencontré Pelloutier pour la première fois eu avril 1893, chez Jules Guesde, 26, avenue d'Orléans.
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	[←38]
	      Victor Dave : « A Paris, Pelloutier est séduit par les idées libertaires qu'il ignorait presque au fond de sa province... »
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	[←39]
	      Paul Delesalle, Les Temps Nouveaux, 23 mars 1901.
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	[←40]
	      Compte rendu du congrès tenu à Paris en juillet, pp. 22, 25, 35, 38, 48-49, publié par la Fédération des Bourses du Travail (Imprimerie J. Allemane). Cf. le rapport d'Hamelin, militant du Livre, sur la grève générale, pp. 63 à 66.
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	[←41]
	      Brochure de 10 centimes, en vente à la Librairie Socialiste, 51 rue Saint-Sauveur, Paris . Colloque entre ouvriers, un samedi soir, après la paie.
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	[←42]
	      Fernand Pelloutier, Les Syndicats en France, p. 16, Librairie Ouvrière, brochure, Paris, 1897 : « Pour la première fois, on y examina s'il ne serait pas possible soit de diminuer le nombre des congrès qui épuisent les ressources des syndicats, soit de tenir désormais (ce qui allait précipiter la disparition définitive de la Fédération des syndicats)... un congrès général des Bourses du Travail, des Chambres syndicales et (autres) groupes corporatifs. »
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	[←43]
	      Pelloutier au congrès de la Fédération des Bourses à Nîmes, 9 au 12 juin 1895.
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	[←44]
	      Sur les 31 organisations inscrites à la C.G.T. en décembre 1895, 7 organisations n'ont rien versé, « n'ont donné aucun signe de vie » ; 7 organisations ont versé un mois de cotisation sur onze ou dix mois ; une organisation a versé deux mois de cotisation ; une autre a versé trois mois ; les autres ont versé six ou sept mois. Cinq syndicats ou groupes ont versé régulièrement leurs cotisations ; ce sont : la Fédération française du Livre, le Syndicat des employés de chemins de fer, le Cercle corporatif des mécaniciens de France, la Fédération des porcelainiers et la Fédération du gaz. A. Keufer, secrétaire de la Fédération du Livre, remarquait dans son rapport de trésorier fédéral : « Il n'y a aucun commentaire à ajouter à la démonstration de ces chiffres. Dans ces conditions, aucune organisation, aussi utile, aussi indispensable fût-elle, ne peut vivre.... C'est facile de voter dans un congrès, de discuter, d'élaborer des projets ; il est plus difficile de faire les efforts nécessaires pour assurer le fonctionnement de la Confédération, en versant régulièrement les cotisations. Sans devoirs sérieusement remplis, il ne faut pas songer à posséder une organisation puissante. » Parmi les fédérations, les fédérations nationales qui appuient la C.G.T. à l'origine sont : le livre, les cuirs et peaux, la métallurgie, le bâtiment, les travailleurs municipaux, les mouleurs en métaux (VIIIème Congrès National Corporatif, pp. 52-53. - Compte rendu des travaux du Congrès, du 14 au 19 septembre 1896. Tours, 1896, Imprimerie Debenay-Lafond, p. 180).
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	[←45]
	      Fernand Pelloutier. La grève générale (Historique), La Vie Ouvrière, 20 janvier 1910. - Cf. le compte rendu du Congrès de Limoges, op. cit., pp. 68 à 72 : la discussion a lieu à la séance du 27 septembre.
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	[←46]
	      Pendant les premières années, les syndicalistes révolutionnaires ont obéi surtout à ces raisons pragmatiques. Cf. SOREL, Réflexions sur la violence, pp. 155 et suiv.
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	[←47]
	      Victor Griffuelhes, Romantisme révolutionnaire, L'Action directe, 23 avril 1908. Griffuelhes évoque la fièvre qui s'emparait des militants lorsque éclatait la moindre grève partielle ; il rappelle l'atmosphère des discrètes manifestations de la maison Jules, auxquelles il assistait en ces temps-là : « Qui disait : la grève, devait vouloir dire grève générale. Un atelier de quelques travailleurs fermé portait en lui la révolution. Il eût fallu, pour d'aucuns, que le Comité d'organisation se réunisse afin de la réaliser. Elle se faisait souvent au café Jules ; le ministre d'aujourd'hui, Briand, était présent à ces réunions à dix ou quinze. »






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←48]
	      Il faut tenir compte du fait que, parmi les effectifs de la C.G.T., le plus important, alors, était celui du Syndicat national des chemins de fer, dont les 75.000 membres pesaient d'un grand poids sur les décisions de la C.G.T.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←49]
	      Syndicat national des chemins de fer : Tentative de grève d'octobre 1898. Rapport du Conseil d'administration, brochure, p. 72, Paris, 1899.
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	[←50]
	      Émile Pouget. La Conquête de la journée de huit heures, Le Mouvement socialiste, 15 mars 1905, p. 369.
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	[←51]
	      Non-lieu du 7 février 1899. Statistique des grèves de 1898, pp. 263 et suiv.
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	[←52]
	      Congrès de Paris, tenu à la Bourse du Travail du 10 au 14 septembre 1900. Rapport du Comité confédéral (du 15 juillet 1900), pp. 23-24.
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	[←53]
	      Écrite en collaboration avec son frère, Maurice Pelloutier, La Vie ouvrière en France, Paris, 1900 (Schleicher frères, éditeurs). Livre admirable qui a donné à l'auteur de cette Histoire sa première et lointaine volonté de raconter le mouvement ouvrier.
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	[←54]
	      « A l'Office du Travail, on n'est pas employé du Ministère du Travail, on est enquêteur temporaire... Je donnerai la preuve qu'à aucun point de vue, ni par le genre de travail auquel je suis astreint à l'Office du Travail, ni par mon indépendance, qui est connue, je n'ai manqué à aucun des devoirs de révolutionnaire en acceptant cette situation... Je suis entré à l'Office du Travail dans des circonstances bien malheureuses pour moi ; l'année dernière, j'étais atteint d'une hémorragie. J'étais couché et presque mourant. C'est alors qu'un ami commun, - Georges Sorel, le publiciste connu, - alla trouver Jaurès et lui dit : »Ne pourriez-vous pas trouver une situation à Pelloutier ? » J'étais sans situation, très gravement malade ; il fallait tirer d’embarras… » Et, avec quelque tristesse, Pelloutier ajoute : « Je ne croyais pas que mes opinions, qui sont connues, et les services que j'ai rendus pussent permettre le moindre soupçon, sauf à ceux qui, depuis des années, m' ont toujours combattu... »
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	[←55]
	      Le Congrès vote à l'unanimité cet ordre du jour : « après avoir entendu les explications du secrétaire fédéral, lui maintient sa confiance et déclare que la situation qu'il occupe à l'Office du Travail n'est pas incompatible pas avec ses fonctions de secrétaire fédéral » (VIIIème  Congrès des Bourses du Travail, 5-8 septembre 1900, Paris, Imprimerie J. Allemane, pp. 86-92).
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	[←56]
	      Ce n'est qu'en 1902 que put être publiée son Histoire des Bourses du Travail, par laquelle Pelloutier voulait « faire profiter ses camarades de la grande expérience qu'il avait acquise dans la pratique des organisations ouvrières ».
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	[←57]
	      Victor Dave, dans la notice qui précède, avec une préface de SOREL, l'Histoire des Bourses du Travail.
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	[←58]
	      Ouvrier mécanicien, né en 1870, P. Delesalle avait travaillé depuis l'âge de 15 ans de son métier et de plusieurs autres, voyageant et gagnant sa vie en trimardant, afin de se perfectionner dans son métier, lorsque, revenu à Paris en 1895, il construit pour Lumière le premier appareil cinématographique.
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	[←59]
	      L'expression est de Georges Sorel, qui interprète à sa manière la Révolution dreyfusienne dans une brochure publiée par Rivière en 1911.
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	[←60]
	      Conférence de Jaurès à Lillle, 20 novembre 1900.
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	[←61]
	      Congrès général du parti socialiste français, par Fernand Pelloutier (P. V. Stock, Paris, 1900).
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	[←62]
	      Vème Congrès de la C.G.T., tenu à la Bourse du Travail de Paris, du 10 au 14 septembre 1900. - VIème Congrès de la C.G.T., tenu à Lyon du 23 au 27 septembre 1901.
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	[←63]
	      La proportion elle-même des ouvriers syndiqués est fort diverse selon les métiers : dans les mines, 60 % ; livre, 31 % ; métallurgie, 21 % ; cuirs et peaux, 14 % ; bâtiment, 11 % ; alimentation, 10 % ; et textiles, 9 %. [Chiffres donnés par Maynier, du Livre, au Congrès de Lyon.]
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	[←64]
	      IXème Congrès des Bourses du Travail, 17-21 septembre 1901 (Imprimerie et Stéréotypie niçoise, p. 176) ; - Xème Congrès des Bourses à Alger, septembre 1902.
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	[←65]
	      Notamment le 9 juin 1901. Yvetot avait remplacé Pelloutier au secrétariat de la Fédération.
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	[←66]
	      Cf. compte rendu du Congrès de Montpellier (22 au 26 septembre 1902). Cf. Charles Rist, Le XIIIème Congrès national corporatif de Montpellier (Le Musée Social, Mémoires et documents), A. Rousseau. Paris, 1903.
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	[←67]
	      Il n'est pas possible de faire l'histoire du syndicalisme sans citer l’œuvre originale de Maxime Leroy, qui publie en 1913 ses deux volumes sur La Coutume Ouvrière (Giard et Brière). Maxime Leroy a mis en sous-titre : Doctrines et institutions, et il a noté dans sa préface qu'« écrit par un juriste, ce livre n'est pas une histoire du mouvement ouvrier et qu'il n'y faut pas chercher des renseignements complets sur l'évolution syndicale ». La modestie de Maxime Leroy ne lui a pas permis de dire que l’œuvre du juriste est ici nourrie de réalité vivante, puisqu'il a été pendant des années en contact avec les grands militants de la C.G.T. et notamment avec Merrheim et Griffuelhes.
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	[←68]
	      Léon Trotsky, Vie de Lénine, Jeunesse, trad., Éditions Rieder, 1936, pp. 166-173 : « Alexandre non seulement ne participe pas à de tels entretiens, mais Anna le surprend à jeter sur elle des regards désapprobateurs ».
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	[←69]
	      C'est pendant son exil en Sibérie, vers 1898, que Vladimir Ilitch Oulianov prit le nom de Lénine, emprunté sans doute à celui du plus grand fleuve de Sibérie, la Léna.
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	[←70]
	      Trotsky, op. cit., p. 221 : « La vie libre de la steppe, le calme de la steppe un vieux jardin inculte, descendant par un ravin au ruisseau, l'étang où l'on se baignait à cœur joie, et la forêt où l'on cueillait la framboise. »
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	[←71]
	      Trotsky, op. cit., p. 253.
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	[←72]
	      E Yaroslavski, Histoire du parti communiste de l’U. R. S. S., pp. 82 et suiv. (Bureau d'Éditions, 1931).
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	[←73]
	      V.-I. Lénine, Œuvres complètes, t. I, trad. (Éditions sociales internationales, Paris)
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	[←74]
	      E Yaroslavski, op. cit., p. 45.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←75]
	      Leur première rencontre fut suivie d'une longue promenade à travers Londres, « promenade qui avait pour but de faire connaissance et, dit Léon Trotsky, de me soumettre à un examen... Et l'examen porta sur les matières du cours... (la Polémique Bernstein-Kautsky - la lecture du Développement du capitalisme en Russie) ». Cf. Léon Trotsky, Lénine, Librairie du Travail, pp. 9, 11 et suiv., 1924. Trotsky avait alors vingt-trois ans.
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	[←76]
	      La brochure développe les idées exprimées dans un article de mai 1901 Par quel bout commencer ? Cf. Lénine, Œuvres complètes. t. IV, pp. 409-584.
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	[←77]
	      L'indifférence à la théorie est une des raisons pour lesquelles le mouvement trade-unioniste anglais progresse si lentement. Aussi Lénine oppose-t-il « politique trade-unioniste et politique social-démocrate ».Cf. LéNINE, Œuvres complètes, t. IV, pp. 460-501. Au lieu de rétrécir « nos objectifs au niveau des besoins directs et immédiats du mouvement purement ouvrier », la social-démocratie doit « toujours et inlassablement étendre l'action du mouvement ouvrier et diriger non seulement la lutte économique des ouvriers, mais la lutte politique du prolétariat, elle ne doit pas un instant perdre de vue notre but final, toujours propager... et perfectionner l'idéologie prolétarienne, la doctrine du socialisme scientifique, c'est-à-dire le marxisme •. Cf. Lénine, L'agitation politique et le point de vue de classe, Iskra, n° 16, 1er février 1902 (Œuvres complètes, t. IV, pp. 405, 406, 407, 408).
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	[←78]
	      En 1900, le prix des céréales a augmenté sur le marché mondial ; les propriétaires fonciers ont doublé le prix du fermage. La population rurale au augmenté depuis 1861 : les paysans, qui disposaient en moyenne de 5 déciatines de terre, ne possèdent plus en 1900 que 2 déciatines ½ ; 70 pour 100 des cultivateurs ont une quantité de terre insuffisante pour nourrir leurs familles. Dans les campagnes, sept millions de travailleurs adultes ne trouvent pas l'emploi de leurs forces. Une minorité parmi eux constitue la réserve de l'armée industrielle. Les charges croissantes du budget de l'État pèsent sur la paysannerie. Les impôts directs ou indirects absorbent de 50 à 100 pour 100 du revenu net d'une famille d'agriculteurs.
      L'endettement et la misère sont encore aggravés par le caractère arriéré de la technique agricole. Alors que la récolte de froment est en Grande-Bretagne de 26,9 hectolitres à l'hectare et en Allemagne de 17, elle n'est en Russie que de 6,7. Les champs qui appartiennent aux paysans ont une productivité inférieure de 46 pour 100 à celle des terres appartenant aux propriétaires nobles. Et, lorsque le paysans a un surplus de production, celui-ci est absorbé par le fermage et par les impôts. Lorsque survient la disette, le paysan, accablé de dettes et dépourvu de réserves est dans l’impossibilité de nourrir sa famille : même dans les années moyennes, il souffre d’une demi-famine.
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	[←79]
	      Fusillades des grévistes à Jaroslaw en 1895, à Dombrowa en 1897, à Riga et à Marioupol, en 1899, à Pétersbourg en mai 1901 : le 1er mai 1901 a été suivi d'une grande grève textile ; de nombreux ouvriers du textile sont blessés et il v a 6 morts et 8 blessés parmi les ouvriers des usines d'Oboukhow. En octobre 1901, la grève des chemins de fer est sauvagement réprimée :on arrête 1500 grévistes à Tiflis ; puis, en février 1902, on fusille les grévistes des mines de pétrole Rothschild à Batoum : 10 morts et 10 blessés ; en novembre 1902, on fusille les grévistes des chemins de fer à Rostov, sur le Don, et à Tikhoretskaïa : 11 morts et 29 blessés grièvement. En mars 1903, on fusille les grévistes de Zlatoost : 69 morts et 100 blessés ; en mai 1903, on fusille les ouvriers du textile à Kostroma.
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	[←80]
	      À un général qui avait apaisé une révolte militaire sans fusiller personne, 1e tsar avait répété : « Il faut toujours faire fusiller, disons un homme sur dix, pour donner l'exemple ».
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	[←81]
	      Léon Trotsky, 1905, 876 pp. Trad. Parijanine (Librairie de L'Humanité, 1923), et Ma vie, t. II, pp. 9-25.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←82]
	      Cf. Les Mémoires du pope Gapone, chapitre XV : Le massacre de la porte de Narva, pp. 207-209. Aumônier d'une prison, agitateur parmi les ouvriers avec l'autorisation bienveillante de la police, Gapone s'était trouvé soudain à la tête d'une multitude d'hommes. Il devait se déconsidérer définitivement par l'argent reçu du comte Witte.
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	[←83]
	      Le Mouvement socialiste du 1er février : « Le Prolétariat russe et la Révolution ruse », par B. Kritchewsky (31 janvier 1905).
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	[←84]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. VII, pp. 146-153 : D'un accord stratégique pour l'insurrection.
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	[←85]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. VII, pp. 175-182. La bataille de Moukden, qui coûta 100.000 hommes à l'armée russe, se transforme en désastre du 4 au 9 mars 1905
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	[←86]
	      Lounatcharsky, Les bolcheviks en 1905, dans Prolétarskaïa Révoloutsia, n° 11, 1925. - Cf. Lénine, Œuvres complètes, t. VII, pp. 294-298
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	[←87]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. VII, p. 322-327 (rapport et résolution).
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	[←88]
	      Un chroniqueur du journal La Russie décrivait ainsi cet étrange spectacle : « Savez-vous ce qui m'a le plus frappé au meeting de l'Université ? C'est l'ordre merveilleux, exemplaire, qui régnait... J'allai rôder dans le corridor. Le corridor de l'Université, c'est maintenant la rue tout entière. Tous les amphithéâtres qui donnaient sur le corridor étaient pleins de monde ; on y tenait des meetings particuliers, par fractions... Le couloir lui-même était bondé, la foule allait et venait... On fumait, on causait à mi-voix... L'assemblée était plus nombreuse et plus sérieuse que dans les réceptions ordinaires... Et cependant, c'était là le peuple, le vrai peuple, le peuple aux mains rouges et toutes crevassées par le travail, au visage terreux comme l'ont les gens qui passent leur vie dans les locaux fermés et malsains. Et tous les yeux brillaient, enfoncés dans les orbites... Pour ces hommes de petite taille, maigres, mal nourris, qui étaient venus de l'atelier où l'on trempe le fer, où l'on coule la fonte, où l'on suffoque de chaleur et de fumée, pour tout ce monde, l'Université était un temple aux hautes murailles, aux larges espaces, où la couleur blanche étincelait...
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	[←89]
	      Léon Trotsky, 1905, pp. 81-82.
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	[←90]
	      Voir Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 111-169.
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	[←91]
	      Trotsky, 1905, pp. 99 et 101.
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	[←92]
	      La révolution de 1905 a eu un grand nombre de victimes : 15.000 morts, 18.000 blessés, 70.000 emprisonnés. Ajoutez les pogroms d'octobre, à travers la Russie - il y en eut dans cent villes - et qui firent 4.000 massacrés, 10.000 mutilés. Mais, à Pétersbourg, s'il n'y a pas de pogroms, les Cent Noirs attaquent les passants ;avec des fouets, des couteaux et des casse-tête. En face de ces bandes noires, les ouvriers s'arment de revolvers, de fusils, de piques ; des compagnies de protection se forment, qui patrouillent la ville, la nuit, afin de protéger les passants paisibles et de maintenir l'ordre contre les Cent Noirs.
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	[←93]
	      Trotsky, Ma Vie, t. II, pp. 18-19 (citation de Lounatcharsky).
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	[←94]
	      Une édition allemande (1908-1909) paraît .à Vienne. Une nouvelle édition russe, traduite en français en 1923, a paru à Moscou en janvier 1922.
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	[←95]
	      Deuxième résolution : « ... pour les villes une active propagande par le livre, le journal, la brochure ; ...partout, dès que la force de l'organisation rendra la chose possible, la propagande par le fait... » 
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	[←96]
	      Voir t. 1, Histoire du mouvement ouvrier, VIe Partie, chapitre II, pp. 315 à 360 ; cf. Max Netlau, Der Anarchismus von Proudhon zu Kropotkin, 1859-1880 (Berlin, 1927), et Anarchismus und Sozialrevolutionäre. 1880-1886 (Berlin. 1931).
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	[←97]
	      Voir Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 267 et suiv. - G. D. H. Cole, A short story of the British Working Class movement (1789-1927), complete édition. George Allen and Unwin, 1932, pp. 103 et suiv., 116 et suiv., 238.
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	[←98]
	      C'est l'expression employée par G. D. H. Cole,  p. 118. Mais les électeurs travaillistes se montrèrent ingrats envers les conservateurs.
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	[←99]
	      Sidney Webb affirme que le point de départ de cette évolution a été a la curiosité éveillée par le livre d'Henry George, Progress and Poverty (1879) ; le mouvement brisé des travailleurs agricoles, entre 1870 et 1874, avait sans doute préparé les esprits à accueillir les idées d'Henry George, que sa personnalité contribuait à rendre populaires.
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	[←100]
	      Nicolaiebvski et Maenchen Helpen, Karl Marx, p.304, Gallimard, 1937. 
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	[←101]
	      L'industrie des constructions navales voit son tonnage tomber de 1.250.000 tonnes en 1883 à 473.000 tonnes en 1886. 
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	[←102]
	      Charles BOOTH, armateur et marchand, commence en 1886 une enquête sur les conditions d'existence de la population de Londres. Charles Booth conclut qu'à Londres 1 million 1/4 de personnes se trouvaient habituellement au-dessous de la ligne de pauvreté. Cf. Labour and Life of the People (Londres, 11° éd., 2 vol., 1889-1891 ; 2° éd., 4 vol., 1893).
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	[←103]
	      G. D. H. Cole, op. cit., pp.,159-164. 
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	[←104]
	      Llewellyn Smith et Vaughan Nash, The Story of the dockers' strike, Londres, 1890.
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	[←105]
	      Gabriel De Ville, Devenir Social, 1896; A. Zévaes, Les Guesdistes, Rivière, 1911.
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	[←106]
	      Léon DE SEILHAC : « Le moyen qu'avaient employé jusqu'à présent les politiciens pour se débarrasser des syndicaux anti-parlementaires consistait à les confondre sous l'épithète facile d'anarchistes et à leur fermer les portes de leurs congrès. » 
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	[←107]
	      A. hamon, Le socialisme et ses congrès à Londres, p. 280, Paris, Stock, 1897.
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	[←108]
	      A. hamon, op. cit., p. 120 . Tom Mann, p. 119; Jaurès, p. 121 ; Hyndman, p. 122 ; Domela Nieuwenhuis, p. 123.
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	[←109]
	      Paul Delesalle, Les révolutionnaires au Congrès de Londres, éditions des Temps Nouveaux, et Notes, L'Homme Réel, août-septembre 1938. 
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	[←110]
	      Cf. Jaurès au Congrès d'Amsterdam : « En ce moment, ce qui pèse sur l'Europe et sur le monde, sur la garantie de la paix, ce qui pèse sur tous, c'est l'impuissance politique de la social-démocratie allemande. Je disais que le vice essentiel de la motion de Dresde, et qui avait échappé à nos camarades allemands, c'est qu'elle tendait à appliquer les règles d'action ou plutôt d'inaction qui s'imposent à l'heure actuelle à la démocratie socialiste allemande. Et je disais que les deux prises par lesquelles le prolétariat peut agir sur le milieu politique et social lui font défaut à l'heure présente. D'abord la tradition révolutionnaire du prolétariat... Le prolétariat allemand n'a pas historiquement une tradition révolutionnaire. Ce n'est pas lui qui a conquis sur les barricades le suffrage universel. Il l'a reçu d'en haut... Et pas plus que vous n'avez de moyens d'action révolutionnaire... vous le savez bien, vous n'avez pas non plus de force parlementaire. Et vous avez devant votre propre prolétariat, vous avez, devant le prolétariat international, masqué votre impuissance d'action en vous réfugiant dans l'intransigeance des formules théoriques, que votre éminent camarade Kautskv vous fournira jusqu'à épuisement vital. Et alors, l'adoption dans ce Congrès international de la résolution de Dresde signifie que le socialisme international, dans tous les pays, dans tous ses éléments, dans toutes ses forces, s'associe à l'impuissance momentanée, mais formidable, à l'inaction provisoire, mais forcée, de la démocratie allemande... Prenez garde ! la République est la forme logique et suprême de la démocratie. »
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	[←111]
	      C'est la même formule que celle qui avait été adoptée par le Congrès de l'Internationale, à Bâle, en septembre 1869 ; voir Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, p. 338. 
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	[←112]
	      L'exemple des mineurs et des typographes avait été suivi par les lithographes (1896), les ouvriers du bois, les ouvriers du textile (1894), les ouvriers de la pierre, les ouvriers des transports. Le siège de ces secrétariats était généralement en Allemagne, dans les bureaux des fédérations nationales allemandes, sauf celui des ouvriers de la pierre, qui était en Suisse, et ceux des mineurs et des ouvriers du textile, qui étaient en Grande-Bretagne.
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	[←113]
	      Victor Griffuelhes, L'action syndicaliste, Rivière, 1908 : les discussions à Amiens et Marseille et la Conférence Internationale de Dublin, Le Mouvement socialiste, 1er septembre 1903.
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	[←114]
	      ROBERT FRANKLIN HOXIE, Trade Unionism in the United States, New York, Appleton et Cy, 1917. - ANTHONY BIMBA, The History of the American Working Class. New York, International Publishers, 1921. - ANDRÉ PHILIP, Le Problème ouvrier aux États-Unis, Paris, Alcan, 1927. - MARY RITTER BEARD, The American Labor Movement. New York. Macmillan, 1931. - LEWIS L. LORWIN, The American Federation of Labor, History, Policies and Prospects, Washington, The Brookings Institution, 1933. - PERLMAN (SELIG) et TAFT (PHILIP), History of Labor in the United States, 1896-1902, New York, Macmillan, 1.936, 684 pp. - ROBERT MARJOLIN, L'évolution du syndicalisme aux Etats-Unis, de Washington à Roosevelt. Avant-propos de M. C. BOUGLÉ. 256 pp., Paris, Alcan 1936. - R. R. BROOKS, When Labor organizes, New Haven, Yale University Press, 1937.  - LÉON WOLMAN, Ebb and Tlow in Trades Unionism, New York, National Bureau of Economic Research ; Londres, Macmillan, 254 pp. - RAYMOND WALSH, C. I. O. (Comittee for industrial organisation) : John Lewis, New York, Norton and Cy, octobre 1937.
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	[←115]
	      La journée de 14 à 15 heures était coutumière dans les industries de Chicago (la journée souvent de 4 heures du matin à 8 heures du soir). Les 1°r et 3 mai déjà, autour de l'usine Mac Cormik la police avait tiré sur les manifestants sans armes, faisant de nombreux morts et blessés. Le 5 mai, à Haymarket, c'est après plusieurs salves contre les ouvriers qu'une bombe avait éclaté : sans aucune preuve de leur responsabilité, Spiess, Parsons, Fischer et Engel la payèrent de leur vie, Fielden et Schwab des travaux forcés à perpétuité.
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	[←116]
	      Robert Marjolin, op. cit., p. 85
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	[←117]
	      Voir Histoire du mouvement ouvrier, t. 1, pp. 118-119.
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	[←118]
	      Le Pot à colle parait de 1891 à 1893. Cf. Paul Delesalle, La Vie militante d'Emile Pouget, Éditions de la Publication sociale ; - Le Cri du Peuple, 29 juillet-5 août 1931 ; - PIERROT, Plus loin (septembre 1931). 
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	[←119]
	      Parfois avec la complicité bienveillante du directeur de la prison. L'Almanach du Père Peinard est illustré de dessins de Camille Pissaro et de Paul Signac.
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	[←120]
	      Joseph Calmette, Le grand règne de Louis XI,1 vol., Paris, Hachette, 1938, et Les hommes d'État, t. II, pp. 215 et suiv., Desclée de Brouwer.
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	[←121]
	      Pierre Monatte, au témoignage vivant duquel je suis grandement redevable, l'appelle « un stratège ». 
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	[←122]
	      LITTRÉ, illustre : « éclatant » par « quelque chose de louable ou d'extraordinaire », du latin lustrare : purifier, éclairer. 
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	[←123]
	      La Voix du Peuple du 1er mai 1904 et du 25 septembre au 2 octobre 1904.
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	[←124]
	      Cf. notamment La Voix du Peuple du 25 septembre au 2 octobre 1904 et Le Mouvement socialiste : « La conquête de la journée de huit heures s, du 15 mars 1905.
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	[←125]
	      Brochures dont nous ne pouvons donner qu'une énumération succincte: Le Syndicat, Bibliothèque Syndicaliste, n° 2, Paris, rue de la Grange-aux-Belles, brochure de 24 pp. - Le Sabotage, Paris, Rivière, brochure de 68 pp. – Le parti du travail, Bibliothèque Syndicaliste, n° 3. - La Confédération Générale du Travail, Rivière, 1908, brochure de 64 pp. - L'organisation du surmenage (le système Taylor), Rivière, 1914.
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	[←126]
	      En 1898, Victor Griffuelhes n'assiste pas au Congrès de Rennes. Par contre, en 1900 (10 au 14 septembre), au Congrès de Paris, il représente les cuirs et peaux.
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	[←127]
	      Le Syndicalisme, conférence organisée le 29 juillet 1904 par la jeunesse syndicaliste de Paris Avant-propos du 8 décembre 1907, p. 5, dans l'Action Syndicaliste, brochure, Rivière.
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	[←128]
	      Avant-propos de l'Action Syndicaliste, brochure, Rivière, 1908. Victor Griffuelhes: Voyage d'un révolutionnaire, impressions d'un propagandiste, brochure, Rivière éd
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	[←129]
	      Georges Sorel, « L'Évolution Créatrice », Le Mouvement socialiste du 15 octobre 1907 au 15 avril 1908. Georges Sorel a donné de très nombreux articles au Mouvement socialiste. Les Illusions du progrès ont paru dans Le Mouvement socialiste, de septembre à décembre 1906.
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	[←130]
	      Maxime Leroy raconte aussi qu'il avait fait connaître à Victor Griffuelhes quelques amis universitaires (au déjeuner Proudhon), mais « qu'il ne discutait avec eux qu'avec une espèce d'ironie, comme s'il s'était dit qu'un apprentissage le la misère était nécessaire pour entrer dans le mystère ouvrier » (L'Homme Réel, avril 1937).
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	[←131]
	      « Romantisme révolutionnaire », paru dans L'Action directe, 23 avril 1908, article reproduit dans Le Mouvement socialiste du 15 octobre 1908.
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	[←132]
	      Victor Griffuelhes, L’infériorité des capitalistes français, Le Mouvement socialiste, décembre 1910.
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	[←133]
	      Victor Griffuelhes, Le syndicalisme français et l'Internationale syndicale, Le Mouvement socialiste, 15 novembre 1907, et L'Action syndicaliste (Rivière, 1908), p. 55.
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	[←134]
	      Dès le 16 juin 1901, à Londres, les syndicats anglais et français avaient organisé une grande manifestation contre la guerre, pour la paix. Cf. Émile Pouget, La Voix du Peuple, 22-30 juin 1901.
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	[←135]
	      Lettres de Pouget et Legien (avril 1905) et réplique, le 5 mai, de Pouget, qui remplace alors Griffuelhes pendant quelques semaines. Voir rapport du Comité Confédéral au Congrès d'Amiens, pp. 5-8.
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	[←136]
	      Notre Patrie, écrite au lendemain de l'attentat auquel avait échappé le roi d'Espagne :, le gouvernement allemand avait adressé une dépêche au roi d'Espagne, en omettant d'en envoyer une au président Loubet.
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	[←137]
	      A. Vermorel, La grève des peuples contre la guerre, Le Courrier français, 10 juin 1866, reproduit par La Vie ouvrière du 20 novembre 1912.
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	[←138]
	      Réponse à l'enquête du Mouvement socialiste sur l'idée de patrie et la classe ouvrière, août 1905, et cf. L'Action syndicaliste, pp. 38-42.
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	[←139]
	      Voir notamment : Congrès d'Amiens, p. 96, et L'Action syndicaliste, pp. 57-58. Le massacre du Dimanche sanglant devait avoir lieu le 22 janvier ; mais la grève des usines Poutilov avait commencé le 9 janvier 1905.
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	[←140]
	      Rosmer, Le Mouvement ouvrier pendant la guerre, p. 521.
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	[←141]
	      Congrès d'Amiens, rapport du Comité confédéral, p. 8. 
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	[←142]
	      Les caractères du syndicalisme français, discours prononcé par Victor Griffuelhes, le 3 avril 1907, à la Conférence internationale tenue à Paris, à la Société de Géographie (Rivière, 1908).
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	[←143]
	      Edouard Berth, Le Mouvement socialiste, 15 octobre 1907.
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	[←144]
	      Dans la discussion, Coupat dit : « Dans la Confédération. il v a des travailleurs appartenant à diverses tendances. Il y en a même qui sont catholiques. Voulez-vous les en chasser ?... » - PAUL DELESALLE : « A la première lecture, Pouget tenant la plume, je m'étais cabré sur ce passage « les partis et les sectes » ; les sectes visaient les anarcho-syndicalistes et, je ne sais pourquoi, ne me plaisaient pas. J'eus à ce sujet une prise de bec avec Griffuelhes et j'entends encore Pouget, me répétant : « Qu'est-ce que cela peut te fiche ? » Au bout d'un instant, « la secte des égaux » me passe par l'esprit, j'étais vaincu et, ne voulant le paraître, je dis à Pouget : « C'est bien, je dirai que tu fais allusion aux communistes de 1797 et tout sera dit. » Je n'ai pas besoin de vous dire que mes camarades éclatèrent de rire » (lettre du 27 mai 1938). MARTY-ROLLAN fait erreur lorsqu'il dit que Merrheim tenait la plume ; en fait la résolution lui fut communiquée après sa rédaction par le Bureau confédéral.
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	[←145]
	      C'est dans cet ordre qu'ils apparaissent de gauche à droite sur la petite photo que Delesalle m'a communiquée et « qui représente, à la terrasse du cabaret, la table sur laquelle nous avions donné le coup de pouce à notre motion ; celle-ci, du reste, représentait le point de vue et était l'émanation du seul Bureau confédéral » (lettre du 1er juin 1938).






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←146]
	      Congrès de Nancy, compte rendu sténographique, motion de la Fédération du Cher, p. 347, et motion de la Dordogne, p. 523.
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	[←147]
	      Congrès de Lyon, compte rendu sténographique, pp. 354-366.
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	[←148]
	      Entre le Congrès de Bourges et le 1er mai 1906, la loi du 29 juin 1905 sur la durée du travail dans les mines a pour la première fois consacré le principe de la journée de 8 heures.
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	[←149]
	      Congrès d'Amiens, pp. 123-130.
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	[←150]
	      Maxime Leroy a raconté dans l'Homme Réel comment Griffuelhes était venu de grand matin chez lui, vers la fin de 1912 : « Il avait été convenu que je lui lirais mon livre (La Coutume ouvrière), en quelque sorte à grandes enjambées... Tandis que je lisais, il ne faisait que se lever, puis s'asseoir ; à un moment, craignant d'ennuyer mon hôte, je voulus m'arrêter ; mais non, il ne s'agissait pas de cela : « Voyez-vous, ce qui m'étonne, ce qui m'agite; c'est que je vive et que mes camarades vivent sans s'en douter dans une machine aussi compliquée. Mais ce qui m'étonne encore plus, c'est que tout ça est vrai... » Et deux ou trois fois, il ajouta: . C'est vrai, c'est vrai... » Cf. aussi l'article de Maxime Leroy sur le Droit Prolétarien dans le Mouvement socialiste, mars-avril 1913
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	[←151]
	      Trevennec, dans son rapport sur les écoles syndicales, rapport présenté au nom de la Bourse du Travail de Lorient, au Congrès de Marseille, pp. 311-318.
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	[←152]
	      Janvion, La Voix du Peuple. du 27 septembre au 4 octobre 1908.
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	[←153]
	      Pierre Monatte, dans L'Avenir Syndical, Cahiers du Travail, p. 18.
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	[←154]
	      Émile Buré (L'Ordre, 14 août 1938) raconte qu'en prenant le portefeuille de l'Intérieur, Clemenceau lui avait dit : « Je vous assure que, place Beauvau, je m'efforcerai d'appliquer ce que j'ai préconisé dans le journal (L'Aurore). Je suis et je reste contre l'envoi préventif des soldats dans les grèves, j'espère que les socialistes auront à cœur de faciliter ma tâche pacificatrice. »
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	[←155]
	      Cf. le texte complet de l'affiche, dans le rapport confédéral au Congrès de Marseille, p. 6, compte rendu des travaux, Marseille, 1909.
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	[←156]
	      Chiffres donnés par Jean Héritier, dans son Histoire de la IIIème République, p. 269.
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	[←157]
	      Cf. Émile Buré, L'Ordre, 1938 : « Clemenceau avait fait la grosse voix. Il avait épouvanté Marcelin Albert en lui faisant le sombre tableau de la situation qu'il avait créée. Brave homme, le Rédempteur avait fondu en larmes. Clemenceau s'était alors adouci et lui avait dit paternellement : « Etes-vous prêt à réparer vos fautes ?... » Clemenceau eut vite ce qu'il sollicitait. Marcelin Albert s'offrit à apaiser la révolte qu'il avait soufflée.. Au moins avez-vous l'argent du voyage ?... Ça ne fait rien, je ferai le nécessaire... »
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	[←158]
	      R. De Marmande, Syndicats, 24-31 août 1938, et Émile Buré, L'Ordre, 31 juillet-14 août 1938 : Métivier vint un jour place Beauvau offrir ses services à Clemenceau. Celui-ci sonna aussitôt Hennion et lui dit : « Voici un homme qui a à faire avec vous. » A quelques jours de là éclatent les grèves de Draveil.
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	[←159]
	      R. De Marmande (Syndicats, 31 août 1938) donne les chiffres, pour 1901, de 9 morts, 167 blessés, et. Pour 1908, de 10 morts et 5 à 600 blessés
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	[←160]
	      Luquet précise encore : « Le Comité confédéral a été si prudent que, par la bouche de Griffuelhes, il est intervenu à la réunion de la rue Charlot Griffuelhes avait déconseillé l'exode de Villeneuve. Et c'est un point qui a son importance. Il ne peut être responsable, ni le Comité confédéral non plus, de ce qui s'est produit par la suite... Si trois membres du Bureau ont été emprisonnés, c'est parce qu'ils ont tenu à accomplir leur devoir, à jouer jusqu'au bout leur rôle de mandataires autorisés du prolétariat, parce qu'ils ont tenu à ne pas laisser aller seuls les camarades ouvriers, parce qu'ils ont voulu prendre leur part, leur place dans les responsabilités et dans les événements que vous voulez aujourd'hui les critiquer... »
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	[←161]
	      Les chiffres des effectifs totaux des syndicats ouvriers sont, en 1904 : de 715.576 ; en 1906, de 836.134 ; en 1908, de 957.102 ; en 1909, de 977.350.
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	[←162]
	      Il avait eu aussi un rôle louche dans les luttes auxquelles il avait été mêlé : grève de la raffinerie Say, grève des coloristes de Clichy, grève de la compagnie des Tramways du Nord. Métivier finit par être découvert après avoir été longtemps soupçonné : on s'apercevait qu'à la suite de chaque séance du Comité confédéral des rapports parvenaient à la préfecture de police. Voir La Vie ouvrière du 5 août 1911
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	[←163]
	      Latapie devait être éliminé de son poste de secrétaire fédéral par le congrès tenu à Paris les 28, 29 et 30 mai 1909, unissant les syndicats de mouleurs, mécaniciens et métallurgistes.
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	[←164]
	      Congrès de Toulouse, p. 90 et p. 108. Louzon avait donné « très discrètement, très simplement » 90.000 fr. pour acheter la Maison des Fédérations. Cf. P. Delesalle, Vie ouvrière, 20 décembre 1935
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	[←165]
	      En l'absence de Lévy - en prison - Griffuelhes avait pris la place de trésorier... En sortant de la prison de Clairvaux, Lévy, reprenant ses fonctions, trouve les comptes de la CGT en retard de deux mois environ. Griffuelhes est redevable à la caisse (de la CGT et des Bourses) d'une somme de 4.718 fr. 40 et, « au lieu d'espèces sonnantes et trébuchantes », Griffuelhes lui remet un reçu de 4.700 francs et, quelques jours après, une somme de 120 francs « sous forme d'indemnité pour régulariser les erreurs constatées en relevant les comptes au net » (Lévy au Congrès de Toulouse, pp. 88 et 93. Congrès de Toulouse, compte-rendu des travaux, Toulouse, Imprimerie Ouvrière, 1911).
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	[←166]
	      Congrès de Toulouse, p. 132. Griffuelhes : « Comme je suis en prison, on me ravale à ce moment-là, on veut me traîner dans la boue, et lorsque l'on sait que sur mon travail d'organisation il est difficile de redire... on veut procéder par des moyens détournés : puisque la lutte en face n'est pas possible, on va jeter la suspicion, soulever des questions toujours délicates, comme les questions d'argent, et ainsi nous créerons une atmosphère telle qu'il sera obligatoire pour Griffuelhes de déguerpir
      « Je l'ai fait, je ne me suis pas fait prier, je suis parti bien vite pour moi-même ; je suis parti, parce que je sentais que, si j'avais voulu m'obstiner à rester, - et j'aurais pu le faire, - il m'eût été difficile de poursuivre ma tâche dans les conditions anciennes. Une situation confuse venait de se révéler... et j'ai préféré m'en aller, laisser la place à d'autres, dans l'espérance qu'il leur serait possible de poursuivre la tâche que, depuis sept ans, j'avais poursuivie et à laquelle je m'étais ardemment attaché. »
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	[←167]
	      La campagne contre Victor Griffuelhes avait en effet commencé dès l'été de 1908. Charles Dulot, dans une visite à Clemenceau, reçut de celui-ci un rapport de police dont il parla ensuite à Griffuelhes : « Les faits auxquels ce rapport fait allusion n'étaient connus que de moi, de Lévy et du bijoutier Lefèvre : il y avait donc parmi nous quelqu'un qui était en relations avec la police. »
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	[←168]
	      Griffuelhes reconnaît lui-même « qu'il avait une forme assez rude... ; chacun parle selon sa nature, et comme il le conçoit, comme il le juge utile » (Congrès de Toulouse, pp. 123-136. Cf. Merrheim, Le Mouvement socialiste, 1909).
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	[←169]
	      « On retrouve, par derrière et en-dessous, la main du même individu... Il s'est tenu à l'écart, se contentant de faire marcher les autres ; il excitait, il surexcitait..., il versait à pleines mains l'élément qui surexcite, qui aiguise, et par conséquent déchaîne davantage les passions et généralise les conflits en présence. » (Victor Griffuelhes au Congrès de Toulouse, p. 126 : et Yvetot, pp. 104,162-164.) A ce jugement sévère, partagé par la majorité des militants, quelques-uns, comme Galantus, font des réserves.
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	[←170]
	      Campagne organisée par les ministres avec lesquels « Latapie était en relations suivies et étroites, Briand et Viviani, dont, au lendemain de Villeneuve Saint-Georges, les instances purent seules amener Clemenceau à déchirer le mandat d'arrêt contre Latapie ».
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	[←171]
	      A. Merrheim, Le Mouvement socialiste, novembre-décembre 1909, p. 196.
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	[←172]
	      L'élection a lieu le 2 mars ; elle exige deux tours de scrutin. Au premier tour, Niel obtient 27 voix. Les autres voix se partagent entre Griffuelhes, qui a déclaré n'être pas candidat, et Nicolet ; au second tour, Niel a 28 voix, Nicolet 27. Une voix qui s'égare sur le nom de Griffuelhes donne à Niel la majorité. C'est celle de Dumas (bûcherons). La même voix, en se portant sur Pouget, qui n'est pas candidat, assure au second tour l'élection de Thil comme secrétaire adjoint de la section des Fédérations : Thil, 27 voix, Roche, 26 voix, Pouget, 1 voix. Sur 59 votants, Niel, ayant obtenu 28 voix, n'avait pas eu la majorité absolue.
      Les socialistes révolutionnaires avaient choisi pour candidat Nicolet, qui appartenait à la Fédération du Bâtiment et qui avait donné la mesure d'un « grand type » ; dès qu'il eut l'impression qu'il devait se retirer, Nicolet cessa de militer : « Ce que je pouvais donner, c'est donné, dit-il, c'est usé. » Cf. La Voix du Peuple, n° du 31 janvier au 7 février et du 28 février au 7 mars 1909.
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	[←173]
	      B. Laurent, Postes et postiers, Octave Doin éd., Paris, 1922. ID., Services postaux en 1914. Le Syndicalisme postal, Thèse, Lyon [Préface d'Emmanuel Lévy], pp. 454 à 525, Saint-Étienne, Imprimerie de la Loire, 1913.
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	[←174]
	      C'est a l’occasion de la Lettre ouverte à M. Clemenceau, que les membres au Comité de défense pour le droit syndical (facteurs et instituteurs) avaient été révoqués.
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	[←175]
	      Le Gléo, Les Agents des Postes et le Syndicalisme, brochure






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←176]
	      L'Association Générale était disposée à collaborer avec l'administration.
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	[←177]
	      Les postiers et le régime Simyan, La Révolution ,11 février 1909.
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	[←178]
	      B. Laurent, Op. Cit., pp. 484 et suiv,
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	[←179]
	      La Voix du Peuple, 25 mars au 9 avril 1909. et aussi Le Mouvement socialiste, mars-avril 1909.
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	[←180]
	      La Révolution, dont le n° 1 est du 1er février 1909, parait jusqu'au n° 56 (le 28 mars 1909).
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	[←181]
	      Les délégués postiers avaient cru à un engagement de Clemenceau. Cf. Montbrand, Congrès postal de 1909: « Au meeting Saint-Paul, le 21 mars, un militant avait combattu les conseils du Comité de grève en disant : « Ce que Clemenceau nous offre, c'est de nous refaire le coup de Marcelin Albert...
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	[←182]
	      Le Temps, 23 mars, et Les Débats, 23 mars 1909.
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	[←183]
	      La Révolution du 24 mars 1909 : « De militant à ministre - propos à retenir et à commenter. � - Clemenceau avait dit à la délégation postière : « Je ne puis pas contester l'ampleur ni l'importance de votre mouvement. Moi-même, je suis resté pendant 48 heures sans aucune communication téléphonique ou télégraphique avec le monde entier... Vous êtes difficiles à remplacer, c'est vrai. Mais vous n'êtes pas indispensables. S'il le faut, on se passera de vous et de vos services. On vivait bien autrefois, sans... On s'arrangera. »
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	[←184]
	      La Voix du Peuple, du 16 au 23 mai, G. Yvetot : L'heure est grave. Nouvelle révolte du prolétariat postal, et La Voix du Peuple, du 23 au 31 mai 1909 : La grève générale.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←185]
	      La Voix du Peuple du 30 mai au 6 juin et du 6 au 13 juin : Les enseignements de la grève des postes.
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	[←186]
	      La Voix du Peuple du 18 juin au 2 juillet. Cf. article de NIEL, La Voix du Peuple du 20 au 27 juin : De l'action pratique. Loquet et Niel, L'amour du mot, 4 au 11 juillet.
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	[←187]
	      A. Merrheim, Le Mouvement socialiste, novembre-décembre 1909, op. cit., p. 297.
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	[←188]
	      Pierre Ganivet, Le planisme confédéral, L'Homme Réel, n° 41 (mai 1937).
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	[←189]
	      « La leçon du Passé », l'article de tête du 1er numéro de La Vie ouvrière, est de Victor Griffuelhes, le 5 Octobre 1909.
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	[←190]
	      Cf. sur cette crise les articles de La Vie ouvrière, et l'enquête commencée dans le n° de novembre-décembre 1909 et poursuivie en 1910 dans le Mouvement socialiste (novembre-décembre, 1909, Merrheim. janvier 1910, G. Yvetot et Marty-Rollan ; avril, A. Keufer ; août-septembre, Lenoir).
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	[←191]
	      Sans doute, le Comité des Forges date de 1864 ; le Comptoir Métallurgique de Longwy avait été fondé en décembre 1876. Mais c'est seulement en 1899 que se créent la Chambre syndicale des Fabricants et des Constructeurs de Matériel pour les chemins de fer et tramways et la Chambre syndicale des Constructeurs de navires et de machines marines. Enfin, en 1900, l'Union des industries métallurgiques et minières rassemble autour du Comité des Forges le Comité des Houillères, le Syndicat des Mécaniciens, Chaudronniers et Fondeurs de France, auxquels viennent se joindre, en 1903, la Chambre syndicale des Constructeurs de matériel des chemins de fer, la Chambre syndicale des Constructeurs de navires, et celle, nouvellement formée, des Constructeurs de matériel de guerre, puis la Chambre syndicale des forces hydrauliques, les Chambres syndicales des Mines de fer, des Mines métalliques et tous les groupements métallurgiques syndicaux de province soit, au total, 56 Chambres syndicales.
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	[←192]
	      De l'accaparement, par Édouard Dolléans, Librairie Sirey, 1902, p. 415. Thèse qui concluait en faveur d'une transformation qui se ferait « par un mécanisme intérieur : c'est dans le sein du prolétariat, c'est au moyen de ses ressources propres que doit se créer le droit nouveau ».
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	[←193]
	      « Je le revois, écrit Pierre Monatte, un après-midi de 1904, dans les bureaux de Pages Libres, où nous fîmes connaissance. Charles Guieysse l'avait invité à déjeuner ; il voulait recueillir les impressions faites par le milieu des syndicalistes parisiens de l'époque sur un ouvrier de province abonné à Pages Libres et secrétaire de fédération depuis un mois ou deux. La conversation engagée entre eux se poursuivit avec nous tous au bureau. Guieysse m'avait d'ailleurs présenté comme le syndicaliste de l'endroit. C'était immédiatement un premier lien entre nous.
      « Ce qui nous frappa tous, ce fut le sérieux, la timidité de Merrheim en présence de la tâche dont on l'avait chargé ; il ne disait pas, mais on sentait, qu'il avait la crainte d'être inférieur à cette tâche et qu'il tendrait sa volonté tranquille d'homme du Nord à se rendre capable de l'accomplir » (P. Monatte, La Révolution prolétarienne, novembre 1925).
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	[←194]
	      L'organisation patronale : syndicats, comités régionaux, ententes et comptoirs, assurances contre les grèves, imprimé par la Libératrice, association ouvrière, Paris. Se trouve au secrétariat de la Métallurgie, Maison des Fédérations, 33, rue Grange-aux-Belles, 1908 (brochure).
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	[←195]
	      À côté de ces livres figurait le fameux Larousse dont nous parle Maxime Leroy dans L'Homme Réel : « Il aimait les livres ; il en avait peu ; il tenait à eux ; il les consultait. Les procès nombreux qui lui furent intentés lors des grèves... ne l'inquiétèrent que dans la mesure où des saisies pourraient le priver de ses chers compagnons d'études et de luttes. Les frères Tharaud ont rapporté que Barrès tenait à son Larousse. Merrheim tenait au sien, et je crois bien qu'il l'a conservé jusqu'à la fin, recueil familier où il allait chercher une date, une orthographe, une définition, un titre d'ouvrage. » (Maxime Leroy, L'Homme Réel, avril 1937.)
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	[←196]
	            Le Mouvement socialiste : 
1er-15 décembre 1905: Le mouvement ouvrier dans le Bassin de Longwy. Novembre-décembre 1906: La grève d'Hennebont. Février-mars 1908: La crise de l'automobile. 15 mai 1908 : Enquête sur la crise de l'apprentissage. Juillet-août-septembre-octobre-novembre et décembre 1908: L'organisation patronale en France, la Métallurgie, le Comité des Forges. Mars 1909 : Un scandale capitaliste : l'affaire de l'Ouenza. Avril-juin-novembre et décembre 1909 : L'organisation patronale en France : la Métallurgie. Septembre 1909 : Les événements d'Espagne et le capitalisme au Maroc. Novembre-décembre 1909 : La crise syndicaliste. Janvier 1910 : Les retraites ouvrières. Avril 1910 : La parlementarisation du syndicalisme. Janvier-mars 1911 : Le Congrès International des ouvriers des métaux.
      La Vie ouvrière :
5 octobre 1909 : L'accaparement de la houille blanche. 5-20 février et 20 mars 1910 : L'affairede l'Ouenza. 5 avril 1910 : La suppression des économats de la Meurthe-et-Moselle. 20 août-5 septembre 1910 : Les serfs de Meurthe-et-Moselle. 5 janvier-20 janvier-5 février-20 février 1911 : L'approche de la guerre. 5 avril 1911 : Compagnies minières et sociétés métallurgiques. 5 août 1911 : Le Cartel international de l'Acier.
      La Voix du Peuple :
1904 à juillet 1914 : articles sur les grèves. 24-31 janvier 1909 : L'Ouenza à la Chambre.
31 janvier au 7 février 1909 : Encore, toujours l'Ouenza. 18 au 25 juillet et 25 juillet au 1er août 1909 : Les scandales capitalistes : le grand débat sur la Marine. 22 au 29 août 1909 : Du Maroc à l'Ouenza. 29 août au 5 septembre : Le budget des principales nations : Tout pour la mort, rien pour la vie. 5 au 12 septembre 1909 : Viviani l'endormeur. Les causes de la révolte de Concarneau. Les différentes phases du Contrat des soudeurs.
      La Révolution (1er février-28 mars 1909)
4 février 1909 : Comment j'ai découvert l'Ouenza. 25 et 26 février 1909 - L'affaire de l'Ouenza (une bande internationale accapare les mines françaises). 23 février 1909 : L'affaire de l'Ouenza : l'exemple des ardoisières de Fumay. 20 février 1909 : L'Ouenza. 3 mars 1909 : L'Ouenza : Mines et Minières. 4 mars 1901 : L'Ouenza : Comment le Comité des Forges invente une minière. 5-6 mars 1909 : L'Ouenza. 11 mars 1909 : Capitalistes algériens contre capitalistes tunisiens. 12 mars 1909 : Les manifestations de Bône. 13 mars 1909 : Chemins de fer dans le désert.
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	[←197]
	      Décembre 1905 : Le mouvement ouvrier de Longwy, pp. 425-482 ; - novembre 1906 : La grève d'Hennebont, pp. 103-218, et décembre 1906, pp. 347-379.
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	[←198]
	      La Révolution du 4 février 1909 : Comment j'ai découvert l'Ouenza.
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	[←199]
	      La Révolution, Merrheim, articles sur l'Ouenza (février-mars 1909). Le Mouvement socialiste, mars 1909, L'affaire de l'Ouenza. La Vie ouvrière, 5-20-février-20 mars 1910, L'affaire de l'Ouenza.
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	[←200]
	      Pages Libres, no 425, p. 207, et Revue Politique et Parlementaire du 10 janvier 1909.
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	[←201]
	      P. Monatte, op. cit.: « Personne n'a plus fait que Merrheim pour adapter le syndicalisme à la lutte contre le grand patronat moderne, pour faire dans l'ensemble du mouvement ce qu'il tentait dans la Fédération des Métaux, pour dissiper le verbalisme et réaliser l'organisation syndicale consciente de son rôle révolutionnaire. »
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	[←202]
	      La Tribune de la Voie Ferrée, organe du Syndicat National ; - Maurice Charnay, Le salaire des cheminots, brochure du Syndicat National, 1910 ; et Félix Dupont, Les revendications des cheminots, La Vie ouvrière, 5 novembre 1910.
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	[←203]
	       La Vie ouvrière du 5 novembre 1910 : La grève des cheminots ; - articles de Pierre Monatte, Les faits de la grève ; - V. Griffuelhes, C'est en forgeant ; - L. Jouhaux, Le grand jeu gouvernemental ; - Sur les réseaux (Poitevin, Jacob, Leduc, Malot, Smolensky).
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	[←204]
	      Pierre Monatte indique qu'il y avait eu en effet, avant la grève de 1898, un plan semblable, écrit par Briand lui-même, et qui avait été discuté à l'époque par le Comité directeur des Chevaliers du Travail. Cf. Delesalle, Vie ouvrière, 6 mars 1936.
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	[←205]
	      Victor Griffuelhes, Op. cit., p. 613 de La Vie ouvrière, - surtout sa remarquable analyse, p. 617, de la psychologie de la grève.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←206]
	      Victor Griffuelhes: « Nous étions seuls à ne pas partager la même admiration. En 1898, en 1900, plus tard, les manœuvres cauteleuses, hypocrites de Briand trouvaient en nous un adversaire. Nous n'avons jamais été dupes du langage intéressé et des façons calculées du Chevalier du Travail ».
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	[←207]
	      Il y avait deux ans à peine que, défendant Gustave Hervé, inculpé d'avoir incité de jeunes soldats à la désobéissance, il avait dit : « Vous nous dites que nous incitons de jeunes soldats à la désobéissance. Qu'est-ce que la désobéissance ? Il y a une discipline pour les soldats et une discipline pour les officiers... Si la conscience de l'officier a le droit de se révolter, pourquoi celle du soldat ne l'aurait-elle pas quand on lui signifie l'ordre de tirer sur des ouvriers désarmés, souvent malheureux comme lui ? Et pourquoi exige-t-on du soldat l'obéissance passive ? Pour en faire le domestique des officiers, la femme de chambre, la bonne d'enfant du colonel. Pour créer des gendarmes, des gardiens du patrimoine matériel et des coffres-forts des classes riches ? Voyons, est-ce que vous ne vous indignez pas à la pensée qu'un de vos enfants pourra être traduit en Conseil de guerre parce qu'il aura hésité à tirer sur des femmes ? » (24 novembre 1904.)
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	[←208]
	      L'Assiette au Beurre représente, dans son numéro sur les Hommes d'ordre (14 septembre 1907), Briand recevant dans son bureau ministériel un jeune instituteur et lui disant : « Vous êtes un fauteur de désordre, Monsieur, et je dois vous révoquer... Car je suis un homme d'ordre, moi, depuis que je suis ministre... » Ou encore, assis dans un fauteuil et lisant la déclaration aux Assises des antimilitaristes : Nous sommes les élèves de M. Briand : « Ces gens-là osent se prétendre mes élèves et ils ne sont même pas sous-secrétaires d'État. »
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	[←209]
	      La Révolution, 18 et 19 février 1910 : Le renégat tripoteur Briand à la solde des financiers Péreire.
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	[←210]
	      Cf. Crates, Les Hommes du jour, 22 octobre 1910, et le n° de La Vie ouvrière du 5 novembre 1910 : Les compagnies Rothschild et Briand.
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	[←211]
	      La Voix du Peuple, L'escroquerie, la duperie des retraites ouvrières, 2 janvier 1910 ; - Merrheim, dans La Vie ouvrière; 5 janvier 1910, L'escroquerie des retraites ouvrières, et dans Le Mouvement socialiste, janvier 1910.
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	[←212]
	      Congrès de Toulouse, op. cit., pp. 299, 311, 334 et 336.
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	[←213]
	      Millerand à la Chambre des Députés, discours du 27 octobre 1910.
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	[←214]
	      Le projet de loi Aristide Briand de décembre 1910, par Grunebaum-Ballin, Sirey, 1937.
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	[←215]
	      L'édition de 1911 (La Guerre sociale éd.), complètement épuisée, a été republiée par L'Homme Réel (juillet 1934). On a dit que Merrheim n'avait fait que répéter et recopier Delaisi. Il n'en est rien. Il a autant appris à Delaisi qu'il a appris de lui, et ce qui est vrai, c'est que tous deux, vers le même temps, d'observatoires différents, ont eu une même vision.
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	[←216]
	      Les articles de Merrheim dans Le Mouvement socialiste de juillet 1908 à décembre 1909 sur l'organisation patronale en France.
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	[←217]
	      A. Merrheim, Le Cartel international de l'Acier, dans La Vie ouvrière, 5 août 1911.
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	[←218]
	      La Vie ouvrière, 4 articles, 5 et 20 janvier, 5 et 20 février 1911.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←219]
	      Dans le Bassin de l'Est, 18 concessions s'étendant sur plus de 10.000 hectares 10 concessions normales ont été accordées aux intérêts allemands, soit sous la forme de participations, soit sous celle de concessions directes. Rapport de Zèvaès à la Chambre, au nom de la Commission des Mines, chargée d'examiner le projet et les propositions de loi sur le régime des mines ; annexe au procès verbal de la séance du 1er avril 1909 ; - et Louis Bruneau, L'Allemagne en France, Plon-Nourrit.
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	[←220]
	      « Si, dit Francis Delaisi, la France s'engageait dans le duel anglo-allemand, la neutralité belge serait violée par les armées allemandes et, la France tentant d'arrêter cette marche, une bataille se livrerait dans les plaines des Flandres. » (Charleroi !)
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	[←221]
	      En 1911, le 5 juillet, La Vie ouvrière publie un autre article du socialiste syndicaliste Domela Nieuwenhuis : La guerre anglo-allemande vue de Hollande.
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	[←222]
	      « Les gouvernements occidentaux pressent sur leurs agents diplomatiques, afin d'obtenir des concessions, des chemins de fer, des emprunts, des achats de matériaux. Les établissements financiers sont toujours disposés à souscrire aux emprunts... Ils les offrent à un taux permettant de placer dans leur clientèle des titres avec une majoration de plusieurs points ; leurs bénéfices sont donc toujours sûrs. »
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	[←223]
	      Tout en constatant la perspicacité du militant et de l'écrivain syndicalistes, l'historien est obligé de reconnaître que leur analyse, trop préoccupée du conflit entre les forces économiques, n'a pas également. tenu compte des facteurs psychologiques, et notamment de la propagande pangermaniste.
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	[←224]
	      Congrès du Havre, Le Havre, p. 39. - « La CGT groupe actuellement 450.000 cotisants et, si l'on tient compte des cotisations irrégulièrement payées, son effectif réel dépasse 600.000. » (Jouhaux, conférence à la Maison du Peuple de Bruxelles, le 6 décembre 1911.)
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	[←225]
	      En 1904, la Fédération du Cuivre avait fusionné avec celle de la Métallurgie ; entre 1904 et 1906, de grandes organisations avaient adhéré à la Section des Fédérations. - Le Syndicat National des Correcteurs avait rejoint la Fédération du Livre ; et la Fédération des Coupeurs, Brocheurs en chaussures, la Fédération des Cuirs et Peaux. - La Fédération Horticole avait, de son côté, absorbé les jardiniers de Paris, d'Orléans, de Lyon, les cultivateurs de la Région Est de Paris et les travailleurs de la terre de Vitry-sur-Seine. - La Fédération Nationale des Mineurs adhère le 15 juin 1908 à la CGT Au Congrès de Marseille, le nombre des fédérations adhérentes passait de 61 à 67. Depuis Amiens, la Fédération du Bâtiment avait absorbé la Fédération des Charpentiers (1er juillet 1907), la Fédération de la Maçonnerie et de la Pierre (1er juillet 1907), la Fédération des Menuisiers (1er avril 1907). - Le Congrès de Marseille décide la fusion, en une Fédération unitaire des Métaux, des syndicats des Mouleurs, des Mécaniciens, et de la Fédération de la Métallurgie. Mais la fusion de mai 1909 (Fédération des Métaux : Rapport de l'exercice 1909-1911, Maison des Fédérations) ne comprend que cinq syndicats de Mécaniciens ; c'est après le Congrès de Toulouse (1910) que l'ensemble des syndicats des Mécaniciens se joignent à la Fédération des Ouvriers des Métaux.
      Entre Marseille et Toulouse, la Fédération des Huiliers-Pétroliers s'est fondue dans celle des produits chimiques. La Fédération des Ardoisiers fusionne avec celle des Mineurs pour former la Fédération des Travailleurs du sous-sol. La Fédération du Bâtiment absorbe encore les Fédérations des Peintres et celle des Carriers-Chaufourniers. La Fédération des Ports et Docks absorbe celle des Transports et Manutentions diverses. La Fédération du Spectacle se constitue. La Fédération des Agricoles du Nord s'est fondue dans celle des Horticoles. La Fédération de la Sellerie-Bourrellerie et celle des Pelletiers-Fourreurs ont fusionné avec les Cuirs et Peaux (1911). Enfin, le 1er janvier 1911, la Fédération des Métaux a été complétée par l'affiliation de tous les Mécaniciens et des Chauffeurs Conducteurs Électriciens.
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	[←226]
	      L'Union Départementale devient obligatoire ; à partir du 1er janvier 1913, il ne sera confectionné qu'un timbre unique par département ou région. Les Bourses du Travail d'un même département devront se réunir en congrès pour constituer une Union Départementale de syndicats, avant le 1er septembre 1913. A partir du 1er janvier 1914, il ne sera admis qu'un délégué par département au Comité confédéral.
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	[←227]
	      Les 6.000 instituteurs qui, en août, avaient tenu leur congrès à Chambéry, avaient pris une décision relative au « Sou du soldat », qui avait eu pour résultat la dissolution de leur syndicat.
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	[←228]
	      Par Jouhaux,, le 8 octobre 1910, et adoptée par une majorité supérieure à celle des Congrès antérieurs (900 voix contre 430).
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	[←229]
	      Congrès de Marseille, op. cit., Attitude de la classe ouvrière en cas de guerre. L'antimilitarisme, les 9 et 10 octobre 1908, pp. 175-215.
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	[←230]
	      La Fédération des Mineurs a voté contre et son représentant explique pourquoi : « Il y avait deux mots que nous ne pouvions pas approuver : « Les travailleurs n'ont pas de patrie ». Nous aurions voulu qu'on mette : « Entre les travailleurs, il n'y a pas de frontières. » De plus, nous aurions voté cette motion si on avait mis simplement « grève générale » et si on n'avait pas ajouté le mot révolutionnaire. »
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	[←231]
	      Léon Jouhaux, Bibliothèque du mouvement prolétarien, Marcel Rivière, éditeur, 1913.
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	[←232]
	      La Vie ouvrière du 20 novembre 1912, n° consacré à La guerre menaçante. FRANCIS DELAISI : De la guerre des Balkans à la guerre européenne.
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	[←233]
	      La Vie ouvrière du 20 novembre 1912 cite les réponses de Berlin (23 octobre) et de Vienne (26 octobre).
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	[←234]
	      Cf. Dumoulin, Carnets de route, 1938, pp. 48-53. Né à Ardres-en-Calaisis en 1877, Dumoulin veut partir pour l'Amérique (1908) ; à Paris, il rencontre Monatte et gagne sa vie comme terrassier. Il devient trésorier adjoint de la CGT.
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	[←235]
	      Parmi les socialistes Jaurès, presque seul, quelques mois auparavant, avait affirmé l'indépendance du syndicalisme au Congrès socialiste de Lyon (18-21 février 1912, pp. 354 et 361-363) : « Cette autonomie, je la revendique pour le parti socialiste comme pour la CGT C'est une grande force que dans notre syndicalisme circulent cette espérance et cette force d'idéal... d'autant plus que les syndicats se considèrent dès maintenant comme un organe en préparation de la société nouvelle. »
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	[←236]
	      Voir notamment les discours de Griffuelhes au Havre, op. cit., pp. 129, 130, 131 et 140.
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	[←237]
	      Maxime Leroy, dans L'Homme Réel (1937).
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	[←238]
	      Dans son second article, « Impuissance », Griffuelhes visait la Fédération des Métaux ; aussi Merrheim lui répond-il, le 28 janvier, dans La Bataille syndicaliste par un article: « Contre l'impuissance. Pour l'action ».
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	[←239]
	      N° de février 1913 de L'Union des Métaux.
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	[←240]
	      Dans les tranchées d'Avocourt et d'Egligen, en 1917, Monatte envoie ses réflexions à L'École émancipée (31 mars-14 juillet 1917) ; elles paraissent en 1921 dans Les Cahiers du Travail. - En 1917, à son retour du front, G. Dumoulin publie Les syndicalistes français et la guerre parus d'abord dans L'Avenir international, puis en brochure. - Le 12 janvier 1917, il était redevenu mineur à Roche-la-Molière. dans la Loire (Carnets de route, p. 85).
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	[←241]
	      Cf. les réflexions sévères et justes de Pierre Monatte. Dans le bâtiment on va de préférence au gros salaire. Merrheim et Lenoir signalent les mêmes maux dans la métallurgie. Ouvriers bijoutiers, coiffeurs, garçons de café, vont aux courses de chevaux. Les ouvriers des ports s'adonnent à l'alcoolisme. « Un prolétariat pourri de convoitises qui conserve encore l'instinct de sa classe, mais qui en perd de plus en plus l'esprit. »
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	[←242]
	      Un autre témoignage est celui de Merrheim dans la préface du livre La Métallurgie (1913) : « Cet amoindrissement de la personnalité de l'individu s'accomplit le plus souvent sans que les travailleurs eux-mêmes en aient conscience... L'ignorance, la bestialité, la brutalité font prime sur le marché du travail, sont encouragées afin de maintenir les travailleurs dans la dépendance, dans la servitude... Cette ignorance et cette brutalité accentuent de jour en jour... le mépris du travail et de n'importe quel travail. On besogne, mais avec une haine irraisonnée. On ne travaille plus par goût ou « amour du travail », mais parce qu'il faut vivre, et on végète en travaillant... La classe ouvrière, c'est elle, la grande, la seule responsable ; elle n'a d'excuse que son ignorance du milieu économique qui l'opprime, dans lequel elle se meut, travaille et souffre misérablement. Nul doute en effet que c'est - avec l'alcoolisme - l'ignorance dans laquelle on maintient les travailleurs de- la métallurgie qui paralyse et rend incohérente toute action. »






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←243]
	      Georges Dumoulin, op. cit., p. 9. « Dans le cénacle de l'ancien secrétaire général de la CGT, on préfère vivre une politique de couloirs et donner à la CGT les allures d'un petit gouvernement... ; suivant la théorie du moindre effort, ceux qui étudient sont traités de secs doctrinaires, d'irréalistes ».
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	[←244]
	      Harry Elmer Barnes, The Genesis of the World War, an introduction to the Problem of War Guilt, 1926, New York, A. A. Knopf, traduction française chez Rivière ; - P. Renouvin, Les historiens américains et les responsabilités de la guerre (Revue des Deux Mondes, 15 avril 1931) ; - Jules Isaac, Un débat historique, 1914 : Le problème des Origines de la Guerre, Rieder, 1932.
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	[←245]
	      Parmi ces sources de conflit psychologiques, on a souvent et avec raison insisté sur le contraste entre le dynamisme de l'Allemagne et l'état stationnaire de l'économie britannique.
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	[←246]
	      Ce manifeste est affiché dans toutes les communes de France. Sur le parti socialiste pendant cette période, cf. A. Zévaès, Le Parti Socialiste de 1904 à 1923, Paris, Marcel Rivière, 1923.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←247]
	      Le député social-démocrate Scheidemann, venu à Paris pour participer aux manifestations en faveur du rapprochement franco-allemand, avait déclaré au Pré Saint-Gervais, le 17 novembre 1912 : « Nous ne voulons pas la guerre ! Contre ceux qui chercheraient à nous précipiter vers cette bestialité, nous nous lèverions avec le courage de la désespérance. Les ouvriers et les socialistes allemands vous estiment... vous, prolétaires et socialistes de France, comme des frères, ils ne veulent pas tirer sur vous ! »
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	[←248]
	      Annuaire des Syndicats Professionnels industriels, Commerciaux et Agricoles, pour 1912, 18ème  année, Imprimerie Nationale, Paris, 1912.
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	[←249]
	      Dans les professions les plus favorisées, la proportion des syndiqués était de : 32,16 (mines), - 30,15 (bâtiments), - 27,08 (transports), - 23,10 (produits chimiques), - 15,20 (papier et industrie polygraphiques), - 15,19 (cuirs et peaux), - 14,41 (bois et ameublement), - 13,88 (textiles).
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	[←250]
	      Le syndicat des Métallurgistes de la Seine avait cherché à faire adopter par le Congrès National le principe de la non-rééligibilité des fonctionnaires syndicaux. Le Congrès ayant repoussé cette mesure, sa décision provoque de nouvelles attaques ; un ouvrier métallurgiste arrive à la Fédération, browning en main, pour abattre « le répugnant » Merrheim. On répand contre les secrétaires fédéraux des calomnies, on les accuse de toucher 25 francs par jour, alors qu'ils en reçoivent seulement 6. Le syndicat de la Seine, le 12 janvier, somme les trois autres secrétaires de la Fédération d'exclure Merrheim, qui, « objet d'une décision d'exclusion et n'étant plus en conséquence confédéré, se trouve dans l'impossibilité de garder sa fonction ». Lenoir, Blanchard et Labe refusent d'obtempérer. Le syndicat de la Seine menace de démissionner. Le 8 mars 1914, le Conseil National de la Fédération des Métaux conserve à Merrheim sa confiance et lui exprime sa profonde sympathie et la reconnaissance de tous les fédérés pour l’œuvre de propagande et d'éducation qu'il poursuit depuis dix ans ; il fait appel au sang-froid et à la raison de tous les syndiqués « pour ne pas donner à nos ennemis de classe le spectacle lamentable de notre intolérance, de nos divisions, de nos luttes fratricides, alors qu'en face des dangers qui menacent la paix, l'union devient plus nécessaire ». Cf. L'Union des Métaux, n° 55, février 1914, et Le Mouvement socialiste, janvier-février 1914, p. 121, et mai-juin 1914, p. 378.
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	[←251]
	      En 1913, le secrétariat syndical international groupe 19 pays - la Bulgarie étant absente - et le nombre des adhérents s'élève à 7.400.000
 
      Allemagne       2.553.162
      États-Unis      2.054.526
      Grande-Bretagne      874.•281 
      Autriche       428.363
      Italie       390.912
      France      387.000
      Belgique      116.082
 
      Pour la première fois, le rapport sur 1911 contenait des statistiques et des données sur les secrétariats professionnels internationaux, en 1913 :
      Mineurs       1.374.000
      Métallurgistes       1.106.000 
      Ouvriers des transports      881.950 
      Ouvriers du bois       393.355
      Ouvriers de fabriques      298.001
      Tailleurs       158.062 
      Imprimeurs       137.451
      Brosseurs       130.892
      Cordonniers et ouvriers du cuir       105.600
 
      Les autres corporations ont moins de 100.000 adhérents internationaux, sauf les ouvriers du bâtiment, qui n'ont pas fourni de statistiques pour 1913, mais dont le nombre, en 1911, s'élevait à 418.590.
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	[←252]
	      La Voix du Peuple, 5-12 septembre 1909, et 12-19 septembre 1909, compte rendu de la Conférence internationale ; - Ib., 22-29 août 1909, article de Jouhaux : « Ce que peut être dans l'avenir l'action internationale » ; - Ib., 29 août-5 septembre . 6ème Conférence internationale des Secrétaires des Centrales syndicales à Paris.
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	[←253]
	      Victor Griffuelhes, Congrès du Havre, p. 146.
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	[←254]
	      La Bataille syndicaliste, 28 juillet 1914: « Le peuple s'insurge contre la guerre ».
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	[←255]
	      Vandervelde, Jaurès au Bureau socialiste international, L'Humanité, 31 juillet 1915.
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	[←256]
	      La Bataille syndicaliste du 30 juillet : « A bas la guerre... quand même. »
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	[←257]
	      L'Humanité du 31 juillet 1914.
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	[←258]
	      Henry Poulaille, Pain de soldat, pp. 12-13, éd. Bernard Grasset, 1937 sur les semaines de juillet et d'août 1914, un des plus émouvants témoignages.
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	[←259]
	      Alfred Rosmer, Le mouvement ouvrier pendant la guerre, p. 111, Librairie du Travail, 1936 : source de documentation incomparable (588 pp.).
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	[←260]
	      Roger Picard, Le mouvement syndical pendant la guerre. Histoire économique et sociale de la guerre mondiale, Presses universitaires, Paris et Yale University Press.
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	[←261]
	      A. Rosmer, op. cit., p. 169.
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	[←262]
	       Le Bonnet Rouge, 1er août 1914.
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	[←263]
	      La Bataille syndicaliste, 30 juillet et 2 août 1914.
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	[←264]
	      Malvy, dans Mon crime, raconte ses négociations à propos de l'arrestation des personnes inscrites au Carnet B et rapporte le mot de Clemenceau à Malvy le 22 juillet : « Pourquoi ? Cela. leur est égal aux vrais ouvriers. »
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	[←265]
	      Le Bonnet Rouge, 30 octobre 1915.
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	[←266]
	      Souvenir de Charles Dulot.
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	[←267]
	      G. Dumoulin, Les syndicalistes et la guerre, Les cahiers du travail, 1er mai 1921, pp. 14-16.
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	[←268]
	      Le secrétaire de la Fédération des Mineurs, Bartuel, signale, le 17 août 1914, 11 arrestations de militants syndicalistes dans le Pas-de-Calais, notamment celle de Broutchoux. Le préfet du Nord avait donné l'ordre d'arrêter les 41 militants d'extrême-gauche qui figuraient à son répertoire. La mobilisation terminée, on décide de relâcher, afin de les mobiliser, les 41 « rouges » ; mais l'officier qui signe l'ordre de les relaxer appose, par inadvertance, sa signature au bas d'une page, après le 40ème nom. Le 41ème est Broutchoux, dont le nom figure au verso en haut de la page suivante, et Broutchoux reste incarcéré pendant deux ans, sans motif. Dans l'Union des Métaux, du 1er mai 1915, Merrheim signale, le 24 février 1915, l'incarcération de deux militants syndicalistes du Nord, arrêtés dès le 2 août 1914. Et les arrestations continuent en 1915, celle par exemple d'une institutrice des Vosges, Julia Bertrand, envoyée dans un camp de suspects (4 février 1915).
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	[←269]
	      Pierre Monatte rappellera, au lendemain de la guerre, la question posée par un socialiste suisse à un député socialiste : « Mais vous ne pouvez pas nier qu'il y ait une minorité dans le syndicalisme, qu'il y ait encore des internationalistes, qu'il y ait une opposition contre la guerre. - Patience, lui répondait Renaudel, la mobilisation n'est pas finie. » « En effet, la mobilisation n'était pas finie ! Nous passions devant des commissions de récupération et tous ceux qui étaient considérés comme minoritaires allaient à la guerre. » Dans la Police de Guerre (Nouvelle Revue Critique, 1937), Henry Maunoury confirme le fait : « Les syndicalistes réformés pour raison de santé étaient soumis à une visite faite par des médecins soigneusement choisis. »
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	[←270]
	      Henry Maunoury raconte aussi que la plupart des journalistes mobilisables étaient en sursis d'appel : A la première incartade, à la première velléité d'indépendance, avertissement ; la seconde fois, envoi au front. » C'est ainsi qu'on tenait la presse et qu'on espérait par elle tenir l'opinion.
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	[←271]
	      Georges Dumoulin, Les syndicalistes français et la guerre. Et la lettre de Georges Dumoulin au Comité confédéral, dans La Bataille syndicaliste du 1er août 1914 et La Voix du Peuple du 1er mai 1915.
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	[←272]
	      La Bataille .syndicaliste. 26 septembre 1914 : « Le prolétariat et la guerre. - Une des raisons de notre attitude. » - 1920 : « Jouhaux, Le syndicalisme et la CGT »- 1929 : « La CGT et le mouvement syndical. »
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	[←273]
	      Cette version de l'entrevue de Bruxelles a été très discutée.
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	[←274]
	      Sassenbach, 25 années de mouvement syndical international. F. S. I.. Amsterdam, 1926, pp. 39-50.
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	[←275]
	      « Le préfet de police Hennion, qui vit venir la guerre avec joie, s'écrie « Tant mieux, c'est la guerre ! Un peuple qui ne fait pas la guerre est un peuple fichu . » - et il confère tranquillement avec le générai Michel, gouverneur de Paris, qui se croyait déjà à Berlin. » (Henry Maunoury, op. cit., pp. 15, 16, 18, 19, 20.)
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	[←276]
	      Henry Poulaille, Pain de Soldat, p. 24 : « On avait le cœur à l'image des rues, plein de musique, de fleurs et de drapeaux. »
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	[←277]
	      Le témoignage le plus émouvant est celui de Péricat : « Je n'ai qu'un reproche à me faire et je le fais ici comme je l'ai déjà fait dans des réunions ; ce reproche, c'est, - étant antipatriote, antimilitariste, - d'être parti comme mes camarades au 4ème jour de la mobilisation. Je n'ai pas eu, quoique ne reconnaissant pas de frontières, ni de patrie, la force de caractère pour ne pas partir. J'ai eu peur, c'est vrai, du poteau d'exécution. J'ai eu peur... Mais, là-bas, sur le front, pensant à ma famille, traçant au fond de ma tranchée le nom de ma femme et de mon fils, je disais : « Comment est-il possible que moi, antipatriote, antimilitariste, moi qui ne reconnais que l'Internationale, je vienne donner des coups à mes camarades de misère et peut-être pour mourir contre ma propre cause, mes propres intérêts, pour des ennemis ? .
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	[←278]
	      Merrheim confirme le témoignage de Monatte : « Nous étions complètement désemparés, complètement affolés ; nous n'étions pas nombreux qui osaient dire : « Même si on doit nous fusiller au fond de l'impasse, nous devons retourner rue Grange-aux-Belles. » C'est qu'en effet, à ce moment-là, la classe ouvrière, soulevée par une formidable crise de nationalisme, n'aurait pas laissé aux agents de la force publique le soin de nous fusiller, elle nous aurait fusillés elle-même. »
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	[←279]
	      A. Merrheim, à Lyon, 1919, Congrès, p. 169.
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	[←280]
	      Rosmer, op. cit., notamment pp. 169, 170.
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	[←281]
	      Pierre Monatte, Congrès de Lyon, p. 105.
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	[←282]
	      A. Guigui, L'Homme Réel, septembre 1936.
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	[←283]
	      Congrès de Lyon, Merrheim, p. 169 : « Jouhaux, je me solidarise complètement avec toi, concernant ce discours. Je l'ai déjà dit au Congrès confédéral de 1918. » Pourtant, dans ses conversations avec Monatte, Merrheim lui avait dit ne pas approuver ce discours. Jouhaux avait participé à l'action antimilitariste et son attitude a pu étonner ; mais l'antithèse entre son attitude et celle de Merrheim se comprend lorsqu'on se rappelle la dualité qui existait parmi les présyndicalistes du second Empire. Voir Le Secret du peuple de Paris, d'Anthème, Corbin, pp. 223-233, et le t. I du présent ouvrage, p. 291-296.
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	[←284]
	      Merrheim, Rapport moral au Conseil National de la Fédération des Métaux, septembre 1917, L'Union des Métaux, n° 68, juillet 1918.
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	[←285]
	      Le préfet de police Hennion est un des premiers à partir, prenant un congé d'un mois afin de n'être pas obligé de rester à son poste. Malvy nomme à sa place le secrétaire général de la préfecture de police, Laurent. Et, comme on reproche à Viviani cette nomination, le président du Conseil, qui a perdu la tête, répond « Qu'est-ce que ça peut bien f... ! Les Boches le fusilleront dimanche. » C'est le même préfet de police qui, pour les employés civils et la police municipale, fait confectionner des brassards aux couleurs allemandes. Cf. H. Maunoury, op. Cit., et Charles Fraval, Histoire de l'arrière, Jidéher éd., 1930, pp. 83-94.
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	[←286]
	      La faute tactique de Griffuelhes fut de croire à la chute de Paris et d'entraîner Jouhaux.
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	[←287]
	      Lettre de Merrheim à Monatte, du 29 septembre 1914 : « engueulade » (sic).
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	[←288]
	      Congrès de Lyon, 1919, p. 169.
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	[←289]
	      Rosmer, op. cit., p. 182 : « Plus d'une fois, les guerriers s'arrêtèrent tout juste à la limite des violences de langage... Aussi, quand Merrheim prit l'habitude d'amener avec lui ses deux chiens, d'allure imposante, ce n'était pas pour les promener. »
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	[←290]
	      Nous croyons plus juste ce jugement que l'interprétation de Rosmer qui attribue cette attitude impartiale de Jouhaux à une habileté ; nous pensons qu'elle était conforme à son tempérament. Cf. Rosmer, p. 182 : « Jouhaux n'avait pas besoin d'intervenir. Il évitait ainsi de se compromettre et cette neutralité politicienne facilita plus tard des réconciliations imprévues... » Merrheim raconte que : « [Lorsqu'un membre du Comité confédéral reprenait à son compte les calomnies] chaque fois Jouhaux se levait et faisait taire ceux qui se servaient de ces calomnies.., calomnies contre lesquelles non seulement il protestait au Comité confédéral, mais contre lesquelles, quand il me rencontrait seul dans l'impasse - car j'étais seul à ce moment - il protestait auprès de moi... Moi, j'ai tout oublié et j'ai tout oublié parce qu'il y a quelque chose de plus haut que nos rancunes, que nos haines personnelles, c'est l'organisation ouvrière, vous m'entendez bien. » Cf. Congrès de Lyon, pp. 170, 242-243.
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	[←291]
	      Imhoff, Entretien à Pontigny, septembre 1937.
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	[←292]
	      Jouhaux, Lyon, pp. 228-229.
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	[←293]
	      Les Cahiers du Travail, 2ème cahier, 15 mars 1921 -. Pierre Monatte, Lettre de démission au Comité confédéral, décembre 1914, pp. 5-10






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←294]
	      Pierre Monatte, Lettre de démission, Les Cahiers du Travail, 15 mars 1921 : « Aujourd'hui... pour le Comité confédéral, parler en ce moment de paix constituerait une faute, presque une trahison, une sorte de complicité dans une manœuvre allemande, tout comme pour le Temps et pour le gouvernement. Dans ces conditions, il m'est impossible de rester plus longtemps dans son sein, car je crois au contraire que parler de paix est le devoir qui incombe, en ces heures tragiques, aux organisations ouvrières conscientes de leur rôle. »
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	[←295]
	      L'Union des Métaux, 1er mai 1915. Merrheim et Rosmer, qui avaient établi le numéro, font tirer un certain nombre d'exemplaires, avec les blancs exigés par la censure ; ils dupent celle-ci en mettant, sur chaque paquet expédié, un des exemplaires censurés. Cf. Rosmer, op. cit.
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	[←296]
	      William Oualid et Picquenard, Salaires et Tarifs. Histoire économique Sociale de la Guerre mondiale, Presses Universitaires et Yale University Press.
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	[←297]
	      Année 1915 : 98 grèves ; - année 1916 : 315 grèves et 41.409 grévistes ; - année 1917 : 696 grèves et 293.815 grévistes. Cf. Roger Picard, Les grèves et la guerre, Rapport au Comité national d'études sociales et politiques, 1917.
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	[←298]
	      En avril 1915, le Comité patronal du Syndicat des Mécaniciens et Fondeurs de France refuse de répondre aux demandes de renseignements formulées par l'administration, « parce que la communication des chiffres relatifs aux taux des salaires ne serait pas sans inconvénient » (Le Temps, 14 avril 1915).
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	[←299]
	      L'Union des Métaux, n° 61, 1er mai 1915, et n° 61. Salaires et travail des femmes, mai-décembre 1915.
      - Chez les Tôliers de la Seine : « Nous estimons, dit le syndicat, que le travail, surtout le régime imposé aux femmes dans les ateliers, est intolérable. Il y a certains travaux qu'on les oblige à faire alors que des hommes refuseraient. Dans la soudure autogène, il est criminel de faire faire 12 heures à des femmes, alors que des hommes n'y résisteraient pas du fait de la chaleur. » - A Saint-Juéry « Les femmes, au nombre de 200, sont occupées aux machines à tailler les limes et à la trempe, à l'usinage des obus. Leur production est identique à celle des hommes. Le travail de nuit, ajoute le syndicat, pour les femmes travaillant aux obus est exténuant ; terminant leur journée à 4 heures du matin, elles ne se reposent que quelques heures afin de pouvoir s'occuper de leur ménage. Elles reprennent le travail sans avoir pris suffisamment de repos, d'où de nombreux accidents et un grand nombre d'obus loupés. » - A Saint-Étienne (Loire), « 2.500 à 3.000 femmes occupées à la fusée, à la gaine et aux corps de gaine : salaire de 0 fr. 25 à 0 fr. 40 l'heure, soit 2 fr. 50 à 4 francs pour dix heures. » - A Saint-Nazaire. les femmes sont occupées à l'ajustage, fraiseuses, étaux-limeurs... et à la fabrication des douilles. La moitié des femmes travaille la nuit, de 6 h. 1/4 du soir à 6 h. 1/2 du matin, avec une heure de repos à minuit : soit salaire de 4 fr. 80 pour 12 heures de présence et 11 heures de travail.
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	[←300]
	      Lettre de Merrheim, de Saint-Nazaire, à Rosmer, op. cit., le 10 mai 1915, pp. 263-266.
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	[←301]
	      Appel-manifeste - distribué en Allemagne, en mars - des ouvriers que Liebknecht, Lebedourg et Rosa Luxembourg avaient rassemblés.
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	[←302]
	      L'Union des Métaux, n° 62 (mai-décembre 1915). La résolution Merrheim-Bourderon fut publiée aussi dans une circulaire de la Fédération de l'Enseignement.
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	[←303]
	      La première expression des thèses de Lénine date du 6 octobre 1914 (Le Social-Démocrate, 1er novembre 1914, Œuvres complètes, t. XIII).
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	[←304]
	      Pierre Monatte, La Révolution Prolétarienne, novembre 1925. TROTSkY, Ma vie, t. II, pp. 100 et suiv., juge ainsi Monatte : « Ancien Instituteur, puis correcteur d'imprimerie, le type même de l'ouvrier parisien, par son aspect, homme de grande intelligence et de caractère... »
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	[←305]
	      Parmi les Russes de ce petit groupe, Roudine, qui, sous le nom d'Hoschiller, allait devenir l'agent du Comité des Forges, qui le placera plus tard comme chef de cabinet auprès des deux premiers sous-secrétaires d'État à l'Économie Nationale.
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	[←306]
	      La Conférence Socialiste Internationale, Zimmerwald (6-8 septembre 1915), comprenant une préface de Bourderon et Merrheim : Pourquoi nous sommes allés à Zimmerwald, - et le compte rendu officiel de la Conférence, Imprimerie spéciale de la Fédération des Métaux, brochure, 32 pp. - Lettres aux abonnés de La Vie ouvrière, I. La Conférence de Zimmerwald, 1er novembre 1915 (A. Rosmer), brochure, 32 pp., 96, quai Jemmapes. - Les Socialistes de Zimmerwald et la guerre, brochure de 32 pages, Imprimerie spéciale du Comité pour la reprise des relations internationales.
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	[←307]
	      « Quand on est revenu me trouver et me demander d'accepter de me rendre à Zimmerwald, j'ai essayé d'y entraîner avec moi Pressemane et Valière. Pressemane assista, à Paris, à plusieurs réunions préparatoires finalement, ils refusèrent de nous accompagner à Zimmerwald... Je me disais que j'accomplissais un acte extra-syndical et je pensais : Merrheim à Zimmerwald, ce sera l'anarchiste Merrheim, - puisque, à ce moment-là, on me qualifiait d'anarchiste, - et le geste qu'accomplira Merrheim ne sera pas compris en Allemagne ni dans l'Internationale, qui était surtout socialiste, et non pas syndicaliste, encore moins anarchiste. C'est alors que j'ai pensé à Bourderon. Je le suppliais, quand, en bon père de famille qu'il est, il me représentait sa situation de famille... Il me disait : « Vous savez ce que nous risquons, et j'ai charge d'âmes, femme et enfants. » Je faisais alors appel à ses sentiments socialistes et je lui disais : «  Je ne peux pas aller seul à Zimmerwald. Si vous, Bourderon, socialiste, vous n'êtes pas à mon côté, la démonstration n'aura aucune valeur internationale... » Je décide Bourderon et nous voilà à Zimmerwald. »
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	[←308]
	      Congrès de Lyon, pp. 170-171. Le passeport pour Zimmerwald avait été retiré à Marie Mayoux, de la Fédération de l'Enseignement, et aux délégués de l'Union des Syndicats du Rhône.
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	[←309]
	      Conférence Socialiste Internationale, op. cit., pp. 18-21.
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	[←310]
	      Conférence Socialiste Internationale, Zimmerwald, op. cit., pp. 22-29 : les délégués britanniques n'avaient pu obtenir de passeports.
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	[←311]
	      Merrheim au Congrès de Lyon, p. 173 : « Je me rapprochai de Rakowsky, délégué de la Roumanie à la Conférence... Je faisais partie de la Commission de rédaction avec Ledebourg, Grimm, Lénine, Rakowsky, Morgari, et nous dûmes , lutter contre les principes et les théories de Lénine. »
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	[←312]
	      Lénine, « Le premier pas », Sozialdemokrat du 11 octobre 1915, et « la tâche des représentants de la gauche de Zimmerwald ».
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	[←313]
	      Encore qu'il n'eût pu le convaincre à Zimmerwald, Lénine espérait faire de Merrheim, en France, un des pionniers de la Troisième Internationale. Il lui fit communiquer cette lettre sur la tâche de l'opposition en France : « J'ai vu à Zimmerwald Bourderon et Merrheim. J'ai entendu leurs rapports et j'ai appris leur action par les journaux. Leur sincérité et leur entier dévouement à la classe ouvrière ne peuvent faire le moindre doute. Néanmoins, il est évident que leur tactique est erronée. Tous les deux ont surtout peur de la scission. »
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	[←314]
	      Ils publient, au nom de la Fédération des Métaux et de la Fédération du Tonneau, une brochure : Pourquoi nous sommes allés à Zimmerwald.
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	[←315]
	      Seconde Conférence socialiste Internationale de Zimmerwald, tenue à Kienthal (Suisse), brochure, 64 pp., Imprimerie du Comité pour la reprise des relations internationales, Paris, 33, rue de la Grange-aux-Belles. Préface de Robert Grimm, mai 1916.
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	[←316]
	      Ces députés, tous trois instituteurs, voteront désormais contre les crédits de guerre, Chambre des Députés, 24 juin 1916.
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	[←317]
	      Cornélius Mertens, Le Mouvement syndical international. La Conférence de Leeds réclame aussi une Commission internationale d'inspection du travail et un Bureau international de statistiques.
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	[←318]
	      Boris Souvarine, Staline, Plon éd., Paris, 1935, p. 143.
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	[←319]
	      Nadiejda Kroupskaia, Ma vie avec Lénine, trad., Payot, Paris, 1933, pp. 250 et suiv.
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	[←320]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. XX, pp. 12 à 52 : Il y en eut cinq - celle du 7 mars est la seule qui parvint en Russie avant l'arrivée de Lénine.
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	[←321]
	      Ce furent Lénine et ses camarades qui imposèrent au gouvernement allemand les huit conditions de leur passage à travers l'Allemagne. Un groupe d'internationalistes français, polonais, suisses, etc., garantirent, dans une déclaration du 25 mars, les intentions de Lénine. Voir Marc Vichniac, Lénine, Librairie Armand Colin, 1932, pp. 109 et suiv. ; - et aussi Victor Serge, op. cit., p. 9.
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	[←322]
	      Léon Trotsky, Lénine (avant octobre), Librairie du Travail, p. 63.
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	[←323]
	      Victor Serge, Lénine, 1917, Librairie du Travail, Paris, 1924.
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	[←324]
	      Landsbury, La Vie ouvrière, 19 mars 1920.
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	[←325]
	      Lénine continuera à vivre modestement ; il imposera la règle que les membres du Comité central « ne doivent pas recevoir un traitement supérieur aux ouvriers qui composent le journal du parti », - les 6.000 francs de la Commune de Paris.
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	[←326]
	      Léon Trotsky, op. cit.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←327]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. XX, p. 85-95 (notes prises par un des assistants et publiées seulement en novembre 1924).
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	[←328]
	      Toutes ces idées se retrouvent dans les Lettres de loin écrites à Zurich en mars 1917. Cf. Lénine, op. cit., t. XX, pp. 106-109.
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	[←329]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. XX, p. 213. Cf. La guerre et le gouvernement provisoire, p. 166 : - Aux soldats et aux marins, p. 178 ; - Les soldats et la terre, p. 190. « Le moyen, dit-il en avril 1917, de hâter la fin du massacre des peuples, c'est la fraternisation des soldats au front ».
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	[←330]
	      Victor Serge, op. cit., p. 19 : « On peut dire que la première vague de la révolution d'octobre monte à ce moment, avec une force irrésistible, du fond de l'indignation populaire. »






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←331]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. XX, p. 257, Les leçons de la crise : « Pétrograd fut en ébullition... les manifestations de masse et les démonstrations se suivaient sans interruption... »
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	[←332]
	      Id., ib., t. XX, Rapport sur la situation actuelle, p. 289, et Discours aux paysans, pp. 461, 465-482.
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	[←333]
	      Voir sur le même thème, dans la Pravda du 6 mai, Lénine, Œuvres complètes, t. XX, p. 398 : « D'un ferme pouvoir révolutionnaire. » Cf. aussi 16 mai : Catastrophe inéluctable et promesses démesurées, pp. 434-440.
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	[←334]
	      « Les patrons des houillères du Sud désorganisent précisément la production.., la désorganisent et la négligent consciemment. » (Id., ib., t. XX, p. 437.)
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	[←335]
	      Lénine, 13 juin : « Nous sommes au tournant. » (Œuvres complètes, t. XX, p 609.)
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	[←336]
	      Dans la Pravda du 16 juin : « De quelle classe viennent et viendront les Cavaignacs ? » « L'apparition des Cavaignacs est certaine, pourvu qu'il y ait une petite bourgeoisie hésitante, instable, craignant les développements de la révolution » (Œuvres complètes, t. XX, p. 616).
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	[←337]
	      Lénine, Œuvres complètes, t. XX, pp. 32-44 . Lettres de loin (10 et 11 mars 1917). La milice prolétarienne : « Il nous faut un pouvoir révolutionnaire, il nous faut (pour une certaine période de transition) un État ». L'État et la Révolution, nouvelle édition refondue, Librairie de L'Humanité, Paris 1925, avec un avertissement d' Amédée Dunois ; et Œuvres complètes, t. XXI, pp. 441-544
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	[←338]
	      Lettres au Comité central du Parti, écrites à partir de 1a mi-septembre (Lénine, Œuvres complètes, pp. 354, 358, 361, 389, 392, 404, 423, 427, 432, 438).
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	[←339]
	      John Reed, Dix jours qui ébranlèrent le monde, Bureau d'éditions, Paris, pp. 15, 16, 25.
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	[←340]
	      Un portrait de Lénine, par Trotsky, Clarté, juin 1925: « Jusqu'à la dernière heure il craignit que l'ennemi ne se mît au travers de notre mouvement et ne nous surprît à l'improviste » - Marc Vichniac, op. cit., passim.
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	[←341]
	      Staline : « Tout le travail d'organisation pratique de l'insurrection s'effectua sous la direction immédiate de Trotsky... Le Parti est surtout et avant tout redevable au camarade Trotsky. »
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	[←342]
	      Boukharine, De la dictature de l'impérialisme à la dictature du prolétariat, Genève, 1918.
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	[←343]
	      E. Yaroslavski, Histoire du Parti Communiste, Bureau d'éditions, 1931, pp. 291 et suiv.
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	[←344]
	      Lénine guide les débats, limitant strictement le temps de parole, qu'il vérifie sur sa montre de poche. Il démêle avec aisance les questions diverses et souvent compliquées, posées sans examen préalable et, toutes, d'urgence. Tandis qu'il écoute les discussions, Lénine prépare des conclusions, des résolutions sur une étroite bande de papier couverte d'une écriture minuscule. Pour économiser le temps, il envoie à telle ou telle personne présente de courts billets demandant des précisions ou des renseignements. La réponse est écrite sur le verso du papier, et détruite immédiatement par Lénine. Lorsqu'il estime que la discussion a assez duré, il lit un projet de résolution, toujours conçu en un style d'une raideur préméditée. Après quoi, les débats cessant, la proposition de Lénine devenait toujours la base du décret. Cf. Chliapnikov, La Revue Prolétarienne, n° 10, 1922, et Léon Trotsky, op. cit., pp 124-125
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	[←345]
	      Lénine et Trotsky travaillent en harmonie, dans des cabinets situés aux deux bouts opposés de l'Institut Smolny. Le corridor qui les unit était si long que Lénine, par plaisanterie, proposa d'établir la liaison par cyclistes : « Nous communiquions par téléphone, des marins accouraient fréquemment chez moi, m'apportant ces remarquables petits billets de Lénine, deux ou trois phrases détachées sur un petit bout de papier, chacune en retrait, les mots les plus importants soulignés de deux ou trois coups de plume, le tout terminé par une question posée également en retrait. »
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	[←346]
	      Le Sang Noir, roman, Gallimard, 1936, dans lequel Louis Guilloux a puissamment mis en relief l'état d'esprit de 1917. Cf. : « De petits malingres portaient à leur chapeau le signe de la mort prochaine... Ils ne posaient pas de conditions... Ils n'exigeaient pas de savoir par quoi, à l'autre bout de la chaîne, serait compensée la perte de leurs jeunes vies et si cette innocente acceptation de la douleur et de la mort servirait au moins à alléger la douleur du monde... L'humanité balbutiait à peine. A travers tant d'horreurs, elle finirait par découvrir le prix infini de la vie, le respect de la vie, l'amour véritable et fraternel ».
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	[←347]
	      Accord interallié précédé par le Sugar Executive (janvier 1916), suivi du Meat and Fats Executive, de l'Oil Seeds Executive (août 1917), du Nitrate and Soda Executive (décembre 1917), et de la mise en commun des ressources totales des Alliés en bateaux, grâce à l'Interallied Maritime Council.
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	[←348]
	      La Voix du Peuple, décembre 1917, p. 9.
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	[←349]
	      Comité pour la reprise des relations internationales, Paris, 31, rue Grange-aux-Belles: trois documents, dont le manifeste de la IIIème Conférence de Zimmerwald.
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	[←350]
	      Brochure de 16 pages, éd. par la Section de la Charente, 1917. - Dès mai 1915, la Fédération avait préparé un manifeste des instituteurs syndicalistes pour crier : « Assez de sang versé ! »
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	[←351]
	      La presse, en le publiant, avait dénaturé le sens et le caractère de cet appel. Le Temps du 31 mars 1917 avait introduit dans l'appel une phrase qu'il ne contenait pas : « En parlant aux Allemands, nous ne mettons pas bas les armes : et avant de parler de paix, nous proposons aux Allemands de nous imiter et de renverser Guillaume II qui a déclaré la guerre. Si les Allemands ne nous imitent pas, nous lutterons jusqu'à la dernière goutte de notre sang ». (L'Union des Métaux, février-mai 1917, n° 67.)
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	[←352]
	      Malvy, Mon crime, pp. 102-103.
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	[←353]
	      Compte rendu de la Conférence extraordinaire des Fédérations nationales, Bourses du Travail et Unions de Syndicats, tenue à Clermont-Ferrand, Maison des Syndicats, Paris.
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	[←354]
	      La Voix du Peuple, n° 728, décembre 1917, dont l'article de tête a pour titre : Unité et action.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←355]
	      « Ce qui explique un peu, ajoute Merrheim au Congrès de Lyon, la paralysie de certains minoritaires. J'avais, pour ma part, refusé de me rencontrer avec Clemenceau, malgré qu'il m'eût appelé quatre fois : j'ai peut-être été un des rares qui n'ont pas eu peur de sa venue au pouvoir. »
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	[←356]
	      A. Merrheim, Congrès de Lyon, p. 178.
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	[←357]
	      Raoul Brizon, qui était allé à Kienthal, édite, le 5 janvier 1918, La Vague.
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	[←358]
	      Lénine, Œuvres complètes et Leon Trotsky, Lénine, Brest-Litovsk, pp. 91-104. Voir parmi les articles dans lesquels Lénine justifie sa politique : 21 février, Sur la phrase révolutionnaire ; - 23 février, La paix ou la guerre ? - 25 février, Une leçon pénible, mais nécessaire.
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	[←359]
	      Paul Froelich, La révolution allemande, chap. XII, 1926.
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	[←360]
	      « La grandeur d'un tel homme est née de l'humiliation allemande. Elle a le visage de la misère allemande transfigurée par le désespoir... tandis que M. Poincaré, le petit avoué aux entrailles d'étoupe, au cœur de cuir, faisait grossoyer les huissiers. Elle est le péché de l'Allemagne et elle est aussi le nôtre. » (Georges Bernanos.)
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	[←361]
	      Jouhaux, le 30 septembre 1920, au Congrès d'Orléans, XVème Congrès confédéral, pp. 195 et 196 : « On a assassiné son idée [de Wilson]. »
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	[←362]
	      Thèses de Lénine sur la démocratie bourgeoise et la dictature prolétarienne : Les 4 premiers congrès mondiaux de l'Internationale communiste. Librairie du Travail, 1934
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	[←363]
	      G. D. H. Cole, An Introduction to Trade Unionism, juin 1918, Londres, Allen and Unwin (National Guilds, p. 56, 97, 98, 106, 108). Id., A Short Story, op. cit., t. III, pp. 81, 117, 125 et suiv. S. G. Hobson, National Guilds, B. Belland Sons, Londres, 1919. Sisley, Le syndicalisme anglais et son leader, Revue Politique et Parlementaire, novembre 1920. André Philip, Guild Socialisme et Trade-Unionisme, thèse, 1923. Armand Hoog, Le mouvement ouvrier anglais et l'idée corporative, L'Homme Réel, 1935
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	[←364]
	      Le Guild Socialism a soulevé certaines objections. On a dit : il se produira fatalement dans cette assemblée, comme au sein des parlements, des alliances entre gens cherchant à faire prévaloir les intérêts particuliers ou corporatifs de groupes ligués entre eux par des coalitions assez semblables à celles qui s'établissent entre les partis politiques. Mais, en avril 1920, G. D. H. Cole estime que la constitution membre des Guildes rend ce danger impossible. Dans chaque région, il existera un organisme représentant toutes les Guildes de la région. En son sein les différents métiers et professions s'habitueront à délibérer ensemble des intérêts communs . l'intérêt régional servira de contrepoids à l'intérêt corporatif et un esprit nouveau se formera qui, grâce à la bonne volonté réciproque et à l'apprentissage d'une gestion commune, atténuera peu à peu les antagonismes. Cf. Sisley, op. cit.
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	[←365]
	      Parallèlement, le plus original écrivain actuel du socialisme anglais, Harold Laski, développe la philosophie du pluralisme démocratique dans ses ouvrages A Grammar in politics (1925), et The State in Theory and Practice (1935).
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	[←366]
	      Sisley, Revue Politique et Parlementaire, novembre 1920, p. 250.
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	[←367]
	      The Syndicalist Industrial publie des articles de Georges Sorel et de Lagardelle ; à côté de lui paraissent The Syndicalist Railwayman ; The Miners New Sup.
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	[←368]
	      G. D. H. Cole, An introduction to Trade-Unionism, pp. 27, 53 et suiv.
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	[←369]
	      Sur le trade-unionisme et la guerre, voir l'excellent chapitre du livre d'André Philip, Trade-Unionisme et Syndicalisme, Éditions Montaigne, 1936.
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	[←370]
	      G. D. H. Cole, An introduction to Trade-Unionism, p 55.
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	[←371]
	      Dès 1917, la Fédération de la Métallurgie se constitue. L'Iron and Steel Trades Confederation comprend, en juin 1918, 12 Trade-Unions et 120.000 syndiqués dont 85.000 fédérés. - La Printing and Kindred Trades Federation, avec 31 Unions, possède des effectifs qui s'élèvent à 105.000 syndiqués. - Les 65 Unions du bâtiment et du bois qui appartiennent à 1'Associated Building Trades Council sont en train de se grouper en une fédération dont l'effectif va s'élever à 282.000 syndiqués. - L'United Textile Factory Workers' Association groupe 25 Unions des ouvriers en coton et un effectif de 344.000 syndiqués, dont 300.000 sont fédérés. Les ouvriers en laine et les ouvriers des teintureries sont groupés dans la National Association of Unions in the Textile Trade. - La National Federation of General Workers (manœuvres) réunit, en juin 1918, 750.000 syndiqués, dont 700.000 sont fédérés. Elle comprend l'Union des Charroyeurs et l'Union des Dockers. - La National Transport Workers' Federation qui, en dehors des chemins de fer, groupe les travailleurs des transports, a en juin 1918 des effectifs s'élevant à 250.060 ouvriers sur les 341.000 syndiqués de l'industrie des transports. - Enfin, sur les 1.095.000 personnes employées dans l'industrie minière, la très ancienne Miners Federation of Great Britain groupe 800.000 travailleurs des mines sur les 869.000 qui sont syndiqués.
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	[←372]
	      Murphy The Workers' Committee, brochure, Lismer édit.
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	[←373]
	      La loi du 25 mars 1919 sur les conventions collectives fut suivie, en 1919, par la conclusion de 557 conventions ; en 1920, par celle de 345 conventions ; mais, pendant les années suivantes, ces conventions ne se maintiendront que dans la boulangerie, le livre, les mines, les inscrits maritimes.
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	[←374]
	      Au lendemain du 1er mai 1919, les syndicalistes reprochent à la CGT d'avoir laissé sans réponse les brutalités de la police : « Le vendredi 2 mai, la réponse était possible : sous le coup de l'émotion, bien des travailleurs n'auraient pas repris le travail » (Vie ouvrière, 7 mai, Pierre Monatte).
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	[←375]
	      Union des Syndicats ouvriers du Rhône, Agenda de 1920, p. 179. – « La journée du 1er mai s'inscrira certainement dans l'histoire de Lyon. C'est en effet la première fois qu'on a pu constater un chômage général de toutes les corporations ouvrières. Il faut reconnaître une fois de plus que les inquiétudes manifestées par quelques-uns étaient intempestives. La classe ouvrière lyonnaise a donné hier, dans le plus grand calme, une nouvelle preuve de sa sagesse et de son esprit de discipline et de solidarité. » (Progrès de Lyon, 2 mai 1919.) - Cf. également : Le Populaire de la Haute-Vienne Le Moniteur du Puy-de-Dôme ; La Montagne du Puy-de-Dôme ; et Le Temps.
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	[←376]
	      Document publié dans L'Union des Métaux, n° d'avril-mai 1919.
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	[←377]
	      Le secrétaire du Syndicat parisien rappelle en ces termes, le 27 mais, les paroles échangées entre les délégués parisien et M. Richemond  : « M. Richemond qui, la veille, nous avait promis la semaine de 44 heures, nous déclara : - C'est trop tard, Messieurs, votre Fédération a signé ce matin même une convention qui vous impose la semaine de 48 heures. Et, en même temps, il brandit un document dont il nous donna lecture... Nous avons vu que nous étions roulés. Nous sommes restés stupéfaits et forclos. »
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	[←378]
	      L'ordre du jour est voté par l'ensemble des délégués des régions contre trois abstentions (régions de Paris, de Rouen et de Decazeville).
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	[←379]
	      L'Union des Métaux, juin-juillet 1919.
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	[←380]
	      La Vie ouvrière, 9, 16, 23 et 30 juillet 1919.
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	[←381]
	      Bourderon, Congrès de Lyon, pp. 66-69.
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	[←382]
	      Pierre Monatte, La Vie ouvrière, 9 juillet 1919.
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	[←383]
	      La détermination prise antérieurement par la CGT de fixer la grève générale au 21 juillet prouve que la divergence qui existait entre l'état d'esprit du Comité confédéral et celui des minoritaires n'était pas si grande.
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	[←384]
	      Georges Dumoulin, Congrès de Lyon, p. 22.
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	[←385]
	      « Quand les militants des syndicats ont été débordés, quand ils n'ont plus été maîtres de leur mouvement, quand on a constitué à côté d'eux ce qu'on appelle « l'ultra-démocratie syndicale », des comités de désobéissance et d'indiscipline, c'est à ce moment que l'on est venu à la CGT… On y est venu pour injurier la CGT, pour calomnier la CGT, - pas vous, les militants des syndicats, mais ceux qui avaient pris votre place, ceux qui vous avaient chassés de vos responsabilités, et vous vous en étiez laissé chasser. Ceux-là, ils ne venaient plus à la CGT pour crier : « A bas le Comité des Forges » » Ils ne venaient plus à la CGT pour se dresser contre le patronat de la métallurgie ; ils venaient à la CGT pour crier : « Hou ! Hou ! CGT ! »... Et il apparaîtra que, lorsqu'on nous accuse de n'avoir pas su avoir de tactique, il n'y a pas de tactique à avoir avec des troupes qui ne savent pas se discipliner. » (G. Dumoulin, Congrès de Lyon, p. 216.)
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	[←386]
	      P. Monatte, Congrès de Lyon, p. 113.
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	[←387]
	      Pierre Monatte, La Vie ouvrière, 30 avril 1919, et Congrès de Lyon pp. 111-114, et Congrès de Lille, p 270.
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	[←388]
	      Les C. S. R. sont aussi, pour les minoritaires, des centres d'éducation que forment les militants au sein des syndicats.
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	[←389]
	      Congrès de Lyon, pp. 207, 208 et 219. - Fédérations représentées au Congrès de Lyon : tabacs, allumettiers, personnel de la guerre ; instituteurs ; marins de l'État, services de santé ; travailleurs municipaux ; syndicat national des sous-agents des P. T. T. ; syndicat national des agents des P. T. T. ; syndicat national des ouvriers des P. T. T.
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	[←390]
	      Agenda de 1920, édité par l'Union des syndicats ouvriers du Rhône.
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	[←391]
	 

		
				ÉTATS

				HAUSSE DES PRIX

				SALAIRES

		

		
				États-Unis

				120 %

				100 %

		

		
				Grande-Bretagne

				170 %

				130 %

		

		
				France

				300 %

				200 %

		

		
				Japon

				130 %

				60 %

		

		
				(Times, 10 mars 1930).
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	[←392]
	      « Après l'éclipse du mouvement syndical pendant la guerre, il était intéressant, pour ceux qui, avant la guerre, en étaient les fidèles, d'entendre celui qui en fut un peu l'inspirateur » (La Vie ouvrière, 13 février 1920, Soviets et Syndicats.)
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	[←393]
	      La Vie ouvrière, 27 février 1919, annonce la constitution à Lyon de l'Union Civique, créée entre toutes personnes désireuses de donner leur concours actif au maintien de l'ordre et au respect de la légalité  ; dans le bulletin d'adhésion, le garde civique, en cas de grève générale, doit indiquer quels sont les postes qu'il préférerait occuper  : wattman ? receveur ? tri des lettres ? distribution des lettres... électricien, mécanicien, chauffeur, aiguilleur, chef de train ? homme d'équipe ?... offrez-vous camion, auto ? avec ou sans conducteur ? Etes-vous chauffeur ? motocycliste ?
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	[←394]
	      Avis placardé, le 27 mars, à l'École des Travaux Publics,,à l'École Supérieure du Bâtiment, à l'École Supérieure de Mécanique et d'Électricité  : « Lors de la dernière grève des chemins de fer, MM. les élèves des Écoles se sont mis en grand nombre à la disposition des Compagnies, mais leurs services n'ont pu, pour beaucoup d'entre eux, être utilisés, par suite de la reprise du travail. En vue du retour possible d'un pareil conflit, les Compagnies de chemins de fer sont disposées à accueillir les élèves qui désirent collaborer au maintien du trafic et, pour les préparer à leur tâche passagère, elles demandent que les volontaires fassent, au préalable, des stages pratiques dans les services auxquels ils seront affectés. L'exécution de ces stages ne pouvant que donner de très heureux résultats au point de vue même de l'enseignement, la direction de l'École a décidé de reprendre le travail de répartition des élèves entre les Compagnies, qui avait été hâtivement fait au moment de la grève. »
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	[←395]
	      Le Draveil de M. Millerand, La Vie ouvrière, 9 avril 1920.
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	[←396]
	      La presse reproduit la photographie d'une locomotive arrivant en gare avec cette pancarte : « Train circulant par autorisation syndicale ».
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	[←397]
	      « Oui, la victoire nous fait honte. Elle nous fait honte, aux yeux du monde ouvrier, et cela sans que nous méconnaissions les résultats acquis, sans que nous ne mesurions l'échec d'un gouvernement qui prétendait résoudre le droit de grève par des ordres de mobilisation et dont l'audace était forgée au jour le jour par la faiblesse de notre Commission Exécutive. Et cette victoire-là, celle dont nous n'avons pas honte, elle fut remportée par l'innombrable armée des cheminots qui ont, en ces quelques jours, apporté le démenti le plus formel à ceux qui soutenaient que le ventre seul était l'instigateur de son esprit syndicaliste... Un beau jour, vlan, la grève éclate ! Pas l'ombre d'intérêts particuliers  : solidarité, nationalisation, tout le syndicalisme forme l'enjeu de la bataille, la classe ouvrière est prête, frémissante. La CGT elle-même sent que l'heure est venue. Mais, pardon, mille excuses... ne sortons pas du corporatisme... nous n'en avons pas le droit... la nation en péril  !... »
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	[←398]
	      La Vie ouvrière, 16 avril 1920  : G. Monmousseau, « La nationalisation ».
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	[←399]
	      Sur l'opportunité de la seconde grève des cheminots, les syndicalistes révolutionnaires furent partagés  ; Monatte a vu cette seconde grève « avec inquiétude ».
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	[←400]
	      Sirolle, Congrès d'Orléans, p. 325-326, et Bidegaray, pp. 120, 121,122.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←401]
	      175.543 voix pour l'ordre du jour Monmousseau, contre 147.932.
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	[←402]
	      La grande grève de mai 1920, par Jean Brecot (Monmousseau alors à la Santé), Librairie du Travail, 72 p., cf., p. 23 à 35, et 40  : déclaration de Jouhaux.
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	[←403]
	      Georges Dumoulin, Congrès d'Orléans, p. 167, ajoute  : « Parce qu'elle a été conçue dans l'esprit de doute qui te torturait tout à l'heure, Sirolle ! » Sirolle, en effet, avait dit précédemment  : « Il est exact que je n'étais pas un partisan fervent de la grève de mai  ; il est exact que je la voyais d'un mauvais oeil parce qu'il y avait une impréparation... » C'est pourtant lui qui avait accrédité. parmi les cheminots des syndicats de la région parisienne l'idée que la CGT n'était pas adversaire d'un nouveau mouvement.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←404]
	      La Vie ouvrière, 21 mai 1920  : « M. Millerand a étranglé de ses propres mains le millerandisme son enfant d'il y a 20 ans. »
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	[←405]
	      Georges Dumoulin, Congrès d'Orléans, p. 171.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←406]
	      IIe Congrès de la Troisième Internationale communiste, compte rendu sténographique, pp. 21-45, Pétrograd, 17 juillet, Moscou, 23 juillet-7 août 1920, éditions de l'Internationale communiste, Pétrograd, 1921.
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	[←407]
	      Lénine évalue à 1/2 milliard les sommes que la bourgeoisie dépense au profit des leaders ouvriers de l'aristocratie ouvrière, bref pour des formes variées de corruption ; car il s'agit toujours, en fin de compte, de corruption.
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	[←408]
	      Les leaders bolcheviks auraient voulu rendre plus dures encore les conditions d'adhésion. Zinoviev a raconté qu'ils s'étaient battu les flancs pour trouver 10 nouvelles conditions, mais qu'ils avaient dû y renoncer, « leurs facultés inventives étant à bout de force » ; cf. Jean Aubin, L'évolution des partis communistes, seule contribution à retenir d'un ouvrage trop partial  : Bilan du communisme, Librairie technique et économique, Paris, 1937.
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	[←409]
	      Voir plus loin le discours de Frossard au Congrès d'Orléans
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	[←410]
	      La Vie ouvrière, 20 août 1920, p. 30, Pierre Lemont  : Vers l'Internationale syndicale rouge, Message de l'Internationale.
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	[←411]
	      Jean Aubin, op. cit., p. 140.
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	[←412]
	      La CGT devait être dissoute par un jugement du 13 janvier 1921. Cf. La Voix du Peuple, février 1921, p. 74, et janvier 1921, p. 8.
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	[←413]
	      La Vie ouvrière, 27 août 1920  : « La peur de la Révolution ».
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	[←414]
	      La Vie ouvrière, 17 septembre 1920  : « Sortir ou rester dedans »  ; et L'Humanité du 12 septembre, qui publie le rapport de Frossard et l'appel aux socialistes et aux prolétaires du Comité Exécutif de l'Internationale communiste.






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←415]
	      1er octobre 1920  : « Battus et contents » ;cf. aussi, le 8 octobre 1920 : « La halte d'Orléans ».
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	[←416]
	      Compte rendu sténographique du 11ème Congrès de la Troisième internationale, pp. 272-273. Au IIème Congrès de l'Internationale communiste, Zinoviev avait dit que « le parti ne doit en aucun cas se mêler de la vie des syndicats  ; il ne doit point jouer le rôle de gouvernante auprès d'eux »  ; mais il déclarait aussi que « le parti doit donner la direction générale »... Et il affirmait : « Il suffit de poser la question : Amsterdam ou Moscou ? Nous devons dire clairement que les syndicats doivent être une section de l'Internationale communiste. » (Compte rendu, pp. 66-82 et 86.) - Cf. La Vie ouvrière du 10 décembre 1920 : L'Internationale de la Révolution.
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	[←417]
	      Le contrôle ouvrier avait fait déjà l'objet des préoccupations de certaines fédérations et notamment de la Fédération des Métaux, dont, le 7 décembre 1920, le Bureau et la Commission exécutive avaient adopté le principe du contrôle ouvrier. Cf. A. Guigui, Le Contrôle Ouvrier, L'Homme Réel, juin-juillet 1934 ; le même principe avait été adopté par le Conseil national de la Fédération textile (18-19 janvier 1921) et le Congrès de la Fédération des Employés (mars 1921). Cf. aussi G. Dehove, Le contrôle ouvrier en France, thèse ès lettres, Lille, 1937, pp. 262, 265, 298. Livre important.
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	[←418]
	      Une conférence syndicale internationale avait eu lieu, le 31 mars 1921, à Amsterdam.
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	[←419]
	      Rapport moral du Congrès de Lille, p. 11 : Cf. Congrès de Lille, Union typographique, 1921 ; - Racamond, pp. 27-32 ; - Monmousseau, pp. 242-254 ; - Verdier, pp. 209-219 ; - Mayoux, pp. 126-141 ; - Monatte, pp. 266-279 ; - Besnard, pp. 170-191. Verdier évoque les premiers conflits de l'Internationale : « c'est toujours les deux vieilles idées qui ont créé le mouvement ouvrier qui viennent s'y heurter. Dans le heurt des tempéraments et des énergies, il m'a semblé comprendre qu'au-dessus de nous planaient les pensées géniales de la première Internationale : le centralisme marxiste et le fédéralisme révolutionnaire de Bakounine. »
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	[←420]
	      Dumoulin est considéré par les minoritaires comme l'auteur responsable de la scission : « C'est l'homme qui, en novembre 1920 et en février 1921, présenta, défendit, fit voter la motion d'exclusion. »
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	[←421]
	      Compte rendu sténographique des réunions du Comité confédéral, les 19, 20 et 21 septembre 1921, Imprimerie coopérative ouvrière, 1921, pp. 6, 146, 151.
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	[←422]
	      Ier Congrès tenu par la CGTU., à Saint-Étienne : rapport moral et débats, 516 p. Résolution Monmousseau, p. 31 ; résolution Besnard, p. 35 ; votes, pp. 1103, 409.
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	[←423]
	      À son origine, c'est-à-dire en 1922, les effectifs de la CGTU s'élèvent à 500.000 syndiqués, tandis que ceux de la CGT sont tombés à 373.478. C'est qu'en effet ses 3.996 organisations sont. réduites, par la scission, à 1.296, soit des deux tiers. A son congrès (Paris, 30 janvier, 2 février 1923), 1.296 syndicats seulement sont représentés, mais, à celui de 1925 (Paris, 26-29 août 1925), 1.766 syndicats votent la résolution. Sur cette période, cf. Georges Lefranc, Histoire du mouvement syndical en France, Paris, Librairie syndicale, 1937.
      En 1922 les deux organisations réunies ne comptent qu'un peu plus de 800.000 adhérents. Les discordes ont éloigné de l'activité syndicale près d'un million de syndiqués. En 1925, la CGT compte 500.000 adhérents ; mais ses effectifs s'accroissent pendant les années suivantes :884.000 affiliés en 1931. D'un autre côté, la Confédération des Travailleurs Chrétiens, qui suivait un chemin parallèle à celui de la CGT et qui avait été fondée en 1919 avec 140.000 membres, en comptera 500.000 en 1936 (Cf. Zirnheld, Syndicalisme chrétien. Paris. Spes, 1937).
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	[←424]
	      De 1913 à 1920, le rendement a été décroissant - 287 millions de tonnes extraites en 1913 contre 229 millions en 1919 et la prévision pour 1920 était de 217 millions de tonnes - soit une chute de 70 millions de tonnes. Le rendement individuel moyen était, en 1913, de 259 tonnes contre 288, en 1903, et de 223, en 1919.
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	[←425]
	      Frank Hodges, Nationalisation of the Mines, Leonard Parsons, Londres, 1920, 170 p., cf. pp. 133 à 150, Report of Justice Sankey, Coal Industry Commission Act.
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	[←426]
	      J. H. Thomas, nettoyeur de locomotive à 14 ans, devenu secrétaire du Syndicat des Cheminots, puis député et ministre, dont un scandale financier, en 1936, devait briser la carrière, est un représentant type du snobisme de la petite bourgeoisie ouvrière.
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	[←427]
	      Sisley, Le syndicalisme anglais et son leader, Revue Politique et Parlementaire, novembre 1920.
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	[←428]
	      La Vie ouvrière, 21 avril 1921.
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	[←429]
	      Dante Rosenthal, La paix industrielle et le mouvement trade-unioniste contemporain en Grande-Bretagne, thèse, Paris, 1931, p. 83, 121  ; Lathoud, thèse, Lyon, 1938.
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	[←430]
	      Cf. Le livre classique de Jean Lescure, Les Crises générales et périodiques de surproduction, 4° éd., 1932  ; 5° éd., 1938, Domat-Montchrestien, et Europe Nouvelle, 18 mai 1931.
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	[←431]
	      On a cru aux États-Unis qu'en reculant l'échéance et en faisant l'éducation du consommateur on pouvait étendre à l'infini la consommation. Cf. M. Hermant, Les paradoxes économiques de l'Allemagne moderne, Librairie Armand Colin, 1931.
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	[←432]
	      René Arnaud, La Revue de Paris, décembre 1931.
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	[←433]
	      Cf. Jean Lescure, Op. Cit. ; - Charles Rist, Interprétation de la chute des prix depuis 1925, Sirey, 1936  ; Histoire des doctrines relatives au Crédit et à la Monnaie, Sirey, 1938  ;-François Simiand, Les fluctuations économiques d longue période et la crise mondiale, Alcan, 1932  ; - Nogaro, La crise économique dans .te monde et en France, Pichon, 1936  ; - Aftalion, Les crises, Rivière, 1913 - -et œuvres diverses, de 1929 à 1938.
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	[←434]
	      G. D. H. Cole, Guide through world chaos, Londres, Gollancz, 1932  ; - Lasky, La lutte contre le chômage et les finances publiques, thèse, 1937  ; - G. Letellier-Dauphin-Meunier, Chômage en France, 1930-1936, enquête Sirey, 1938.
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	[←435]
	      Cf. par exemple Jean Lescure, op. cit., pp. 289-293 : « Le monde est plus riche. Il n'est pas plus heureux. Car cette abondance contraste avec le chômage universel. »
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	[←436]
	      G. D. H. Cole, op. cit., p. 18.
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	[←437]
	      Lescure, op. cit.
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	[←438]
	      Comité Mac Millan (1929-1931) ; Comité G. Bernhard (1927-1930) ; Comité d'enquête parlementaire en France (1931).






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←439]
	      Dauphin-Meunier, La Banque : 1919-1935, Gallimard ,1936.
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	[←440]
	      J. B. A. Kessler, The Times Trade Supplement, novembre 1932 ; deux interviews dans L'Économie internationale, mars et novembre-décembre 1933.
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	[←441]
	      Raymond Bouyer, Les méthodes du grand capitalisme européen. Les bilans, L'Homme Réel, août-septembre 1935.
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	[←442]
	      L'Union des Métaux, janvier 1933. - Cf. aussi la pénétrante étude de Georges Friedmann - Jean Veiller, Bibliographie du chômage technologique, dans Annales du droit et des Sciences Sociales, La Crise du Progrès, pp. 113-120 à 204. - Garand et Ferras, Chômage technologique, thèse, Paris, 1937-1938. - Marc Auguy, L'Homme et la Machine, Revue d'économie politique. 1933.
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	[←443]
	      Georges Friedmann, Crise du Progrès, Gallimard, 1936. Dans Brave New World, Aldous Huxley a tracé la caricature d'un monde mécanisé.
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	[←444]
	      Pernot, L'expérience italienne, Grasset, 1924, p. 80. Cf. Prouteau, Les occupations d'usines en Italie et en France, thèse, Paris, 1937  ; - Hautecoeur, Les ouvriers métallurgistes en Italie, 1920 ; - et surtout A. Rossi, La naissance du fascisme en Italie de 1918 à 1922, Gallimard, 1922, pp. 56 à 105 : « Les Faisceaux, anémiés et à peu près inexistants avant septembre 1920, se multiplient, dans les trois derniers mois de l'année. Ce n'est pas le fascisme qui a vaincu la Révolution, c'est l'inconsistance de la Révolution qui provoque l'essor du fascisme. »
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	[←445]
	      Georges Bourgin, L'État corporatif en Italie, Éditions Montaigne, 1935 , - Jean Lescure, Le nouveau régime corporatif italien, Domat-Montchrétien, 1934.- Cf. l'analyse nuancée et le jugement impartial de Gaétan Pirou dans ses trois études sur le Corporatisme, réunies en 1 volume, Sirey, 1938.
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	[←446]
	      Perroux, Capitalisme et Communauté de Travail, pp. 61,162, etc, Sirey,1936.
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	[←447]
	      François Perroux, Économie corporative et système capitaliste, Revue d'Économie Politique, 1933.
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	[←448]
	      Gaétan Pirou, op. cit. : « Le système des corporations par catégories venait à peine d'être officiellement mis en vigueur que ce pays, par le fait de l'expédition d'Abyssinie, puis de la politique des sanctions, était entraîné dans l'économie de guerre, avec l'emprise étatiste extrêmement forte que celle-ci nécessairement suppose... Ces circonstances ont retardé une fois de plus la mise en application réelle de ce régime corporatif dont tant de fois l'avènement a été annoncé comme imminent... Si, par ailleurs, on se souvient qu'un des traits de ce système est la disparition du syndicalisme libre, et que l'ambiance intellectuelle et psychologique de l'Italie est marquée par la disparition du parlementarisme, par la suppression de la liberté de la presse, de la liberté d'opinion, on voit que... le corporatisme italien s'offre à nos yeux beaucoup moins comme un système d'auto-organisation des intérêts économiques que comme une ingénieuse présentation derrière laquelle s'aperçoit le pouvoir politique qui exerce sa dictature sur l'économie comme sur la pensée. »
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	[←449]
	      A. Guigui, L'Homme Réel, juin-juillet 1934.
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	[←450]
	      F. I. Pereira Dos Santos, Thèse, Paris, Sirey, 1935  ; - François Perroux, op. cit., pp. 104-122.
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	[←451]
	      Sur la situation et l'état d'esprit des syndicats en Allemagne de 1920 à 1933, Cf. Goetz, Les syndicats ouvriers allemands après la guerre, Paris, Domat-Montchrestien, p. 314, préface de François Perroux.
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	[←452]
	      François Perroux, op. cit., pp. 65 à 103 ; et Les Mythes Hitlériens, 1935 -P. Ganivet, Le Corporatisme Hitlérien, L'Homme Réel. avril 1935 ; -Jacques Doublet, Le Front du Travail allemand, thèse, Paris, 1937, Paul Hartmann.
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	[←453]
	      Gaétan Pirou, op. cit.  ;-Max Hermant, Idoles Allemandes, Grasset, 1936  ; - Edmond Vermeil, L'Allemagne du Congrès de Vienne à la Révolution hitlérienne, 1934, et Essai sur les origines sociales de la Révolution hitlérienne, Annales politiques, 1935.
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	[←454]
	      Georges Friedmann, De la Sainte Russie à l’U. R. S. S., Gallimard, 1938, pp. 73-82, rappelle la terrible pénurie de machines et d'hommes capables de les conduire en 1932 : « Les plans quinquennaux expriment... la nécessité de donner à la Russie une base énergétique industrielle indispensable à une construction socialiste. »






  
    QUATRIËME PARTIE
    
  




  

	[←455]
	      La Révolution russe (trad. Ollivier) et Lettres de prison, Librairie du Travail, Paris, 1933.
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	[←456]
	      Harold Laski, La Liberté, traduction française, Sirey éd., 1938.
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	[←457]
	      A. Siegfried, La Crise Britannique, Librairie Armand Colin, 1932 ; -Dauphin-Meunier, op. cit., pp. 213-224.
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	[←458]
	      Harold Laski, conférence à la Société fabienne en 1933 : Where stands socialism to-day.
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	[←459]
	      Lucien Laurat, Socialisation par le plan, L'Homme Réel, octobre 1934.
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	[←460]
	      Armand Hoog, Adieu à la bourgeoisie britannique, Politique, mai 1937  ; G. D. H. Cole : « La petite bourgeoisie s'abrite dans les recoins et dans les fentes de l'industrialisme à grande échelle » (G. Duveau, Étapes, 15 janvier 1937).
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	[←461]
	      Marché du fil et du coton, par J. P. Coats, de la soie artificielle par le groupe Courtaulds, des produits chimiques par l'Imperial Chemical Industries, le marché du savon et de la margarine par l'United Kingdom Soap Manufacturers Association et par Lever Brothers qui, associés au holding hollandais, fondent la Margarine Union Ltd. ; concentration et organisation, en 1935, de la métallurgie et de la production sidérurgique ; marché financier dominé par les Big Five.
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	[←462]
	      Raymond Bouyer, op. cit., p. 30, remarque que c'est surtout le mécanisme des réserves qui a été utilisé par le grand capitalisme pour étendre les participations des sociétés mères à l'infini. Saint-Gobain en compte 150. Il suffit, pour s'en rendre compte, de consulter l'annuaire contenant la liste des sociétés anonymes et leurs ramifications, auxquelles il faut ajouter celles des grandes organisations patronales.
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	[←463]
	      Si l'on comprend, parmi les effectifs fonctionnaires, cheminots et ouvriers fonctionnarisés, on arrive à un chiffre de 540.000, sur un total de près d'un million de membres (le 1er mars 1936). C'est au Congrès de 1927 (compte rendu, p. 206) que l'adhésion de la Fédération des Fonctionnaires a été admise, dans la séance du 29 juillet. Dès avant 1927, la CGT comprenait une Fédération de l'Enseignement et l'important Syndicat National des Instituteurs.
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	[←464]
	      La Politique du Pouvoir d'achat devant les faits, Paris, 1938, pp. 80-83.
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	[←465]
	      Il en est ainsi de la transformation qu'a subie la notion juridique du salaire. Dana une lettre du 23 mars 1938 qu'il a bien voulu m'écrire, M. Grunebaum-Ballin, président de la section du Travail au Conseil d'État, a résumé l'histoire de ce qu'il nomme la seconde révolution française, accomplie par une loi dont ceux qui l'ont votée ne pressentaient pas la portée : la loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales, en transformant les versements patronaux, jusque-là facultatifs, en prestations obligatoires, sous-entendait la notion du salaire vital : « Une telle loi a ébranlé, dans ses fondements mêmes, le régime juridique et social alors établi, altéré la notion jusque-là admise du salariat. Dès lors, le paiement du salaire cesse légalement d'être la contre-partie du travail accompli - et cela seulement dès lors qu'il devient l'acquittement d'une dette sociale dont le montant s'élève en raison du nombre des enfants à la charge du salarié, c'est-à-dire des bouches à nourrir, la base même de l'ancien contrat de travail s'écroule. »
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	[←466]
	      Sur les conventions collectives, les travaux de Pierre Laroque, Rapport au Conseil National Économique, 1934, et Les rapports entre Patrons et Ouvriers, éd. Montaigne, 1938, 430 p.
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	[←467]
	      Raymond Bouyer, La Vie socialiste, décembre 1929, Problèmes confédéraux et problèmes socialistes. A. Guigui et P. Ganivet, Le contrôle ouvrier, L'Homme Réel, juin 1934  ; et, dans L'Homme Réel d'avril 1935, Syndicalisme et corporatisme, par Édouard Dolleans  : « L'ouvrier vit de l'usine comme le paysan vit de la terre. L'usine est pour lui le lieu, le foyer auquel s'attache son sentiment. Usine, atelier sont aux ouvriers ce que la ruche est aux abeilles. »
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	[←468]
	      Georges Duveau : « Quelques-uns d'entre nous [au lendemain du 21 mai 1938] se sont terrés dans une douloureuse solitude... ».(L'Homme Réel, 1938.)
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	[←469]
	      P.Maquenne, La taille optimum des affaires, publication de la Fédération des industriels et des Commerçants.
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	[←470]
	      Sur les événements de février, cf. L'Union des Métaux (février 1934) ; les documents parlementaires : rapport de Marc Rucart sur le 6 février (Chambre des Députés, no 3383), rapport d'Ernest Lafont, sur les responsabilités politiques et administratives encourues depuis l'origine des affaires Stavisky (Chambre des Députés, 1935, no 4886), dépositions devant la commission. - Cf. aussi les discours de La Rocque, après le 6 février, et notamment le discours de Cannes (1er août 1934, Le Flambeau) ; « Quant à l'exécution [du 6 février], elle a été entièrement prévue dès le 3, préparée dès le 4. »
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	[←471]
	      André Philip, « Le plan de la CGT » Cf. L'Homme Réel, 1934 et 1935, et notamment : « Le syndicalisme et le plan » (septembre 1934).
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	[←472]
	      G. Dehove, op. cit., p. 299.
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	[←473]
	      Le Populaire du 25 février 1935  ; Léon Blum : « Nous nous serions refusés à cette première unification des forces prolétariennes au moment où la situation générale l'imposait, au moment où l'instinct et la volonté populaires l'exigeaient... ; une mésintelligence, une désaffection populaires se seraient développées autour de nous. »
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	[←474]
	      Paul Rivet a été l'assemblier politique.
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	[←475]
	      Discours de Marseille (Le Flambeau, 5 mai 1935) : « Désormais, fini de rire pour les agents du désordre. Le jour où le front commun voudrait mettre ses propos à exécution, il serait balayé comme fétu de paille »... Et Le Figaro (dimanche 17 juin 1935) rapporte le discours du lieutenant-colonel de La Rocque dans la plaine d'Oued-Smar, près d'Alger : « Je disais à nos camarades de Paris de ne pas se contenter de fréquenter leur permanence, mais de se considérer en état d'alerte, et je faisais savoir au même moment que, si M. Daladier prenait le pouvoir, on ferait du sport. Le sport était prêt comme il l'est encore... Les hommes qui dirigent doivent savoir que l'heure du balayage est proche. »
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	[←476]
	      P. Gérome, Europe, mars 1934 ; - Georges Duveau, Étapes, décembre 1936, Vitesses de l'histoire  : « J'ai nourri quelques illusions sur la droite. Son goût de l'ordre me paraissait souvent cruel : mais je la jugeais nationale. Erreur. Ceux qui, par angoisse sociale, battent des mains devant Franco, caressent Hitler, exaltent Mussolini, ce sont les fils mêmes de ces notables qui, en 1848, à la Constituante, s'écriaient cyniquement : Plutôt les Russes que les Rouges. » Racamond (le 27 septembre 1935) : « Camarades, nous voulons travailler ensemble avec une absolue loyauté, respectant les uns les autres nos convictions. Nous voulons que, dans notre organisation unique, chacun puisse défendre sa pensée avec le maximum de libertés compatible avec aussi la préservation de l'unité syndicale. »
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	[←477]
	      Syndicats, 1er mai 1937. - La Confédération française des travailleurs chrétiens. de son côté, voyait ses effectifs s'élever de 150.000 à 400.000 affiliés.
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	[←478]
	      Jean Coutrot, Les leçons de juin 1936. Cf. aussi les dossiers de l'Action Populaire  : Les catholiques et les grèves, 25 juin 1936.
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	[←479]
	      Technique soulignée comme nouvelle par Le Temps. En fait, 18 mois auparavant s'étaient produites de semblables occupations dans le Nord et déjà à Halluin, en 1920 ; en Pologne, de 1931 à 1935, et en Italie, de 1920 à 1922. Cf. Prouteau, thèse, 1937. p. 91.
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	[←480]
	      Kirsch, à Pontigny, semaine internationale du Centre d'éducation ouvrière, septembre 1937.
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	[←481]
	      La Ligue syndicaliste avait fondé le Comité des 22, unissant des syndiqués de toutes les centrales, et tenté de réaliser l'unité syndicale dès 1931. Cf. La Révolution prolétarienne, 5 janvier 1930 : Déclaration des 22 : janvier-avril 1931 : L'unité syndicale.
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	[←482]
	      Yvan Martin, Rapport au Conseil National Économique (26 mai 1936) : « Un aspect particulièrement douloureux de la crise dans l'industrie de la soie est celui qui résulte de la concurrence faite par les artisans et les ouvriers à domicile aux travailleurs des usines. Le fait n'est pas absolument propre à la soierie, et nous pouvons le constater partout où des métiers à domicile coexistent avec les établissements industriels. Mais il y présente une gravité plus grande que nulle part ailleurs. Les artisans qui ne supportent aucune charge sociale et dont le travail n'est soumis, quant à sa durée, à aucune limitation légale ni réglementaire, acceptent des prix de façon dérisoires, qui ne trouvent leur contrepartie que dans une prolongation abusive de la journée de travail. On en a vu faire travailler leur métier 16, 18 et même 20 heures par jour. Les prix anormalement bas qu'ils consentent influent de la manière la plus regrettable sur les salaires payés dans les usines. Le salaire moyen pour l'ouvrière tisseuse, qui était de l'ordre de 500 francs par mois en 1928, est tombé à 250 francs en 1935. Dans certaines régions rurales, où évidemment le prix est moindre que dans les villes, on a pu constater des salaires féminins de 8 francs par jour. Dans l'Ardèche, pays pauvre où est concentrée l'industrie du moulinage, des ouvrières ne gagnent que 7 ou 6 fr. par jour et même, dans les Cévennes, on a pu relever dans les filatures de soie, qui ont au suprême degré le caractère mi-rural, mi-industriel que nous avons déjà indiqué, un salaire féminin de 5 francs par jour » (Journal Officiel, 5 juin 1936, p. 458).
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	[←483]
	      René Duchemin, L'accord Matignon  : Ce que j'ai vu et entendu, Revue de Paris, 1er février 1937, - et René Belin, Syndicats, mai 1937, Le mouvement revendicatif de l'été 1936 et les accords Matignon. Cf. aussi les articles de Duchemin et Belin dans Paris-Soir, La nuit historique du 7 juin. René Duchemin :  « Les délégués ouvriers apportèrent l'indication douloureuse de salaires horaires très bas qui pouvaient expliquer localement certaines réactions brutales. »
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	[←484]
	      L'Écho syndical, Journal officiel des Unions départementales du Sud-Est, juin 1936, -Raymond Aron. Revue de Métaphysique et de Morale, 1937.
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	Visions et méthodes
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	Les historiens sociaux doivent s'astreindre aux méthodes scientifiques rigoureuses ; une fois soumis à cette stricte obligation afin d'évoquer des Sociétés réelles et non artificiellement construites, ils sont en droit d'animer et de rendre vivants les éléments qu'ils ont rassemblés ; alors seulement ils peuvent devenir des visionnaires. Leur vision peut rayonner d'un foyer central : une région, une époque, un événement d'importance stimulatrice, un métier ou une classe, une grande unité vivante et mouvante par les relations qu'elle possède avec les pays qu'elle enrichit, ou par les travaux d'ensemble qu'elle suscite, telle La Méditerranée ; les personnalités illustres ou effacées, biographies de personnages et de personnes, œuvres romancées comme celles d'Henry Poulaille, dont la forme permet à l'histoire d'être sensible et présente. Ces visions diverses donnent leurs cadres à l'inspiration de tel ou tel des historiens sociaux. Mais elles peuvent les dépasser par ce que j'appellerai la méthode de la découverte dont l'initiateur a été Lucien Febvre. Paru en 1912, Philippe II et la Franche-Comté cerne une société dans sa complexité, sous toutes ses faces et au triple point de vue de l'histoire politique, de l'histoire religieuse et de l'histoire économique. Son oeuvre poursuivie depuis cette époque s'est étendue sur tout le XVIème siècle. Et, en dehors de la Renaissance, son auteur a été conduit à projeter une vive lumière sur des méthodes fécondes et des perspectives plus larges. Dans la Revue historique, parlant de la thèse de Fernand Braudel, Lucien Febvre écrivait : « Organiser le passé en fonction du présent : c'est ce qu'on pourrait nommer la fonction sociale de l'histoire. On a fait la Théorie de l'Histoire, on n'a pas fait sa Sociologie 1 »

	 

	Et Lucien Febvre se plaint de ces historiens qui gardent une sorte de fétichisme du fait 2.

	 

	Partant d'un individu et de l'atmosphère dans laquelle il a vécu, Lucien Febvre fait rayonner sa recherche à travers toute une époque. En interrogeant l'individu, l'historien interroge le milieu, et, grâce à cette double interrogation, à cette recherche dans deux directions, il dessine le destin de l'individu et l'évolution de la société.

	 

	Pour rendre les visages de ses héros proches de nous, Lucien Febvre précise le comportement de leurs contemporains ; leur psychologie n'est pas la même que celle des autres temps ; ils ont leur mentalité particulière et leurs réactions affectives, car notre imagination est courte et les hommes varient dans la réalité à de bien brefs intervalles. Que ce soit pour Rabelais, pour Bonaventure des Périers, pour Martin Luther ou dans son essai sur Marguerite de Navarre, Lucien Febvre a tracé la courbe d'un destin, situé l'individu dans le cadre de ce destin 3.

	 

	Poussant plus loin encore cette étude des correspondances entre le milieu et l'individu, Lucien Febvre publie une introduction géographique à l'histoire : La Terre et l'Évolution humaine 4. Les rapports et les relations de la terre et de l'histoire sont analysés par Lucien Febvre dans l'esprit de ces larges approximations et des suggestions sans cesse renouvelées de la vie que souhaitait le professeur Rauh, lorsqu'il écrivait 5 : « [L'invention] née au contact de la réalité complexe vaut mieux que la preuve qui la suit lentement. » Lucien Febvre analyse « un esprit qui se cherche », sans rigidité systématique ou préconçue. Il s'efforce de classer les questions débattues qui se rattachent à la géographie physique, à la géographie humaine et à leurs relations avec l'histoire. Il tente de définir aussi nettement que possible ce que peut être, vis-à-vis de ces questions si délicates d'influence, l'attitude des géographes et des historiens.

	 

	Vers l'époque où Lucien Febvre publiait Philippe II et la Franche-Comté paraissait un essai : Le Chartisme 6. Ce grand mouvement social permettait de faire une large coupe dans la société anglaise au centre du XIXème siècle. L'ouvrage portait sur les relations des classes entre elles, sur la psychologie du prolétariat anglais, des masses et des militants. Ce qui domine la vision de cette histoire, c'est la diversité d'une société, même et peut-on dire principalement au moment où non seulement ses classes dirigeantes et ses classes aisées, mais aussi les classes sociales déshéritées, sont en pleine ascension et lorsqu'on assiste à l'élan des classes sociales les plus nombreuses. En face de l'éveil des consciences les plus humbles, on pourrait définir cette période de l'histoire de la Grande-Bretagne : la montée d'un peuple sur des plans contradictoires ; en réalité trois plans, les classes moyennes et les classes ouvrières - le troisième plan s'exprimant par la permanence du torysme conservateur anglais, d'une essence très différente du comportement réactionnaire des nations du continent européen.

	 

	Cette multiplicité du destin du peuple britannique, cette diversité interne contrastée était inscrite déjà partiellement dans la configuration du pays physique. Elle révèle la réalité historique du pluralisme 7. Aussi l'historien est-il en défiance contre les explications unilatérales et contre tout dessein exclusiviste d'une école, d'un parti ou d'une forme de gouvernement en vue de forcer l'existence de ce peuple en un sens unique. Une intention de monisme est inhumaine parce que, inévitablement, elle conduit, pour atteindre ses fins, à l'oppression. Un être humain ne peut être forcé à la façon d'une plante, et, lorsqu'on arrache son adhésion par la violence ou seulement par la menace, son cri et même son silence n'est pas un consentement.

	 

	Enfin, les problèmes de contingence se révèlent plus proches de nous, leur complexité se précise, grâce aux contacts personnels, aux affrontements collectifs qui marquent les évolutions à travers un mouvement long et multiple, tel que le Chartisme. Ainsi apparaît une autre méthode : la méthode de vision par le dedans, que Armand Hoog définit justement lorsqu'il écrit : « Une méthode d'analyse des problèmes humains qui tienne à la fois sa rigueur des disciplines scientifiques et sa souplesse de la psychologie.... Le destin est la forme de vie de celui qui ne dépasse pas ses fatalités…. Au delà du destin auquel chacun est libre d'obtempérer, commencent le drame intérieur, le dépassement et le choix. 8 »
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	 « Celui qui veut être un homme doit être non-conformiste. »
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	LE MOUVEMENT OUVRIER

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	« Il nous a fallu faire de l'histoire pour voir clair.... » Ainsi s'exprimaient de jeunes enquêteurs que leur fervente équité avait amenés à éclairer leur route à la lumière de l'Histoire.

	 

	Des événements contemporains qui étonnent l'ignorance ne sont que l'explosion de forces apparaissant soudain avec une puissance accrue par la durée. Le mouvement ouvrier était semblable à ces sources qui cheminent dans le sol et restent invisibles sur un long espace. L'élan des masses est en effet sujet à de périodiques découragements. L'œuvre interrompue dut être sans cesse reprise par les militants, plus conscients et plus obstinés que leurs frères. Par delà les déceptions et les reculs, leur persévérant courage a relié entre eux des efforts qui se heurtaient aux circonstances économiques et à la résistance des individus dont l'incompréhension explique la permanente iniquité.

	 

	Les militants ouvriers ont une importance non pas anecdotique, mais historique : ils incarnent les sentiments, les révoltes et les espoirs de tant d'obscurs travailleurs qui forment les masses laborieuses.

	 

	Les militants ouvriers ont été à la fois des interprètes et des créateurs ; car tout homme d'action n'est jamais ni complètement libre, ni complètement esclave ; il vit dans son temps et de son temps ; mais, si son humanité est profonde, il découvre en elle la vision des lendemains possibles et entre lesquels il choisit.

	 

	La volonté du militant avait été trempée par les épreuves subies par lui ou par les siens ; elle empruntait sa vigueur au spectacle d'une misère humaine totale, parce qu'autant spirituelle que matérielle. Son action efficace s'inspire de son accord avec les masses. Mais parfois les militants doivent agir à contre-courant et dire courageusement, aux masses des vérités qui les irritent.

	 

	Un récit objectif tient compte des conditions économiques et politiques ; mais, parce que sa force vient de l'intérieur, le mouvement ouvrier ne s'éclaire que du dedans. Le mystère de son histoire ne peut être attiré en pleine lumière que grâce aux artisans de cette épopée.

	 

	L'erreur des écrivains a été d'abord de mettre l'accent sur les vedettes de l'Histoire, puis de souligner la « primauté » des forces économiques et de présenter celles-ci comme « l'expression moderne de l'antique fatalité » (Joseph Calmette). L'historien doit se garder de ces deux excès. La technique du cinéma, comme l'étude des inventions, met en relief le fait que, de toute œuvre qui dure, l'honneur peut être partagé ; mais ce caractère n'exclut pas le privilège de la personnalité. Il existe des équipes de travail et il s'en formera de plus en plus. Leur apport laissera toujours intacte la création personnelle.

	 

	En interrogeant les traces laissées par les militants, en relisant leurs appels, leurs tracts, apparaissent les raisons des progrès qui marquent les étapes du mouvement ouvrier. Il existe en effet une littérature dispersée d’œuvres plus humbles. Pendant tout le XIXème siècle, des générations ouvrières se sont formées grâce à leur volonté de culture personnelle et sans que les institutions aient rien fait pour cela.

	 

	Utiliser le témoignage des militants, .raviver leurs visages effacés, faire réentendre leurs voix, n'est-ce pas le plus sûr moyen de rendre à l'histoire ouvrière sa signification : expliquer les faits en peignant les hommes, et dévoiler les raisons profondes en cédant souvent la parole aux artisans, connus ou méconnus, du mouvement 9 ?
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	Un contraste évident existe entre le monde qui change et les individus surpris par des éclosions brusques ; en face des luttes qui entrechoquent personnalités, groupes et nations, l'historien, qui se veut objectif, n'est pas condamné à un exposé résigné du fait accompli. Il constate les progrès et les reculs de la barbarie et de la culture. Aussi doit-il marquer les étapes du combat, préciser le conflit qui existe entre les révolutions-puissance et les révolutions-capacité, selon la forte expression de Proudhon.

	 

	De 1860 à nos jours, l'histoire ouvrière, vibrante de vie douloureuse, contraint aux examens de conscience. La flamme qui l'a animée a pu vaciller, elle ne s'est jamais éteinte. Elle disparaîtrait si, uniquement préoccupées de leurs intérêts matériels, les masses n'écoutaient les militants lucides qui ont su garder une valeur éminente. Ils en sont dignes par leur capacité et par l'énergie qu'ils déploient à faire entendre aux masses la vérité virile et par l'exemple que donne leur existence. Les militants n'ont pas cessé de parler aux masses ; aujourd'hui plus que jamais ils doivent leur redire ces vérités qui peuvent parfois leur déplaire en réclamant un effort sur soi et le souci de la responsabilité personnelle. L'évolution des structures industrielles rend cette tâche plus ardue que jamais.

	 

	Les améliorations matérielles ne sont pas un but, mais une condition de conquêtes plus élevées : la culture et la capacité. Selon les expressions qui étaient coutumières à Eugène Varlin, à Pelloutier, à Merrheim, la classe du travail ne peut apporter à la société un élément de régénération si elle n'affirme pas une supériorité morale, si elle n'a que des appétits et non des goûts et des aspirations. Tant que l'atelier absorbait toutes les forces et toutes les heures de l'existence ouvrière, privée de ces loisirs « dont l'esprit et le cœur ont surtout besoin », l'objectif immédiat pouvait être l'amélioration de la condition matérielle. A présent, un souci exclusif des avantages temporels conduirait la classe du travail à partager cette soif de bien-être, cette vanité d'avoir raison même contre l'équité, ce penchant vers la sécurité somnolente et à tout prix garantie, cette paresse d'esprit qui sont des signes de décadence. La classe du travail se détournerait de cette culture de soi, indépendante du savoir, et qui est la condition d'une nouvelle jeunesse du monde. Sans ces vertus et sans cette volonté éducatrice, les obscurs ne pourront jamais gravir la route rude qui les amènera à leur plus haut destin.

	 

	Qu'ils appartiennent au XIXème siècle ou aux premières décennies du XXème, les militants ont exprimé des vérités qui ont une portée universelle, car elles sont étrangères à toute idéologie partisane ; elles ont leur source dans les sentiments humains.

	 

	Par leur nature même, théories et idéologies, même de forme et d'intention scientifiques, sont transitoires. Les premiers militants réclamaient une société fondée sur une justice qui ne fût ni exclusive, ni fanatique. Les premières sociétés de résistance se fondaient sur un sentiment de fraternité.

	 

	Lorsqu'ils voient dans la classe du travail un élément de régénération, les Eugène Varlin et les Fernand Pelloutier au XIXème siècle, comme au XXème les Merrheim et les Ignazio Silone, c'est que les uns et les autres ne veulent pas que la révolte ouvrière contre l'ordre social conduise à d'autres formes du despotisme et de l'aliénation à une répétition de la fatalité « même sous le pseudonyme d'Histoire ». Et, parce qu'elle répond aux pensées exprimées dans leurs paroles et dans leurs écrits, les militants auraient emprunté à Ignazio Silone cette définition : « Une extension de l'exigence éthique au delà de l'étroite sphère individuelle et familiale jusqu'à tout le domaine de l'activité humaine ; une affirmation de la supériorité de la personne humaine sur tous les mécanismes économiques et sociaux qui l'oppriment. 10 »

	 

	L'opposition entre les valeurs humaines et les idéologies changeantes, mobiles et éphémères, se retrouve non seulement dans les conceptions des grands militants, mais dans la geste du mouvement ouvrier 11. En vain, certains théoriciens ont voulu opposer à la pragmatique ouvrière un mouvement conduit systématiquement par un état-major qui s'accorde le choix de changer de tactique et de doctrine autant de fois qu'il le trouve opportun.

	 

	Arnold Toynbee 12 et Alain ont présenté d'heureuse et différente façon le problème de l'indétermination historique. Dans l'Histoire de mes pensées, Alain écrit qu'il n'a jamais pris les idées que comme des instruments, « je dirai des pinces pour saisir les objets de l'expérience ». Il donne des exemples : « Il y avait au moins deux clés pour interpréter les faits de l'organisme vivant.... Et par exemple le matérialisme historique... n'est jamais qu'une clé parmi d'autres pour déchiffrer les mystères de la société. Au lieu que, par une ivresse bien naturelle, nous voudrions expliquer toutes choses d'après une même supposition.... Le but réel de la science n'est pas tant d'expliquer que de découvrir.... 13 »

	 

	L'analyse d'Alain pénètre plus loin encore lorsqu'il écrit : « La fidélité est la lumière de l'esprit.... Dès qu'on change ses pensées d'après les événements, l'intelligence n'est plus qu'une fille. » Ou bien : « Notre orgueil souhaite que la clé que nous avons fabriquée soit la seule juste et déchiffre tous les secrets. »

	 

	Seulement cette prétention nous conduit à manquer à l'honnêteté, et parfois à l'honneur. Les complexités humaines nous découvrent une vision pluraliste des choses et des êtres. Nous avons une tendance à substituer à des réalités, des illusions propres à flatter le fanatisme de nos passions, la déviation partisane de nos intérêts. Et ainsi, nous en arrivons à nous duper nous-mêmes et à tromper les autres.

	 

	L'histoire ouvrière nous rappelle le nom qui, aux années 30, était donné, en France, aux premières associations, les « Sociétés d'amitié fraternelle ». Les militants qui avaient choisi ce nom entendaient exprimer ainsi leur volonté de faire de ces sociétés un foyer de réelle fraternité. Ils avaient la conviction que la générosité était le premier et peut-être le seul sentiment efficace de la vie et de l'action sociale. De ce sentiment d'entraide se dégage notre première conclusion. Brice-Parain lui donne sa forme la plus juste lorsqu'il écrit : « L'homme n'est pas un objet d'expérimentation, mais l'artisan de ses petites tâches ; il n'y a de génie que dans un amour militant et pas d'autre chemin à la vérité » Mais il faut ajouter aussitôt : sans le rayonnement de ce sentiment et la mise en pratique des obligations quotidiennes qu'il crée, rien ne tient, tout s'écroule.

	 

	De 1830 à 1918 où nous avons tracé l'histoire ouvrière dans les deux précédents volumes de cet ouvrage, nous avons vu la classe ouvrière affirmer d'abord sa volonté de culture. Et, par son progrès intellectuel et moral, sa dignité impose cet aveu à un écrivain de bonne foi : « Il faut bien se le tenir pour dit : ce qui grandit en ce moment, ce sont les classes ouvrières, sans que les institutions aient beaucoup fait pour cela ....14 » La classe ouvrière a pris peu à peu conscience de sa force. Ce sentiment la conduit à opposer à ceux qui l'exploitaient une organisation de plus en plus cohérente et puissante, animée par de grands militants. Ceux-ci ont l'ambition spirituelle de voir en la classe du travail le ferment propre à propager un nouvel état des consciences.

	 

	La première guerre mondiale s'accompagne d'une grande désillusion en présence de l'impuissance de l'Internationale ouvrière. Une nouvelle période s'ouvre où un monde bouleversé s'éclaire d'abord d'un immense espoir suscité dans le prolétariat international par la Révolution russe.

	 

	Les événements qui suivent 1918 découvriront ce qu'il est advenu de l'état d'esprit de ces années qui furent celles des « miroirs brisés ».
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	« La Liberté est comme l'air et la lumière. Il faut en être privé pour savoir qu'on ne peut vivre sans elle. »
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	Entre 1917 et 1930, deux événements allaient éveiller dans les esprits attentifs le souci d'une révolution de l'esprit. D'abord, en 1917, la Révolution russe, « proclamation véhémente d'un espoir gigantesque 15  », avait posé le problème de la mobilité du monde. Les racines de notre pensée plongeaient dans le désespoir. «Ce monde est inacceptable en soi. Inacceptable le sort qu'il nous fait.... Et me voici... réveillé à l'espoir par la Révolution russe... » (Victor Serge).

	 

	Au fur et à mesure des vicissitudes et des évolutions soviétiques, des consciences ardentes et droites se préoccupaient de savoir si les organisateurs d'une révolution socialiste ne devaient pas d'abord être socialistes, c'est-à-dire, selon la définition de Charles Andler, « avoir passé par une régénération de tout l'être et par une reconstruction intérieure de tout l'esprit », et si l'on peut recommencer la création du monde sans commencer par la révolution de soi.

	 

	Le second événement, en 1929, allait être la crise économique qui, touchant les indifférents au vif de leurs intérêts, secouait un peu leur paresse de pensée, leur suggérant des remèdes divers et étrangers à une crise de désespérance et de manque de foi. Sollicité par des courants contraires, chacun n'apportait à la cité que des divergences intérieures qui venaient encore accroître la désharmonie entre les nations.

	 

	En face de ce désarroi, les uns, attachés à leur tranquillité à tout prix, se mettent les mains sur les yeux. D'autres cherchent à esquiver la réalité : ils s'abandonnent, soit à une démence partisane excluant tout sens critique, soit à une frivolité soumise au seul plaisir de l'instant. Fanatiques ou nonchalants, ils s'excusent en désignant les deux fatalités qui les guettent : fatalité politique aux masques personnels, fatalité économique anonyme qui précipite les individus dans un gouffre dont surgirait, grâce à une discipline mécanique, un ordre de fer.

	 

	La rupture de l'Économie internationale, le rétrécissement des marchés, l'action des cartels internationaux cantonnent de plus en plus à l'intérieur de chaque pays les grandes industries. La structure des entreprises industrielles se transforme. Les grandes administrations privées se rapprochent des administrations publiques : « La machinerie parlementaire calculée pour subir des pressions modérées n'a pas la force de résister à la puissance des antagonismes dont notre temps est saturé... les pouvoirs contrastés qui s'affrontent entretiennent par leurs conflits un état de désordre. 16 »

	 

	Dépassés par les événements, les individus assistent, indécis, aux luttes géantes que se livrent, par dessus leurs têtes, des puissances neuves et démesurées. Au contact de ces pouvoirs irresponsables, la responsabilité s'émousse. Le désarroi des individus les livre sans résistance à des courants successifs et contradictoires. Aucun exemple ne leur vient de ceux que leur situation sociale chargerait des devoirs les plus précis. Politiquement, le glissement sans fin des responsabilités ; économiquement, l'excuse de l'anonymat, que l'entreprise soit privée ou publique.

	 

	Par l'absence d'une foi commune ou par le refus de se soumettre à un devoir certain vis-à-vis de la cité, les individus sont livrés à une instabilité universelle. Celle-ci s'affirme dans le domaine où elle est le plus redoutable : les relations entre les peuples, tandis qu'en face de leurs conflits latents, la Société des Nations reste impuissante.

	 

	« Une bourgeoisie dirigeante n'a pas su faire rentrer dans leurs cages les loups de la guerre lâchés par le monde en 1914 » (Pierre Monatte).

	 

	Sur les peuples pèse la menace d'une guerre toujours possible. L'insécurité du pain quotidien accroît la plasticité des foules, accessibles à tous les entraînements. De cet état d'esprit, les États totalitaires profitent pour mettre les nations démocratiques en face du fait accompli et pour chercher à tromper la misère et la faim par des rêves de fallacieuse grandeur.

	 

	Les plus lucides perçoivent la chute à pic de sociétés dont les fondements vacillent. Et ils n'imaginent pas comment pourrait être traversé l'abîme d'un monde à la dérive, « détraqué, ballotté et plongeant.... Dans ce furieux chaos de clartés blafardes, toutes les étoiles du ciel effacées... des feux follets, qui, çà et là, courent, ont pris la place des étoiles » (Thomas Carlyle).

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre premier

	 

	Retours de la guerre

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Pendant les années 1919, 1920, 1921, les syndicalistes français avaient suivi avec un intérêt passionné la vie des organisations ouvrières à l'étranger, et tout particulièrement l'évolution du syndicalisme britannique. Les syndicalistes révolutionnaires croyaient reconnaître dans les shop-stewards (délégués d'atelier) les minorités agissantes des C. S. R. (Comités syndicalistes révolutionnaires) ; la Triple-Alliance leur apparaît, grâce à ses effectifs, l'organisation capable de déclencher les « vagues successives » propres à paralyser l'Économie du pays.

	 

	En 1919, la grève des cheminots anglais met une première fois à l'épreuve les forces du trade-unionisme. Elle éclate en septembre. Elle est accueillie par le Times en ces termes : « Comme la guerre avec l'Allemagne, ce doit être une guerre jusqu'au bout. » Le secrétaire général des cheminots, J. H. Thomas, un réformiste et par tempérament un modéré, n'avait signé l'ordre de grève qu'après de longues hésitations ; il y avait été contraint par l'intransigeance du gouvernement. Et il avait tenu à déclarer en lançant l'ordre de grève : « C'est le plus triste jour de ma vie. J'ai tant fait pour trouver un moyen de conciliation, j'ai échoué. » En effet, depuis février 1919, des négociations se poursuivaient avec le gouvernement en vue d'obtenir la revendication essentielle des cheminots, la standardisation des salaires, dont la moyenne chez les cheminots anglais était très inférieure dans chaque catégorie à celles des mêmes emplois dans les entreprises industrielles. Pourtant, Lloyd George prétend que la grève a été déclenchée par une poignée d'anarchistes. De son côté, la presse multiplie les provocations : « C'est un appel au massacre, en même temps que la mobilisation de toutes les ressources du temps de guerre contre nos propres citoyens », déclare J. H. Thomas, et il ajoute : « Les déclarations des journaux ne peuvent signifier qu'une chose, c'est que le gouvernement doit traiter les 500.000 cheminots, dont beaucoup ont défendu la vie et la liberté des citoyens de ce pays contre le militarisme prussien, comme s'ils étaient des étrangers et des ennemis. »

	 

	Le 27 septembre, le trafic est complètement paralysé. Mais des navires de guerre viennent mouiller à l'embouchure de la Tamise ; des soldats, baïonnettes au canon, parcourent les rues de Londres. Les cheminots ont fait appel à la solidarité ouvrière. A Leeds, 1.500 postiers refusent de participer au transport des lettres par automobile. L'opinion générale des grandes corporations ouvrières est favorable aux cheminots. Les Compagnies font appel au recrutement de volontaires ; seulement, le 1er octobre, il n'y a que 800 trains en service, soit 2 p. 100 du service normal. Des usines sont obligées de fermer, faute de charbon ; des mines cessent de travailler, parce que le charbon n'est pas enlevé.

	 

	J. H. Thomas a voulu conserver à la grève son caractère corporatif ; il a refusé l'aide des employés de tramways et omnibus de Londres, celle aussi des électriciens. Cependant, peu à peu, la grève a une tendance à se généraliser. Le 1er octobre, les organisations des transports, des postiers, de l'industrie du livre, des mécaniciens constructeurs de navires, à la suite d'une réunion, décident d'envoyer une délégation au premier ministre. Celui-ci pose, comme condition préalable à toute négociation, la reprise du travail. Les cheminots refusent. Une nouvelle réunion des grandes corporations ouvrières a lieu. Leur pression amène le gouvernement à trouver un compromis. La grève avait duré neuf jours et n'avait été qu'une grève corporative, qui n'avait pas permis d'amorcer la grève générale.

	 

	Au printemps de 1920, la question minière va être une épreuve plus sérieuse pour le trade-unionisme anglais et pour la Triple-Alliance. La question minière posait, au lendemain de la guerre, des problèmes d'une portée qui n'était pas seulement sociale, mais nationale. Par suite de la législation britannique et des méthodes d'exploitation, l'exploitation minière était divisée entre des milliers de sociétés indépendantes, l'organisation du travail était défectueuse. Cette situation défavorable était bientôt aggravée par la concurrence allemande, française, polonaise ; et, à partir de 1921, les exportations anglaises allaient se trouver singulièrement réduites. Au lendemain de l'armistice, la Miners' Federation, dont les effectifs s'élèvent à 800.000 syndiqués, se préoccupe des difficultés auxquelles est exposée l'industrie houillère britannique. La Miners' Federation est dirigée par deux hommes de valeur, Robert Smilie et Franck Hodges. Ils réclament la nationalisation des mines et présentent un projet de loi à la Commission Sankey, présidée par le juge Sankey et nommée par le Coal Industry Commission Act (26 février 1919). Cette Commission avait en effet pour mission d'enquêter sur les salaires, les heures de travail, le prix de revient et le coût de la distribution, les prix de vente et les profits, et d'examiner tout projet d'organisation future de l'industrie houillère. Elle comprend trois délégués de la Fédération des Mineurs, trois représentants des compagnies minières, trois représentants des autres industries et trois économistes socialistes. Le 20 juin 1920, le juge Sankey dépose son rapport définitif. Ce rapport constate que la baisse du rendement est due à l'organisation de l'industrie minière 17. La majorité des membres de la Commission, composée des trois délégués mineurs, des trois économistes et du juge Sankey lui-même, présente un projet de nationalisation de la propriété et de l'exploitation minières 18. Mais, avec sa versatilité habituelle, après avoir tergiversé quelque temps, Lloyd George renonça au projet.

	 

	Pendant l'hiver de 1920 la nationalisation des mines paraît une réforme assez justifiée et assez populaire pour permettre de déclencher, avec des chances de succès, la grève générale. Les mineurs se prononcent pour la grève générale à une forte majorité : 524.000 contre 346.000. Mais, le 11 mars 1920, le Congrès syndical extraordinaire, réuni à Londres pour obliger le gouvernement à procéder à la nationalisation des mines, écarte la proposition de grève générale, soumise par les mineurs. A l'action syndicale comportant la grève générale, que préconisent Franck Hodges, secrétaire de la Fédération des Mineurs, et Tom Mann, secrétaire de la Société des Mécaniciens, le Congrès, à une grosse majorité, préfère l'action parlementaire, préconisée par J. H. Thomas, appuyé par Tom Shaw, des textiles, et J. R. Clynes, des ouvriers non qualifiés. Ceux-ci justifient leur attitude par le revirement de la majorité syndicale anglaise :

	 

	Au lendemain des élections générales kaki, les mineurs avaient eu avec eux, pour la grève générale, la masse syndicale, le centre qui suit tantôt un courant, tantôt un autre. Aujourd'hui, après la série des succès électoraux travaillistes aux élections partielles, le centre est contre eux et suit les politiciens partis à la conquête de la Chambre des Communes.

	Pourquoi l'aventure risquée d'une grève générale, quand nous avons à notre portée un moyen plus simple, moins coûteux et certainement pas aussi dangereux ? Nous devons montrer aux travailleurs que la voie saine, c'est d'user intelligemment du pouvoir que leur offre la Constitution la plus démocratique du monde et qui leur permet d'obtenir tout ce qu'ils désirent (J. H. Thomas).

	 

	J. H. Thomas 19, par son influence, fait échec aux syndicalistes qui escomptaient le succès d'une grève générale, grâce au jeu de la Triple-Alliance.

	 

	Au reste, en mars-avril 1920, des syndicalistes révolutionnaires, partisans de l'action directe, estiment que l'heure de l'action des masses ouvrières coïncide avec celle des réformistes. C'est ainsi qu'en avril 1920, G.D.H. Cole déclare à Sisley : « Je suis un partisan déterminé de l'action directe, mais à condition qu'elle puisse être efficace ; je n'y suis pas favorable à l'heure actuelle : elle ne réussirait pas. 20 »

	 

	Dans la pensée de G.D.H. Cole, comme dans celle des syndicalistes révolutionnaires français, l'action directe est liée à la théorie des minorités agissantes :

	 

	Les révolutions ne sont jamais faites par la majorité, mais par des minorités : la minorité n'est pas obligée d'attendre que la majorité consente à faire la Révolution.... Sans doute, mais, en Grande-Bretagne, tout mouvement conduisant à la violence est stupide, parce qu'il n'a aucune chance : nous devons nous consacrer à consolider les forces ouvrières et l’œuvre de construction. Voilà la politique qui s'impose à la classe ouvrière et qui lui donnera une situation très forte, lorsque la catastrophe viendra.... Ma position personnelle est bien nette : la politique de violence est absurde, à moins qu'il n'y ait pas d'autre voie. En 1917, en Russie, j'aurais suivi Lénine ; la Russie se trouvait dans un tel gâchis ! En Allemagne, j'adopterais la même ligne de conduite. Mais je ne prendrais certainement pas la même attitude en France, où j'agirais en accord avec les chefs cégétistes.

	 

	En 1921, nouvelle velléité d'action de la part des mineurs. Ils réclament la fixation d'un profit maximum égal au profit moyen national d'avant-guerre, et le partage de tout profit supplémentaire, sur une base nationale, entre patrons et ouvriers. Les Compagnies minières décident de résister aux revendications ouvrières. Elles veulent profiter de la crise de 1920, point de départ d'une dépression qui annonce une situation chronique de surproduction. Elles entendent substituer des négociations régionales aux négociations nationales avec la Miners' Federation. Elles déclarent le lock out. La Fédération des Mineurs fait appel à la Triple-Alliance. Les chefs trade-unionistes semblent résolus à pousser à fond une lutte qui n'intéresse pas seulement les mineurs, mais qui, en pleine période de baisse des prix, met en jeu deux principes celui des négociations nationales entre organisations patronales et fédérations ouvrières, et celui de la résistance à la baisse des salaires. Mais, au lieu d'agir, les leaders de la Triple-Alliance négocient avec le premier ministre ; dès le début, les dirigeants des fédérations, selon le Labour Leader, manifestent leur indécision :

	 

	S'il devait y avoir une grève de la Triple-Alliance, une grève de sympathie envers les mineurs, elle aurait dû avoir lieu avant que le gouvernement n'ait utilisé les chemins de fer pour transporter et éparpiller ses gardes blanches, avant que la ploutocratie ait pu remplir ses caves de provisions et de charbon, avant que les mineurs n'aient mangé leurs modestes fonds. Tandis que l'on voit arriver les canons et les mitrailleuses, la police s'armer, les trains circuler chargés de volontaires, de loyalistes, l'ardeur se perd et on laisse passer le moment psychologique.... Aujourd'hui, s'il doit y avoir une grève de la Triple-Alliance, il est inutile de se laisser aller à tant de bavardages pendant que nos gouvernements capitalistes se préparent d'une façon adéquate et effective à la lutte.

	 

	Les « bavardages » dont parle le Labour Leader, ce sont justement les négociations poursuivies avec le gouvernement de Lloyd George, ce Clemenceau méthodiste qui, pour gagner du temps, les fait traîner en longueur. Celui-ci, comme M. Millerand en France pendant la grève des cheminots, cherche à organiser des corps de volontaires ; il lance des campagnes de presse qui ridiculisent et caricaturent les mineurs ; et, d'autre part, le gouvernement escompte l'épuisement des ressources syndicales des mineurs. La Triple-Alliance renonce à intervenir ; ou plutôt, après avoir lancé l'ordre de grève, le vendredi 15 avril 1921, cette fois encore, c'est le secrétaire général des cheminots, J. H. Thomas, qui recule et annule cet ordre. Nouvel échec, qui aboutit à l'écrasement des mineurs laissés à leur propre effort. Pour la seconde fois en une année (1920-1921), la Triple-Alliance avait avoué son impuissance et laissé passer, selon l'expression du Labour Leader, l'instant psychologique. « La Triple-Alliance survivra-t-elle à cette épreuve ? L'illusion mensongère de la force de la Triple-Alliance est apparue.... Entre les mains réformistes des anciens ministres de Lloyd George, qui mettent tous leurs espoirs dans la stratégie des négociations, la Triple-Alliance ne pouvait donner d'autre résultat que la déception d'une reculade et d'une capitulation. 21 » Donc, les minoritaires français ne condamnaient pas l'organisation, mais les hommes.

	 

	Quelques années plus tard, la Triple-Alliance allait tenter encore une fois l'épreuve de sa force. Un nouveau conflit se produira en 1926 entre les mineurs et les Compagnies houillères qui, en présence de la baisse des exportations anglaises, voudront imposer une baisse des salaires. De plus, le 11 mars 1926, la décision de la Commission d'enquête, présidée par Sir Herbert Samuel, appuyant le rachat des Compagnies minières, leur fusion et leur gestion contrôlée par le gouvernement, offre un nouveau sujet de mécontentement aux mineurs. Le Conseil général des Trade-Unions décide d'appuyer par une grève générale leurs revendications 22.

	 

	Le 5 mai 1926, la grève générale provoque l'arrêt des moyens de transports. Un seul journal paraît, le British Worker, publié par le Conseil général des Trade-Unions. Mais, le 12 mai, un compromis proposé par Sir Herbert Samuel est accepté : Le Conseil des Trade-Unions retire l'ordre de grève ; mais la Fédérations des Mineurs poursuit la lutte, quelques mois encore, jusqu'à l'épuisement de ses ressources.

	 

	En 1919, 1920, 1921 et 1926, la Triple-Alliance s'est montrée hésitante et elle n'a pas poursuivi son expérience jusqu'au bout.

	 

	Ces échecs successifs ont affaibli la puissance des organisations ouvrières, auxquelles une législation nouvelle enlève une partie de leurs conquêtes législatives d'avant-guerre. Depuis 1913, les Trade-Unions jouissaient de privilèges qui leur sont retirés par la loi du 29 juillet 1927. Cette loi proclame l'illégalité de toute grève n'ayant pas un caractère strictement corporatif. Quiconque prend part à une grève de cette nature se voit privé du bénéfice de l'Act de 1906, autorisant le picketing et proclamant l'irresponsabilité civile des Trade-Unions.

	 

	Ainsi les années 1921 à 1928 marquent un recul du syndicalisme en Grande-Bretagne.

	 

	Dans les nations attachées aux institutions de la démocratie politique entre 1925 et 1933, les classes sociales ont subi une évolution qui exprime leur réaction en face de l'après-guerre et de la crise.

	 

	De 1925, année de son retour à l'étalon-or, sous la forme du Gold Exchange Standard, jusqu'au 21 septembre 1931, date de la dévaluation, la Grande-Bretagne traverse une crise sociale et économique profonde 23.

	 

	A la suite de l'échec de la grève générale, des négociations se poursuivent entre les délégués des Trade-Unions et les représentants du grand capitalisme anglais, sous l'influence de Sir Alfred Mond. Et, en janvier 1928, le Congrès des Trade-Unions adopte un programme tendant à organiser une entente entre les organisations ouvrières et patronales. Après certaines résistances, la Fédération des Industries Britanniques reconnaît officiellement les Trade-Unions et recommande aux industriels de conclure des conventions collectives avec les syndicats affiliés au Congrès des Trade-Unions. Le Congrès accepte l'application générale de la rationalisation, sous la condition que celle-ci comporte le maintien des salaires et la participation des ouvriers à l'introduction des nouvelles méthodes. Le 26 juin 1930, le Conseil du Congrès trade-unioniste se prononce en faveur d'une politique impériale impliquant la renonciation au libre-échange. En 1930, également, le ministère travailliste réduit dans les mines la durée du travail de 8 à 7 heures par jour et crée un Conseil économique national permanent, qui comprend une représentation des Trade-Unions. Mais, dès 1932, cette tentative de rapprochement patronal-ouvrier échoue. Une rupture se produit. Celle-ci est le résultat autant de la résistance passive des industriels que de la crise financière britannique. L'offensive patronale contre les salaires, l'abaissement des indemnités de chômage, dès janvier 1931, provoquent des grèves en Lancashire et dans le pays de Galles. Et, en juillet-août, le Cabinet travailliste est atteint par la crise financière. La souveraineté légale a été mise en échec par les puissances anonymes, le gouvernement a cédé devant la menace des intérêts privés : « Le Parlement n'eût pu contrôler les banquiers en 1931 ; le mouvement de la finance a déterminé le cours des événements avant même qu'on pût être appelé à une prise de contact. 24 » Dès septembre 1931, le Congrès ouvrier de Bristol renonce à la tentative de collaboration amorcée.

	 

	L'échec du gouvernement travailliste s'expliquait par le fait qu'une politique sociale de grande envergure ne peut se développer qu'au détriment du profit. Mais, en s'attaquant au profit, cette politique sociale tend à paralyser le moteur qui maintient le mécanisme économique en mouvement. La perte des débouchés, qui résulte d'un prix de revient trop élevé, peut obliger les industriels à choisir entre la diminution des salaires et l'accroissement du chômage. Dans les cadres d'une Économie capitaliste, un gouvernement travailliste se trouve contraint de faire fléchir le pouvoir qu'il détient devant les puissances de fait  25.

	 

	L'essai de collaboration de 1927 à 1931 s'expliquait par le fait que le peuple anglais prenait conscience de la crise traversée par la Grande-Bretagne. Celle-ci, trop sûre de sa suprématie, en présence d'un monde changeant, était restée longtemps paresseusement immobile. De ce qu'André Siegfried appelle la révolte du monde, aucun des pays de l'Europe n'avait souffert autant que la Grande-Bretagne. En face de cette crise, dès qu'il en eut conscience, le peuple anglais fit un effort de redressement étonnant. Pourtant, peut-être ne mesurait-il pas les raisons de cette évolution. La plus profonde était la transformation qui s'était produite dans le caractère et l'esprit des classes sociales, et singulièrement des classes dirigeantes en Grande-Bretagne.

	 

	Depuis plusieurs décennies déjà, les classes dirigeantes britanniques ont abandonné les vertus conquérantes qui ont assuré la suprématie de la Grande-Bretagne dans l'univers. Mais, au lendemain de la réforme monétaire de 1925, les temps sont venus où cette transformation sociale s'accentue. Entre 1926 et 1930, « la bourgeoisie britannique perd son individualisme créateur pour devenir un vaste fonctionnarisme au service d'organismes anonymes 26  ».

	 

	L'échec de la grève générale de 1926 a renforcé les positions de la bourgeoisie ; mais la grande bourgeoisie d'affaires, qui voit ses préjugés sociaux partagés par le snobisme admiratif de la petite bourgeoisie, se fonctionnarise. Le capitaliste devient un bourgeois salarié, l'employé des collectivités économiques anonymes. Et, n'ayant plus pour ambition que de « maintenir » et non de conquérir, le grand capitalisme organise à son profit un système de sécurité et de garantie de ses revenus, en s'installant confortablement dans les sièges d'administrateurs des grandes sociétés. Les marchés industriels sont contrôlés par des monopoles de fait 27.

	 

	Et la législation protectrice ou réglementaire, votée par le Parlement britannique, complète l'organisation de ce système de la sécurité. En dépit de la rupture consacrée par les décisions du Congrès ouvrier de Bristol, dès 1931, le trade-unionisme n'échappe pas à la contagion de cet esprit de fonctionnarisme universel, puisqu'en 1932, à Southport, Harold Laski et Sir Stafford Cripps protestent contre le conservatisme des Trade-Unions.

	 

	 

	*

	* *

	 

	En Italie, ce ne fut qu'après la formation de l'unité italienne que l'on vit apparaître un commencement d'organisation syndicale. Ce mouvement débuta dans l'Italie du Nord, seule grande région industrielle de la péninsule. A partir de l'année 1874, où se constitua l'Association Nationale des Ouvriers Typographes, les Mutuelles ouvrières et les Coopératives se multiplièrent dans tous les centres industriels de l'Italie. En 1893 fut fondée à Parme la première Chambre du Travail, bientôt suivie de beaucoup d'autres : les travailleurs industriels et agricoles s'organisaient et prenaient conscience de leur force. Vers la même période, c'est-à-dire dans les dernières années du siècle, l'ancien Parti des travailleurs italiens devenait le Parti socialiste. Il connut un essor remarquable, surtout dans l'Italie du Nord. Parallèlement, on assista à une forte poussée du mouvement syndical. Il s'organisa à Milan, en 1902, un Secrétariat général des Chambres du travail, qui sera désormais le centre actif du mouvement ouvrier. Quatre ans plus tard, en 1906, un Congrès qui réunissait les représentants de 200.000 travailleurs décida la fondation de la Confederazione generale del Lavoro (CGT italienne).

	 

	L'organisation nouvelle adhérait à l'Internationale syndicale mais affirmait, d'autre part, sa volonté de demeurer indépendante vis-à-vis des partis politiques, y compris le parti socialiste. Elle groupait déjà, en 1911, 383.000 adhérents inscrits. Par ailleurs, les travailleurs catholiques avaient constitué de leur côté, des Ligues du travail, qui rassemblaient, en 1911, plus de 100.000 adhérents.

	 

	Il y a lieu aussi de mentionner l'Union syndicale qui avait été d'abord l'aile extrémiste de la CGT italienne, dont elle avait fini par se détacher. Elle groupait 100.000 adhérents environ, et était fortement influencée par les idées de Georges Sorel. Quelques-uns des chefs du fascisme sortiront de ses rangs.

	 

	En résumé, à la veille de la première guerre mondiale, l'ensemble des organisations syndicales italiennes rassemblait une masse de près de 600.000 travailleurs industriels et agricoles.

	 

	Un conflit latent opposait l'Union syndicale à la CGL. Ce conflit ne fera que s'accentuer avec la guerre ; le fascisme en sortira en partie, mais surtout de la crise sociale et nationale qui attend l'Italie.

	 

	 

	*

	* *

	 

	Au lendemain de l'Armistice de 1918, l'Italie se trouvait dans une situation infiniment plus défavorable que celle des pays aux côtés desquels elle avait combattu.

	 

	Ses espoirs, puis la désillusion profonde qui avait suivi la paix avaient suscité, dans une grande partie de la population italienne, une exaspération du sentiment national qu'exprimaient les mots : la vittoria mutilata. Et cette exaspération était encore devenue plus aiguë du fait des oppositions créées par l'entrée en guerre de l'Italie qui n'avait pas été accueillie d'une façon unanime, et n'avait pas seulement divisé les partis de gauche. Le parti socialiste et la plus grande partie des syndicalistes s'étaient déclarés pour la neutralité. L'Union Syndicale, et surtout son chef Rossini, avaient appuyé l'intervention de l'Italie aux côtés des Alliés. Les sentiments de mécontentement étaient restés si vifs que des officiers et même des soldats, coupables aux yeux de la foule d'avoir porté l'uniforme, étaient insultés dans la rue. Tout naturellement, l'atmosphère avait été encore aigrie par la déception dans la victoire. Enfin, les antagonismes trouvaient, dans les conséquences économiques de la guerre, de nouvelles raisons de se développer socialement, principalement par le contraste entre la misère ou l'effondrement des uns et le spectacle scandaleux de fortunes trop rapides et illégitimes ; leur seule cause était cette guerre dont justement les partis socialistes avaient voulu préserver l'Italie.

	 

	C'était bien, en effet, les dépenses de la guerre qui avaient conduit l'Italie à la situation obérée dont souffrait la grande masse du peuple italien, dans le coût de son existence, ses ressources et sa monnaie. L'économiste Einaudi, aujourd'hui président de la République italienne, a décrit avec précision les répercussions financières et sociales de la politique de 1914 à 1918 28. Les dépenses croissantes de l'État avaient déterminé une dépréciation rapide de la lire. La conséquence était l'écrasement et la ruine de certaines classes sociales petite et moyenne bourgeoisie, professions libérales, petits propriétaires non exploitants, et également ces jeunes officiers que, pendant l'été de 1919, Nitti, le chef du gouvernement, voulant réduire les dépenses militaires, entendait rendre à la vie civile, et qui se trouvaient sans emploi. Et, par suite d'une accumulation de griefs ou d'un entrecroisement de reproches mutuels, les classes ruinées voyaient leur hostilité accrue contre les socialistes ; elles accusaient le parti d'être anti-national. Ceux-ci répondaient en montrant que l'Italie sortait de la guerre avec de très lourdes charges et des difficultés économiques presque insurmontables. Les dépenses croissantes de l'État avaient amené une dépréciation rapide de la lire. Le budget était passé de 2 milliards, en 1913-1914, à 30 milliards 85 millions, en 1918-1919 ; la circulation des billets qui n'était que de 2 milliards en juin 1914, s'était élevée à 20 milliards en décembre 1920, tandis que la dette publique atteignait 95 milliards. La même année, la lire ne valait plus qu'un cinquième de la lire 1914.

	 

	Double contraste et double opposition, l'une politique et l'autre sociale ; d'où une atmosphère de malaise qui doit provoquer des réactions violentes, comme celles qui se produisent, en juillet 1919 : les foules montent à l'assaut des magasins, dans les grandes et dans les petites villes. Tandis que la petite bourgeoisie et les classes moyennes en général souffrent du coût de la vie, les classes ouvrières n'en sont pas indemnes : à Milan, une famille ouvrière type doit faire face à une dépense de 120,05 lires, en juin 1919 ; en juillet, de 109,24 ; en août, de 108,07, et en novembre, de 118,53. En janvier 1920, la dépense est de 124,67 lires, et en décembre 1920, de 189,76 lires. Par rapport à 1914, l'augmentation du prix de la vie est de 560 p. 100 pour le premier semestre 1921. Par la comparaison entre 1914 et 1918, on voit la répercussion (lire et dollar) sur les importations de l'Italie en blé, charbon et pétrole.

	 

	Dans les grands centres industriels, en 1918-1919, les masses ouvrières sont essentiellement préoccupées de ce qui leur semble l'épopée de la Révolution d'octobre. Son héros, Lénine, leur apparaît le prophète annonciateur d'une révolution mondiale qui approche.

	 

	Le 21 janvier 1919, le chef du socialisme italien, Philippe Turati, explique dans un discours qu'afin de préparer les consciences à l'avènement de la société socialiste il faut agir par la transformation graduelle de la société ; Turati est interrompu par une voix qui s'écrie : « C'est trop long. » Sur quoi, Turati répond : « Si vous avez un chemin plus bref, dites-le moi... » - « La Russie, la Russie ! Vive Lénine !... »

	 

	La fin de la guerre avait paru marquer d'abord, en Italie, un sensible succès pour le socialisme et le syndicalisme.

	 

	Le parti socialiste avait obtenu, aux élections, un chiffre jamais atteint de 1.840.000 voix. Sur 535 députés à la Chambre, il y avait 156 socialistes.

	 

	Les masses ouvrières, elles aussi, paraissaient très conscientes de leur force qui s'exprimait par un double signe, la formation d'une élite ouvrière, et le nombre des effectifs de la Confédération générale du Travail qui s'élevaient à 2.150.000 adhérents, dont 1/3 se composait de paysans. Il faut ajouter que les effectifs paysans étaient surtout des journaliers. Et à ces effectifs, la Confédération italienne des Travailleurs pouvait opposer, en 1920 : 1.161.238 adhérents, parmi lesquels 944.812 socialistes, les démocrates chrétiens recrutant leurs adhérents en Piémont et dans la vallée du Pô où ils contrôlaient les coopératives agricoles locales dont le nombre, en 1921, était de 311.

	 

	L'évolution que vont suivre les événements peut étonner : elle s'explique par des raisons complexes dont l'une est la situation économique et l'atmosphère de l'Italie aux lendemains de la guerre et dont l'autre, d'ordre psychologique et politique, a été le fait que les socialistes n'ont pas été capables de diriger les masses populaires ; ils se sont contentés de les suivre : d'où la désaffection qui a accompagné cette défaillance. Les conséquences se sont manifestées presque aussitôt les premiers développements du fascisme n'ont rencontré aucun obstacle sérieux. Ce déclin du socialisme devait entraîner des conséquences plus lointaines : vingt ans plus tard, l'absence de l'influence socialiste expliquera la structure politique de la jeune République italienne.
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	Dès le mois de juillet 1919, des expéditions ouvrières avaient eu lieu ; elles avaient commencé en Romagne, à Ravenne, à Bologne et à Forli, puis dans toute l'Italie du Nord. A Rome, la municipalité avait du faire vendre au rabais les denrées alimentaires. Des terres avaient été occupées. En présence de l'abstention gouvernementale, le parti catholique populaire, créé par dom Sturzo, préconisait, avec l'autorisation du pape Benoît XV, le lotissement des latifundia en petites propriétés au profit des anciens combattants ; et le parti socialiste demandait l'exploitation collective de ces terres incultes. Aux élections de 1919, le parti populaire avait groupé 100 députés et le parti socialiste 156 ; mais ils ne pouvaient s'entendre sur un programme de réformes immédiates.

	 

	Le gouvernement paraissait impuissant en face d'une opinion publique divisée, désorientée et irritée par la menace des troubles sociaux.

	 

	Au commencement de 1919 s'étaient fondés deux partis : le 17 janvier 1919, le parti catholique populaire de dom Sturzo et le 23 mars 1919 le parti fasciste « sans aucun plan doctrinal précis » et dont Mussolini devait écrire : « Notre doctrine, c'était l'action. Le fascisme était né d'un besoin d'action et fut l'action. »

	 

	Le 29 août 1920 se produit ce premier événement décisif. La Fédération italienne des Ouvriers métallurgistes donne l'ordre d'occuper les usines. Des soviets s'organisent. Mais le Congrès syndical des 10 et 11 septembre 1920 refuse d'envisager la transformation révolutionnaire du mouvement et la prise du pouvoir par le parti socialiste. L'habile metteur en scène qu'est le ministre Giolitti profite de ce moment d'hésitation pour obtenir à la fois des entrepreneurs la reconnaissance du contrôle ouvrier et des ouvriers l'évacuation des usines.

	 

	À Livourne, en janvier 1921, le parti socialiste, en face de la concurrence communiste, apparaît en complet déclin ; la CGL (Confederazione Generale del Lavoro), qui restait encore puissante, perd des adhérents, chaque jour grignotée par l'Union italienne du Travail organisée par Rossini et qui groupe déjà 200.000 membres.

	 

	On n'ignore pas que Rossini a partie liée avec Mussolini. Né en 1883, Mussolini est de Romagne ; son père, ancien forgeron, tient un café : « Au rendez-vous des têtes chaudes. » Benito Mussolini pense que « Vivre, ce n'est pas calculer, mais c'est agir ; il faut dramatiser sa vie ». Il est arrêté pour violences contre les réservistes appelés sous les drapeaux. Il a quitté l'Italie pour la Suisse où il est tour à tour maçon et journaliste. Après un séjour à Paris, il avait rédigé à Trente un journal irrédentiste. Exclu du parti socialiste, il avait fondé, le 14 novembre 1914, le Popolo d'Italia, il s'était engagé, et, sergent de bersagliers, il avait été blessé.

	 

	Benito Mussolini, ayant repris la direction du Popolo d'Italia, avait réclamé, le 28 août, dans un premier manifeste, la réunion d'une Constituante qui organiserait la République italienne avec un pouvoir exécutif très décentralisé, et la proclamation de mesures sociales, telles que la taxation des fortunes privées, la journée de huit heures, la suppression des sociétés par actions.

	 

	Dans ses faisceaux de combat, Benito Mussolini rassemblait des nationalistes et des syndicalistes. Les Chemises Noires étaient encadrées d'anciens combattants et formaient une milice divisée en sections militaires.

	 

	Pourtant, Giolitti conserve la sérénité que lui donne la conviction où il est que le bolchevisme est aussi impossible en Italie que l'olivier à Moscou.

	 

	La grève générale d'août 1922 et l'échec de l'occupation des usines amènent deux résultats importants. D'une part, le patronat se groupe, créant à son tour les deux puissantes Confédérations générales de l'Industrie et de l'Agriculture, qui vont financer le fascisme naissant. D'autre part, les masses populaires elles-mêmes semblent se détacher des anciens partis politiques, et surtout du parti socialiste. Ce mouvement de désaffection est tel qu'en 1922, la CGL croit devoir reprendre son indépendance vis-à-vis de son ancien allié, le parti socialiste.

	 

	Les socialistes s'efforcent de dresser un barrage contre le courant. A Sarzana, une cinquantaine de fascistes sont tués. A Parme, la population ouvrière soutient une véritable bataille contre les miliciens de Balbo. Mais tandis que la poussée révolutionnaire décline, les grèves continuent, entretenant des émeutes, des violences dont les rouges sont considérés comme responsables. Et on s'étonne que l'État n'intervienne pas pour arrêter ce continuel désordre.

	 

	La chute du ministère Giolitti (31 juin 1921) a été suivie par l'arrivée de Facta, dont on a dit qu'il n'était au pouvoir que soutenu « par une police ridicule et ses moustaches blanches ». Et le fragile président s'écroule en présence d'une grève générale (août 1922) brisée par les Chemises Noires.

	 

	Groupées en faisceaux de combat et commandées par des officiers, ces bandes armées traquent, poursuivent, exterminent leurs adversaires. A l'État disparu, il ne reste qu'à substituer le nouveau pouvoir.

	 

	Le 20 octobre 1922, le ministère Facta ayant démissionné, le roi charge Salandra de former un ministère d'Union nationale. Le 24 octobre, Mussolini adresse un ultimatum au gouvernement.

	 

	Devant la menace des 80.000 Chemises Noires qui marchent de Pérouse sur Rome, appuyés par 150.000 autres miliciens, le nouveau ministre présente au roi, le 28 octobre, un décret proclamant l'état de siège. Le roi refuse de signer le décret.

	 

	Par télégramme, le roi charge Mussolini de former le ministère du 30 octobre 1922. Mussolini arrive à Rome par chemin le de fer et, le 31 octobre, les Chemises Noires défilent dans Rome.

	 

	Le fascisme triomphant est donc libre d'appliquer son programme. « Démocratie économique, voilà notre devise », avait dit Mussolini en 1919. Plus tard, lors du discours d'Udine (22 décembre 1922), il avait proclamé sa volonté de mettre fin à la lutte des classes en établissant les justes droits des travailleurs. Nombreux parmi les fascistes de la première heure étaient ceux qui se faisaient illusion sur la possibilité d'établir un régime syndicaliste, grâce à la « poigne » fasciste. Pendant les deux années qui suivirent sa prise du pouvoir, le fascisme se borna à absorber le parti nationaliste, à « mettre au pas » les organisations syndicalistes catholiques, et surtout à réduire et exterminer son rival, la CGL. Le Patronat est à la fois protégé, flatté et surveillé. Des élections ont lieu en 1923. Le parti obtient 406 sièges sur 535. Ce résultat est obtenu grâce à la violence et a provoqué la protestation d'un héros qui en est puni par une exécution sauvage.

	 

	Le meurtre de Mattesti suscita une crise où le régime faillit sombrer (juin 1924). Le régime dut à l'incapacité et à la désunion de ses adversaires d'en sortir vainqueur. Il en profita pour renforcer son pouvoir et établir un régime dictatorial, non plus seulement de fait, mais de droit. A partir de 1925, Mussolini, désormais maître absolu du pouvoir, commence à organiser le régime nouveau qu'il prétend fonder, et qui offrira le type parfait de l'État nouveau du XXème siècle, à base syndico-corporative. Parmi les jeunes fascistes groupés autour du Lavoro d'Italia (organisme du « syndicalisme » fasciste, fondé en 1922), beaucoup croyaient de bonne foi que l'heure était enfin venue d'établir, au-dessus de tous les partis, un véritable régime syndicaliste. Le quotidien du parti fasciste, le Popolo d'Italia, ne portait-il pas en sous-titre : « »Organe des combattants et des producteurs »  ? Mussolini lui-même n'avait-il pas proclamé :

	 

	Que les classes qui composent la bourgeoisie productrice sachent bien que le fascisme veut imposer à la Nation une discipline unique et aider toutes les forces qui en augmentent l'expansion économique et le bien-être. Les travailleurs, ceux des champs et ceux des usines, ceux des transports et des bureaux, n'ont rien à craindre du pouvoir fasciste. Leurs justes droits seront sauvegardés.

	 

	Mussolini aimait à citer aussi bien Georges Sorel que Lagardelle et Vilfredo Pareto, « le prince des Économistes », comme il l'appelait. Il s'était inspiré aussi de certains penseurs et critiques sociaux italiens, riches de vues nouvelles et fécondes, tels qu'Olivetti (Pagine libere), Paolo Orano (La Lupa), Enrico Leone (Il divenire sociale). Mussolini, dans ses discours, avait l'art de les utiliser et était habile au jeu des illusions. Il savait faire miroiter des formules qui aveuglaient ses interlocuteurs :

	 

	Les principes ! Comme si les principes servaient à quelque chose, c'est une sinistre comédie. Nous aurons eu le mérite de renvoyer au magasin des accessoires les principes et de n'avoir qu'un maître : l'expérience. Descartes nous a causé un grand préjudice. Lorsque vous vous mettez en route, vous avez besoin de savoir où vous allez ; nous, nous attendons de savoir où la route nous conduit....

	 

	C'est en jonglant avec des noms magiques et des sophismes tels que ceux-là que Mussolini éblouissait un écrivain français de talent, Henri Massis, dans une interview dont le retentissement servit la propagande fasciste et mussolinienne en France autour des années 1930. Car le corporatisme italien eut son heure de vogue en France, soit directement comme un rejet du corporatisme de Benito Mussolini, soit sous des formes atténuées destinées à ne pas effrayer l'opinion française 30. Sans doute, cette propagande corporative n'eut d'influence qu'à retardement : la Charte du Travail italienne donna son nom à la loi d'octobre 1941.

	 

	L'une des forces de Mussolini fut le prestige que lui donna la critique des « idéologies dépassées du XIXème siècle », des doctrines libérales et du socialisme « scientifique ou marxiste ». Il affirmait la nécessité de substituer à un « État de citoyens » un « État de producteurs ».

	 

	En cette année 1925, on attendait avec impatience la promulgation de la Charte du Travail qu'on préparait. Mussolini avait commencé par abolir, en même temps que les loges maçonniques, les rares organisations autonomes qui subsistaient encore (Bourses du Travail, etc.). Et enfin, le 2 octobre 1925, fut conclu à Rome le fameux accord entre grands industriels et dirigeants fascistes, connu en Italie sous le nom de Pacte du Palais Vidoni. Ce pacte disait : « La Confédération générale de l'Industrie reconnaît que la Confédération des Corporations fascistes et les organisations qui en dépendent représentent seules les travailleurs. »

	 

	Au début de 1926, on constitua une Commission de 18 membres, présidée par le philosophe Gentile, qui devait veiller à l'établissement du droit nouveau et à l'élaboration de la Charte. Cette élaboration fut longue et laborieuse. Elle avait été précédée, le 3 avril 1926, par la loi « sur la discipline juridique des rapports collectifs de travail », connue en Italie sous le nom de loi Rocco. Cette loi prétendait fixer le droit nouveau en ce qui concernait les syndicats, et elle instaurait, en fait, le monopole des syndicats fascistes.

	 

	La Charte du Travail ne fut promulguée qu'un an plus tard, le 21 avril 1927. Elle se composait de 30 déclarations, groupées en 4 titres, qui furent publiées pour la première fois dans la Gazzetta Officiale du 30 avril 1927. Des centaines de journalistes s'empressèrent de commenter, de célébrer et de porter aux nues ce document, qui devait constituer, à les entendre, les nouvelles Tables de la Loi. Ce texte contient et résume l'idéologie fasciste.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre III

	 

	La Charte du Travail
et le corporatisme italien

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Le texte de la Charte du Travail condense l'idéologie fasciste et laisse entrevoir ce que les dirigeants du régime entendaient par État corporatif.

	 

	La nation italienne est un organisme ayant ses fins, une vie, des moyens d'action supérieurs, par leur puissance et leur durée, à ceux des individus séparés ou groupés qui le composent. Elle est une unité morale, politique, économique, qui se réalise intégralement dans l'État fasciste.

	 

	Le travail, sous toutes ses formes, est un devoir social, et à ce titre - à ce titre seulement - il est protégé par l'État. L'ensemble de la production est unitaire. L'organisation syndicale et professionnelle est libre. Mais seul le syndicat légalement reconnu et soumis au contrôle de l'État a le droit de représenter légalement toutes les catégories d'employeurs et de travailleurs par lesquelles il est constitué, d'en protéger les intérêts vis-à-vis de l'État et des autres associations professionnelles, de stipuler des contrats collectifs de travail, obligatoires pour tous les membres d'une catégorie, de leur imposer des contributions et d'exercer, vis-à-vis d'eux, des fonctions déléguées d'intérêt public.

	 

	Le contrat collectif de travail exprime d'une façon concrète la solidarité qui existe envers les différents facteurs de la production, moyennant la conciliation des intérêts opposés des employeurs et des travailleurs, et leur subordination aux intérêts supérieurs de la production.

	 

	La magistrature du travail est l'organisme qui permet à l'État de régler les conflits du travail, soit qu'ils touchent à l'observation des pactes et des autres lois existantes, soit qu'ils visent à déterminer de nouvelles conditions de travail.

	 

	Les associations professionnelles légalement reconnues assurent l'égalité juridique entre les employeurs et les travailleurs ; elles maintiennent la discipline de la production et du travail et en favorisent le progrès. Les Corporations constituent l'organisation unitaire des forces de la production et en représentent intégralement les intérêts. En vertu de cette représentation intégrale, - les intérêts de la production étant des intérêts nationaux, - les Corporations sont reconnues par la loi organismes d'État. En tant qu'elles représentent les intérêts unitaires de la production, les Corporations peuvent édicter des lois obligatoires sur la discipline des rapports de travail et également sur la coordination de la production, chaque fois que les associations qui leur sont reliées leur auront conféré les pouvoirs nécessaires.

	 

	L'État corporatif considère l'initiative privée comme l'instrument le plus efficace et le plus utile dans l'intérêt de la Nation.

	 

	De la collaboration des forces productives découle entre elles une réciprocité de devoirs et de droits. Le technicien, l'employé ou l'ouvrier sont des collaborateurs actifs de l'entreprise économique qui est dirigée par l'employeur - celui-ci en ayant la responsabilité.

	 

	L'État n'intervient dans la production économique que lorsque l'initiative privée manque ou est insuffisante, ou bien lorsque les intérêts politiques de l'État sont en jeu.

	 

	Cette intervention peut assumer la forme du contrôle, de l'encouragement ou de la gestion directe.

	 

	Dans les conflits du travail, l'action judiciaire ne peut être déclenchée si l'organisme corporatif n'a pas essayé d'abord une tentative de conciliation. La compétence pour les conflits individuels concernant l'interprétation et l'application des contrats collectifs de travail est dévolue à la magistrature ordinaire avec l'adjonction d'assesseurs désignés par les associations professionnelles intéressées. Les Associations professionnelles ont la faculté d'entremettre leurs bons offices pour la conciliation.

	 

	Telles furent les dispositions essentielles du document promulgué le 21 août 1927, par le Grand Conseil du Fascisme, réuni au Palais Chigi, sous la présidence de Mussolini, et que les journaux italiens s'empressèrent de saluer comme « le document le plus significatif de la Révolution fasciste ». La Charte, ajoutaient ces journaux, a fixé les principes qui serviront de base à la nouvelle organisation du travail ; elle prévoit par ailleurs la formation du nouvel État corporatif, qui, toutefois, ne sera organisé que plus tard, par l'institution des fameuses Corporations.

	 

	Examinons d'abord, avec ces commentateurs italiens, les caractères généraux de ce document, ceux-ci se plaçant à un point de vue fasciste, bien entendu. Comment les théoriciens du fascisme expliquent-ils la genèse de la conception doctrinale fasciste ? La conception fondamentale de la doctrine fasciste est celle de l'État-Peuple. Elle substitue à la notion de l'État, simple expression du pouvoir politique (selon la doctrine périmée du XIXème siècle), celle de communauté nationale. Par là, la doctrine fasciste s'oppose aux doctrines individualistes du siècle dernier.

	 

	Les gouvernements d'alors s'étaient opposés aux coalitions ouvrières, c'est-à-dire aux associations de travailleurs. Ensuite vint la phase social-démocratique : on crut pouvoir résoudre l'antagonisme des classes, grâce au système de la liberté syndicale et de l'action syndicale. Parallèlement se développaient les phénomènes de syndicalisme financier (consortiums, cartels, etc.), toutes forces qui se proposaient de manœuvrer les prix sur le marché des produits. Mais la social-démocratie continuait à proclamer le devoir de non-intervention de l'État. Ainsi se constituaient peu à peu - dans le monde financier comme dans celui du travail - des minorités dominatrices qui agissaient contre l'intérêt général des consommateurs, des producteurs non-organisés et de l'État lui-même. D'ou une situation presque anarchique. L'extrême faiblesse des États parlementaires devait conduire la civilisation moderne au bord de l'abîme. Il fallait restaurer avant tout l'autorité morale de l'État, la conscience civique des citoyens, réprimer les monopoles, restaurer l'unité sociale et économique de la nation. Ce fut alors que surgit le fascisme, érigeant en principe la subordination de l'individu à l'État-Peuple.

	 

	Cette Charte a d'abord un caractère juridiquement obligatoire. La loi du 13 décembre 1928, en effet, autorise le gouvernement à traduire en textes de loi les principes de la Charte. Ensuite, la Charte, dans sa première partie, définit les caractères de l'État corporatif nouveau. Car selon les théoriciens de la doctrine fasciste, on prétend tenir compte des intérêts de toutes les classes. Une autorité supérieure, celle de l'État national, doit veiller sur ces intérêts différents et les maintenir en harmonie. (On voit par là à quel point la doctrine du fascisme est essentiellement étatiste, conformément à la formule lancée par Mussolini en 1925 : « Tout dans l'ÉTAT, rien en dehors de l'ÉTAT, rien contre l'ÉTAT ».) A l'ancienne devise de « Liberté, égalité, fraternité », qui ne s'adresse qu'aux individus, il convient de substituer la devise nouvelle : « Autorité, ordre, justice », qui implique la suprématie de l'État sur les individus.

	 

	L'organisation de la production constitue un intérêt supérieur de l'État, auquel tous les intérêts individuels doivent se subordonner. Par ailleurs, l'État incarnant la Nation (Charte du Travail, déclaration I), la production constitue aussi un intérêt national. Ce qui ne signifie nullement que l'État doive exercer directement sa tutelle sur l'activité professionnelle. Il l'exerce, au contraire, par l'entremise des associations syndicales reconnues, ou bien des corporations : il se sert, en d'autres termes, de l'organisation corporative, qui est basée sur le principe suivant : « La production suppose une unité disciplinée, obtenue grâce à la collaboration féconde de tous les producteurs, sous la surveillance de l'État. »

	 

	Les différentes catégories de producteurs - employeurs, travailleurs, artistes, professions libérales - forment le terrain fertile d'où surgit le principe fondamental du syndicalisme et du corporatisme fascistes, le principe de l'autodiscipline des intéressés. Cette auto-discipline peut assumer les deux formes de l'action purement syndicale, et de l'action corporative (Charte du Travail, III).

	 

	L'association syndicale reconnue doit exercer sur chaque catégorie professionnelle une influence modératrice ; elle doit, tout en tenant compte des demandes légitimes et des exigences normales des syndiqués, s'opposer aux égoïsmes et considérer aussi l'intérêt opposé. L'instrument essentiel de cette collaboration syndicale est le Contrat collectif. En cas de conflit, la magistrature du travail s'efforcera d'arriver à un accord par voie de conciliation ; si elle échoue dans cette tentative, elle tranchera elle-même le débat, en tant qu'organisme d'État (cf. Charte du Travail, V).

	 

	L'organisation syndico-corporative règle l'activité des différentes catégories de producteurs. Il y a d'abord les Associations syndicales légalement reconnues. Ces Associations se transforment en centres du pouvoir politique de l'État, et forment partie intégrante de la constitution de l'État. Elles aboutissent enfin au Conseil national des Corporations et au Comité corporatif central, placés sous la présidence du Chef du Gouvernement, et en dernier lieu à la Chambre des Faisceaux et Corporations.

	 

	Aussi bien le Parti National fasciste que les Associations syndicales « sont des institutions populaires au vrai sens du mot : ce sont les nouvelles institutions représentatives. Car le régime fasciste, ayant aboli la forme périmée de représentation politique fondée sur un suffrage populaire trompeur, substitue le citoyen-producteur au citoyen-électeur, réalisant ainsi la participation du peuple au gouvernement de l'État là réside son originalité volontaire propre ».

	 

	Il faut par conséquent distinguer, dans la Charte du Travail, deux groupes de lois, l'un concernant les Associations syndicales, l'autre les Corporations proprement dites. On a opposé ainsi une phase corporative à une phase syndicale. Cependant, les fascistes prétendent que la première complète la seconde.

	 

	La loi Rocco du 3 avril 1926 posait les principes de la reconnaissance légale du syndicat unique et de la représentation syndicale. Elle fut suivie d'un certain nombre de mesures destinées à la compléter.

	 

	D'après cette loi Rocco, chaque catégorie professionnelle est représentée par une association unique. Cette association a une personnalité juridique ; elle impose à tous ceux qu'elle représente, inscrits ou non, une contribution annuelle. De même, les contrats collectifs de travail, stipulés par ces Associations, obligent tous ceux qui font partie des catégories professionnelles intéressées.

	 

	Dans la même année 1926, une Magistrature du Travail fut instituée auprès de chaque Cour d'Appel du royaume d'Italie. On proscrivait par ailleurs grèves et lock-out, définis « crimes contre l'économie nationale ».

	 

	Les Associations syndicales autorisées ne devaient être, dans l'esprit des fascistes convaincus - et ils étaient encore nombreux en 1926-1927 - qu'une première étape franchie dans la voie qui devait mener à l'établissement d'une véritable économie corporative. Les Corporations étaient la grande idée du régime, la formule magique qui permettrait de résoudre les conflits sociaux du XXème siècle. « Les Corporations, affirme la Charte du Travail, constituent l'organisation unitaire de la production et en représentent intégralement les intérêts. »

	 

	Le mot corporation apparaît pour la première fois dans le décret-loi du 1er juillet 1926, destiné à compléter la loi Rocco du 3 avril. Ce décret s'exprimait ainsi :

	 

	Les organes du groupement prévus par l'article III de la loi du 3-4-26 ont un caractère national. Ils réunissent les organisations syndicales nationales des différents facteurs de la production, employeurs, travailleurs intellectuels et manuels pour une branche déterminée de la production, ou bien pour une ou pour plusieurs catégories déterminées d'entreprises.

	Les organisations ainsi groupées constituent une corporation.

	La corporation est constituée par un décret du ministre des Corporations...

	La corporation n'a pas de personnalité juridique, mais constitue un organe de l'Administration de l'État...

	Les dépenses nécessaires au fonctionnement des organes corporatifs sont à la charge de l'État, qui y pourvoit par le pourcentage qui lui revient sur les contributions imposées par les Associations.

	... Les organes corporatifs..., ont la faculté... de promouvoir, encourager et subventionner toute initiative se proposant de coordonner et de mieux organiser la production...

	Les présidents des organes corporatifs sont nommés et révoqués par un décret du ministre des Corporations. Chaque corporation a un Conseil, composé des délégués des organisations, qui sont groupés par elle. Dans ce Conseil, les représentants des organisations d'employeurs doivent être en nombre égal à celui des travailleurs intellectuels et manuels, considéré dans son ensemble.

	Le mode de nomination de ces délégués, les attributions du Conseil et les pouvoirs du président sont définis par le décret qui constitue l'organe corporatif.

	Ce dernier est, à tous effets, placé sous la dépendance directe du ministre des Corporations.

	 

	Le régime corporatif était donc, en principe, posé dès 1926. Mais la réalité était tout autre. Les fascistes les plus fervents eux-mêmes reconnaissent que la réalisation des Corporations a été laborieuse. Il ne fallut pas moins de quatre années au gouvernement de Mussolini pour essayer simplement de poser une première pierre et d'établir un point de départ dans ce qui aurait dû être l'édifice corporatif italien.

	 

	Ce fut la loi du 20 mars 1930 qui marqua cette première étape. Cette loi réformait le Conseil national des Corporations et s'exprimait ainsi : « La présidence du Conseil national des Corporations... revient au chef du gouvernement, Premier ministre Secrétaire d'État, qui convoque le Conseil lorsque c'est nécessaire. » Cette réforme aboutissait donc à mettre le système corporatif tout entier dans les mains de Mussolini.

	 

	Deux mois plus tard, en mai 1930, un décret-loi instituait une Assemblée générale du Conseil national des Corporations. Cette assemblée devait se réunir deux fois dans l'année et « discuter » sur un programme fixé à l'avance. Inutile d'ajouter qu'il n'y eut jamais l'ombre d'une discussion dans ces séances où l'on se borna toujours à entériner religieusement les volontés gouvernementales.

	 

	Les lois et décrets-lois se multipliaient, l'édifice légal du fascisme apparaissait déjà imposant, mais ce qui semblait impossible, c'était d'arriver à mettre sur pied ces Corporations qui avaient fait couler déjà des flots d'encre. Le décret du 27 janvier 1931 prétendit remédier à cette situation. Les Corporations nationales n'existant pas encore, c'était aux 7 sections du Conseil national des Corporations qu'on attribuait les fonctions des Corporations inexistantes. On aboutissait ainsi à la formation de 7 grandes Corporations (appelées Corporations générales), respectivement pour les professions libérales et les arts, pour l'industrie et l'artisanat, pour l'agriculture et le commerce, pour les transports terrestres et la navigation intérieure, pour les transports maritimes et aériens, pour le crédit et l'assurance. Il y avait aussi une Corporation du spectacle.

	 

	La loi suivante, du 5 février 1934 - qualifiée de fondamentale par les officieux du régime - fixait les attributions nouvelles des Corporations : elles avaient le droit de donner leur avis sur tous les accords économiques qui pourraient être conclus, et en général sur toute l'activité économique de leur ressort ; elles établissaient les tarifs professionnels et fixaient les prix, elles élaboraient les règlements nouveaux, etc. Tout cela, bien entendu, resta lettre morte. Cette loi du 5 février 1934 n'avait qu'un défaut : celui de régler minutieusement la constitution et les fonctions d'entités inexistantes, de ces Corporations fantômes dont on parlait toujours et qu'on ne réalisait jamais. Elle n'en fut pas moins saluée par les transports d'enthousiasme des journaux italiens.

	 

	La loi du 5 février 1934 fut suivie par différents décrets de la même année, qui constituèrent finalement 22 Corporations. En voici la liste :

	 

	Corporations : 1, céréales ; 2, fruits et herbages ; 3, vins et raisins ; 4, huile ; 5, betteraves et sucre ; 6, élevage et pêche ; 7, bois ; 8, textile ; 9, construction ; 10, métallurgie et mécanique ; 11, habillement ; 12, verre et céramique ; 13, chimie ; 14, papier et presse ; 15, industrie minière ; 16, eau, gaz et électricité ; 17, arts et professions libérales ; 18, transports internes ; 19, mer et air ; 20, industrie hôtelière ; 21, prévoyance et crédit ; 22, spectacle.

	 

	Ces 22 Corporations devaient assumer des fonctions « consultatives, normatives et conciliatrices », ainsi que des fonctions de contrôle. Programme séduisant, mais qui demeura, comme les autres, un simple programme.

	 

	La vérité est que le régime fasciste, bien loin de vouloir et de pouvoir instaurer une économie corporative, s'abandonnait toujours plus à cette tendance vers un étatisme sans frein qui l'avait marqué dès le début.

	 

	Mussolini avait eu beau proclamer, dans son discours du 14 novembre 1933, consacré précisément aux Corporations :

	 

	Il est nécessaire qu'à un certain moment ces organismes, que nous avons créés, soient sentis et perçus directement par les masses comme des instruments grâce auxquels elles améliorent leur niveau de vie. Il faut qu'à un certain moment, l'ouvrier et le travailleur de la terre puissent se dire : « Si je me trouve mieux aujourd'hui, cela est dû aux institutions que la Révolution fasciste a créées. » Aujourd'hui, nous enterrons le libéralisme économique.

	 

	Rien n'avait correspondu, dans la réalité des faits, à ces déclarations. La vérité était que le niveau de vie de l'ouvrier italien n'avait cessé de baisser depuis l'instauration du régime fasciste. Malgré des augmentations de salaire nettement insuffisantes, les salaires réels restaient très inférieurs à ceux de 1923 et même de 1913. Ajoutons que l'Économie italienne, déjà affaiblie, subissait durement le contre-coup de la crise mondiale. Les effets se faisaient particulièrement sentir en Italie, pays pauvre, où le niveau de vie des masses avait toujours été inférieur à ceux de la France, de l'Angleterre, de l'Allemagne. En cette même année 1933 qui avait vu Mussolini annoncer solennellement la naissance du régime corporatif, le Lavoro fascista, organe du « syndicalisme » fasciste, pouvait écrire sans risquer d'être démenti : « Il est désormais certain que le niveau des salaires a touché le minimum compatible avec les besoins les plus élémentaires de l'existence. » D'autre part, le professeur Corrado Gini, fasciste bon teint, constatait dans un mémorandum que les travailleurs italiens touchaient les plus bas salaires d'Europe, à la seule exception des Portugais.

	 

	Cela n'atténuait pas l'optimisme de commande des dirigeants fascistes, d'après lesquels l'organisation corporative nouvelle était entrée en vigueur à partir du 1er septembre 1934. La corporation devait être, à les entendre, le remède à tous les maux ; elle serait, prétendaient-ils, la « négation simultanée du capitalisme et du communisme ». Et Mussolini ajoutait : « Il est prématuré de dire quels développements pourra avoir l'organisation corporative en Italie. C'est un point de départ, et non un point d'arrivée. » C'était reconnaître implicitement que rien n'avait été fait jusqu'alors pour réaliser effectivement cette Économie syndico-corporative qui avait été un des thèmes de la propagande fasciste. Ce qu'on avait vu surgir en réalité après plusieurs années d'expérience, c'était un système étatiste et une bureaucratie accrue qui pesait lourdement sur l'Économie italienne déjà atteinte.

	 

	En 1935, le déficit commercial restait considérable. Pour remédier un peu à la plaie du chômage - phénomène mondial, qui sévissait en Italie comme dans d'autres pays d'Europe - le gouvernement italien décida l'établissement de la semaine de 40 heures, sans augmentation du salaire horaire (en 1936). Cette réforme signifiait une nouvelle diminution du niveau de vie déjà fort restreint des travailleurs italiens31. Les journaux fascistes louèrent avec ensemble, à ce propos, leur discipline « hautement nationale et patriotique ». Il convient de se demander, cependant, quel était le véritable état d'esprit des masses, devant les différentes expériences sociales et économiques du régime.

	 

	C'est une question délicate et que l'on a eu trop souvent tendance à résoudre d'après les préférences politiques de chacun. Les uns voient dans les travailleurs italiens des victimes et des opprimés, subissant une tyrannie qu'ils détestent. D'autres prétendent au contraire qu'une partie au moins de la masse italienne a subi durablement les effets de l'idéologie et de la propagande fascistes. La vérité semble avoir été beaucoup plus nuancée.

	 

	Et d'abord, on ne saurait nier qu'il n'y ait eu, dans le monde ouvrier italien, pendant les années critiques qui précédèrent l'avènement du fascisme, un mouvement croissant de désaffection vis-à-vis des dirigeants syndicaux et politiques. Les travailleurs avaient conscience d'être arrivés à une impasse, et ils en rendaient responsables les chefs en qui ils avaient eu confiance et qui s'étaient montrés, pensaient-ils, des guides insuffisants.

	 

	De cette désaffection, quelques chiffres fournissent la preuve. En ce qui concerne les travailleurs agricoles seulement, il y avait, en 1920, 760.000 inscrits à la CGL ; ils n'étaient plus que 20.000 en 1923.

	 

	Le fascisme à ses débuts sut profiter habilement de cet état de choses. Il avait parmi ses partisans un animateur remarquable, Rossoni, qui, lui-même, avait milité longtemps dans les milieux ouvriers, connaissait les besoins des masses et savait leur parler le langage qu'elles comprenaient et qu'elles aimaient. Plusieurs autres dirigeants du fascisme étaient dans ce même cas. Il ne fait pas de doute que, parmi les masses agricoles de l'Italie du Nord surtout, de nombreux travailleurs aient cru sincèrement que le régime fasciste saurait effectuer enfin les réformes sociales urgentes que les gouvernements parlementaires n'avaient pas su réaliser. Certains points du programme fasciste étaient faits pour les séduire, la journée de huit heures par exemple, dont Mussolini s'était déclaré partisan. « La démocratie économique, voilà notre devise », avait-il proclamé dès la fin de la guerre, en 1919. Rien d'étonnant que, parmi ses auditeurs, un grand nombre de travailleurs des champs et une petite partie des ouvriers des villes l'aient cru sur parole.

	 

	Mais, au fur et à mesure que les années passaient, le peuple italien se rendait compte que les promesses de Mussolini n'avaient pas été tenues et ne le seraient probablement jamais. Les fameux syndicats fascistes avaient été un leurre. Au début, certains représentants ouvriers de ces syndicats avaient pris leur rôle au sérieux. Ils critiquaient - surtout dans les années 1927 et 1928 - les mesures prises par les patrons, réclamant même un droit de contrôle sur les industriels. Ce mouvement partait surtout des syndicats locaux. Une offensive fut aussitôt déclenchée contre eux, qui aboutit finalement au décret de janvier 1933, par lequel les syndicats locaux étaient pratiquement supprimés. Devant les protestations que soulevait cette mesure, on les rétablit de nouveau en 1934, mais ils ne jouissaient plus que de pouvoirs très restreints, puisque désormais l'énorme machine corporative, avec sa lourde bureaucratie, allait peser de plus en plus sur toute l'Économie italienne. Si donc certains syndicalistes italiens avaient pu croire que le régime fasciste tiendrait en respect et surveillerait le capitalisme, ils durent s'apercevoir bientôt que l'Économie corporative, telle que l'organisait Mussolini, réunissait à la fois les inconvénients du capitalisme et ceux de l'étatisme.

	 

	Ce qu'il y avait de vie syndicale en Italie se maintenait cependant grâce à l'action persévérante de certains syndicats locaux, qui réclamèrent longuement et finirent par obtenir le droit d'élire leurs propres organes de direction. Mais ce premier succès resta sans lendemain, car les responsables syndicaux ne jouissaient d'aucune protection légale. On cite le cas de certains dirigeants syndicaux fascistes qui furent licenciés par des patrons à cause de leurs fonctions.

	 

	Les ouvriers, d'autre part, étaient obligés de s'inscrire aux syndicats fascistes s'ils voulaient travailler, et les cotisations obligatoires, véritables impôts sur le travail, représentaient par an, nous l'avons. dit, une somme considérable.

	 

	Malgré l'appareil administratif et corporatif imposant qui enserrait le travail italien, et bien que toute grève fût interdite et déclarée crime d'État depuis 1926, de nombreuses grèves eurent lieu. D'après une statistique officielle, il y aurait eu 155 grèves de 1926 à 1933. Ces grèves éclatèrent surtout dans de petits centres, mais aussi dans de grandes villes comme Naples, Milan, Palerme et Florence.

	 

	En 1930, les peines contre les grévistes furent aggravées. Cependant, les ouvriers italiens continuèrent courageusement leur lutte pour la défense de leurs salaires. L'organe syndicaliste fasciste, le Lavoro d'Italia, publiait en 1937 cette motion :

	 

	Le Conseil national de la Fédération des salariés et journaliers agricoles, après avoir entendu le rapport du secrétaire national, souhaite que l'activité future de la Fédération soit employée à obtenir le respect intégral des contrats de travail, notamment pour les tarifs des salaires.

	 

	Les syndicats fascistes représentaient, à la veille de la guerre, une masse imposante de 7 millions d inscrits, qui se répartissaient ainsi :

	 

	2.387.521 pour l'industrie ; 

	2.392.748 pour l'agriculture; 

	431.530 pour le commerce 32.

	 

	2 millions 1/2 de travailleurs étaient inscrits au Dopolavoro (mot à mot : « après le travail »), Dopolavoro dont la création, dans l'esprit des dirigeants du fascisme, devait être la plus spectaculaire du régime. Il y avait 10.000 groupes musicaux, autant d'associations culturelles, 2.500 sociétés d'art dramatique, 3.500 bibliothèques populaires avec plus d'un million de volumes. C'était là, la seule grande réussite du régime. Contrairement à ses promesses, le fascisme n'avait su ni créer une Économie nouvelle, ni relever vraiment le niveau de vie de la masse. Mais il avait su incontestablement organiser les loisirs de cette masse. Il avait mis sur pied des voyages collectifs, des croisières, des courses cyclistes. Il avait valorisé les sports. Grâce à lui, les travailleurs italiens - surtout les jeunes - avaient eu l'illusion de participer en quelque mesure à la vie intellectuelle de leur pays, de goûter, eux aussi, à ces joies d'art dont ils étaient avides. Il ne faut pas craindre d'insister là-dessus, car c'est cet aspect seul du régime qui explique le prestige certain dont Mussolini jouissait encore, au moment de sa chute, auprès d'une petite partie de la jeunesse populaire italienne.

	 

	Parmi les réalisations intéressantes du régime fasciste, il convient de ranger aussi tout ce qu'il a pu créer d'heureux dans le domaine de la prévoyance et de l'assistance sociale. Certaines des mesures adoptées par le fascisme (telles que la protection de la maternité et de l'enfance, etc.) correspondaient au progrès social de l'époque et méritaient de durer.

	 

	En mars 1936, au Capitole, Mussolini annonçait solennellement la création d'une Chambre des Faisceaux et Corporations. Ce devait être là le couronnement de l'édifice, le geste qui enterrerait définitivement tout ce qui subsistait de régime parlementaire en Italie, et qui le remplacerait par une Chambre corporative.

	 

	« Cette Assemblée sera politique, s'écriait Mussolini, parce que la plupart des problèmes de l'Économie ne peuvent se résoudre qu'en les portant sur le plan politique. »

	 

	Deux ans plus tard, en mars 1938, le Grand Conseil du Fascisme appelle la Chambre nouvelle « Organe législatif et représentatif de la Nation ».

	 

	En cette même année, Mussolini, après s'être nommé lui-même Premier ministre des Corporations, définissait ainsi ce qu'aurait dû être son action : « Le ministère des Corporations est l'organe grâce auquel se réalise, au centre et à la périphérie, la corporation intégrale, et s'établit un équilibre entre les intérêts et les forces du monde économique et social. »

	 

	En réalité, ces paroles ne trompaient personne. Nul n'ignorait en Italie que, bien loin de songer encore à fonder une véritable Économie corporative, les énergies du chef du fascisme étaient tout entières tournées vers la préparation de cette guerre dans laquelle son régime allait sombrer.

	 

	Nul ne croyait plus en Italie à l'expérience corporative.. On y avait cru en 1926, en 1927... on y croyait un peu encore en 1930. Mais, à mesure que le régime s'affermissait et que la politique de Mussolini se précisait, les dernières illusions étaient tombées. Les optimistes les plus impénitents avaient dû reconnaître que leurs rêves avaient été vains.

	 

	Ainsi que l'a écrit mélancoliquement l'ex-ministre G. Bottai, fasciste repenti :

	 

	L'illusion corporative fut lente à mourir. Dans le corporatisme, et par le corporatisme, bien des ferments d'opposition, déjà vivants à l'intérieur du fascisme, et bien des hostilités déclarées de l'extérieur s'étaient apaisées dans l'espoir de plus libres développements... C'est à notre intention que l'on employa pour la première fois l'expression de « troisième force » aujourd'hui consacrée... Éphémère printemps. Car justement, cette floraison de polémiques, d'études, de cercles universitaires, de recherches scientifiques, provoqua une incurable atmosphère de soupçon. Il y eut les « corporatistes » et les « fascistes »... Et au lieu du corporatisme, avec son exigence d'organisation professionnelle souple et multiforme, nous eûmes le « totalitarisme centralisateur, monopolisateur » 33.

	 

	Qu'étaient devenus le rêve aperçu par les corporatistes sincères et la construction logique qu'avaient imaginée certains penseurs de l'idéologie fasciste? L'épure tracée et le rêve entrevu étaient loin des réalités.

	 

	Premier résultat du corporatisme : la disparition du syndicalisme libre. Le secrétaire de la Confédération des ouvriers agricoles, Luigi Razza, écrivait le 3 octobre 1933 :

	 

	La vérité, c'est que l'on a confié aux syndicats essentiellement la préparation et l'organisation de la discipline politique qui remplace l'action contractuelle. En face des salariés, l'État fasciste a favorisé la cartellisation des industriels et, par suite, accru la puissance patronale. Mais, en face de cette force accrue, l'État fasciste ne possède aucun pouvoir de contrôle.

	 

	En mai 1932, Bottai a nettement marqué cette impuissance 34.

	 

	Le progrès de la concentration appuyée par l'État a conduit à la dictature des trois grands trusts financiers qui dominent l'industrie et l'agriculture. A. de Stephani reconnaît que la grande industrie a des positions de quasi monopole.

	 

	Grâce aux unions personnelles, ces trois trusts, sidérurgie, produits chimiques et électricité (monopole de production et de distribution) ne forment en réalité qu'une seule et même puissance.

	 

	L'État reste sans force et l'administration ne possède aucune capacité de résistance. Le contrôle est plus apparent que réel. Et l'État fasciste a rendu au capitalisme le service de le débarrasser des critiques et de le dérober au regard en le masquant sous la figure de l'intérêt national.

	 

	En fait, le grand capitalisme domine l'État ; de protégé, il est devenu protecteur. Ses chefs ne se sont pas contentés de détenir les postes dominants de l'Économie. Lorsqu'ils ont fini par accepter, dans le ministère, des portefeuilles politiques, c'est qu'ils étaient sûrs de leur liberté.

	 

	Dès 1933, à la suite d'une enquête en Italie, François Perroux avait dégagé de celle-ci les conclusions suivantes :

	 

	L'équilibre a-t-il été rétabli entre les classes ? Y a-t-il indépendance réelle d'un gouvernement chargé seul de réaliser le bien commun à l'égard des classes qui, sous le régime capitaliste, ont, dans l'agriculture comme dans l'industrie, une écrasante supériorité économique et sociale, à l'égard des travailleurs qu'ils emploient ?

	On chercherait en vain par quelles institutions et par quelles procédures les salariés peuvent défendre leurs propres vœux et leurs revendications en régime fasciste. L'État fasciste confond les intérêts d'une oligarchie productrice avec ceux de l'État. Le capitalisme industriel et financier est plus puissant que l'État fasciste. L'action coercitive est d'une efficacité médiocre à l'égard des procédés d'attaque ou de défense souvent occultes et toujours extrêmement souples dont disposent les industriels et les financiers... Le capitalisme que l'État fasciste a su contrôler ressemble à une pieuvre ... 35.

	 

	Les secrétaires de syndicats ne sont pas élus par les ouvriers, mais en réalité promus par le gouvernement, au contrôle de la vie politique des représentés.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Depuis l'armistice du 11 novembre 1918, la social-démocratie a pris le pouvoir en Allemagne. Pourtant, aux socialistes majoritaires dont l'opportunisme avait permis la prolongation de la guerre, s'oppose le groupe de Spartakus qu'inspirent Rosa Luxembourg 36 et Karl Liebknecht. Le groupe Spartakus tient à Berlin un Congrès dont les décisions doivent être appliquées grâce à la grève générale et à l'insurrection armée.

	 

	Le 5 janvier 1919, les spartakistes occupent le siège du Vorwaërts et proclament la destitution du gouvernement Ebert-Scheidemann. Le futur président Ebert fait appel à l'armée. Nommé gouverneur de Berlin, Noske, ancien député socialiste, organise la répression. Blottis dans des immeubles, les spartakistes tiendront jusqu'au 12 janvier, résistant aux corps francs rassemblés par Noske 37.

	 

	Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht sont assassinés le 15 janvier 1919. Des mouvements révolutionnaires à Brême, en Rhénanie, à Magdebourg, en Westphalie et à Munich sont réprimés et la tentative spartakiste s'achève sur l'assassinat de Kurt Eisner.

	 

	En février 1919, Ebert est élu président du Reich. Le socialiste majoritaire Hermann Muller signe le traité de paix et par là, aux yeux des Allemands, engage la responsabilité des socialistes. Ceux-ci se trouvent déjà affaiblis en face de l'état-major qui a ramené les troupes à Berlin : elles y ont défilé et Ebert les a accueillies ainsi : « Je vous salue, vous qui revenez invaincus des champs de bataille. » Aussi les ministres doivent-ils s'enfuir à Stuttgart lorsque le 13 mars 1920 se produit le putsch Kapp.

	 

	Mais les syndicats ouvriers sauvent la situation en déclarant la grève générale, qui est totale le 14 mars 1920 et balaie le gouvernement insurrectionnel. Les syndicats ouvriers veulent imposer au gouvernement social-démocrate un programme comprenant la socialisation immédiate des industries concentrées ; les projets d'Économie dirigée dus à l'initiative de Rathenau, comme les réformes financières du leader du Centre Erzberger, se heurtent au veto du grand industriel Hugo Stinnes.

	 

	Erzberger est assassiné le 26 août 1921 et Walter Rathenau le 24 juin 1922. Ainsi, dès ses débuts, la République de Weimar paraît affaiblie par la disparition de ces quatre personnalités : Rosa Luxembourg, Karl Liebknecht, Erzberger, Walter Rathenau qui, en des sens très divers sans doute, auraient pu lui communiquer leur dynamisme.

	 

	Le président Ebert, qui avait dû son élection au centre et à la social-démocratie, ne trouvait point de force dans cette coalition. Ni dans son caractère.

	 

	Walter Rathenau avait su signaler la double erreur, économique et psychologique, de n'avoir pas fixé la somme des réparations : « Ne demandez pas à la vache de produire quarante litres de lait. Elle ne le pourrait pas. Ne la rendez pas plus enragée. 38 » Cette erreur pèsera lourdement sur les gouvernements sociaux-démocrates. On leur reprochera d'avoir accepté un engagement en blanc. Leur faiblesse était accrue par la situation industrielle. C'est le consortium Thyssen, Krupp, Otto Wolf et Hugo Stinnes qui a entre ses mains, à cette heure-là, les destinées allemandes. Des traités de commerce ont été signés dès 1920 avec la Hongrie, la Tchécoslovaquie, la Lettonie et on a été même en droit de dire que l'expansion reprend avec autant d'adresse, de méthode et de ténacité qu'avant-guerre. Plus importantes que l'association de la grande industrie, sont les unions personnelles et la concentration verticale dans les entreprises allemandes. Les puissances de fait, les grands industriels, loin de la freiner, trouvaient dans la chute du mark une prime à l'exportation de leurs produits. Ils en bénéficiaient dans l'équipement nouveau de leurs entreprises ; ils créaient un immense édifice économique et une machinerie redoutable pour les industries concurrentes.

	 

	Le dollar, qui valait 49 marks au début de 1920, en valait 7.500 en décembre 1922. Et l'année suivante, en 1923, l'effondrement, du mois de janvier au mois de décembre, peut être mesuré par la comparaison des chiffres suivants le mark or valait en janvier 4.281 marks papier, et en décembre 1.000.000.000.000. La prospérité industrielle avait pour cruelle contre-partie la misère du pays et la ruine des classes moyennes parmi lesquelles le national-socialisme va trouver une partie de ses troupes. Les magnats de la grande industrie ont retiré de leur politique un prestige que va accroître l'occupation de la Ruhr (11 janvier 1923), considérée comme une sanction au manquement des versements de l'Allemagne. Cette occupation suscite une réaction nationaliste qui, réunissant dans une même lutte de résistance passive industriels et travailleurs allemands, a pour effet de détourner la menace ouvrière qui aurait pu peser sur le patronat allemand si la pression étrangère n'avait pas masqué aux yeux de la population allemande les réalités économiques du capitalisme.

	 

	Il n'est pas inutile de rappeler ici la carte des forces électorales pour permettre de se rendre compte du morcellement et de la répartition des partis en Allemagne : pour le premier tour du scrutin du 29 mars 1925. on allait compter 7.800.000 socialistes, 3.900.000 membres du centre catholique, 1.500.000 démocrates, 1.900.000 communistes et 10.400.000 voix nationalistes.

	 

	*

	* *

	 

	Ces années 1920 à 1924 sont celles de la grande épreuve du peuple allemand, et il est nécessaire d'en rappeler l'atmosphère pour y être sensible :

	 

	On respirait, dans cette Allemagne des lendemains de Versailles, sous le président social-démocrate Ebert et la plus démocratique des Constitutions républicaines, l'air d'un monde finissant. Tout y était correctement tenu, les gens étaient modestes, bienveillants, actifs, déchus, miséreux, débauchés, exaspérés. On construisait une grande gare en plein centre de la ville, au-dessus de la Sprée noire et de la Frederichstrasse ; les invalides décorés de la Grande Guerre vendaient des allumettes aux portes des boîtes de nuit où les jeunes femmes, à vendre comme tout le reste, dansaient nues entre les tables fleuries des soupeurs. Un capitalisme délirant, dont Hugo Stinnes paraissait l'âme, ramassait d'immenses fortunes dans les faillites. A vendre, les filles de la bourgeoisie dans les bars, les filles du peuple dans les rues ! A vendre, les fonctionnaires, les licences d'exportation et d'importation, les papiers d'État ! A vendre, les entreprises à l'avenir desquelles personne ne croyait plus ! Le gros dollar et la mince valuta orgueilleuse des vainqueurs tenaient le haut du pavé, acheteurs de tout et croyant même acheter les âmes. Les missions militaires alliées, chargées d'un contrôle impossible du désarmement, circulaient en beaux uniformes, entourées d'une haine polie, mais évidente ; plusieurs conspirations permanentes se ramifiaient à l'infini... Oswald Spengler annonçait en termes philosophiques le déclin de l'Occident (Daemmerung) : »Voyez l'Égypte morte, la fin de Rome ! » Les poètes révolutionnaires publiaient : Daemmerung der Menschen (Le Crépuscule des hommes)... Personne, dans cette Allemagne saignée, ne croyait vraiment à l'avenir ; peu de monde pensait au bien public. La moyenne bourgeoisie appauvrie voyait s'évanouir les vieilles mœurs et les espérances de la veille. Les social-démocrates, seuls, croyaient à l'avenir du capitalisme, à la stabilisation d'une démocratie allemande et même à l'intelligence et à la bienveillance des vainqueurs de Versailles ! Ils avaient la mentalité éclairée et optimiste de la bourgeoisie libérale de 1848. La jeunesse se détachait d'eux. Elle était nationaliste et socialisante.

	 

	On comprend qu'on ait pu soutenir que, pendant la durée de la République de Weimar, la social-démocratie avait accoutumé la classe ouvrière allemande à se satisfaire des objectifs qu'elle lui proposait. On a justement mis en relief la contradiction qui opposait la pauvreté de leur programme et de leurs réalisations à la grandiloquence des formules qu'ils conservaient et continuaient à répéter, même automatiquement. La structure du régime était demeurée intacte et les magnats capitalistes intouchables. Et il était possible d'écrire en 1935 :

	 

	Si une fraction de la classe ouvrière allemande s'accommode d'un régime fasciste, la faute en incombe d'abord aux sociaux-démocrates ; car c'est eux qui habituèrent le prolétariat à réclamer, non pas l'instauration d'une société libre et juste, mais la participation aux avantages matériels de la bourgeoisie 39.

	 

	On constate ici, une fois de plus, le leurre d'une phraséologie révolutionnaire, puisqu'aussi bien les sociaux-démocrates prétendaient se maintenir sur le terrain de la lutte des classes. Et, parmi d'autres, il y a là une des raisons majeures du ralliement des socialistes et syndicalistes désabusés au communisme d'abord, puis au nazisme. Les sociaux-démocrates n'avaient-ils pas consolidé le capitalisme en participant au financement ou au renflouement de grandes entreprises industrielles ? Les noms de certains leaders n'avaient-ils pas été éclaboussés par les scandales des aventuriers de la finance ? La crise financière allait rendre plus impopulaires les représentants parlementaires des partis qui portaient la responsabilité de la République allemande.

	 

	Le long séjour de Stresemann au ministère des Affaires Étrangères n'a eu d'autre incidence que l'entrée de l'Allemagne à la Société des Nations ; on ne peut pas dire qu'elle se soit traduite par un accroissement de force ou de prestige pour la République de Weimar ; en fait, le régime semblait de plus en plus se déconsidérer 40.

	 

	Pourtant, il se trouva alors un homme, le Dr Brüning, qui eut le courage d'accepter la charge du pouvoir. Il le fit par devoir, par devoir de chrétien. Sa conscience s'appuyait sur une foi ardente ; mais son expérience politique, acquise dans l'administration des syndicats chrétiens, était loin d'égaler la qualité de son caractère. Même en mai 1930, il ne mesurait pas les difficultés qu'il allait avoir à affronter. La gravité de celles-ci venait de la rencontre de deux conjonctures adverses : politique et économique qui, en se combinant, devaient accroître les résistances à un pouvoir dont la seule tactique ne pouvait être qu'une politique d'équilibre entre des forces contraires. Par la seule valeur de l'homme, son ministère, commencé le 1er avril 1930, durera plus de deux ans, mais il essaiera en vain d'équilibrer le budget et de comprimer les prix et les salaires. Et il tint jusqu'en mai 1932, en dépit de la crise et des difficultés sociales et économiques dont la plus grave sans doute fût le problème agraire qui opposait grands propriétaires de l'Est et paysans petits propriétaires. Le Dr Brüning a contre lui les Junkers d'accord avec les nationaux-socialistes.

	 

	Aux élections de septembre 1930, au Reichstag, entrent 197 nationaux-socialistes et 77 communistes qui représentent les suffrages perdus par la social-démocratie (et passés au parti communiste). Il y a lieu de souligner l'importance du parti communiste qui, déjà aux élections présidentielles, sur le nom de Thaelmann, allait obtenir 1.900.000 voix.

	 

	La production industrielle et l'agriculture traversaient une crise aiguë ; la production de houille et d'acier était tombée au niveau de celle de 1900.

	 

	Le 13 juillet 1931, le krach du Kredit Anstalt est suivi de la suspension de leurs paiements par la Dresdner Bank et la Danat Bank. Elles sollicitent l'aide de l'État qui est obligé de les renflouer. Le Dr Brüning a été la victime de la crise économique et financière. Sa force, sinon sa conscience, va s'y briser. En juillet 1932 le chiffre des chômeurs officiels s'élève à 5.400.000 travailleurs. Il y a en outre 5 millions de chômeurs partiels et 2 millions de chômeurs non inscrits. Les jeunes ouvriers qui n'ont pas été encore employés n'ont pas droit à la carte de chômage. Les classes moyennes qui ont été largement atteintes par l'inflation se prolétarisent ; la détresse des étudiants sortant des universités et auxquels leurs diplômes ne donnent droit à aucun emploi va fournir aux Sections d'Assaut des cadres appropriés à leur état d'esprit.

	 

	Réélu le 10 avril 1932 contre Hitler, le Président Hindenburg fait démissionner le 30 mai 1932 le Dr Brüning qu'il remplace par Franz von Papen qui appartient à la noblesse catholique de Westphalie. Von Papen dissout le ministère socialiste de Prusse et renvoie le Préfet de Police de Berlin, également socialiste. La dissolution du Parlement et les élections du 30 juillet 1932 amènent au Reichstag 230 députés nazis en face de 121 socialistes et 100 communistes désunis. En novembre, nouvelle dissolution et nouvelles élections. Celles-ci ne donnent au parti nazi qu'une minorité de suffrages, 196 députés nazis contre 121 socialistes et 100 communistes.

	 

	 

	Le ministère von Schleicher n'est qu'un court intermède, de décembre 1932 au 30 janvier 1933, date à laquelle le président Hindenburg nomme Hitler Chancelier du Reich. Le 1er février 1933, Hitler développe son programme. Le 4 février, le décret pour la sauvegarde du peuple allemand, et le 27 février, l'incendie du Reichstag-dont une habile mise en scène rend les communistes responsables - vont permettre leur répression. Le parti communiste entre dans l'ombre de la clandestinité. Une seule force de résistance demeurait : les 3 millions d'adhérents des syndicats socialistes. Le 1er mai 1933, la Fête du Travail est devenue Fête Nationale ; mais le lendemain, le 2 mai 1933, les Sections des S.A. et des S. S. occupent les maisons des syndicats et emprisonnent les secrétaires syndicaux. Toutes les organisations ouvrières devaient se fondre dans le Front du Travail.

	 

	 

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	Quel fut donc ce cataclysme, ou plutôt cette métamorphose de l'Allemagne weimarienne en Allemagne hitlérienne ? Ne peut-on pas dire qu'elle avait commencé très tôt ? Edmond Vermeil s'est efforcé de l'expliquer 41, après avoir fait allusion aux précédents nietzschéens et pangermanistes. La genèse du national-socialisme est liée à l'histoire de la République de Weimar. L'effondrement de Weimar est la tragédie des Internationales; les deux phénomènes historiques sont complémentaires.

	 

	Et peut-être le plus brillant portrait d'Hitler est-il dû à la plume d'André François-Poncet dans les dépêches du Livre jaune :

	 

	Orateur, il l'est avec passion. Son aspect physique est peu flatteur cependant, avec sa mèche de cheveux qui lui tombe sur les yeux, son long nez, sa moustache en brosse, sa petite taille, sa voix gutturale et criarde, sa langue incorrecte, son accent autrichien. On s'explique mal l'ascendant qu'il a exercé sur les foules. Or cet ascendant est incontestable. Doit-on l'attribuer au regard, « qui donne le frisson », et dont un juriste, l'ayant subi, déclare qu'il n'avait plus qu'un désir, « celui de rentrer chez lui pour sa recueillir et assimiler ce souvenir unique » ? Ce serait insuffisant. Si son magnétisme personnel est incontestable, il ne faut pas oublier qu'il sait à merveille produire en formules lapidaires ce que le peuple, à ce moment précis, souhaite qu'on lui dise, et aux Allemands humiliés par la défaite, aigris par la misère, promettre le pain et la grandeur....

	 

	Dans quelle mesure l'individu monstrueux qu'était Hitler a-t-il contribué à la 'réussite éphémère du système? Leurs contacts personnels avec lui, ont permis à Rauschnig, à André François-Poncet d'éclairer le personnage de vives lumières : l'œuvre d'Hitler, « est-ce l'œuvre d'un esprit normal ou celle d'un homme tourmenté par la folie des grandeurs, par une hantise de domination et de solitude, ou simplement en proie à la peur ? » (André François-Poncet).

	 

	Et la véritable opposition qui existe entre le fascisme italien et le nazisme allemand n'est pas celle que peut combler l'épaisseur d'une personne, pour quelque géniale ou bestiale qu'elle puisse paraître, mais la psychologie et la nature d'un peuple, le peuple italien auquel le fascisme ne fut jamais que superposé.

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Le Dr Joseph Goebbels définit ainsi l'État nazi : « L'État sera l'organisation supérieure de la vie publique et privée... Toutes les forces de la nation seront soumises à l'État, de telle sorte qu'il leur soit impossible d'exercer aucune activité en dehors de l'État. L'État réalisera le principe totalitaire. »

	 

	Le Front du Travail est la forme qu'a prise le corporatisme national-socialiste. Mais on peut se demander si ce corporatisme est particulier à l'Allemagne? Car le national-socialisme a tenu compte d'abord des expériences du Portugal et de l'Italie ; et l'on y retrouve aussi les influences de List et des socialistes de la chaire, et les survivances en Allemagne du corporatisme médiéval 42.

	 

	Dans l'État national-socialiste, il y a unité d'intérêt comme il y a unité d'autorité. L'Économie anarchiste du libéralisme doit faire place à une Économie corporative en fonction d'un plan avec la collaboration de toutes les classes.

	 

	L'article 10 du programme nazi, rédigé par Feder, déclare que « tous les Allemands forment une communauté de travail pour l'augmentation du bien-être et de la culture de tous ».

	 

	Au principe de l'irresponsabilité, se substitue le principe du Führer, le principe de la responsabilité personnelle et permanente du chef, à quelque degré de la hiérarchie économique qu'il soit placé.

	 

	Quelles sont donc les différences entre le corporatisme italien et le corporatisme national-socialiste ? Dans la corporation fasciste, syndicats patronaux et syndicats ouvriers coexistent, tandis que la corporation national-socialiste ne connaît que des producteurs et unit toutes les catégories sociales de même langue et de même sang : la notion d'employeur et d'employé est effacée. Patrons et ouvriers sont solidaires les uns des autres, et ont une responsabilité commune devant la collectivité.

	 

	En avril 1933, sont fondés le Front du Travail (Deutsche Arbeit Front) et la Force par la Joie (N. S. Gemeinschaft Kraft durch Freude). La loi sur l'organisation du travail national date du 20 janvier 1934 ; les ordonnances pour son application, du 1er mars 1934 et du 10 mars 1934; la loi pour les entreprises et services publics, du 22 mars 1934 ; la loi préparatoire à l'organisation de l'Économie allemande, du 27 février 1934.

	 

	Ces définitions imposées à tous, par qui ont-elles pu être acceptées :

	 

	Dans toute entreprise, l'entrepreneur, comme chef d'entreprise et les ouvriers et employés comme personnel travaillent de concert en vue des buts de l'entreprise et pour le hier commun de la Nation et de l'État.... L'entrepreneur veille au bien du personnel. En retour, celui-ci lui doit fidélité, en qualité d'élément constitutif de la communauté d'entreprise.

	 

	Sans doute, existe ce qu'on appelle des Conseils de confiance dans toute entreprise occupant 10 personnes. Sur proposition du chef d'entreprise et du chef des cellules nazies, les délégués sont élus au scrutin secret par les ouvriers et employés travaillant au moins depuis un an et syndiqués au Front du Travail.

	 

	Le conseil d'entreprise délibère sur toutes les mesures servant à améliorer le rendement, à assurer l'application du règlement de l'entreprise. Il doit agir en vue d'aplanir tout différend au sein de la communauté d'entreprise. Le droit de grève, le droit de coalition sont supprimés et les contrats collectifs prohibés.

	 

	Le syndicaliste Schlesischer a montré que l'ouvrier est privé de toute possibilité de résistance collective et isolé en face de l'entrepreneur 43. Aussi, le signe de la seule protestation possible a-t-il été, dans certains centres, une abstention totale aux élections des Conseils de confiance.

	 

	L'organisation corporative national-socialiste prévoit l'introduction du salaire hebdomadaire minimum avec des sanctions frappant l'entrepreneur occupant des ouvriers à des conditions inférieures au minimum.

	 

	Les Conseils de confiance sont contrôlés par des fidéicommissaires du Travail.

	 

	Selon la loi du 14 juillet 1933, le ministre de l'Économie a autorité pour grouper les industries en cartels, si l'intérêt collectif le demande. Entrée en vigueur le 27 février 1934, la loi préparatoire à l'organisation de l'Économie allemande dut mécontenter petits et moyens industriels, même s'ils n'osaient pas protester ouvertement contre une réorganisation de l'industrie qui les assujettissait plus durement aux cartels. Il en est de même pour les moyens paysans indignés des faveurs dont profitent hobereaux et grands propriétaires fonciers. Le même silence fût imposé aux cadets des familles paysannes.

	 

	Ils courbèrent le dos et se turent en face d'une législation qui les plaçait sous l'autorité de leurs aînés et rétablissait le droit d'aînesse. Le droit d'aînesse a pour intention de conserver intacte la moyenne exploitation. Enfin, les domestiques et valets sont, comme les journaliers, abandonnés à leur triste sort. Sous le régime national-socialiste, l'organisation syndicale a fait disparaître avec elle les garanties qu'elle donnait aux travailleurs.

	 

	Le Front du Travail a-t-il substitué d'autres garanties à celles qu'apportaient les organisations syndicales ouvrières ?

	 

	L'État de la Constitution de Weimar s'est brisé parce qu'il absorbait les individus avec les soucis de défendre-les intérêts particuliers et ainsi déchirait la communauté. L'État national-socialiste connaît la direction que le peuple accepte par un acte volontaire pour les grandes tâches de la destinée du peuple... 44.

	 

	Les membres du Front du Travail, en cas de maladie, de chômage, d'accident ou d'invalidité, ont droit à des secours variables, suivant la durée de leur affiliation. Les femmes reçoivent au moment de leur mariage un secours allant jusqu'à 100 marks.

	 

	Le Front du Travail englobe tous les travailleurs, à l'exception des paysans et des fonctionnaires :

	 

	Le paysan, explique le Dr Ley, le 7 juin 1933, n'est pas un entrepreneur au sens ordinaire du terme : comme le dit la loi sur l'héritage, il est le gardien et l'administrateur du bien et du droit familial ; la prospérité de sa ferme ne dépend pas seulement de sa capacité et de sa diligence, mais en partie aussi des forces de la nature.... Lui, le paysan, n'appartient pas au Front du Travail. On ne peut pas lui donner le sens de son peuple par un enseignement quelconque, mais uniquement par l'amour de la terre et par les rapports mystiques avec le sol de la race et du sang.

	 

	Seuls les ouvriers agricoles, employés et dirigeants des grands domaines, appartiennent au Front du Travail.

	 

	Le ministre de l'Agriculture, Darré, a réuni sous sa direction les différents groupements agricoles fondus en une Corporation de l'Alimentation. Celle-ci comprend aussi bien les coopératives, les Chambres d'Agriculture et les diverses associations que les transformateurs des produits agricoles et le commerce de gros et de détail. Tour ce qui concourt à l'alimentation nationale est réparti en cartels obligatoires soumis à une rigoureuse discipline sous le contrôle du ministre de l'Agriculture, chef des paysans.

	 

	Il n'est pas jusqu'à la politique de la potasse qui ne relève de la Corporation de l'Alimentation. Le ministre de l'Économie a autorité pour contraindre les propriétaires de mines à entrer dans le syndicat. Le syndicat a le monopole des ventes, importations et exportations des sels de potasse et des produits et composés de la potasse. Il en fixe les prix de vente pour la consommation comme engrais en Allemagne. La fixation des prix ne peut être faite qu'après consultation de la Corporation de l'Alimentation. Le ministre de l'Économie surveille l'industrie et le commerce de la potasse.

	 

	La Corporation agricole a des pouvoirs souverains : elle décide si tel paysan peut continuer à exploiter son domaine en cas de non réussite économique.

	 

	Dès le 10 septembre 1933, le ministre de l'Agriculture, Darré, définit l'objet essentiel que se propose la Corporation, qui veut arriver à supprimer les fluctuations de prix dues à la spéculation 45 :

	 

	Notre but est d'arriver à l'institution d'un juste prix pour les produits agricoles, et d'abord pour les céréales. La chose est impossible pour un marché libre tel qu'il existe actuellement. L'État doit garantir au cultivateur un prix fixe et convenable pour les quantités de céréales dont la consommation a vraiment besoin.

	L'organisation du marché, par le groupement corporatif du producteur, du commerce, des coopératives et des moulins garantira la consommation, suivant le régime demandé par la consommation. De cette façon, le cultivateur sera toujours assuré d'écouler la quantité de céréales répondant aux besoins des consommateurs. Si sa production dépasse ces besoins, il court le risque de voir l'excédent lui rester pour compte.

	 

	La Corporation se charge d'assurer par la discipline corporative la réduction des surfaces ensemencées en blé afin d'adapter la production aux moulins. Les moulins ont été groupés en un syndicat avec des contingents de production.

	 

	Toute l'industrie de la margarine et des graisses a été réunie en une communauté économique qui règle la production, la vente et les prix.

	 

	Quelles ont été les conséquences de l'organisation national-socialiste sur l'industrie et sur la condition des classes ouvrières ?

	 

	On doit constater, en Allemagne, une réduction du chômage qui ne s'est pas rencontrée en Italie. Le nombre des chômeurs descend selon les chiffres suivants :

	 

	
		
				1932

				……………………………….

				5.575.492

		

		
				1935

				……………………………….

				2.151.939

		

		
				1937

				……………………………….

				912.312

		

		
				1939

				……………………………….

				38.379

		

	

	 

	Ces chiffres permettraient de se faire illusion sur la situation réelle des classes ouvrières. Celle-ci n'a pas été améliorée parce que la stabilisation du taux des salaires a coïncidé avec une hausse des prix. On constate le fait qu'une période de reprise économique et de hausse du prix de la vie n'a été accompagnée d'aucune hausse des salaires, « phénomène unique dans l'histoire du Salariat 46  ». Un tel fait n'a été possible qu'à la suite de la dissolution de toutes les organisations ouvrières.

	 

	La hausse des salaires bruts nominaux horaires a été de 14 p. 100 entre 1933 et 1939, de 9 p. 100 de 1938 à 1942.

	 

	Les prix des produits industriels de consommation ont monté de 1933 à 1938 de plus de 35 p. 100 et ceux des aliments végétaux de 16 p. 100. La hausse des produits agricoles, qui avait été sensible jusqu'en 1937, s'est encore accentuée de 1938 à 1943.

	 

	On constate en Allemagne une évolution de l'industrie semblable à celle qui assurait un contrôle et une maîtrise de l'Économie par les grands trusts en Italie.

	 

	La concentration économique a abouti à la domination de l'Économie, par de gigantesques Konzern 47, propriétés privées, soit d'une famille, soit d'un groupe de personnes que l'on retrouve dans les conseils d'administration de l'industrie et de la Banque.

	 

	« Le nazisme n'a apporté aucune modification au fonctionnement des Konzern, la forme de propriété qu'il a défendue est celle du grand capital. Les sociétés d'intérêt commun à caractère obligatoire sont des cas où l'État est intervenu non pour briser le Konzern, mais pour en créer.... 48 »

	 

	En vertu de la loi du 15 juillet 1933, l'État peut réunir les entreprises d'une branche donnée de la production en un cartel obligatoire. Il s'agit là d'une forme nouvelle de la contrainte à l'organisation par les grands Konzern. L'économie de guerre a rendu nécessaire la création des offices de répartition chargés de répartir les produits, en assurant la priorité aux besoins de l'Armée, puis aux exportateurs. Le plus souvent les nazis se sont, servis des cartels pour créer des offices de répartition chargés de cette fonction. De ces cartels obligatoires, l'État nomme les dirigeants. Or ce sont toujours les monopoleurs. Par exemple, le Kartell Rundschau créé en décembre 1939, a obligé les dissidents à entrer dans le cartel de l'industrie des batteries d'accumulateurs, supprimant toute distinction, et faisant du cartel volontaire un cartel obligatoire. L'Économie allemande est le règne du grand capitalisme.

	 

	Un trait rapproche le national-socialisme et le fascisme : l'organisation des loisirs. Cette institution, en Allemagne, se nomme Kraft durch Freude (La Force par la joie) 49. Son budget s'élève à plus d'un milliard : représentations théâtrales, auditions musicales, croisières dans la mer du Nord et dans la Baltique, troupes circulant dans les villages, sections pour la Musique, le Théâtre, la Littérature et le Film, sections pour l'Enseignement professionnel, pour -les Voyages et pour les Sports et, comme le dit le Dr Ley, les artistes se consacrent à l’œuvre de La Force par la Joie, et il ajoute : « Nous n'avons pas détruit les associations d'ouvriers, d'employés et de patrons dans une rage aveugle, mais au contraire nous les avons prises en main pour en faire les instruments de la collectivité afin d'amener par elles les hommes d'Allemagne au sentiment de la communauté. »

	 

	Il faut souligner aussi que, si l'organisation des loisirs apparente les législations allemande et italienne, elle les oppose l'une et l'autre dans leurs intentions aux institutions conçues et mises en application en France par Léo Lagrange. Entre 1936 et 1938, l’œuvre de Léo Lagrange allait être essentiellement une organisation de la culture populaire ; elle devait rester le plus heureux et le plus durable résultat des efforts entrepris par la volonté de quelques hommes en dépit de leur angoisse, pendant cette période difficile et périlleuse.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre V

	 

	La Suède, paradoxe historique

	Contraste entre deux destins

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	La Suède, paradoxe historique. Pourquoi ? - Parce que, située géographiquement d'un côté près de l'Allemagne et de l'Italie, de l'autre près de la Russie, elle n'a pas été touchée ni atteinte par les évolutions fascistes ou par la Révolution russe. A peine a-t-elle été sensible au trade-unionisme britannique. Son isolationnisme humain, dans le domaine des relations sociales, est resté fidèle à des traditions de démocratie industrielle. Il est original, et si particulier que nous avons été contraints, d'abord de décrire dans tous leurs détails les institutions ; puis ensuite, leurs différences avec les autres institutions européennes qui donnent une forme si personnelle au syndicalisme suédois. Il faut marquer d'un trait net la volonté qui l'a inspiré et le caractérise. Le contraste entre les deux destins nous conduit à rapprocher dans ce même chapitre l'Allemagne et la Suède. Cette antithèse éclaire les surprenantes oppositions qui éclatent dans l'évolution historique. Les lumières, qui nous permettent de les comprendre et de les expliquer, nous obligent à forcer le secret des institutions et des individus qui les ont forgées, subies ou conquises. D'où la place que nous consacrons à la plus large, à la plus continue expérience de démocratie industrielle.

	 

	 

	I

	 

	La Confédération des ouvriers suédois, le LO, date de 1898. En 1899, les adhérents du LO sont au nombre de 30.000, et, en décembre 1908, de 154.000. En 1902 se forme une Confédération patronale qui, dès 1909, provoque le conflit. Une grève générale intervient qui dure plusieurs mois et se termine par un échec du LO Mais en 1920, ses adhérents s'élèvent au nombre de 280.000, et en 1930 à celui de 553.000. Or, entre 1920 et 1935, l'Italie et l'Allemagne donnent l'exemple d'une organisation nationale-socialiste et entendent substituer au mouvement ouvrier des formes du corporatisme.

	 

	Au contraire, insensible à l'influence de l'Italie et de l'Allemagne, la Suède ne suit pas l'exemple du corporatisme. Lés deux principes qui inspirent ses institutions sont la liberté d'organisations non régies par l'État et le fédéralisme 50.

	 

	La Confédération des ouvriers suédois comprend 46 fédérations. Ce sont les fédérations qui dirigent la vie professionnelle : elles signent les conventions collectives, elles décident des mesures de grèves, elles détiennent les caisses de combat.

	 

	La Confédération ouvrière signe des accords avec la Confédération patronale ; elle maintient les contacts avec les organisations ouvrières étrangères.

	 

	Le 31 décembre 1946, la Confédération groupait 1.147.015 adhérents, soit 90 p. 100 des ouvriers syndiqués. L'assemblée délibérante se compose de délégués élus par les fédérations en fonction du nombre de leurs adhérents.

	 

	Le Congrès comprend 300 délégués nommés par les fédérations. C'est le Congrès qui élit les 11 membres du Lands sekretariat. Ce bureau, qui se réunit une fois par semaine, organise la propagande, mène les pourparlers avec les employeurs, étudie les mesures législatives. Aux efforts continus de la Confédération et de son secrétariat permanent sont dues les bases de la législation sociale actuelle : en 1916, loi sur les accidents du travail ; en 1929, loi sur les maladies professionnelles, et, la même année, loi sur les conventions collectives ; en 1934, loi sur l'assurance facultative contre le chômage. Mais, à partir de cette date, à la législation d'État, la Confédération a préféré la méthode des conventions passées directement avec le patronat sur le modèle d'un premier accord de 1906 sur la liberté syndicale.

	 

	Il faut tout d'abord souligner le fait que la création en Suède d'une démocratie industrielle a eu pour point de départ la loi du 22 juin 1928 qui a précisé les obligations issues des conventions collectives. Les premiers contrats collectifs dataient de l'année 1908. Quel est le domaine de la convention collective ? Elle règle les questions importantes relatives aux conditions de travail : salaire horaire, salaire aux pièces ; l'embauche et le congédiement des ouvriers et le préavis de renvoi, la durée du travail, les heures supplémentaires, le congé annuel et les secours divers. La convention collective oblige tous les membres des fédérations signataires. Les dispositions de la convention s'appliquent aux rapports de l'employeur avec son personnel, qu'il s'agisse d'un ouvrier syndiqué ou non.

	 

	En 1945, les contrats collectifs étaient au nombre de 15.756, intéressant 75.884 patrons et 1.267.903 ouvriers. Et en 1951, au nombre de 17.300 qui s'appliquaient à 90.028 patrons et 1.179.888 ouvriers.

	 

	L'importance de la convention collective résulte de l'étendue de son application, mais aussi de ce qu'elle a servi de cadre à des réformes sociales qu'on a préféré réaliser ainsi plutôt que sous forme législative.

	 

	Un Tribunal du Travail a été institué par la loi du 28 juin 1928, afin de rendre plus rapide la procédure d'arbitrage 51. En 1938, Saltsjöbaden, faubourg de Stockholm, devient le lieu de rencontre des deux grandes Confédérations et les accords qui y sont conclus portent ce nom.

	 

	Le Tribunal du Travail doit attendre que des négociations aient été tentées par les parties, depuis l'accord de Saltsjöbaden, lorsqu'il existe dans la convention collective une clause prévoyant ces négociations préalables.

	 

	Au lieu de soumettre le litige au Tribunal, on peut en confier l'examen à des arbitres dont on s'engage par avance à respecter la décision. En Suède, en effet, la clause compromissoire qui désigne l'arbitre à l'avance, est valable. Par suite, le Comité du Marché du Travail a qualité pour arbitrer certains différends survenus entre les parties du fait de la convention de 1938 ou de celle de 1946 sur les Comités d'entreprise.

	 

	 

	II

	 

	Entre 1938 et 1948, est intervenue toute une série de Conventions dites « de Saltsjöbaden » : ce sont celles sur le marché du Travail et la limitation des conflits (1938), celle sur l'organisation de la sécurité du travail dans les entreprises (1942), celle sur l'apprentissage (1944), celle sur les Comités d'entreprises (1946), et enfin l'accord sur les études de temps et de mouvements (26 août 1948).

	 

	L'un des traits caractéristiques du syndicalisme suédois est cette volonté ouvrière de défendre le droit des travailleurs à décider eux-mêmes de leurs affaires. Cet état d'esprit des ouvriers suédois rappelle celui des ouvriers parisiens qui, dans une lettre qui parut le 17 octobre 1861, demandaient la même liberté : « Il n'y a qu'un seul moyen, c'est de nous dire : vous êtes libres, faites vos affaires vous-mêmes. «  Au moment où commençait à s'organiser en France un syndicalisme dynamique, les ouvriers réclamaient l'autonomie 52.

	 

	Sur le terrain des réformes sociales, les travailleurs suédois entendent conserver leur initiative propre, et faire respecter l'autonomie du syndicalisme ; mais tout en gardant son indépendance, le mouvement ouvrier ne s'oppose pas sur le terrain politique au parti social-démocrate. Les ouvriers qui adhèrent au Lands-organisationen participent également aux activités du parti social démocrate auquel ils s'affilient automatiquement.

	 

	Cette autonomie du syndicalisme trouve sa garantie dans l'autre principe essentiel auquel les travailleurs suédois restent attachés : le fédéralisme. La Confédération patronale (SAF) a une structure identique à celle de la Confédération ouvrière : le SAF comporte le groupement des patrons d'une même profession en une fédération. Le LO contrôle 1.069.000 ouvriers, mais il s'étend à des travailleurs n'appartenant pas à l'industrie privée : cheminots, Postes et ouvriers des entreprises d'État.

	 

	Si l'on veut avoir une perspective générale du syndicalisme en Suède, il convient d'attirer l'attention sur l'organisation des employés qui se partageaient entre deux groupements centraux : le TCO pour les employés de l'État, et le DACO pour les employés des administrations privées. Ces deux groupements ont fusionné en 1943 dan le cadre du TCO Ses 222.053 adhérents sont répartis en 45 fédérations. La composition du TCO est très diverse, puisqu'elle va de l'employé de bureau à l'ingénieur en chef de la grande industrie. Le TCO ne comprend que 40 p. 100 des employés, dont la majorité ne sont pas favorables à l'organisation syndicale. Un fait à souligner est que les Conventions de Saltsjöbaden n'ont été signées seulement que par la Confédération ouvrière et la Confédération patronale, sans que les employés y participent.

	 

	Depuis 1920 - c'est-à-dire six années avant que, en Italie, le décret-loi du 1er juillet 1926 ne prononce le mot de corporation -les Congrès du Lands-organisationen ont mis le problème de la démocratie industrielle à l'ordre du jour de leurs discussions 53.

	 

	En 1930, le congrès du LO réclame pour les syndicats le droit de coopérer à la préparation des mesures de rationalisation, afin de défendre les droits des travailleurs à la sécurité économique. En 1941, les membres du Congrès réclament le droit de coopérer à la réalisation des réformes à apporter à la structure de l'entreprise, que ces réformes soient d'ordre technique, administratif ou économique.

	 

	Chose curieuse, tandis que Mussolini qui se vantait de n'avoir qu'un maître : l'expérience, ne parvenait pas à coordonner les expériences de la Corporation, les travailleurs suédois, plus modestement, faisaient peu à peu naître, de l'expérience, la démocratie industrielle.

	 

	Qu'entend-on en Suède par l'expression de démocratie industrielle ? Ces mots peuvent être précisés grâce à des expériences : le premier syndicat suédois a été un syndicat des typographes. La Fédération des typographes a été la première à formuler l'idée de démocratie industrielle et à chercher à la réaliser. La presse social-démocrate et syndicale s'offrit à servir de terrain d'expérience pour une idée en faveur de laquelle elle combattait. En 1925, des accords furent incorporés à la convention collective de travail. Chaque club du personnel désigne de 1 à 3 délégués que le directeur doit associer à la gestion de son entreprise. Les délégués sont en droit de prendre connaissance des documents comptables. Ils confèrent avec la direction sur toutes les questions de répartition et de conditionnement du Travail, d'embauche et de congédiement de main-d’œuvre et de nomination de contremaîtres. Ils sont compétents en matière d'hygiène dans les ateliers et de fixation des heures de travail.

	 

	Les résultats des premières expériences ne furent pas toujours heureux 54. Et le Congrès de la Fédération des typographes, en 1944, constatait que sur 29 entreprises interrogées, 9 avaient un conseil d'entreprise donnant des résultats satisfaisants, tandis que les autres n'avaient donné que des résultats négatifs. Dans ces entreprises typographiques qui possèdent les militants les plus dévoués, certains délégués consacraient à leur mission des soirées entières prises sur leur temps libre ; et nous retrouvons ici le même dévouement dont font preuve, dans le mouvement ouvrier français, les militants, pendant les années 1830 à 1860, dans les sociétés de résistance. Seulement, il faut ajouter que le conseil d'entreprise s'occupait presque uniquement des questions techniques. Mais les résultats de cette collaboration n'étaient pas négligeables, puisque les remarques techniques du personnel, dans certains cas, ont permis d'importantes économies, sur le seul secteur des rotatives.

	 

	Peu à peu, l'intérêt porté aux expériences de démocratie industrielle se précise et on constate que les résultats de ces essais dépendent en grande partie des délégués choisis. On retrouve, dans les progrès accomplis par le mouvement ouvrier, l'accent que l'Histoire nous apprend à mettre sur les personnes, et la décisive importance des valeurs humaines.

	 

	Une seconde expérience de démocratie industrielle date de 1944. Cette expérience a été directement orientée vers la pratique. On prit exemple sur les Comités anglais et américains de production qui avaient donné de bons résultats dans l'accroissement de la production de guerre. Un accord toujours en vigueur a été conclu entre le bureau chargé de la Défense nationale au ministère de la Défense et la Fédération du personnel civil. Cet accord prévoit la formation de comités de production dans chaque entreprise dépendant du ministère de la Défense nationale, ainsi que dans les usines occupant au moins 95 ouvriers.

	 

	L'organisme est consultatif et le directeur de l'entreprise doit solliciter son avis dans certains cas : amélioration de la qualité des produits, amélioration des méthodes de production, amélioration de l'emploi de l'outillage et de la main-d'œuvre. Le Comité est surtout chargé de l'application des méthodes de rationalisation. Grâce à lui et par lui, les suggestions des ouvriers dans le domaine technique peuvent être soumises à un examen. Le Comité est compétent en ce qui concerne les questions sociales soulevées par l'application des mesures de rationalisation, et dans le cas d'un renvoi de main-d'œuvre occasionné par une mécanisation plus poussée de l'entreprise. Il doit permettre de renseigner les ouvriers sur le fonctionnement de l'entreprise et de perfectionner leurs connaissances professionnelles. La nouvelle institution qui date seulement de 1944 paraît avoir donné de bons résultats.

	 

	Des deux premiers essais de démocratie industrielle, le premier tendait essentiellement à une amélioration de la condition ouvrière ; le second avait pour objet l'amélioration de la technique du travail et l'accroissement de la production.

	 

	 

	III

	 

	Quoique s'étant développé dans des conditions moins difficiles que dans les autres pays du Continent européen, le mouvement ouvrier en Suède a, lui aussi, connu des luttes. Pendant une première période de luttes ardentes son premier objectif a été le droit à la sécurité dans l'emploi. La revendication ouvrière est centrée sur le droit à la sécurité dans l'emploi. Elle affirme la nécessité de la codécision de la section syndicale locale en matière de congédiement de la main-d’œuvre. Le syndicalisme ouvrier eut à lutter contre l'arbitraire des employeurs qui embauchaient, licenciaient, congédiaient au gré des nécessités de la production. Les syndicats ouvriers voulurent, dans les conventions collectives, assurer une sécurité à leurs membres, sous la forme d'un droit de priorité syndicale : en cas de congédiement, suivi de réembauche, priorité devait être donnée aux membres du syndicat.

	 

	En face de cette revendication, les patrons s'unissent pour défendre leur droit à la libre disposition du personnel. Et, dès 1905, les statuts de la Confédération patronale comprenaient un article 23 interdisant à tout membre de la Confédération de transiger sur ce droit « d'embaucher et de renvoyer librement les ouvriers, de répartir et de diriger le travail, d'employer les travailleurs de toutes les fédérations, ainsi que des travailleurs non syndiqués ». Cet article 23 fut complété en 1906 par la clause suivante : « Si un membre d'une fédération de SAF veut passer une convention collective avec une fédération et un autre organisme ouvrier, il doit avertir la Confédération, et aucune convention collective ne peut être passée sans l'approbation de la Confédération. »

	 

	En 1948, lors de la révision des statuts de la Confédération, l'article 23 est devenu l'article 36.

	 

	Les employeurs donnaient pour raison à leur attitude leur devoir de protéger la liberté de contrat des travailleurs non syndiqués ou appartenant à un syndicat non dépendant du LO et du parti social-démocrate.

	 

	La Confédération patronale affirmait que le droit de renvoi ne pouvait recevoir aucune limitation. Le LO était obligé de s'incliner devant la menace du SAF d'étendre un lock-out à 70.000 ouvriers. Il en fut ainsi jusqu'en 1917. A cette date intervient une première dispense de l'article 23. Les ouvriers métallurgistes refusent de conclure une convention collective consacrant la toute-puissance patronale en matière de renvoi. A une attitude intransigeante, le SAF préféra l'affiliation à la Fédération patronale des industries mécaniques.

	 

	En 1916, Charles Lindley avait publié un pamphlet : Il faut supprimer l'article 23, dans lequel il écrivait : « On ne peut savoir ce qu'est ce mot de renvoi pour un ouvrier qui a des charges de famille : c'est une longue période de misère assurée... Il y a certes des renvois qui viennent des nécessités de la production, il y a aussi, hélas ! des renvois injustifiés... »

	 

	En 1932, le Tribunal du Travail doit arbitrer un conflit entre la Fédération des transports et une société de Gotheborg. Il reconnaît à l'employeur le droit de renvoyer librement et sans limitation les ouvriers, toutes les fois que la Convention ne contient aucune disposition spéciale.

	 

	En 1920, une commission est nommée afin d'étudier les expériences de démocratie industrielle à l'étranger et de rechercher quelles seraient les possibilités d'application en Suède.

	 

	Le Comité royal chargé de l'étude de la démocratie industrielle présente, le 31 mars 1932, un projet de loi sur les Comités de production et un rapport sur la démocratie industrielle dans les pays étrangers. Mais le projet présenté par le Comité est critiqué à la fois par les organisations patronales et par les organisations ouvrières.

	 

	Ces questions furent reprises en décembre 1934, et un Comité fut nommé afin d'étudier la façon dont peut intervenir l'État pour faire prévaloir l'intérêt général dans les questions économiques et sociales. Son rapport présenté un an après, en décembre 1935, disait que la législation d'État semble devoir être évitée en matière de réglementation du travail et qu'il est préférable que les organisations syndicales négocient entre elles des accords, seul moyen efficace d'éviter des conflits. Or, les deux grandes organisations redoutaient, l'une et l'autre, un empiétement de l'État sur leur liberté. La plus grande difficulté était la question des congédiements de main-d’œuvre. De son côté, le LO poursuivit une enquête pour savoir dans quel ordre devaient être effectués les renvois économiquement nécessaires ; le résultat de cette enquête fut le suivant : les salariés qui devaient conserver leur emploi étaient classés dans l'ordre suivant :

	 

	1° durée de leur emploi dans l'entreprise, compétence et charges sociales ;

	2° durée de leur emploi dans l'entreprise et charges sociales ;

	3° durée de leur emploi dans l'entreprise et âge ;

	4° durée de leur emploi dans l'entreprise (dans chaque entreprise et dans chaque ville) ;

	5° âge et charges sociales;

	6° charges sociales.

	 

	Un comité fut constitué en 1936, dont les délégués prirent l'habitude de se réunir à Saltsjöbaden, faubourg de Stockholm « favorable à la paix des discussions ». En 1938, le Comité présente aux deux centrales, un projet dont le 20 décembre 1938 la convention principale est signée à Saltsjöbaden : d'où son nom. Elle organise la procédure de l'examen des congédiements et licenciements de personnel. Selon l'exposé des motifs, les rédacteurs se sont efforcés de ménager les intérêts particuliers en tenant compte de l'intérêt général.

	 

	 

	 

	 

	IV

	 

	Après la Convention de 1938, les négociations de Saltsjöbaden se poursuivent avec une volonté de collaboration entre les syndicats et entre patrons et ouvriers dans chaque entreprise.

	 

	Le Comité d'Étude du Marché du Travail se soucie d'abord d'organiser un service de sécurité et d'améliorer les conditions d'hygiène et de sécurité dans les ateliers. Une convention entre les deux confédérations est signée à ce sujet le 28 avril 1942.

	 

	La seconde question qui préoccupe le Comité d'Étude est celle d'établir une liaison entre les différentes écoles professionnelles existant en Suède. Un contrat type d'apprentissage est établi et adopté, en juin 1944, par les deux confédérations qui en dépendent.

	 

	Le troisième problème est celui de l' « information » du personnel. Cette fois, il est étudié seulement par une commission patronale composée de délégués de la Confédération patronale et de l'Union des Industries suédoises. Les travaux de cette commission sont présentés au public dans une brochure : Contact et collaboration dans l'entreprise industrielle. Cette brochure commence ainsi : « Il nous a semblé qu'il est d'une grosse importance d'arriver à un accord plus étroit et à des contacts plus fructueux entre la direction des entreprises et ses employés. Il nous a semblé qu'un travail d'information serait un moyen efficace d'atteindre ce but. »

	 

	Un questionnaire est envoyé à 685 entreprises dont 503 ont répondu, 82 p. 100 étant en faveur de l'élaboration d'un programme en vue du développement de l'information du personnel (cours par correspondance, conférences et discussions, films éducateurs, organisation de visites collectives dans une entreprise voisine, publication de brochures valables pour toute une profession).

	 

	Mais on peut dire que, en l'année 1945, les préoccupations essentielles dans les milieux ouvriers étaient concentrées autour des possibilités d'organiser la démocratie industrielle. Le président du LO, August Lindberg, l'exprimait ainsi :

	 

	Comment peut-on espérer que les ouvriers feront de leur mieux dans une entreprise où ils n'ont rien à dire ? Le travailleur ne peut jamais savoir les conséquences qu'aura un accroissement de la productivité du travail ; cela peut le conduire tout simplement à être écarté de la production. Il vit dans la plus complète ignorance de tout ce qui intéresse la production ; il ne sait rien du prix des produits qu'il fabrique... Il ne peut ni se réjouir des progrès, ni aider l'entreprise si des difficultés surviennent. Il se sait en dehors de l'entreprise 55.

	 

	Le programme ouvrier est ainsi rédigé : « Ouvriers et employés doivent trouver la possibilité de participer à la gestion économique et technique de l'entreprise, de façon à accroître la sécurité, le bien-être et les facultés de salaire de l'entreprise. »

	 

	Un syndicaliste suédois observe que, dès que le gouvernement se dispose à agir, le SAF et le LO « se précipitent » à Saltsjöbaden afin de négocier. Sauvegarder l'indépendance syndicale était pour l'une et l'autre Confédérations un objet commun. Les deux Confédérations pensaient qu'une coopération volontaire et libre serait beaucoup plus efficace qu'une coopération imposée et sanctionnée par l'État.

	 

	Le Comité d'Étude du Marché du Travail présenta un projet adopté le 25 juin 1946. Le LO soumit ce projet à toutes ses fédérations et l'assemblée décida, à l'unanimité, d'autoriser son secrétariat à conclure l'accord avec le SAF. Cet accord s'accompagna d'une entente entre la Confédération patronale et le TCO (employés). Les deux confédérations et l'organisation des employés approuvèrent la participation des employés aux Comités d'entreprise. Voici comment ces deux Conventions, signées le 30 août 1946, étaient interprétées par la Confédération patronale :

	 

	La convention vise à améliorer la production et à créer une collaboration et une solidarité à l'intérieur de l'entreprise ; quels que soient les intérêts divergents des deux parties, il est certain qu'il existe un intérêt commun à rechercher les plus hautes possibilités de production. Il commence à être clair pour tout le monde que, seul, un accroissement de la production peut accroître le standard de vie du peuple suédois. Les employeurs doivent, en informant les travailleurs des conditions techniques et économiques de l'entreprise, leur donner l'occasion de faire des suggestions pour l'amélioration de la production. Et les travailleurs doivent, de leur côté, s'efforcer de faire ces suggestions... Les comités d'entreprise, par cet effort d'information réciproque, deviendront un centre de collaboration à l'intérieur de l'entreprise.

	 

	Il faut attirer l'attention sur la Convention de 1938 et sur celle d'août 1946.

	 

	La Convention de 1938 apportait une solution à la querelle qui avait persisté si longtemps autour du libre droit de renvoi par l'employeur.

	 

	La Convention d'août 1946 organise le Comité d'entreprise où, d'après les modèles donnés à la Suède par la Norvège et la Finlande, le patron désigne lui-même ses représentants par voie d'autorité. Leur nombre doit être, au plus, égal à celui des représentants ouvriers. Au contraire, les représentants ouvriers et employés sont élus par leurs camarades syndiqués. Les cadres, sauf de rares exceptions, s'affilient aux organisations d'employés. En général, les représentants patronaux sont choisis parmi les chefs de service de l'entreprise. S'il existe un cartel d'entreprise, on peut choisir un représentant du cartel central comme représentant patronal. La convention précise, pour les employés, que leur délégation doit toujours comprendre un représentant des cadres. Les délégués sont tenus au secret professionnel.

	 

	Un simple ouvrier ou employé doit passer par l'intermédiaire de son délégué au Comité pour faire mettre une question à l'ordre du jour ; pourtant, lorsqu'un travailleur apporte des propositions sur la modification des méthodes de production, ou sur toute autre mesure d'amélioration, il peut s'adresser directement au président du Comité, qui est chargé d'arrêter l'ordre du jour sous sa forme définitive.

	 

	Le Comité d'entreprise a pour mission d'établir une collaboration constante entre l'employeur et le personnel afin d'obtenir la meilleure production possible. Il doit informer le personnel des conditions économiques et techniques de l'entreprise, et des résultats obtenus par elle. Il doit agir en vue d'assurer aux ouvriers la stabilité de leur emploi, l'hygiène et la sécurité dans leur travail et d'éliminer les causes de mécontentement. Il doit aussi encourager l'instruction professionnelle. Le rôle du Comité d'entreprise est défini par ces formules générales que l'expérience et la pratique devaient préciser.

	 

	Le Comité d'entreprise est un intermédiaire et un conciliateur entre la direction et le personnel. Le patron est tenu d'informer régulièrement le Comité des résultats de la production, des nouvelles méthodes de production et de l'évolution de la technique. Le Comité doit établir une collaboration constante entre le personnel et l'employeur pour arriver à la meilleure production possible.

	 

	En matière de congédiement et de licenciement, les fonctions du Comité d'entreprise ont été précisées. L'employeur conserve le droit de renvoyer librement les ouvriers de son entreprise ; mais il est tenu de se concerter avec les représentants ouvriers du Comité d'entreprise pour les questions relatives au congédiement et au rembauchage ; et, si la demande en est faite par l'organisation syndicale ouvrière, l'employeur est tenu de soumettre la question à un examen du Comité du Marché du Travail.

	 

	L'employeur doit aviser le Comité d'entreprise 14 jours avant la date prévue pour l'entrée en application de la mesure de licenciement d'un ouvrier ayant été employé plus de 9 mois dans l'entreprise. L'ouvrier doit être membre d'une fédération ayant accepté la convention. Toute omission de préavis engage la responsabilité de l'employeur. Le travailleur qui doit bénéficier du préavis ne semble pas avoir de recours pour perte de son emploi. L'organisation syndicale, au contraire, a droit à une indemnité si le préavis a été omis ou envoyé trop tard. Il n'y a aucune obligation au préavis si le congédiement a pour cause une faute suffisamment grave de l'ouvrier. Le contrat de travail crée des obligations bilatérales ; si l'ouvrier ne remplit pas les siennes, l'employeur peut considérer le contrat comme rompu et le congédier ; mais l'ouvrier peut prétendre qu'il est lésé et demander que l'affaire soit examinée par le Comité d'entreprise et même, s'il est appuyé par son syndicat, par le Comité du Marché du Travail.

	 

	Le Comité d'entreprise peut proposer à l'employeur une réduction de la durée du travail afin de résoudre des difficultés économiques temporaires.

	 

	Un recours est possible devant le Comité du Marché du Travail lorsque l'employeur passe outre aux recommandations qui lui sont faites par le Comité d'entreprise au sujet des mesures de licenciement projetées par lui.

	 

	Le Comité d'entreprise collabore avec les organismes de démocratie industrielle, soit pour l'apprentissage (Comité d'apprentissage), soit en matière de sécurité du travail (Comité de sécurité). Le comité de protection des travailleurs est l'organisme central qui coordonne tous les services de sécurité. Parmi les initiatives de ce comité central, citons la réalisation d'un film : Sécurité et bien-être, projeté à 833 reprises à la Maison du Peuple de chaque ville, et une propagande par voie d'affiches, qui ont été apposées au nombre de 80.000, sur ces deux thèmes : « La courbe des accidents doit baisser », et « Douze millions de journées de travail perdues ». Ces affiches sont apposées dans les lieux publics par la jeunesse social-démocrate.

	 

	Les institutions dont on vient d'analyser les différents aspects forment un tout, dont le centre paraît être le Comité du Marché du Travail : celui-ci joue un rôle éminent dans l'ensemble des organismes de la démocratie industrielle. Tout d'abord, depuis la Convention principale de 1938, le Comité du Marché du Travail a des fonctions de conciliation et d'arbitrage. Il doit diriger et coordonner l'action de tous les comités d'entreprise. Cet organisme inter-syndical possède le droit d'examiner les propositions de lois du travail et d'interpréter certaines lois, comme celles sur la durée des congés.

	 

	Sans doute, c'est le Tribunal du Travail qui a compétence pour interpréter les dispositions des conventions collectives. Mais, par dérogation, on a confié au Comité du Marché du Travail l'interprétation de l'ensemble des conventions sur les Comités d'entreprise dont il a pour mission de diriger les efforts. Le Comité du Travail a pour tâche de juger en qualité d'arbitre tous les différends relatifs à l'interprétation de l'une et l'autre Conventions de 1946 et de sanctionner les infractions à ces Conventions.

	 

	Une troisième mission a été confiée au Comité du Marché du Travail : celui-ci a compétence pour examiner un certain nombre de conflits, et après en avoir délibéré, pour prendre une décision qui n'a pas le caractère d'un arbitrage, mais d'un simple avis, sans obligation juridique, avis qui, du reste, est scrupuleusement respecté. Un exemple d'une telle décision est donné dans le cas de licenciement.

	 

	Les institutions de la démocratie industrielle suédoise ont été complétées, le 26 août 1948, par une Convention signée entre le LO et le SAF, c'est-à-dire entre les deux grandes Confédérations ouvrière et patronale. Cette Convention est relative aux études de temps et de mouvements. Cette Convention a valeur de Convention collective à l'égard des Fédérations qui l'ont acceptée, mais elle reste inapplicable tant qu'un accord n'est pas intervenu sur le plan de la profession entre la Fédération ouvrière et la Fédération patronale. Et elle ne concerne que des fédérations affiliées au SAF et au LO.

	 

	Le standard de vie des ouvriers est fonction, pour une très large part, de la productivité ; elle-même dépend de la rationalisation du travail. Si l'on veut parvenir à l'efficacité, il est indispensable d'appeler les ouvriers à coopérer à la mise en oeuvre des mesures de rationalisation. La coopération entre patrons et ouvriers se fait à trois échelons : à l'échelon de l'entreprise (Comité d'entreprise), à l'échelon fédéral (Comité d'étude des temps et mouvements), à l'échelon confédéral (Conseil des études de temps et mouvements).

	 

	La Convention de 1948 prévoit que le Comité d'entreprise doit être consulté pour tout ce qui concerne l'organisation théorique et pratique des études de temps et de mouvements.

	 

	Chaque entreprise possède un technicien spécialiste des études de temps et de mouvements qui doit éduquer les ouvriers et recevoir leurs suggestions.

	 

	Les Fédérations qui en acceptent le principe, constituent entre elles sur le plan de la profession un Comité d'Étude des Temps et Mouvements : ses 4 membres sont désignés par la Fédération ouvrière et par la Fédération patronale. Ce Comité doit favoriser la coopération locale et examiner les litiges relatifs aux études de temps et de mouvements ; sa décision a valeur de recommandation.

	 

	Le Conseil central des Études de Temps et Mouvements est composé de trois membres désignés par le LO et de trois membres désignés par le SAF. Il favorise la coopération en matière de rationalisation et coordonne l'activité des comités d'études des temps et mouvements. Il a aussi un rôle d'arbitre.

	 

	Le 31 décembre 1949, il y avait en Suède 2.650 entreprises ayant des Comités. Les Fédérations qui avaient accepté de créer cette institution groupaient 700.000 ouvriers, soit 60 p. 100 du LO, et les ouvriers effectivement intéressés étaient au nombre de 599.500, soit 60 p. 100 du LO, alors qu'au 31 décembre 1947, selon un rapport du LO, le chiffre des ouvriers syndiqués représentés au sein des Comités d'entreprise était de 200.000 ; au total : 325.000 travailleurs (y compris les conventions analogues à la convention type Saltsjöbaden) étaient intéressés par ces Comités, soit 28 p. 100 des travailleurs syndiqués au LO et 522 comités 56. En revanche, sur 42 Fédérations représentant 220.000 employés, 9 seulement ont accepté les Comités d'entreprise. Parmi d'autres exemples, on peut citer le Comité de la fabrique Kronan à Orebro, dont le patronat et les ouvriers entendent faire, socialement et techniquement, une usine modèle. Il y a lieu de citer également les aciéries de Sandviken, usines spécialisées dans les aciers au carbone et les aciers d'alliage. Ces usines groupent 57.000 ouvriers et la population de la ville de Sandviken se compose des ouvriers et de leurs familles. La production de 86.000 tonnes représente un chiffre d'affaires de 36 millions de couronnes. Déjà en 1875, les Göransson, fondateurs de l'entreprise, avaient créé un groupe Utilité et Plaisir qui organisait les loisirs du personnel, et Mme Göransson était connue dans la société suédoise comme « l'ennuyeuse Mme Göransson » parce qu'elle quittait une réunion mondaine pour participer à un bal du personnel ou pour aller au Club du Mercredi. Celui-ci était l'ébauche du futur Comité de collaboration57. L'entreprise a créé, en 1943, une école industrielle qui reçoit pendant quatre années les jeunes qui ont terminé leurs études au cours complémentaire.

	 

	Un Sako central relie les vingt Comités de coordination qui se réunissent dans chaque service comprenant plus de 20 travailleurs ; car le cas des aciéries de Sandviken est remarquable par son caractère de décentralisation. Il y a lieu toutefois de constater que les Comités de coordination n'ont aucun droit de codécision et qu'ils ne participent pas à la gestion. Les aciéries de Sandviken ont récemment adopté une organisation conforme à la Convention de 1946.

	 

	Le LO s'est attaché à perfectionner l’œuvre des Comités d'entreprise en s'efforçant de former les délégués ouvriers. Il a organisé des cours dans le cadre de l'École Syndicale du LO à Brunswick, où l'on enseigne comment s'établit un bilan et comment se gère une entreprise. Ces cours périodiques, qui durent de cinq à six jours, groupent 4 à 5.000 participants.

	 

	L'effort patronal du SAF a été parallèle à celui du LO : édition d'une brochure sur les bilans, préparation d'un film sur les Comités d'entreprise, constitution de bibliothèques de Comités d'entreprise. Du côté patronal, on cherche à orienter le Comité d'entreprise vers les études de rationalisation et de planning ; du côté ouvrier, vers les questions d'information sur la marche économique et technique de l'entreprise. C'est cette question qui rapproche dans un dessein commun les deux centrales syndicales.

	 

	Tandis qu'en Allemagne les membres d'une grande nation s'exterminaient, les pays scandinaves, eux, accomplissaient une besogne quotidienne infiniment plus modeste et moins spectaculaire ; ils s'efforçaient d'améliorer la condition humaine. Il reste à décider, pour un peuple et pour chaque homme en particulier, si l'œuvre épique est celle-ci ou celle-là.

	 

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	En Allemagne, aussitôt après le vote des pleins pouvoirs par le Reichstag, commence une période de Gleichschaltung, au service de la communauté allemande et de cette idée exprimée par Joseph Goebbels : « Une Allemagne où l'État sera l'organisation supérieure de la vie publique et de la vie privée. » Les syndicats qui comprenaient 3 millions d'adhérents sont réduits à l'impuissance, leurs locaux occupés et leurs biens confisqués. Dès le mois de mai 1933, des milliers de volumes sont brûlés sur les places publiques, et d'abord ceux des écrivains allemands indésirables, les Thomas Mann, Heinrich Mann, Remarque, Renn. Il est facile de soumettre les livres à un autodafé, mais cet acte de fanatisme accompli, on reste impuissant : comment détruire cette incarnation de l'homme qu'est la pensée ? « Les idées ne meurent pas », disait Flora Tristan.

	 

	En Italie, par sa victoire d'Abyssinie en 1935, Benito Mussolini frappe la Société des Nations, dont l'autorité se trouve affaiblie et, du même coup, atteint ses fragiles soutiens. Les années 1936-1937 voient Mussolini, enivré de son succès, chercher à s'assurer le contrôle des Balkans, grâce aux influences qu'il croit posséder à Vienne, à Budapest et en Yougoslavie, avec laquelle il se liera par un traité d'amitié, en mars 1937. Il imagine son prestige assez puissant pour lui permettre de traiter d'égal à égal avec Hitler. L'entrevue de Venise, en 1934, ne lui ouvre pas les yeux, tout au contraire. La conquête de l'Abyssinie et la constitution d'un empire d'Afrique, comprenant la Somalie, l'Érythrée et la Libye, achèvent de l'aveugler. L'assassinat de Dollfus lui est à peine un avertissement. Mussolini devient, en tant que fidèle second, une marionnette entre les mains de celui dont Rauschning dénonçait la duplicité dès 1934. La poigne d'Hitler l'enserre dans les obligations du Pacte d'acier.

	 

	Le régime totalitaire s'exprime sous ces quatre aspects : le parti unique, l'autarcie économique, les camps de travail pour ce qu'on peut appeler la « construction des pyramides », et enfin la mobilité des idéologies.

	 

	Tandis que, grâce aux institutions du national-socialisme, toute l'Économie allemande redevient une Économie privée, dirigée par les maîtres de la grande industrie, l'autarcie économique n'a qu'un avantage possible : un réarmement qui n'aurait pu s'organiser autrement ; 80 p. 100 du commerce allemand sont constitués, en 1935, par des échanges compensés.

	 

	Dès la même année, la raison de cette politique économique est ouvertement dévoilée par Goering dont la légèreté pèse, dans une même balance, le beurre et la liberté :

	 

	Le nouvel armement nous a coûté un travail gigantesque. Il nous fallait des matières premières que nous devions faire venir de l'étranger. Il s'agissait de savoir si nous emploierions nos devises à acheter des minerais ou autre chose. Ou bien nous achetions du beurre et nous renoncions à la liberté, ou nous options pour la liberté et nous renoncions au beurre.

	 

	Il oubliait de dire que, dès 1936, ils avaient renoncé à la liberté. Ceci est écrit par Goering le 10 mai 1936, et, en juillet de la même année les dictateurs déclenchent en Espagne l'invasion de Franco.

	 

	Tandis que Léon Blum se débat dans les incertitudes de la non-intervention, une des âmes ferventes de son gouvernement, Léo Lagrange, le plus intégralement socialiste, appuyé par Jean Zay, cherche à réaliser un programme de culture populaire, conforme à son idéal et à celui de son équipe. Dans cette Europe morcelée qui songe à se détruire plutôt qu'à se construire, les Conventions de Salsjöbaden, en 1938, marquent une date faste et font de la Suède l'un de ces paradoxes qui apparaissent heureusement à certaines heures de l'histoire.
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	Deuxième partie

	 

	Les libertés en péril

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« La liberté seulement pour les partisans du gouvernement, pour les membres d'un parti, si nombreux soient-ils, ce n'est pas la liberté. La liberté, c'est toujours la liberté de celui qui pense autrement. »

	rosa luxembourg,

	La Révolution russe, 1918.
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	Staline et la Russie
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	« Notre siècle, en face du XIXème siècle, a écrit André Malraux, semble une renaissance de la Fatalité. »

	 

	La croissance indéfinie de l'État est, sinon le seul, tout au moins un des aspects sous lesquels se présente à nous cette renaissance de la fatalité. Les philosophes et les politiques du début du XXème siècle l'ont-ils pressentie ?

	 

	Bergson, pour sa part, ne s'y résignait pas : « Nous ne croyons pas, écrit-il en 1932, à la fatalité en histoire. Il n'y a pas d'obstacles que des volontés suffisamment tendues ne puissent briser si elles s'y prennent à temps 58. » Mais, quand il est trop tard, comme il devait arriver en 1938, sous ses yeux lucides et inquiets ?...

	 

	Bien différent pourtant du philosophe de l'évolution créatrice, le révolutionnaire Lénine, toujours tendu vers l'action, ne croit pas davantage à la fatalité, et surtout pas à celle que représente la toute-puissance de l'État. A la veille de la Révolution d'Octobre 1917, il écrit L'État et la Révolution (que les événements ne lui permettent pas d'achever) : c'est pour y annoncer la disparition de l'État. S'il est nécessaire de recourir à la dictature du prolétariat, ce n'est qu'à titre provisoire. Aux yeux de Lénine, le but à atteindre c'est précisément le dépérissement de l'État, conséquence du développement des forces productives, favorisée par la dictature du prolétariat. Mais, dès 1921, il méditait le doute, exprimé déjà par Karl Marx, que des révolutions peuvent renforcer la machine de l'État au lieu de la briser...

	 

	 

	 

	I

	 

	Lénine espérait que la Révolution transformerait l'Europe à brève échéance. En 1920, la guerre terminée, il se trouve devant des problèmes urgents qui doivent être immédiatement affrontés. A ce moment, la situation de l'industrie et celle de l'agriculture sont critiques.

	 

	Un effort gigantesque s'imposait aux guides de la Révolution russe. Mais les conjonctures économiques allaient être moins redoutables que les conjonctures psychologiques.

	 

	La nécessité et les décisions à prendre vont susciter des choix qui s'incarneront en deux dates de fatalité pour la Révolution russe : l'année 1921, et l'année 1930 où le Comité Central du parti communiste fixe le rythme et les formes de la collectivisation agraire.

	 

	La production de la grande industrie n'est plus que le septième de ce qu'elle était en 1913. Les usines marchent irrégulièrement et de nombreux ouvriers repartent vers les campagnes, car les denrées alimentaires sont de plus en plus rares. La production agricole n'est que les deux tiers de celle de 1913. Les céréales représentent 28 millions de tonnes en 1920, contre 66 millions en 1913. Les paysans, ne trouvant plus dans les villes les outils dont ils ont besoin, cultivent mal leurs terres. A la suite des récoltes de 1921 et de 1922 et de la destruction des transports, la famine va s'étendre sur de vastes régions ; les paysans n'ensemencent que pour leur consommation personnelle 59.

	 

	La Russie pratiquait le troc. La campagne avait encore des vivres, mais elle ne les donnait qu'en échange de produits qui lui manquaient : sel, allumettes, bottes, pétrole, par exemple. La population des villes se procurait ces produits et les transportait à la campagne. En échange, on ramenait sur le dos quelques kilogrammes de pommes de terre et un peu de farine.

	 

	 

	II

	 

	Le caractère du peuple russe, formé par la résistance et la soumission au despotisme, implique un complexe d'anti-autorité, un élément puissant d'anarchisme spontané qui, au cours de l'histoire, détermine des explosions périodiques.

	 

	Les paysans ukrainiens partageaient cet amour de la liberté locale, et cette capacité de self organisation 60.

	 

	En novembre 1920, les anarchistes, vainqueurs de la Crimée, sont fusillés ; ils sont arrêtés en masse par la Tchéka. Cette attitude vis-à-vis d'une minorité révolutionnaire paysanne, infiniment courageuse, eut un effet terriblement démoralisant. Là fut une des causes profondes du soulèvement de Cronstadt. Les fusillades d'Ukraine durèrent des mois jusqu'en février 1921, à la mort de Kropotkine, qui travaillait dans le froid et l'obscurité à l'Éthique. La foule qui se pressait à ses funérailles était un témoignage de la fidélité que les masses gardaient - la Tchéka pourtant présente - à la pensée libre d'un grand humain.

	 

	Dix-huit jours après, on mobilisait contre Cronstadt.

	 

	 

	III

	 

	 

	1921 : les libertés de la Révolution russe sont en péril. Tel est tout au moins le sentiment de ceux qui ont fait la Révolution d'Octobre. Ce sentiment va susciter la révolte des marins de Cronstadt. La cause première est le « décalage » entre les choses promises et la situation de fait. Mais, cause seconde, il existe aussi dans la masse des marins sans parti et parmi les matelots communistes un mécontentement contre les tentatives pour discipliner la flotte en y introduisant les mœurs de l'armée.

	 

	Le 15 février 1921, les .300 délégués à la seconde Conférence communiste de la flotte votent une résolution protestant contre la Section politique : selon cette résolution, s'étant entièrement détachée des masses du parti, cette section politique (Poubalt) a anéanti toute initiative locale et a transformé tout travail politique en paperasserie. Ces méthodes se sont traduites par le fait que, durant la période de juin à novembre, 20 p. 100 des communistes ont quitté le parti ; 5.000 marins l'abandonnent en janvier 1921.

	 

	Cette atmosphère de la situation. politique était aggravée par la situation économique.

	 

	Il existait des marchés illégaux semi-tolérés, semi-clandestins, où s'effectuait le troc. Brusquement, au cours de l'été 1920, sur l'ordre de Zinoviev, toute trace de commerce dut être liquidée. L'État n'était pas prêt à ravitailler la ville de Pétrograd. Les petites boutiques sont fermées. La famine atteint son extrême limite. Toute une série de grèves vont éclater à partir du 23 février 1921. Les grévistes réclament des mesures tendant à organiser le ravitaillement, exigent le rétablissement du marché, la suppression des barrages de milices qui dépouillent les ouvriers des quelques kilogrammes de pommes de terre qu'ils ont réussi à se procurer.

	 

	Et en même temps sont formulées des revendications, telles que les libertés de la parole et de la presse et la libération des prisonniers politiques. La famine ne sera pas la seule cause de la révolte. La cause essentielle, c'est un espoir déçu.

	 

	Le 26 février, les marins de Cronstadt envoient une délégation à Pétrograd pour se renseigner sur le caractère des grèves et visiter les usines. Les marins de Cronstadt se rendent compte que l'état économique de la Russie se relie à la situation politique. Ayant le sentiment d'être trompés dans leurs espoirs, en cet instant des lendemains de la Révolution, les ouvriers russes essaient de réagir contre le monopole d'un seul parti qui exerce un pouvoir absolu. La résolution qu'en février 1921 adoptent les marins de Cronstadt reflète cet état d'esprit. Elle paraît avoir une importance non pas simplement anecdotique, mais historique. Elle éclaire vivement ce qu'on pourrait appeler, pour la Révolution, une croisée des chemins, la route qu'elle aurait pu prendre et dont elle va se détourner, et la route qu'elle suit irrévocablement. Seulement, selon un mot de Zinoviev : « L'histoire ne peut plus s'arrêter en chemin. »

	 

	Une brève analyse de ces Résolutions de Cronstadt met en relief les aspects de cette divergence.

	 

	Premier aspect : les soviets ne traduisent plus la volonté des ouvriers et des paysans, d'où la revendication d'élections nouvelles, selon le principe d'égalité des tendances politiques. D'où également la revendication des libertés de parole et de la presse, des libertés de réunion et d'organisation qui, seules, permettraient aux différentes tendances de s'exprimer.

	 

	Les marins de Cronstadt se préoccupaient de ne pas abandonner leurs camarades de lutte. Aussi déclaraient-ils qu'ils avaient l'intention de contrôler la justice qui ne donnait pas des garanties suffisantes.

	 

	Second aspect, que traduisaient les points 7 et 10 de la Résolution : la critique du monopole exclusif du parti dirigeant.

	 

	Le programme exigeait la liberté pour la production artisanale et celle-ci devait compenser l'absence d'une production industrielle tombée très bas.

	 

	Le point 16 posait la question du contrôle ouvrier. Le paragraphe 11 était l'expression des revendications des paysans avec lesquels les marins de Cronstadt étaient liés. Dans leur majorité, les ouvriers russes venaient de la paysannerie. Cette solidarité, il va falloir la rompre.

	 

	Les marins de Cronstadt reprennent les mots d'ordre d'Octobre. Ils essaient de résoudre la question du ravitaillement de la population qui, sous le régime des réquisitions forcées, était exposée à la famine. Les paysans étaient exaspérés par les réquisitions, et les ouvriers irrités pour d'autres raisons. Une « opposition ouvrière » s'était formée : elle pensait que, si le parti n'apportait pas de changements radicaux à l'organisation du Travail, s'il ne rendait pas une liberté et une autorité véritables aux syndicats, la Révolution était perdue. Les hommes qui représentaient cette opposition ouvrière, comme l'ex-métallurgiste Chliapnikov, avaient pris part à Pétrograd à la Révolution de février-mars 1917. Ils voulaient que le parti communiste s'orientât aussitôt vers une révolution soviétique réelle et non vers une bureaucratie de fonctionnaires. La mentalité de Chliapnikov, telle que nous la décrit Victor Serge, est typique de cet état d'esprit de la classe ouvrière de grands centres comme Pétrograd. « Corpulent et lourd, une grosse tête ronde à moustaches », Chliapnikov méprisait les fonctionnaires, « cette multitude dévorante » et il craignait les parasites bourdonnant autour du parti et des bureaucrates. Aux séances de novembre et décembre 1920, Chliapnikov fut vaincu : il se trouva en opposition avec Trotsky proposant la fusion des syndicats et de l'État, et avec Lénine maintenant la subordination entière des syndicats au Parti.

	 

	Ainsi le programme des marins de Cronstadt avait une base très étendue, à la fois paysanne et ouvrière, et qui n'était pas locale puisque le mouvement paysan ukrainien, qui était d'origine révolutionnaire et avait aidé à chasser les bordes féodales, formulait des revendications parallèles.

	 

	Un comité révolutionnaire provisoire se constitue, comprenant en grande partie des marins ayant déjà un long service et dont la première déclaration est que 

	 

	... le parti communiste, maître de l'État, s'est détaché des masses....Les troubles, qui viennent de se produire à Pétrograd et à Moscou, démontrent qu'il a perdu la confiance des masses ouvrières. Il ne tient pas compte des revendications ouvrières.... Le Comité révolutionnaire provisoire a le souci de ne pas verser de sang....

	 

	Le Soviet, la garnison de Cronstadt et les équipages de la première et de la deuxième escadres se levaient pour faire triompher ce programme. Cronstadt commençait-il une nouvelle révolution libératrice ? Un certain nombre de communistes hésitaient à laisser écraser ce mouvement qui répondait à un état d'esprit de beaucoup d'entre eux. Cronstadt insurgé n'avait pas versé une goutte de sang, n'ayant arrêté que quelques fonctionnaires, traités avec ménagement, et, dès le premier moment, il prouvait la modération même du mouvement et sa lucidité, puisque le sang répandu provoquera de nouveaux meurtres.

	 

	Alors qu'il était facile d'apaiser le conflit, le gouvernement ne voulut user que de la manière forte. On peut se demander comment Lénine prêta la main et consentit au massacre des marins de Cronstadt. On le comprend mieux en lisant, ce qu'Ignazio Silone écrit 61 :

	 

	Ce qui me frappa le plus jusque chez des personnalités vraiment exceptionnelles comme Lénine et Trotsky, c'était leur complète incapacité de discuter loyalement des opinions contraires aux leurs. L'adversaire, par le seul fait qu'il osait contredire, était un opportuniste, sinon tout à fait un traître et un vendu. Un adversaire de bonne foi semble aux communistes russes inconcevable.

	 

	Et Silone en donne cet exemple, citant un des collaborateurs de Lénine :

	 

	« S'il t'arrive un jour de lire dans les journaux que Lénine m'a fait arrêter parce que j'aurai volé les couverts d'argent du Kremlin, cela signifiera simplement que, sur quelque petit problème de la politique agricole ou industrielle, je ne suis pas entièrement d'accord avec lui. »

	 

	L'insurrection de Cronstadt commence le 1er mars 1921 et est écrasée le 18 mars.

	 

	Cette résistance au glissement de la Révolution eut pour récompense la répression la plus sanglante.

	 

	La délégation envoyée par Cronstadt au Soviet et à la population de Pétrograd pour l'informer du différend fut mise aussitôt dans les prisons de la Tchéka. On ne voulut accepter aucune médiation, même pas celle des anarchistes américains d'Emma Goldman et d'Alexandre Borkman qui parlaient au nom du prolétariat international.

	 

	Au début de mars, l'armée rouge déclencha une attaque contre Cronstadt et la flotte. L'artillerie des vaisseaux et des forts ouvrit le feu sur les assaillants. La glace se fendit par endroits sous les vagues d'assaut de l'infanterie.

	 

	Ceux qui vinrent se battre sur la glace contre les insurgés : Boubnov, écrivain et soldat, le marin Dybenko, ceux-là combattaient des hommes auxquels dans leur for intérieur ils donnaient raison 62.

	 

	Lénine disait à l'un de ses amis : « C'est Thermidor. Mais nous ne nous laisserons pas guillotiner. Nous ferons Thermidor nous-mêmes. » Peut-être même donnait-il raison aux insurgés. Et, en effet, le 10ème Congrès du Parti, sur la proposition de Lénine, abolissait le régime des réquisitions et le communisme de guerre. Et tandis que l'opposition ouvrière était considérée comme une déviation anarcho-syndicaliste incompatible avec le Parti parce qu'elle réclamait la gestion de la production par les syndicats, Lénine donnait satisfaction aux revendications économiques de Cronstadt et il proclamait une nouvelle politique économique. La N. E. P. leur donnait raison comme Lénine lui-même.

	 

	En face des deux genres d'exigences du programme de Cronstadt, Lénine accepta les revendications économiques afin d'éviter la liquidation de la dictature du parti bolchevik. Au 10ème Congrès du parti communiste, l'attitude de Lénine est curieuse. Contre Trotsky qui affirmait incompatible l'existence des syndicats et de l'État soviétique, Lénine pense que les syndicats doivent subsister et se développer comme représentants des intérêts ouvriers. Ils assureront un contrôle populaire et efficace de la bureaucratie contre laquelle se sont élevés les marins de Cronstadt.

	 

	 

	IV

	 

	Au lieu de « Tout pour la guerre », le 10e Congrès lança un nouveau mot d'ordre : « Tout pour la production » 63. Le 21 mars 1921, les prélèvements d'excédents en nature sont supprimés. Le 24 mars, la liberté du commerce intérieur est rétablie. 

	 

	En novembre 1921, on lit dans la Krasnaia :

	 

	Nous n'avons pas peur de nos fautes. Il faut placer les basses vérités au-dessus du mensonge qui exalte... Nous sommes stupides et faibles ; nous avons pris l'habitude de dire que le socialisme est un bien et que le capitalisme est un mal. Mais le capitalisme n'est un mal que par rapport au socialisme ; par rapport au moyen âge où s'attarde encore la Russie, le capitalisme est un bien.

	 

	Ces paroles du 28 avril 1921 reflètent Lénine tout entier, sous ses divers aspects : exégète du marxisme pragmatique, aussi bien que propagandiste et homme d'État.

	 

	Désormais, le paysan qui aura payé l'impôt dû à l'État sera libre de disposer de son excédent ; la liberté du commerce intérieur lui donne la possibilité d'exercer ce droit. Persuadé que « tout » ne lui sera pas pris par l'État, il fera un effort plus grand de production. Pour accroître la quantité de denrées agricoles nécessaire, il serait vain de compter sur le seul paysan pauvre, il serait absurde de collectiviser les terres alors que l'industrie est hors d'état de fournir ce qui est nécessaire à une agriculture moderne, alors que le paysan n'a pas encore compris l'utilité de certaines transformations, alors qu'il est attaché à cette terre dont la Révolution lui a garanti la jouissance. Il faut, dès lors, s'appuyer sur le paysan moyen. « Nous devons construire toute l'Économie de notre État par rapport à l'Économie du paysan moyen » (Lénine).

	 

	Le 1er avril, les marchés sont de nouveau ouverts, l'héritage rétabli, les petits artisans sont autorisés à vendre leurs produits fabriqués. Le 7 juillet, les entreprises industrielles qui n'emploient pas plus de 20 ouvriers sont dénationalisées. Le 10 juillet, sociétés ou particuliers sont autorisés à affermer des usines. Des »concessions » sont abandonnées aux étrangers. Par décret du 13 mars 1922, il sera loisible de créer « des sociétés mixtes », dont le capital sera fourni moitié par l'État, moitié par les groupes financiers étrangers.

	 

	La N. E. P. avait été un repli stratégique ; la collectivisation agraire devait le prouver.

	 

	L'idée d'emprunter au capitalisme quelques-unes de ses méthodes anime le discours de Lénine au Congrès du parti communiste russe :

	 

	Il ne faut pas nous endormir sous prétexte que partout, dans les trusts d'État et dans les sociétés mixtes, se trouvent des communistes conscients et responsables ; cela n'a aucune valeur, car ils ne savent pas diriger les affaires et sont plus ignorants sur ce point que le premier venu des employés d'une grande usine ou d'une grande entreprise commerciale.

	 

	En 1921, le danger militaire écarté, Lénine tourne son attention et son effort vers l'Économie russe. La N. E. P. succède au communisme de guerre :

	 

	Il fallait en matière économique adopter des méthodes nouvelles. Faute de quoi, on courait à la catastrophe. Ces méthodes nouvelles, c'était tout simplement un certain retour à la liberté des échanges, c'est-à-dire au capitalisme. Il était impossible, en effet, d'aller de l'avant et de réaliser le socialisme sans un développement des forces productives.

	 

	Et Lénine disait :

	 

	Nos forces productives sont dans un tel état d'indigence, de ruine, d'exténuation et d'épuisement que tout doit être provisoirement subordonné à cette nécessité fondamentale : augmenter à tout prix la quantité des produits.

	 

	Un des militants de la Révolution d'Octobre, étant entré un jour dans le bureau de Lénine, voit celui-ci renforçant le clou auquel était accroché le portrait de Karl Marx ; il lui demande s'il ne craint pas qu'un jour le portrait de Marx ne lui tombe sur la tête : « N'êtes-vous pas satisfait de voir le portrait de Marx à côté du vôtre dans toute la Russie ? » Et Lénine de répondre : - « Au fond, qu'avons-nous de commun : Marx le doctrinaire, un Allemand occidental, et moi? - Qui voudriez-vous voir à côté de vous ? - Pierre le Grand ! »

	 

	Vers la fin de 1923, - et déjà en 1922, - Lénine qui avait conservé toute sa conscience, paraissait être à bout de forces. Il avait parfois des regards lourds d'une inquiétude inexprimable, comme un désespéré qui se survit. Peut-être pressentait-il la confusion qu'allait créer sa disparition. Et ceux qui l'avaient connu dans toute la vigueur de son intelligence et de sa lucidité se le rappelaient, les mains ouvertes dans un geste de démonstration familière, un peu penché vers l'auditoire, « maniant l'évidence historique » avec un grand front solide, un sourire d'homme sain, sûr de la vérité, sûr de lui-même. La parole qu'il aurait dite au Dr Goldenberg donne la mesure de son drame intime : « Avons-nous assez démoli ! Pour çà, oui, nous avons été capables ! » Peut-être prévoyait-il aussi que l'unité du Parti ne tenait qu'à l'ombre qu'il était devenu.

	 

	 

	V

	 

	Lorsque Lénine disparaît, le 21 janvier 1924, Trotsky est écarté, Rykov devient président des Commissaires du peuple, mais le pouvoir effectif est exercé par une sorte de triumvirat composé de Staline, secrétaire du parti, Zinoviev, président du Komintern et Boukharine, directeur de la Pravda.

	 

	Zinoviev ou Boukharine étaient-ils des hommes d'un caractère assez solide et d'une intelligence assez forte pour lutter contre Staline ou seulement pour lui faire contrepoids ? Il semble bien que la suffisance et la violence de Zinoviev masquaient en fait la fragilité de son caractère 64.

	 

	Zinoviev, président du Komintern,

	 

	...affectait une assurance extraordinaire. Bien rasé, le teint pâle, le visage un peu bouffi, la chevelure abondante et bouclée, le regard gris bleu, il se sentait simplement à sa place au sommet du pouvoir, étant le plus ancien des collaborateurs de Lénine au Comité Central ; mais de toute sa personne émanait aussi une sensation de mollesse et comme d'inconsistance cachée. Une effroyable réputation de terreur l'environnait à l'étranger et je le lui dis : « Bien sûr, répondit-il en souriant, nos manières plébéiennes de nous battre ne plaisent pas.... » Il fit une allusion aux derniers représentants du Corps consulaire, qui faisaient auprès de lui des démarches en faveur des otages de la bourgeoisie, et qu'il envoyait promener : « Si c'était nous les fusillés, ces messieurs seraient bien contents, n'est-ce pas ? »

	 

	Boukharine avait une autre envergure :

	 

	Nicolas Ivanovitch Boukharine avait trente-trois ans et militait depuis 15 ans. Il avait passé par l'exil à Onéga, vécu avec Lénine à Cracovie, milité à Vienne, en Suisse, à New York, avec un penchant infatigable pour l'érudition économique. Avant Lénine, il avait élaboré une théorie de la subversion complète de l'État capitaliste. C'était une intelligence effervescente, sans cesse en éveil et en travail, mais rigoureusement disciplinée. Le front haut, largement dégarni aux tempes, les cheveux rares, son nez légèrement retroussé, sa moustache et sa barbiche d'un châtain roussâtre lui donnait un air russe moyen que son vêtement négligé accentuait. Il se vêtait à la hâte comme s'il n'avait jamais eu le temps de s'ajuster un complet à sa taille. Son expression coutumière était joviale ; même silencieux, il paraissait, tant le regard vivait, aiguisé d'une étincelle d'humour, sur le point de lancer quelque boutade. Sa manière de parler des gens frisait un cynisme bon enfant. Il dévorait les livres en plusieurs langues, parlait avec enjouement des sujets les plus sérieux, et l'on voyait tout de suite que son plaisir le plus grand était de penser. Les auditoires jeunes l'entouraient et buvaient sa parole incisive 65.

	 

	Staline va mettre en œuvre ses vertus : la maîtrise de soi, le sang-froid et la confiance qu'il a en lui-même, en son étoile, une patience comme celle du chasseur à l'affût, qui attend le moment opportun d'abattre le gibier. Il faut mettre l'accent sur cette inlassable patience, qui lui permet de se servir à l'heure voulue des défaillances de l'adversaire, de ses incertitudes, de sa bonne comme de sa mauvaise conscience. Une mobile idéologie commande les pièces de ce jeu d'échecs. Staline trouve sa justification dans la foi qu'il attache aux destinées de la Russie, mais il est inébranlable dans le mépris qu'il a des hommes.

	 

	 

	VI

	 

	En 1926, Zinoviev et Trotsky se rejoignent pour s'opposer à la politique de concessions, trop larges à leurs yeux, faites aux paysans riches et moyens. La défaite des communistes en Chine, en 1927, aggrave le fossé entre cette tendance, dite de gauche, et la Direction du Parti. Quelque temps après, Staline et Boukharine unis chassent Zinoviev et Trotsky, et leurs partisans sont emprisonnés ou déportés.

	 

	Mais l'accord entre Boukharine et Staline est de courte durée. Boukharine, brillant théoricien et journaliste, pense que le pouvoir bolchevik ne peut se maintenir que par une politique libérale vis-à-vis des paysans et des artisans. Des projets de planification mettant l'accent sur le développement de la consommation aux dépens de l'équipement et, suivant l'expression de Boukharine, un acheminement « à pas de tortue » vers le socialisme, offrent à Staline une heureuse occasion de se débarrasser de ce rival.

	 

	Une telle libération des initiatives individuelles sur le plan économique eût signifié ultérieurement la mise en question du régime politique de la dictature bolchevik. Contre cela, Staline réagit violemment.

	 

	S'appuyant sur la bureaucratie du Parti, Staline reprend à son compte certaines des thèses de la gauche : liquidation des paysans riches, industrialisation à outrance, planification de l'Économie 66.

	 

	 

	VII

	 

	Lorsqu'en 1929, l'URSS avait à résoudre le problème de la construction d'une Économie industrialisée, elle devait choisir entre deux méthodes : ou se procurer sur le marché international des capitaux par des crédits à long terme ; ou bien créer une industrie lourde avec ses seules réserves intérieures, dont les plus importantes se trouvaient être en capacité de travail, et en produits de sous-sol 67.

	 

	La planification, telle que la concevaient les dirigeants soviétiques, exigeait une main-d'œuvre abondante et mobile, en même temps que l'intensité du travail et du rendement. Les dirigeants soviétiques se sont donc trouvés en présence des mêmes problèmes que les initiateurs du premier grand capitalisme et ils ont été amenés à les résoudre de la même manière. Les aventuriers du capitalisme étaient sans autre direction que celle d'un libéralisme économique tout négatif ; ils avaient une idéologie bien mince. Ils se trouvaient en face de foules ouvrières déracinées et désarmées, obligées de vendre leur force de travail pour des salaires de famine : d'où le monde anarchique du premier capitalisme individualiste où se forment lentement les fragiles structures d'une Économie internationale.

	 

	Parmi les raisons du niveau de vie soviétique durant les dix premières années des plans quinquennaux, on a cité, tout d'abord, la hausse du revenu national de l'URSS, qui avait augmenté pendant ces dix premières années, selon les données soviétiques, de 400 p. 100. Or ce revenu national n'a pu augmenter aussi rapidement que par une création considérable des biens de production ; pour accumuler ces biens, il a fallu utiliser la force de travail en n'attribuant à celle-ci qu'une part très mesurée de biens de consommation. Autrement dit, il a fallu développer au maximum, et par tous les moyens, les biens créés par l'industrie lourde en vue du marché industriel.

	 

	On a dû subordonner la consommation des masses populaires à l'édification d'une industrie des moyens de production. Comme aux temps les plus difficiles du communisme de guerre, la population est rationnée ; pour se procurer des machines coûteuses à l'étranger, la Russie doit exporter à des prix de dumping du bois, des peaux, du pétrole. Afin de vaincre les résistances de la propriété paysanne, Staline met en application le Plan quinquennal, il va soumettre les campagnes à la collectivisation agraire. Cinq millions de paysans riches sont déportés et serviront de main-d'œuvre nécessaire à l'Économie industrielle.

	 

	Le commerce artisanal est supprimé. Ainsi, comme aux débuts du capitalisme occidental, l'industrie se construit sur l'expropriation des paysans et petits producteurs et sur les privations des masses ouvrières. (Cette comparaison historique a été présentée par Préobajenski comme une véritable théorie, sous le nom d'« accumulation socialiste primitive ».)

	 

	Mais en entrant dans les kolkhozes 68, les paysans massacrent chevaux et cheptels et abandonnent les ensemencements ; il en résulte, en 1932-1933, une famine aussi grave que celle de 1920.

	 

	Cependant des travaux gigantesques, à la mesure des pyramides d'Égypte, se poursuivent. L'Économie soviétique va s'édifier à partir de 1928. Le Plan quinquennal doit être accompli en quatre ans, et cette première période quinquennale s'achève en décembre 1933.

	 

	L'exécution des plans successifs 69 exige une mobilité toujours disponible de la main-d'œuvre, et des migrations massives plus puissantes que celles que connurent les États-Unis. En Angleterre, au XVIIIème siècle, une classe de yeomen avait émigré dans les villes qui se transformaient en grandes agglomérations industrielles. En U.R.S.S., l'enrôlement des paysans dans l'industrie se développe pendant toute la période qui va du premier au troisième Plan quinquennal. Afin de faciliter l'exécution de celui-ci, une loi, en 1940, mobilise une grande partie de la jeunesse paysanne, instruite dans des écoles techniques : elle obligera les kolkhozes à fournir chaque année 400.000 jeunes gens et jeunes filles. Dès 1935, en effet, les réserves urbaines étaient épuisées.

	 

	En fait, l'industrialisation rapide de la Russie a demandé des efforts considérables. Cette industrialisation a exigé le sacrifice du bien-être immédiat pour le bien-être futur 70.

	 

	 

	VIII

	 

	 

	Durant la période du premier et du second Plan quinquennal s'accomplissent les grands travaux.

	L'un des plus importants est la construction du canal reliant la mer Blanche à la Baltique, commencé en 1931 et achevée en 1933. Il s'agissait de percer un canal de 226,5 km à travers un terrain tantôt rocailleux, tantôt marécageux. L'entreprise confiée à quelque 200 à 300.000 prisonniers d'un camp de concentration, le Belmorstroï, a été menée rondement et rudement, sous un climat rigoureux, et sans équipement industriel, à l'aide de pelles, de pioches et de brouettes. Meurtrier pour les hommes et les femmes qui ont assuré ce travail, le système s'est révélé économiquement satisfaisant ; le coût des travaux s'est élevé à 95 millions de roubles, dont 50 pour les matières premières, le reste pour nourrir et habiller les prisonniers et pourvoir aux dépenses administratives. Cette somme correspond à près de 1.300 millions de francs de 1932, soit 260 millions de francs or.

	 

	Si l'on veut se rendre compte de l'ampleur de cette gigantesque construction, on ne peut trouver un terme de comparaison que par un rapprochement avec le Canal de Suez 71. En francs français de l'époque, le prix de revient du Canal, en 1869, était 415.800.000 francs or, et, en 1871 : 437.157.000 francs or. Les travaux d'amélioration s'élevèrent ensuite à 33.075.000 francs or. Des nouveaux travaux effectués de 1913 à 1936 élevèrent le prix de revient du Canal à 287.882.000 francs or. Entre 1859, date à laquelle commencèrent les travaux, et 1936, le nombre d'ouvriers a varié selon les moyens mécaniques employés.

	 

	En 1933, commence la construction du canal Moscou-Volga, avec ses stations de pompages, ses ouvrages hydro-électriques et ses entrepôts riverains. Les travaux, achevés en 1937, avaient employé 200.000 ouvriers. On réalise les projets des usines chimiques sur la Bérésina, de la voie ferrée Sibérie-Turkestan, de la route Baïkal-Amour, de la prolongation de la ligne du Transsibérien, afin d'établir un ravitaillement séparé pour les armées du lointain Orient. Dans des régions désertiques de la Sibérie Occidentale, la population, en huit ans, passe de 128.000 à 770.000 personnes ! On creuse des mines de charbon et de fer ; au Nord-Est de la Sibérie, on découvre et on exploite de nouvelles mines d'or. En 1932, près de la baie de Nogaeyero, un groupe d'ouvriers est débarqué avec des matériaux de construction et la ville de Magadan s'élève, destinée à servir de capitale à la région de Dalstroy où l'on construit de grandes routes, des voies ferrées et des bases aériennes ; riche, grâce à l'exploitation des mines d'or, la région de Dalstroy s'est développée au point de contenir une population d'un million d'hommes.

	 

	Dans l'Oural, une cinquantaine de villes-usines toutes neuves vont être édifiées parmi les forêts de sapins ou de mélèzes, là où n'existaient que de petits villages d'éleveurs bûcherons et de petites forges au bois remontant au XVIIIème siècle 72. On a associé les minerais de l'Oural à la houille de Kousbass en constituant un grand groupement industriel dont l'artère vitale est un chemin de fer de 2.000 kilomètres, le combinat Oural-Kouznetsh 73.

	 

	Le système des camps de travail a permis de faire face au programme des grands travaux, à celui des dépenses imposées par la guerre depuis 1941 et à celui des reconstructions. L'État soviétique avait besoin de ce que les économistes appellent le travail excédentaire qui permet à l'État d'avoir des surplus importants sur les valeurs consommées, le produit de leur travail devant excéder ce que coûtent les exécutants en nourriture, habillement et logement.

	 

	Comment fonctionne le recrutement des camps de travail ? L'origine a été le système des institutions du travail correctif 74, lorsque, en 1929, le Soviet des Commissaires du Peuple décide que l'emprisonnement, comme moyen de punition, est aboli en faveur du travail correctif et que les condamnés à plus de trois années d'emprisonnement seront exilés dans des camps de travail correctif.

	 

	Ici apparaît une personnalité dont l'influence sur l'évolution de la Russie soviétique a été considérable. Son influence aussi sur la consolidation du pouvoir de Staline : Vichinsky. Entre 1903 et 1921, il avait appartenu au parti menchevique et n'était membre du parti communiste que depuis 1921 seulement. Pourtant, petit fonctionnaire de Sakou, Vichinsky est nommé professeur à la Faculté de Droit de Moscou. Il rend au pouvoir le service de construire l'État juridique soviétique et de formuler la notion du Droit soviétique qui n'est pas juridique, mais politique.

	 

	Vichinsky aida puissamment Staline à l'élimination physique de l'opposition au sein du parti. Vichinsky adopta et adapta la définition que Lénine avait donnée de la dictature du prolétariat : « un système conçu pour éduquer et administrer, enseigner et contraindre soit par des moyens pacifiques soit par la violence ». Et il forma une École de juristes capables de monter la mécanique juridique sans laquelle un tel pouvoir politique reste inefficient. Le Code pénal et le Code d'instruction criminelle servirent de point de départ à des interprétations juridiques efficaces : par exemple, les articles 58 et 59 du Code pénal ont permis au juge de se laisser guider, quand il rend un arrêt, non seulement par la loi, mais par sa conscience révolutionnaire. (On voit jusqu'à quel arbitraire il peut se justifier.) Les organismes de surveillance politiques sont investis de pouvoirs spéciaux en ce qui concerne l'instruction judiciaire et les suites qu'elle comporte.

	 

	Un membre du Parti s'étant plaint au Commissaire du peuple, Krylenko, d'avoir été filé, celui-ci lui répondit :

	 

	Mon cher, que voulez-vous que je vous dise ? En octobre 1917 je commandais les troupes insurgées qui conservèrent le gouvernement provisoire.... Membre du parti bolchevique depuis 30 ans, j'entrais chez Lénine comme chez moi. Je suis aujourd'hui commissaire du peuple à la Justice : et néanmoins, je ne suis pas sûr, quand j'entre ici le matin, qu'on ne viendra pas m'arrêter dans la journée.

	 

	Depuis 1929, les juges ne peuvent plus prononcer de sentences d'internement aux travaux forcés; mais la population des camps .de travail s'accroît de ceux qui ont pris part aux mutineries paysannes, des éléments suspects ou hostiles au point de vue social, et des exilés par mesures de précaution. Les évaluations de cette population sont très incertaines puisqu'elles varient de 7 à 15 millions 75.

	 

	 

	IX

	 

	 

	Il apparut à la fin du premier Plan quinquennal qu'on avait trop vite collectivisé et industrialisé ; cadres et ouvriers qualifiés manquaient. Aussi, le rythme de l'industrialisation fut-il ralenti dans le 2ème  Plan quinquennal (1933-1937). On augmenta la quantité des biens de consommation, on accrut le niveau technique des travailleurs.

	 

	Les plans quinquennaux ont eu pour but de faire de la Russie un pays industriel, « de transformer, selon Staline, l'URSS de pays agraire et débile qui dépendait des caprices des pays capitalistes, en un pays industriel et puissant, parfaitement libre de ses actions et indépendant du capitalisme mondial », et, ajoute Staline, « d'éliminer complètement les éléments capitalistes, de créer une base économique pour la suppression des classes en URSS, pour la construction d'une société socialiste ».

	 

	L'industrialisation a été la raison première de la collectivisation agraire. Dans la collectivisation du village, Staline considère celle-ci comme ayant été inévitable par suite de l'incompatibilité des deux régimes économiques dont, selon lui, la coexistence était impossible. Une autre cause de collectivisation agraire est une raison militaire. La création de grandes terres collectives ne pouvait réussir que grâce à la mécanisation et à la motorisation de la culture agricole. Le tracteur agricole peut servir à la motorisation de l'armée. Les usines de tracteurs peuvent se transformer aisément en usines de guerre.

	 

	En URSS, dans les kolkhozes, si les terres appartiennent à l'État, la gestion est coopérative. En agriculture, le type d'exploitation d'État, ce sont les stations de machines et de tracteurs. Ces exploitations ont la responsabilité et la gestion, dans une région donnée, de l'ensemble des moyens mécaniques de culture ; ceux-ci, à chaque saison, sont loués aux kolkhozes voisins. L'État loue aux kolkhozes les services de ces moyens mécaniques de culture, chaque paysan fait partie d'une des brigades qui se répartissent le travail dans l'entreprise. Il lui doit un nombre fixe de journées de travail à raison desquelles il est payé. Les bénéfices sont appliqués à l'amélioration de l'outillage, à la création d'un hôpital, d'un club, etc.

	 

	Un Congrès des travailleurs de choc des kolkhozes a eu lieu en 1935, à Moscou ; Staline recommande « de tenir compte des intérêts individuels des kolkhoziens, tant que les kolkhozes ne pourront pas satisfaire tous les besoins de leurs membres et de leurs familles, ni satisfaire à la fois les besoins publics et individuels ». En 1935, les kolkhoziens reçoivent le droit d'avoir en usage personnel des parcelles d'un quart ou d'une moitié d'hectares adjacents à leurs maisons, et de posséder en usage privé et familial, une vache dans les zones de culture, et deux dans les zones agricoles d'élevage. En mars 1939, une enquête attire l'attention sur ce fait que les revenus des vergers, des petits jardins potagers et du cheptel individuel rapportent aux paysans davantage que le revenu des journées de travail dans les kolkhozes.

	 

	Combien de victimes fit la collectivisation totale, suite de l'expropriation d'une partie de la paysannerie et qui avait eu pour résultat de détruire l'équilibre de la population ?

	 

	Jusqu'en 1929, le nombre des foyers paysans ne cesse de s'accroître :

	 

	1928 : 24.500.000 foyers ; 

	1929 : 25.800.000 foyers.

	 

	La collectivisation achevée, les résultats sont les suivants : 

	 

	1936 : 20.600.000 foyers.

	 

	En 7 années, près de 5 millions de familles ont disparu.

	 

	L'accusation de sabotage adressée à des milliers, voire des dizaines de milliers de techniciens, n'était pas exacte ; en fait, elle se justifiait uniquement par la nécessité de trouver des responsables à une situation économique devenue intenable.

	 

	Il faut remarquer que les frais d'administration pèsent très lourdement sur le bilan des kolkhozes. La Pravda du 26 mars 1941 critiquera l'entretien de nombreux organes administratifs « qui revient trop cher aux kolkhozes » ; elle observe que la majorité des paysans est mécontente de la gestion des kolkhozes. Les Izvestia du 5 juillet 1941 se plaignent qu'on entretient au village une foule d'agents de diverses administrations, dont le travail n'est pas contrôlé.

	 

	En 1938, il existait 384.389 présidents et vice-présidents de kolkhozes ; 248.389 teneurs de livres et 232.421 présidents de Commissions d'inspection. L'ensemble du personnel s'élevait à un total de près d'un million. Il y avait 1.300.000 chauffeurs et mécanos employés aux stations de tracteurs. Le nombre total des employés agraires s'élevait à 2.500.000. Il faut ajouter les fonctionnaires qui ne faisaient pas partie de l'administration économique du village (agents fiscaux, agents de police, etc.).

	 

	Aussi, à propos du troisième Plan quinquennal, le Congrès du parti communiste demandait-il qu'on prenne des mesures pour que la petite propriété ne puisse pas réapparaître et qu'on ne tolère pas « l'extension illégitime de l'Économie propre des kolkhoziens, l'augmentation des lots de terre et du cheptel dont les kolkhoziens disposent à titre personnel, parce que cela... empêche le renforcement de la discipline kolkhozienne... ».

	 

	 

	X

	 

	 

	Autre caractère de la planification : l'intensification de la production et du rendement.

	 

	L'Économie industrielle avait été dotée d'un matériel technique important. Mais les cadres techniques ne s'étaient pas multipliés parallèlement. D'où le stakhanovisme.

	 

	« Les stakhanovistes arriveront à un rendement supérieur, non point par un effort surhumain, mais par une meilleure utilisation de la technique, par une solidarité plus grande dans le travail technique et par une division plus judicieuse du travail. 76 »

	 

	Le stakhanoviste est un tâcheron qui surexploite les ouvriers participant à l'établissement de ses records. C'est le 31 août 1935 qu'Alexei Stakhanov, piqueur dans les mines du Donetz, abattit quatorze fois la norme courante. Son exploit fut suivi par le forgeron Boussyguine, les tisseuses Evdokia et Marie Vinogradova, les conductrices de tracteurs de la brigade Pacha Anguelina, etc. En 1935, les stakhanovistes de choc se réunissent en Congrès. La plus petite usine a son journal mural, mettant le producteur à l'honneur ou au pilori, selon son exactitude et son rendement. L'émulation individuelle se conjugue ici avec l'intérêt, puisque les avantages supplémentaires arrivent à doubler et à tripler le salaire. Le lien entre les trois éléments du stakhanovisme se retrouvent dans cette définition : « Des ouvriers ou ouvrières, jeunes ou d'âge moyen, des gens développés, ferrés sur la technique qui donnent l'exemple de la précision et de l'attention au travail et qui ont appris à compter non seulement par minutes, mais par secondes. »

	 

	Le troisième Plan quinquennal 77 est inauguré le 17 mars 1939 au 18ème  Congrès du parti communiste. Mais on peut se demander dans quelle mesure et de quelle manière les deux premiers Plans avaient été exécutés ? G. Malenkov, secrétaire du Comité central du parti, présentera en février 1941, à la Conférence du parti communiste, un rapport qui est une mise au point et dont le texte sténographié a paru dans la Pravda, le 16 mai 1941 : « Les critiques de Malenkov portent d'abord sur le gaspillage des matériaux, du combustible et de l'énergie électrique... et d'autres dépenses déraisonnables à cause desquelles on n'a pas exécuté le plan de réduction du prix de revient. 78 »

	 

	 

	 

	*

	* *

	 

	Quels sont les résultats obtenus par cet immense effort de l'U.R.S.S. dans sa « compétition historique avec le capitalisme ? » G. Malenkov met l'accent de sa critique sur le problème des cadres; il voit là le point faible :

	 

	Dans les entreprises et les ateliers, on constate une carence aiguë de spécialistes, tandis qu'un grand nombre de ces derniers sont placés dans les bureaux, dans les administrations des institutions.... Il est absolument anormal que l'appareil administratif de l'industrie gonfle ses effectifs et utilise les ingénieurs et les techniciens pour la paperasserie, les enlève ainsi à la production.

	 

	Sur 214.000 spécialistes, d'une instruction supérieure, 45 p. 100 sont occupés dans les départements de commissariats, 24 p. 100 dans les administrations centrales des entreprises industrielles et 31 p. 100 dans les usines de production.

	 

	Le 18ème Congrès du parti reconnaît que le niveau du développement de l'industrie de l'U.R.S.S. par rapport au nombre des habitants reste toujours considérablement inférieur à celui des pays d'Europe les plus développés économiquement et à celui des États-Unis : « On sait que la quantité moyenne des produits industriels par habitant dans notre pays est beaucoup moins élevée qu'aux États-Unis, qu'en Allemagne, en Angleterre et en France. » Mais le gouvernement a porté tout son effort sur l'industrie lourde. L'U.R. S. S. s'est transformée en un pays économiquement indépendant qui assure à son Économie et à ses moyens de défense tout l'équipement technique nécessaire. Et le Parti est parvenu parallèlement à construire « un État sans classes et qui, grâce aux méthodes juridiques de Vichinsky, avait assuré la dictature du prolétariat »

	 

	Le 17 mars 1939, à ce 18ème Congrès du Parti 79, le discours de Molotov précise l'effort à accomplir :

	 

	 

	Nous avons, dit-il, rattrapé et dépassé les pays capitalistes, quant au rythme du développement de notre industrie. Nous avons effectivement rejoint ces pays en ce qui concerne la technique de la production... Au point de vue du volume de la production par habitant, de l'énergie électrique de la fonte, de l'acier, de la houille et du ciment... Le Plan exige qu'en matière de construction on renonce à la gigantomanie, mal dont sont atteints certains dirigeants de l'industrie. Il exige que l'on passe systématiquement à la construction d'entreprises moyennes et petites, dans toutes les branches de l'Économie nationale, à commencer par les centrales électriques. Cela est indispensable pour réduire les délais de construction... Le temps est venu de... rattraper et de dépasser, au point de vue économique, les pays capitalistes d'Europa les plus avancés.

	 

	 

	Rattraper et dépasser les pays capitalistes avancés et, plus que tout autre, les États-Unis, est l'objet principal de la politique économique et sociale du gouvernement soviétique. A celui-ci, la guerre a paru proche, l'ennemi à redouter a seulement changé. D'abord, se souvenant de la politique de Clemenceau et de Lloyd George en 1919, il a vu comme agresseurs possibles les puissances victorieuses de la Grande Guerre : l'Angleterre et la France. Pour cette raison, et aussi parce que les maîtres de la Russie espéraient de l'Allemagne un glissement vers le communisme, ils ont cherché constamment le rapprochement avec le Reich : traité de Rapallo, 16 avril 1922 ; traité d'amitié de Berlin, 28 mars 1926, etc.

	 

	Malgré les déclarations anti-bolcheviques de Hitler, Staline ne s'inquiète pas outre mesure de son avènement. La politique qu'il inspirait au parti communiste allemand indique que, durant 1933 et même 1934, Staline ne vit dans Hitler qu'un épisode de courte durée, précédant l'explosion nécessaire d'une révolution communiste allemande. Tous les coups des communistes officiels furent dirigés, en premier lieu, contre la République de Weimar et contre la social-démocratie.

	 

	La consolidation de Hitler changera cet état d'esprit. Jusque-là, les tendances générales de la politique russe sont exprimées par l'auteur de l'article publié en 1930 dans les Izvestia qui déclarait :

	 

	 

	Notre union pratique la politique de la paix avec tous les États. Nous savons que le triomphe du socialisme dans notre pays conduira au triomphe du socialisme dans le monde entier. Le tracteur soviétique retournera le sol et fera disparaître les bornes frontières non seulement entre les exploitations rurales individuelles, mais aussi entre les États. Et si les ennemis essaient d'opposer des obstacles à notre mission les armes à la main, « il faut qu'ils reçoivent une riposte foudroyante ». Les deux pays sont destinés à se compléter l'un par l'autre.

	La Russie est un pays colossal doté de réserves en blé inépuisables, et l'Allemagne est un pays d'industrie puissante d'électrification et de technique incomparablement développées. Une alliance de la Russie communiste avec l'Allemagne communiste sera une telle puissance, non seulement en Europe, mais sur le reste de la terre, que rien ne pourra lui résister.

	 

	 

	Les succès de Hitler, après le 30 juin 1934, sont le point de départ d'un tournant politique : le Komintern préconise les fronts populaires antifascistes et, le 10 septembre 1934, la Russie entre à la Société des Nations 80.

	 

	Les Pactes d'assistance mutuelle avec la France et la Tchécoslovaquie sont signés le 2 mai et le 16 mai 1938. Le 26 novembre 1936, le Pacte antikomintern aggrave la tension entre l'U.R.S.S. et l'Allemagne jusqu'à Munich (septembre 1938) 81.

	 

	Si l'on cherche à comprendre l'enchaînement des pensées qui ont dirigé la politique russe, il faut se placer au point de vue de la hantise d'une guerre qui semble de plus en plus probable. Munich devient alors le point de départ d'une évolution, ou plutôt d'une période d'oscillations dans les relations entre les deux pays, Staline ayant voulu prendre une prime d'assurance contre la guerre, comme les Français et les Anglais avaient cru prendre une prime d'assurance pour la paix.

	 

	Le premier signe extérieur des intentions de Staline en vue d'un rapprochement est dans le discours prononcé le 10 mars 1939, au 18ème Congrès du parti bolchevik : « Staline affirme que l'Allemagne ne nourrit aucun plan de main-mise sur l'Ukraine soviétique et il déclare qu'il est décidé à ne pas permettre aux provocateurs de guerre, habitués à faire tirer les marrons du feu par les autres, d'entraîner notre pays dans les conflits. »

	 

	Le discours de Hitler du 1er avril répond au discours de Staline. Et, dans ses instructions à l'ambassadeur allemand à Moscou, Ribbentrop constate que les dirigeants allemands ont cru discerner dans le discours de Staline, en mars. 1939, certains indices d'une nouvelle orientation. Lors de la signature du Pacte de non-agression, le 23 août 1939, Molotov confirme que c'est bien Staline qui - par son discours du mois de mars dont on avait compris les intentions en Allemagne - avait provoqué le renversement des relations politiques. Peut-être Staline espérait-il avoir épargné à la Russie une guerre pour laquelle elle n'était pas prête, ou tout au moins croyait-il en avoir reculé l'échéance 82.

	 

	Brusquement, en dépit de ces calculs et de la temporisation de Staline, l'invasion allemande du 21 juin 1941 fait surgir la guerre et ses nécessités qui absorbent des ressources considérables et qui expliquent pourquoi ont été fabriqués des canons et des tracteurs au lieu de beurre, des centrales électriques au lieu de viande.

	 

	Dès les premiers Plans quinquennaux, le gouvernement soviétique s'était préoccupé de la mise en vigueur des territoires au delà de l'Oural; il avait déjà commencé à y installer des usines qui ne pouvaient pas être atteintes par l'invasion allemande. Tout avait été préparé, pesé à l'avance. On avait songé aux combinats ouralo-caucasiens. Entre juin et décembre 1941, des usines entières devront être transportées dans l'Est, avec leurs stocks, leur outillage et des milliers d'ouvriers. Il en sera ainsi de l'usine Kirow, à Leningrad, de l'usine de tracteurs de Kharkov, de l'usine d'automobiles Staline de Moscou, de l'usine de construction de locomotives de Briansk, du combinat de l'aluminium de Zaporoje. Les combinats sont d'énormes complexes industriels d'intégration, équipés avec les installations les plus modernes et les plus puissantes. Les foyers industriels de l'Oural comportent l'ensemble des opérations industrielles, depuis le four à coke et le haut fourneau jusqu'à la livraison des produits finis.

	 

	Le lieu d'installation d'une usine évacuée était connu d'avance, et il y avait du reste déjà en 1941, dans l'Oural et la Sibérie occidentale, un grand nombre d'usines en cours de construction. L'URSS allait opposer à l'invasion une résistance farouche. Cette résistance devait donner à sa présence dans le monde une grande force d'attraction. Mais l'héroïsme d'un peuple, pour quelque exemplaire qu'il soit, suffit-il à effacer toutes les autres raisons d'un choix ?

	 

	Y a-t-il, en fait, une alternative de l'efficace et de l'humain, de l'action historique et de la moralité ? Est-il vrai que nous ayons à choisir d'être commissaire - c'est-à-dire d'agir pour les hommes du dehors et en les traitant comme des instruments - ou d'être yogi, - c'est-à-dire d'inviter les hommes à une réforme tout intérieure 83 ?

	 

	Selon Maurice Merleau-Ponty :

	 

	Quelle que soit la philosophie qu'on professe, et même théologique, une société n'est pas le temple des valeurs - idoles qui figurent au fronton de ses monuments ou dans ses textes constitutionnels, elle vaut ce que valent en elle les relations de l'homme avec l'homme. La question n'est pas seulement de savoir ce que les libéraux ont en tête, mais ce que l'État libéral fait en réalité dans ses frontières et au dehors. La pureté de ses principes ne l'absout pas, elle le condamne s'il apparaît qu'elle ne passe pas dans la pratique.

	 

	Les relations de l'homme avec l'homme, voilà en effet dans une société la pierre de touche à laquelle on doit s'en rapporter, lorsque l'on veut décider honnêtement si le grain que laisse le battage des paroles a germé.

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre II

	 

	Franklin Roosevelt
et le peuple américain
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	Brusquement, alors que le professeur Fisher affirmait que la croissante prospérité américaine, entretenue par les nouvelles méthodes d'organisation, ne saurait avoir de terme, un krach boursier se produit. Du 30 septembre au 31 octobre 1929, la valeur des titres cotés en Bourse de New-York baisse de 32 milliards de dollars. Cette crise boursière se prolonge en une crise économique de si large envergure que d'innombrables banques font faillite et qu'un chômage sans précédent va se manifester. Le nombre des ouvriers sans travail est évalué à 2.508.000 au 30 avril 1930, à 5.699.999 au 30 septembre 1931, et à 11 millions en décembre 1932. Le chiffre des chômeurs s'élève encore en 1933 et est évalué au minimum à 15 millions.

	 

	Le choc psychologique est plus brutal encore que l'effondrement économique. L'événement a éclaté en pleine période d'euphorie et il a pris le monde américain au dépourvu.

	 

	Franklin Roosevelt est élu Président en novembre 1932, par 23 millions de voix contre 16 millions. Il prend le pouvoir en mars 1933. Il apparaît comme « la dernière chance » « It is Roosevelt or nothing » (« Roosevelt ou rien »). Roosevelt a conquis l'amitié populaire ; lorsqu'à la T.S.F. il parle à ses amis, sa voix a une résonance qui le rapproche de chacun de ses auditeurs. Dans une langue pure, avec une élégance simple, il exprime une conviction sincère. On le croit, lorsqu'il dit : « Le gouvernement a l'intention de traiter le problème de la crise comme on affronte une guerre. »

	 

	 

	Franklin Roosevelt, le 10 mars, signe l'Emergency Banking Act. Le 13 mars, quelques banques rouvrent leurs portes, et le 31 toutes ont repris leur activité. Puis, après les mesures du Federal Emergency Relief Act (Acte de Secours d'Urgence de la Fédération), il publie, le 12 mai 1933, l'Agricultural Adjustement Act afin de rétablir l'équilibre rompu entre les prix industriels et les prix agricoles et, par là, préparer la reprise.

	 

	Dans l'histoire du mouvement ouvrier américain, la première présidence de Roosevelt marque une importante étape. Un fait nouveau, la reconnaissance de la représentation syndicale, exprime un premier statut des relations du travail.

	 

	Ce fait nouveau est dû à la rencontre des. personnalités de Franklin Roosevelt et John L. Lewis et d'un mouvement de masses qui s'est produit entre 1934 et 1938.

	 

	Auparavant, des tentatives, comme celles des Chevaliers du Travail ou celle des Industrial Workers of the World, avaient échoué. L'American Federation of Labor était la Fédération d'Unions fondées sur la conscience du métier, luttant et négociant avec les employeurs pour obtenir et maintenir un monopole de métier. La période de prospérité qui accompagna et suivit la première guerre mondiale ne pouvait réveiller les masses ouvrières, ni former des animateurs syndicalistes ; il ne fallut pas moins de la crise brutale de 1929 et du terrible chômage qu'elle entraîna pour susciter aux États-Unis un véritable mouvement ouvrier. Entre 1934 et 1938, les travailleurs s'ébranlent et amorcent un mouvement des masses capable d'une action inspirée par une solidarité de classe. Michel Crozier exprime ainsi ce sentiment : « Le grand mouvement populaire de 1936-1937... a permis à la communauté ouvrière de prendre pour la première fois conscience de sa force et de ses droits... la lutte fut menée par les travailleurs eux-mêmes sous la direction de leaders sortis du rang, dont le génie inventif force l'admiration. 84 »

	 

	Aux États-Unis, les conflits du travail avaient pris la forme d'une violence plus brutale qu'en Angleterre, en France, en Belgique ou en Suède. Le rapport de Lafollette en 1937 a révélé au public que la brutalité de l'histoire ouvrière se répète jusqu'à la période récente de 1929-1936.

	 

	Dans sa Démocratie américaine, Harold Laski a insisté sur cet aspect des relations du travail, et il a cherché à l'expliquer par le caractère du grand capitalisme américain. Possesseur de capitaux lui permettant d'entretenir de véritables armées de briseurs de grèves, il usait de son influence sur les autorités locales pour obtenir que les forces municipales de police interviennent contre les grévistes.

	 

	*

	* *

	 

	Le mouvement ouvrier américain avait une dualité qui se rencontrait déjà dans le mouvement ouvrier européen ; on y retrouvait une oscillation entre deux pôles, l'un corporatif, l'autre révolutionnaire. Entre 1873 et 1886, les Chevaliers du Travail avaient eu la vision d'un large rassemblement ; leur conception se rapprochait de celle de la Grande Union consolidée des Métiers, d'Owen, et de celle de l'Association des ouvriers de tous les corps d'État, esquissée par Efrahem dans sa brochure de 1833.

	 

	Jusqu'au lendemain de la crise américaine de 1929, l'originalité du mouvement ouvrier aux États-Unis tenait à l'atmosphère de la démocratie américaine. L'idée qui anime le « common people 85 » et, qui est, quelle que soit l'échelle sociale, son point de départ, est la conviction de pouvoir tenter l'expérience lui-même, avec la chance de réussir. L'Américain ne souffre guère de son infériorité sociale : il ne se sent pas figé dans sa condition. Cet état d'esprit se justifiait d'autant mieux que chaque nouvelle vague de l'immigration amenait de nouveaux effectifs aux États-Unis, et que ceux qui appartenaient aux vagues précédentes se sentaient haussés d'un échelon. La masse des travailleurs soumis aux plus dures conditions de l'existence ouvrière s'isolait des individus et des groupes qui, en Europe, auraient fourni la pépinière des militants de la base et qui, aux États-Unis, s'en trouvaient détachés.

	 

	Les flots successifs de l'immigration, étaient composés de personnes de races et de langages divers, qui apportaient avec elles leurs traditions et leurs hostilités nationales. Des obstacles s'opposaient ainsi à l'interpénétration de ces éléments si divers ; et, par suite, l'hétérogénéité des masses ouvrières ne favorisait pas la naissance spontanée d'un sentiment de solidarité. En outre, depuis 1886, la politique de l'American Federation of Labor avait contribué à cloisonner les professions : en fait, elle était avant tout une Fédération de métiers. Le business agent 86 s'employait à établir, au profit des membres d'un syndicat de métier, un monopole de la force de travail sur un marché déterminé. Aussi jusqu'aux années 30, la méthode la plus généralement employée restera la closed shop : expression qui s'applique à tout atelier où l'action syndicale fait inscrire, dans le contrat collectif, la promesse de l'employeur de ne pas engager des non-syndiqués, d'où l’expression de Business Unionism. La conséquence de la closed shop est d’établir une coalition de fait entre patrons et ouvriers contre les consommateurs, par le maintien des prix et des salaires.

	 

	Le business unionism a consisté à jouer le jeu capitaliste avec, pour les syndiqués, la carte de leurs qualifications techniques. Mais les bureaucrates du business unionism étaient souvent obligés de faire appel à l'idéologie de la solidarité ouvrière et de s'en servir afin d'obtenir, par une pression révolutionnaire, certaines conquêtes arrachées aux classes dirigeantes : la protection des femmes et des enfants dans l'industrie, les restrictions à l'immigration et la journée de huit heures. Même à l'époque où ses effectifs s'étaient élevés à 4 millions de membres, l'A.F.L. ne comprenait pas le cinquième des travailleurs et laissait en dehors de l'action syndicale les ouvriers des grandes industries lourdes. Cette situation s'était encore aggravée aux approches de la crise : un recul des effectifs s'était produit dès 1921, et en 1931 ceux-ci étaient tombés à 2.900.000 membres. Parmi les non-syndiqués se trouvaient les ouvriers de la production en série de la métallurgie, de l'automobile, du caoutchouc et du textile.

	 

	Les années 1934 à 1938 ont vu se produire une transformation dans la condition et dans l'organisation ouvrières. Trois éléments y contribuent : d'abord, l'appui d'une fraction des classes dirigeantes américaines, par exemple les groupes de l'industrie légère et des banques qui les financent ; ensuite, l'aide active et financière d'une partie de la bureaucratie syndicale ; enfin, un mouvement des masses.

	 

	Ce mouvement commence en 1934 par une grève générale des transports à Minneapolis, par une grève des dockers à San Francisco et par une grève de l'automobile à Toledo (Ohio). Ces trois grèves sont les signes avant-coureurs du mouvement des masses.

	 

	En 1935, le mouvement s'accentue et se manifeste par une grande campagne de syndicalisation des mines, et par la grève d'Akron où les occupations d'usine paraissent avoir été les premières.

	 

	En novembre 1935, à Atlantic City, l'A.F.L. réunit son Congrès annuel. Les réformes législatives se seraient trouvées inopérantes si n'avait pas été créé un organisme capable d'accueillir et de grouper les masses ouvrières de la grande industrie. Il était nécessaire de substituer au syndicalisme compartimenté des métiers un syndicalisme vertical, dont la structure fut celle des Fédérations d'Industrie. L'A.F.L. était opposée à tout changement mettant en péril la hiérarchie existante des métiers et de la bureaucratie. A l'idée de grouper les ouvriers de la production en série dans de vastes Fédérations nationales, la majorité des Unions qui composaient l'A.F.L. refusaient de sacrifier le principe traditionnel de l'autonomie des Unions.

	 

	Lors de la convention de l'automne 1935, les 18.000 mandats de cette majorité s'opposent aux 10.000 mandats des partisans des Fédérations verticales. Une scission se produit. Le Committee for Industrial Organisation (C.I.O.) est formé. C'est d'abord seulement un Comité. Mais le C.I.O. va attirer et organiser les travailleurs de la production en série. En 1938, le C.I.O. se constitue comme organisme indépendant. Ses effectifs de 2.300.000 membres vont s'élever à 4, puis à 6 millions. Le syndicat de l'automobile (U.A.W.) aura 1.200.000 membres ; les syndicats de l'acier, 900.000 ; le syndicat du caoutchouc, 170.000; le syndicat de l'équipement électrique, 600.000 ; celui du textile 450.000 ; et celui du vêtement pour hommes, 149.000. Avant 1929, les ouvriers de la grande industrie ne représentaient qu'un cinquième des effectifs syndicaux totaux, et ils sont devenus aujourd'hui, le 50 pour 100 de ces effectifs 87.

	 

	*

	* *

	 

	L'événement révélateur de là poussée des masses est la grève de la General Motors qui commence à Flint (Cleveland), avec occupation. Elle se poursuit successivement en d'autres lieux où la General Motors a des usines.

	 

	Ces grèves se prolongent en janvier et février 1937. Au mois de mars 1937, a lieu la signature de la capitulation de l'United States Steel Corporation, clef de l'industrie lourde. La reddition du Trust de l'acier comporte la conquête de la semaine de 40 heures, des congés payés et des sur-salaires pour les heures supplémentaires.

	 

	Mais la capitulation du Trust de l'acier a eu une autre conséquence sur la législation. Le National Industrial Recovery Act de 1933 était resté une mesure inefficace, et il en aurait été de même pour le National Labor Relations Act de 1935, dit le Wagner Act, si les masses n'avaient pas forcé la main aux législateurs.

	 

	La loi de 1933, National Industrial Recovery Act, interdisait aux employeurs toute discrimination ayant pour cause l'appartenance d'un ouvrier à une Union ou son activité syndicale. En 1935, le National Labor Relations Act avait pour. objet une transformation radicale de la législation du travail : le droit pour les travailleurs d'engager avec les employeurs des négociations collectives en vue d'établir des contrats collectifs de travail.

	 

	Les tribunaux avaient mis en échec le National Labor Relations Act, et la Cour suprême s'était refusée à reconnaître sa constitutionnalité jusqu'au mois d'avril 1937. Sous l'influence de l'opinion publique et la pression du Président Roosevelt, la Cour Suprême se décide à changer sa jurisprudence. Ainsi, le statut du Travail se trouve légalisé :

	 

	Avec un peu de recul, on s'étonne de la soudaineté et du minimum de moyens révolutionnaires nécessaires à la construction de cet immense mouvement. C'est qu'évidemment un autre élément existait, l'assistance de cette partie de la bourgeoisie qui préfère renoncer aux privilèges généraux de sa classe plutôt que de voir l'ordre économique s'effondrer complètement 88 !

	 

	Les masses avaient fait appel à l'A.F.L., afin d'y trouver leur place dans les fédérations industrielles, mais le fossé était trop grand, il ne put être franchi que par l'organisation du C.I.O. ; à celui-ci, les syndicats conservateurs, mais industriels, apportent l'argent et une partie des cadres.

	 

	Il n'est pas contestable que la part décisive des différents facteurs qui contribuèrent à cette transformation économique et sociale des années 1934 à 1938 revient au mouvement de la grande production qui fut organisé par le C.I.O. dont le créateur est John L. Lewis. Celui-ci est d'une carrure si puissante qu'il ne craint pas de se colleter, à la Convention de 1935, avec William Hucheson, de la Fraternité des Charpentiers et Menuisiers. John L. Lewis possède une autorité écrasante et les autres leaders restent muets devant lui. Né en 1880, John L. Lewis a douze ans quand il descend dans la mine. A vingt ans, il fait comme mineur le tour des États-Unis. En 1909, élu président du Syndicat des Mineurs de l'Illinois, il devient d'abord vice-président de la Fédération des Mineurs, puis président. Le Syndicat des Mineurs subit la répercussion de la crise dans des effectifs qui, de plus de 400.000 membres en 1924, tombent à 150.000 en 1932. A la Convention de l'A.F.L. (automne 1935), c'est John L. Lewis qui a mené, contre la majorité, le combat des partisans du syndicalisme de la grande industrie.

	 

	John L. Lewis a profité de la grève de six semaines aux usines Akron pour prononcer un discours qui est le programme du syndicalisme de la grande industrie. Il appelle auprès de lui Philip Muray, mineur lui aussi, pour l'aider à organiser les Travailleurs de l'acier.

	 

	En 1936, lors de la campagne présidentielle, John L. Lewis appuie le parti démocrate, il prend une part importante à l'élection de Franklin Roosevelt, élection de Front populaire, du même caractère que les élections françaises au printemps de 1936. John L. Lewis est une forte personnalité, si sûr de lui que son autoritarisme ne discute jamais, même avec lui-même. C'est un organisateur, ou plutôt un entraîneur et un manœuvrier. Il saisit l'occasion « par les cheveux » s'il est nécessaire, afin de la tourner en victoire personnelle lorsqu'il peut en tirer un avantage syndical. Il se soucie des résultats positifs beaucoup plus que d'une politique suivie. Il adapte sa tactique aux circonstances et aux intérêts immédiats. C'est l'instant qui lui dicte sa conduite. 
 

	Ainsi, en 1946, il ramènera à l'A.F.L. le Syndicat des Mineurs qu'il en avait détaché, pour le re-détacher à nouveau en 1947. Par une atteinte évidente à la solidarité, il proclame une trêve de la grève des mineurs, lorsque se précise la grève des Syndicats du Rail. La campagne énergique et spectaculaire qu'il a menée en faveur de Franklin Roosevelt ne l'empêche pas de rompre, quelques mois après, à la suite de l'intervention des troupes dans deux grèves. Voici les événements qui expliquent cette rupture :

	 

	John L. Lewis avait poussé le Président Roosevelt dans la voie de la pleine reconnaissance du syndicalisme ouvrier. Il avait apporté un appui électoral et financier à sa réélection. Le Syndicat des Mineurs avait contribué pour plus de 665.000 dollars à la campagne électorale du parti démocrate.

	 

	Pendant la grève des aciéries du Little Steel, le 30 mai 1937, les State National Guards usent de leurs armes lors d'un meeting en plein air à Chicago, tuant ou blessant une centaine d'ouvriers. Dans l'Ohio, la Garde Nationale était intervenue contre les grévistes. Au cours d'une conférence de presse, Roosevelt jette l'anathème sur les deux parties, disant : « Shame on both your houses ! » (« Honte à vos deux maisons ! ») Dans une allocution, le Labor Day, John L. Lewis répond :

	 

	Il convient mal à celui qui a soupé à la table du Labor, et qui a été l'hôte de la maison du Labor, de maudire avec une égale ardeur et une élégante impartialité à la fois le Labor et ses adversaires, lorsque les deux parties se trouvent aux prises dans une étreinte mortelle.

	 

	John L. Lewis exigeait du Président une collaboration officielle de lui-même et des dirigeants syndicaux avec l'administration; il aurait voulu pour la bureaucratie syndicale américaine la position dont jouissait la bureaucratie des Trade-unions et du Labour Party britannique : il n'est pas démontré - et c'est là une affirmation sans preuve - que Roosevelt fût anxieux de se débarrasser d'un allié trop encombrant et trop ambitieux. 89

	 

	Roosevelt avait appuyé les réformes qui ont accompagné la création du C.I.O. Or cette création a constitué une énorme étape. John L. Lewis lui-même avait-il coupé les racines profondes qui le reliaient aux errements de la vieille tradition syndicale ?... Daniel Guérin a comparé John L. Lewis à Robespierre. Selon lui, John L. Lewis a suivi une ligne de conduite semblable à celle de ce dernier « qui, à l'apogée du mouvement des masses, pendant la Révolution française, en prit la tête, puis dans la crainte d'être dépassé le contint, fit un brusque revirement ». John L. Lewis n'avait-il pas hissé précédemment William Green à la Présidence de l'A.F.L., « le considérant comme son homme de paille » ? Daniel Guérin pense que John L. Lewis et les fondateurs du C.I.O. canalisèrent le mouvement en se mettant eux-mêmes à la tête du nouveau syndicalisme industriel. La fissure « entre la base et le sommet » apparaît en mars 1937, au cours de la grève Chrysler. Chrysler félicite Lewis pour le succès de son intervention contre le sit down (grève avec occupation), dans la grève de ses usines. Comme désormais John L. Lewis et ses associés multiplient les déclarations contre le sit down, cette grève marque le commencement de la fin des grèves avec occupation. Le sit down est mis à l'index par le C.I.O. 90.

	 

	Tels sont les arguments que Daniel Guérin met en avant dans sa critique du C.I.O. Rosmer, au contraire, estime que « le C.I.O. a surmonté victorieusement les obstacles et les dangers que pouvaient courir l'organisation des syndicats de la grande industrie ».

	 

	Le C.I.O. n'a pas imposé à ces syndicats une structure uniforme. Le Syndicat de l'automobile conquiert son autonomie dans la lutte, au cours des grèves géantes, tandis que le Comité d'organisation de l'acier obtient sa reconnaissance du trust de l'acier. D'où la différence de structure et d'esprit qui caractérise les deux syndicats : les United Automobile Workers se développent par en bas, et l'organisation de l'acier est créée d'en haut. En outre, le Syndicat des travailleurs de l'acier absorbe les Company Unions. Le C.I.O. avait débuté avec une structure fortement centralisée, alors que l'A.F.L. avait l'avantage de laisser aux syndicats de chaque industrie le soin de s'organiser et de s'administrer eux-mêmes. La bureaucratie du C.I.O. se constitue très rapidement, favorisée par la guerre et par sa centralisation. L'A.F.L. restait plus difficile à capter puisqu'elle était une Fédération de Syndicats autonomes. Le 8 décembre 1941, au lendemain de Pearl Harbour, le Président Roosevelt réunit une conférence tripartite et il fait accepter des dirigeants ouvriers la renonciation « volontaire » au droit de grève, l'arbitrage obligatoire, la création du War Labor Board (Comité du Travail pour la période de Guerre). Le 31 janvier 1953, le C.I.O. propose un programme en 6 points pour assurer la stabilité économique.

	 

	Les relations du Travail s'étaient longtemps prolongées aux États-unis sous le règne d'une violence brutale, jusqu'au jour ou était apparu le sourire de Franklin Roosevelt. Plus lucide pour son pays et pour son peuple qu'il ne devait l'être dans l'atmosphère des relations internationales, Franklin Roosevelt avait développé les relations du Travail dans une atmosphère humainement tolérable. Pourtant cette atmosphère restait empoisonnée par le cauchemar du problème noir 91. Gunnar Myrdal, l'éminent homme d'État et sociologue suédois a consacré à ses différents aspects une oeuvre et une documentation considérables.

	 

	Tocqueville avait déjà écrit que le plus redoutable de tous les maux qui menacent l'avenir des États-Unis, naît de la présence des Noirs sur leur sol 92. Et Gunnar Myrdal confirme la vue prophétique de Tocqueville par ces mots : « La façon dont est traité le nègre est le scandale le plus grand et le plus frappant de l'Amérique. »

	 

	Il insiste sur le fait que la communauté noire est la forme pathologique de la communauté américaine 93. Jusqu'en 1921, les États-Unis avaient accueilli presque sans réserve les immigrants européens ; l'assimilation (Americanisation in the melting pot) était ouverte à tous, sans distinction ethnique, comme un précepte du credo américain.

	 

	La communauté américaine paraissait exclusive de toute discrimination raciale. Pourtant, bien que les Noirs soient établis aux États-Unis depuis plus d'un siècle, et parfois depuis trois, ils n'ont pas été admis à la même assimilation que les immigrants européens. Des institutions distinctes leur sont réservées, notamment en matière d'éducation. Cependant la culture des Noirs n'est pas indépendante de la culture américaine générale : elle est un développement, avec ses exagérations propres, des traits américains. Ce sont là les expressions de Gunnar Myrdal : « Une condition pathologique de la culture générale américaine. » La situation économique des Noirs est dramatique. Le problème qui se pose est celui de savoir comment ouvrir aux Noirs de nouveaux débouchés de travail, puisque l'agriculture du Sud ne leur offre plus de possibilités suffisantes. Or, en dehors de l'agriculture, les travailleurs noirs se heurtent à des limitations. Ils sont exclus de certaines industries ou de certains établissements, dans le Nord comme dans le Sud. Mais le succès remporté par les romans de Richard Wright : Native Son et Black Boy 94, ou des films tels que Home of the Braye ou Lost Boundaries sont le signe qu'il existe une évolution de l'opinion publique qui contraindra les autorités à une organisation de la défense des droits civils plus effective que leur proclamation sentimentale.

	 

	Il y a environ deux millions et demi de Noirs syndiqués dans les deux Centrales ouvrières. Michel Collinet 95 rappelle que Tocqueville donne la prééminence à l'opinion publique parmi les fondements de la démocratie américaine. Or, il est significatif qu'aujourd'hui le simple fait d'instruire un procès public avec témoins contre un employeur convaincu de refus d'emploi pour raison raciale suffit, dans l'immense majorité des cas, à le faire céder. La pression de l'opinion, la crainte du boycott sont des menaces plus graves que toute autre chose.

	 

	L'aspect spectaculaire du problème noir et les discussions auxquelles il a donné lieu ont, jusqu'à présent, masqué la gravité d'un autre problème, celui de la révolte agraire et de ce que le sociologue Lewis Corey appelle une paysannerie paupérisée, lorsque, dès 1935, il écrit : « Le capitalisme a ravalé la majorité des fermiers au niveau d'une paysannerie paupérisée. 96 » Outre que la littérature américaine n'est guère abondante à ce sujet, il a fallu la traduction d'un roman pour faire connaître ce problème en France. N'est-ce pas la vertu rayonnante des écrivains de rendre populaire une situation que de rares ouvrages techniques laissent dans l'ombre ? John Steinbeck, en 1939, a consacré Les Raisins de la Colère 97 à ces parias du sol qui composent cette paysannerie paupérisée. Assez peu nombreux sont, nous l'avons dit, les auteurs américains qui ont étudié les aspects du problème agraire aux États-Unis 98. Mais il y a les statistiques américaines et les rapports officiels sur lesquels Daniel Guérin a justement mis l'accent dans le second volume de son ouvrage : Où va le peuple américain 99 ?

	 

	Le livre de Lewis Corey est de 1935 ; en février 1937 un Comité du Président avait attiré l'attention de Franklin Roosevelt sur la misère de certaines classes rurales : « Environ une famille rurale sur quatre occupe dans la structure sociale et économique de la nation une position qui est précaire et ne devrait pas être tolérée.... Quelque 500.000 familles vivent sur un sol trop pauvre pour les faire vivre.... Ces familles sont caractérisées par une extrême pauvreté. » Et, pour s'être améliorée depuis le message de Franklin Roosevelt au Congrès (16 février 1937), la situation d'une catégorie trop certaine de fermiers est demeurée déplorable. Au recensement de 1945, le revenu net moyen du fermier américain est inférieur de 45 p. 100 à celui de l'Américain non rural (385 dollars contre 1.294 dollars), et, en 1948, ce même revenu net moyen du fermier américain n'atteignait pas 60 p. 100 de celui de l'Américain non rural. Tandis que le recensement de 1945 indiquait qu'un peu plus de la moitié des fermiers produisaient, en 1944, moins de 1.500 dollars de denrées agricoles, les 1.500 enquêtes de la Farm Security Administration précisaient qu'un propriétaire d'une ferme familiale moyenne avait besoin d'un revenu annuel d'au moins 1.400 dollars pour faire face à ses frais d'exploitation et à ses dépenses familiales courantes 100.

	 

	Le secrétaire de l'agriculture, Charles F. Braunan, déclare aux membres de la Commission de l'Agriculture de la Chambre que la famille rurale moyenne vit dans une maison vétuste, nécessitant de sérieuses réparations, voire irréparable (octobre 1947). La maison n'a ni eau courante ni chauffage central, ni chauffage quelconque. Les souris infestent la cuisine et les rats la grange. La superficie de la ferme, le bétail, sont insuffisants pour procurer à la famille un plein emploi et lui assurer une vie décente 101. Les deux tiers de toutes les familles de fermiers sont mal logées, non pas qu'elles soient simplement dépourvues de confort, mais elles manquent du nécessaire le plus ordinaire qui caractérise le mode de vie au XXème siècle 102. 

	 

	Les plus mauvaises conditions sont celles des régions du Mississipi, de la Louisiane, du Tennessee et de la Caroline du Nord et du Sud. Dans une localité de l'Alabama qu'a visitée Daniel Guérin, la femme et les filles du fermier étaient obligées de travailler dans des manufactures de textiles où « leurs salaires étaient supérieurs à ce que gagnait le chef de famille ».

	 

	Pire est pourtant la condition des métayers (sharecroppers) dans le Sud. La situation que nous décrit Gunnar Myrdal s'applique à un nombre un peu inférieur à 500.000 métayers agricoles dont, d'après le recensement de 1945, 60 p. 100 étaient Noirs et 40 p. 100 Blancs. Né au lendemain de la guerre de Sécession, après l'abolition de l'esclavage, ce système du sharecropper tenait à ce qu'en affranchissant les esclaves, la victoire du Nord ne leur avait pas donné la terre. Les planteurs, restés en possession du sol, se trouvèrent en présence de travailleurs libérés, mais incapables de payer un fermage. Dans les plantations de coton la main-d’œuvre resta soumise au régime du métayage et ce système s'étendit à des Blancs, anciens petits propriétaires ruinés et dépossédés du sol. Le sharecropper s'endette et il reste lié indéfiniment à la plantation. Le planteur fait en sorte qu'il y ait toujours dette. Le sharecropper n'a aucun droit sur la terre ni sur ses instruments de travail, ni sur la récolte, ni sur son bétail. Le propriétaire peut tout saisir afin de se rembourser de ses dettes 103.

	 

	Il est facile d'imaginer que le romancier a traduit son sentiment de révolte en écrivant : « Dans l'âme des gens, les raisins de la colère se gonflent et mûrissent, annonçant les vendanges prochaines. 104 »
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	En France, une certaine prudence et un individualisme certain avaient eu pour conséquence le retard qui s'était produit dans une évolution au ralenti. Après la guerre, pourtant, le grand capitalisme avait suivi, sous des formes larvées, les tendances dont la logique extrême se manifestait aux États-Unis et en Allemagne. L'anonymat des sociétés avait produit ses effets accoutumés : dissociation de la gestion et de la propriété et régime de l'irresponsabilité. En dépit du morcellement des titres entre des milliers d'actionnaires, la démocratie financière était un leurre. Sous l'influence de l'inflation, les banques dominaient l'administration des sociétés industrielles, et les administrateurs étaient plus préoccupés de bénéfices financiers et spéculatifs que de gestion industrielle.

	 

	En France, la concentration industrielle se manifesta surtout sous la forme des liens personnels et de l'interdépendance entre les sociétés. Ce sont souvent les mêmes administrateurs qui se retrouvent dans la banque, la houille, le pétrole, l'électricité, les produits chimiques, les transports. Les mêmes personnes se rencontrent aux différents carrefours des sociétés, administrent les sociétés mères, les holdings, les filiales 105. Elles forment un faisceau souple et solide qui assure leur hégémonie industrielle et leur influence sur les pouvoirs publics. Ce faisceau de volontés, que nouent des liens financiers et personnels, a donné au grand capitalisme sa puissance : elle lui a permis d'opposer un frein aux revendications ouvrières, dès après 1921 et, plus sûrement encore, après 1929.

	 

	Il est vrai que les forces patronales ne rencontraient en face d'elles que des organisations ouvrières affaiblies. La scission de 1921 a rompu l'élan des masses, amolli la force combative des syndicats, énervé la volonté des militants, dont les luttes « rapetissent les hommes » et privent le mouvement ouvrier de ses valeurs humaines.

	 

	Pourtant, en apparence, la CGT appauvrie par la scission se reconstitue ; entre 1925 et 1932, ses effectifs s'accroissent de 500.000 affiliés à 900.000. Mais cette augmentation des effectifs ne doit pas faire illusion.

	 

	La structure de la CGT s'était profondément transformée du fait de la composition de ses effectifs. Les fonctionnaires, qui n'étaient qu'une minorité avant 1914 et même au lendemain de la guerre, avaient pris, à la suite de l'adhésion de leur Fédération, une importance qui avait agi profondément 106. Cette importance ne se trouvait contrebalancée que par les effectifs de la Fédération des Métaux (50.000), de la Fédération du Bâtiment (65.000), de la Fédération du Sous-Sol (75.000), de la Fédération du Textile (47.000), et de celle des Transports (53.000). 

	 

	Le syndicalisme français voyait donc sa composition transformée par cette prédominance des éléments fonctionnaires sur les ouvriers de l'industrie privée. Il faut noter aussi que le changement de la structure syndicaliste a été accentué par le fait que d'autres métiers (cheminots, marins, ouvriers des services publics) ont été en un certain sens fonctionnarisés, bénéficiant d'un statut, de la stabilisation de leur emploi.

	 

	Ce renversement de la structure traditionnelle du syndicalisme a eu une influence certaine sur ses méthodes, son programme et son esprit. Les fonctionnaires ont l'État pour patron. Leur pensée est souvent dirigée du côté du pouvoir. Leur pression s'exerce sur les hommes du pouvoir et sur les institutions parlementaires. Et cette pression, elle emprunte souvent la forme de démarches, d'entretiens, d'audiences, d'entrevues. Elle se traduit aussi par des suggestions présentées auprès des collèges électoraux et des partis politiques.

	 

	Ainsi l'appel à la volonté des travailleurs cède le pas devant l'appel à l'État. A l'action directe, qui tentait autrefois d'arracher au capitalisme, morceau par morceau, son autorité économique, se substitue une combinaison de l'action syndicale et de l'action parlementaire. Quelques années après, le plan de la CGT allait être pétri par des mains de fonctionnaires, inspiré par des cerveaux de techniciens, de professeurs, d'administrateurs. Il ne porte pas, a-t-on dit, la marque des textes prolétariens. Le Conseil national économique de la CGT non plus.

	 

	L'esprit du syndicalisme lui-même se transforme. Le souci de la sécurité, le souci d'obtenir « un statut du travail », à la façon fonctionnaire, l'emportent sur la volonté combative et constructive de planter, au sein de la société actuelle, des institutions ouvrières prêtes à devenir des organes compétents de remplacement.

	 

	Le chômage progressif allait être une autre cause de faiblesse pour les organisations ouvrières. Sans doute, la France a été la dernière frappée par le chômage ; mais, de 1930 à 1935, d'après le Bulletin trimestriel de la Statistique générale, la diminution des effectifs occupés par les exploitations d'au moins 100 personnes a été de 27,4 p. 100. La Statistique générale évalue à 33,3 p. 100, A. Piettre à 30 p. 100 107, Raymond Bouyer à 36 p. 100 la diminution de la masse des salaires distribués (chômage total, chômage partiel et diminution du taux des salaires) - soit 28 milliards de francs par an, qui auraient manqué, en 1934, au pouvoir d'achat des salariés. Or, les sans travail sont tentés d'échapper à l'emprise syndicale ; les chômeurs s'accoutument à ne plus se préoccuper de l'action corporative : leurs regards se portent vers l'État, vers les municipalités et vers le Parlement.

	 

	Toutes ces raisons expliquent pourquoi, pendant toute la période de 1921 à 1929 et plus encore après 1930, la force des oligarchies économiques s'est accrue ; les organisations syndicales n'ont pu leur opposer de résistance. Et, si dans la législation se sont insinuées des notions neuves et quasi révolutionnaires, c'est qu'inconsciemment, en dépit d'eux-mêmes, les législateurs subissent l'influence d'un climat nouveau  108.

	 

	L'impuissance des organisations ouvrières en face du patronat est telle que les conventions collectives ne régissent que 4 p. 100 du personnel, sauf dans les régions et les corporations où le syndicalisme est plus solidement organisé, telles le Nord et de Pas-de-Calais, et où les contrats collectifs sont appliqués à 50 p. 100 des salariés. Le contrat collectif en France est l'exception 109.

	 

	Pourtant, l'esprit du syndicalisme héroïque et créateur, l'âme de Pelloutier, de Griffuelhes demeurent vivants ; ils s'incarnent dans ces militants qui ont toujours été la force du syndicalisme français. Au secrétariat de la Fédération des Métaux, les successeurs de Merrheim s'efforcent de continuer sa tradition. C'est au reste la Fédération des Métaux qui, dès le 25 décembre 1920, avait présenté au Comité des Forges la revendication du contrôle ouvrier. Dans son Congrès de 1933, la Fédération des Métaux considère le contrôle ouvrier comme le plus sûr moyen de la propagande syndicale. Pendant la période de 1926 à 1933, le contrôle ouvrier devient l'idée-force grâce à laquelle les militants cherchent à arracher la masse des syndiqués à la préoccupation exclusive des intérêts corporatifs et particularistes. La revendication du contrôle ouvrier apparaît alors comme la forme de l'œuvre d'éducation morale, administrative et technique : « Tout se tient dans l'Économie. Le contrôle de la discipline du travail est le premier pas vers le contrôle de la direction et celui-ci à son tour prépare au contrôle des comptes .... 110 » La revendication du contrôle ouvrier servira à faire l'éducation des masses et à former la compétence ouvrière, qui ne s'acquiert pas dans les livres, mais par un exercice pratique ; or, cet apprentissage ne peut se faire que si un ouvrier a un droit de regard sur la gestion des entreprises :

	 

	Observons les ouvriers à la sortie de l'usine, au café, en famille, le dimanche. Quels sont les sujets de leur conversation ? Neuf fois sur dix, il s'agit de leur travail. L'usine les a accaparés jusqu'en leurs heures de loisir.,.. Il faut utiliser ces dispositions, les mettre au service d'une cause plus noble... sublimer l'instinct de création qui est en chaque travailleur.

	 

	Cette revendication permettrait en outre de redonner à l'ouvrier, dans l'atelier mécanisé, la joie au travail en intégrant le travailleur dans un ensemble où il reprendra confiance en lui-même, respect de lui-même. L'ouvrier doit retrouver sous cette nouvelle forme les raisons de vivre qu'il puisait autrefois dans son métier : « Le métier est passé de l'homme à l'équipe, voire à l'atelier et quelquefois même à l'usine. A l'ouvrier qui a perdu le métier, le syndicat doit offrir en échange la maîtrise de l'industrie... » (A. Guigui).

	 

	Déjà Proudhon avait insisté sur le fait que la révolution-puissance ne serait qu'une fiction si elle ne se doublait pas d'une révolution-capacité. La capacité ouvrière, tel avait été, dès ses origines, l'objectif essentiel du syndicalisme. Et, de 1926 à 1933, c'est le contrôle ouvrier qui, aux yeux des militants, permet de former cette capacité et de donner aux travailleurs le sens de la responsabilité qui a toujours été la tradition du mouvement ouvrier : « La classe du Travail prétend apporter un élément de régénération. »

	 

	Or, à cette date, les organisations ouvrières mettaient l'accent sur la sécurité ; elles se laissaient inconsciemment influencer par l'atmosphère du régime de l'irresponsabilité, auquel avait conduit l'évolution du capitalisme, le moteur du profit, l'appétit des jouissances temporelles. Par contre, les militants ouvriers apercevaient les risques que courait la civilisation toujours en péril. Ils devenaient plus inquiets à mesure que ces risques se précisaient. Mais ils espéraient que, le jour où l'événement fondrait sur elles, les masses s'éveilleraient à la révolte.

	 

	Dans le désordre d'un monde désemparé, en présence de l'incertitude et du scepticisme universels, les valeurs humaines chancellent ; la plupart des hommes réduisent leur attitude devant la vie à leur seul souci du moment. Car la crise mondiale est sans doute une crise économique aux cruelles conséquences sociales. Elle apparaît, plus certainement encore, une crise spirituelle : crise des caractères, crise de la responsabilité personnelle.

	 

	Et, ainsi que l'écrit Proudhon à Michelet : « Le vieux monde est en dissolution.... On ne sort de là que par une révolution intégrale dans les idées et dans les cœurs. » Une révolution réelle ne peut s'accomplir que sous le signe de la responsabilité.

	 

	Une telle révolution, les événements et la rencontre entre la misère et l'espérance allaient-ils lui donner sa chance ?

	 

	*

	* *

	 

	En France, la jeunesse des années 1920 a été définie comme celle du désordre et du rêve (Georges Duveau). La paresse des uns s'était résignée à la vie facile pendant une période de spéculation et d'inflation ; la mystique des autres, qu'une paix en faillite décevait, se heurtait à l'imprévoyant laisser-aller des politiques.

	 

	Brusquement, brutalement, les événements de 1929 à 1933 découvrent la réalité crue, le cynisme d'Hitler déchire le dernier voile des illusions. Les foules, dans l'incertitude du pain quotidien, sont prêtes à subir tous les entraînements.

	 

	Les plus lucides pressentent que la violence, dont Sorel a annoncé, et non prôné, le règne, aura pour conséquence, presque inéluctable, la guerre. Contre cette menace, en 1927, la Conférence de Genève n'avait même pas su aménager la paix économique. La Société des Nations n'avait pour assises que des opinions publiques dont le seul sentiment commun était l'effroi : dans sa fragilité, que pouvait cette institution de verre ?

	 

	 

	I

	 

	A l'issue de la séance parlementaire du 23 janvier 1934, était mis en lumière le scandale Stavisky, étouffé pendant des mois, et était révélée à l'opinion la possibilité d'escroquer plus de 200 millions par le moyen d'instituts publics placés sous la surveillance de l'État, avec l'aide de lettres officielles et d'instructions signées par un ministre : « Il était possible à un escroc d'échapper à tout jugement à condition de faire intervenir auprès des magistrats complaisants des avocats parlementaires, anciens ministres .... 111 »

	 

	En dépit de trois votes de confiance successifs et d'une majorité de 160 voix à la Chambre, le 27 janvier 1934, à la suite de manifestations sur les boulevards, le ministère Chautemps donne sa démission.

	 

	Le ministère Chautemps a duré du 27 novembre 1933 au 30 janvier 1934. Un ministère Daladier lui succède, du 30 janvier au 7 février. En effet, du 9 au 26 janvier, des manifestations s'étaient déjà déroulées, tantôt place de la Concorde, tantôt boulevard Saint-Germain, aux alentours de l'Opéra et sur les grands boulevards112. Les groupes, les ligues se mettent d'accord pour une manifestation fixée au 6 février, place de la Concorde.

	 

	Le 30 janvier, la Commission administrative de la CGT proteste contre l'exploitation politique du scandale Stavisky.

	 

	En une nuit, la physionomie de Paris avait été transformée. Les gens n'avaient plus leur visage insouciant. Aucune fièvre, aucune agitation perceptible. Car, d'instinct, un classement s'était fait.... L'espèce des curieux et des indifférents avait disparu. Deux Paris s'opposaient farouchement. Le Paris républicain et révolutionnaire, avant même que les mots d'ordre eussent été lancés par les organisations surprises et débordées, se dressait contre les « fascistes » comme on disait, dont les desseins venaient d'apparaître. Quelques jours allaient suffire pour que la France entière, profondément secouée par les nouvelles de Paris, fût comme la capitale, partagée en deux fractions hostiles, prêtes à s'affronter dans une épreuve de force 113.

	 

	Les Jeunesses Patriotes, organisation politique de droite, affichent un appel intitulé : « La Patrie en danger ; au Peuple de Paris. » Il y est dit : « Devant la décomposition parlementaire, le peuple, convié place de Grève, face à l'Hôtel de Ville, imposera silence aux factions et donnera à la Nation des chefs dignes d'elle. » Et le matin du 6 février, les journaux nationalistes renouvellent leurs appels. Les attaques contre le Parlement donnent le sentiment que la République est menacée. D'où les manifestations ouvrières. Le 5 février, un appel est adressé aux travailleurs parisiens. Les ouvriers mécaniciens et métallurgistes de la région parisienne se mettent en grève.

	 

	Le 6 février, le but des principaux meneurs du jeu : Croix de Feu, etc. est d'atteindre et d'envahir la Chambre des Députés, et des vagues déferlent jusqu'au Palais Bourbon. Place de la Concorde, la manifestation dégénère en émeute. Il y a du sang versé, et quatorze victimes civiles. Comme de nouvelles manifestations sont annoncées pour le lendemain, le ministère Daladier affirme d'abord son intention de résister et de faire placarder dans Paris un appel au peuple français, commençant par ces mots : « Un essai de coup d'État a hier ensanglanté Paris », et se terminant par ceux-ci : « La République fait appel à tous les bons citoyens pour assurer l’œuvre d'assainissement moral et le maintien de l'ordre public. »

	 

	Mais, alors que, le 7 février, ce texte était envoyé à dix heures à l'Imprimerie Nationale, à midi 1/2 le tirage de l'affiche était arrêté ; le ministère, qui avait fourni le témoignage de son incapacité à faire face à une situation politique difficile, par une série de mesures malheureuses, et qui n'osait même pas assumer la responsabilité des coups de feu tirés par la troupe contre les émeutiers, donne sa démission et le précédent Président de la République, Gaston Doumergue, prend la Présidence du Conseil.

	 

	Dans l'après-midi du 7 février, en apprenant la démission du ministère Daladier, la Commission administrative de la CGT se réunit :

	 

	Jouhaux, de sa voix faite pour annoncer des catastrophes, avait souligné la gravité de la situation.... Le bavardage continuait sans qu'aucune idée pratique fût émise, quand Savoie demanda la parole pour faire une proposition. Je le revois debout, appuyé au mur, avec sa face sympathique et énergique de vieux boulanger robuste sur laquelle se lisait la volonté calme et réfléchie d'un militant formé par de nombreuses luttes. Il parlait lentement, avec application, d'une voix très distincte dont le ton était le même pour demander un renseignement sur les modalités des cotisations ou pour proposer la grève générale. Il voulait soumettre à l'examen de la Commission administrative l'idée d'une grève générale de 24 heures, en vue de marquer l'adhésion de la classe ouvrière à une politique active de défense du régime républicain. La proposition fut accueillie avec quelque surprise, mais aussi avec faveur, surtout du côté des fédérations ouvrières. Leurs militants voyaient là encore une proposition qui, laissant à la Centrale ouvrière la responsabilité et le mérite du mouvement, remettrait les partis de gauche et d'extrême-gauche à leur place normale (André Delmas).

	 

	En dehors des badauds qui se mêlent toujours à une foule, l'émeute de la Concorde est, en gros, de droite, en dépit du concours des communistes. Ceux-ci rallient les autres syndicalistes dans l'organisation des grèves qui suivent, et qui ont pour dessein de défendre le régime républicain qu'ils estiment menacé.

	 

	La grève générale est fixée au 12 février. Les 8, 9, 10 et 11 février, en province, s'organisent des manifestations antifascistes, et à Paris, le 12, a lieu la grève générale de 24 heures. L'arrêt du travail est total dans de nombreuses villes.

	 

	La journée du 12 février 1934 a été une journée historique « dont on n'a pas mesuré l'importance 114 ». Seule la grève générale, arme spécifique du syndicalisme, s'est révélée capable de sauver la République. Le succès de la grève générale a eu une conséquence directe sur les événements. Le premier a été un double rapprochement qui s'est produit de façon toute naturelle parce que, dans la pensée de ceux qui se rassemblent, la menace est une menace fasciste ou que supposent telle ceux qu'a traqués l'action des Croix de Feu.

	 

	Entre la CGT et la CGTU., un pacte d'union est conclu, une entente entre les classes moyennes et la classe ouvrière, à laquelle ont largement contribué les intellectuels antifascistes réunis autour de Paul Rivet, de Langevin et d'Alain. En avril, les États-Généraux du Travail, organisés par la CGT, discutent les grandes lignes d'un plan économique. Le plan de la CGT qu'adopte, en octobre 1934, le Comité confédéral, se caractérise par des réformes de structure, la répartition des industries en secteur libre, et par la nationalisation du crédit et des industries qui ont une situation de monopoles de fait, ou une importance vitale.

	 

	Le 7 juin 1935, le Cabinet Laval est constitué. Le 14 juillet, à Paris, dans la lumière éclatante d'un jour d'été, de la Bastille à la place de la Nation, 500.000 manifestants affirment leur volonté de défendre les libertés républicaines et de donner « du pain aux travailleurs, du travail aux jeunes et la paix au monde ».

	 

	Le Congrès de la CGT, le 26 septembre 1935, décide de réaliser l'unité. La Charte d'Amiens doit servir de préambule aux statuts d'une organisation groupant tous les syndicats ouvriers, sans distinction d'opinions politiques, philosophiques et religieuses.

	 

	Le Front populaire s'est formé sur ces slogans : « Le pain, la paix, la liberté. » Le Front populaire devait l'emporter aux élections de mai 1936 115.

	 

	En avril 1936, la grève Berliet, à Lyon-Vénissieux, allait avoir une influence sur la forme des grèves de mai : les occupations d'usines. En fait, dix-huit mois auparavant s'étaient produites de semblables occupations dans le Nord, et déjà à Halluin en 1921 et, ainsi qu'il a été dit plus haut, en Italie en 1920 et 1922, et aux États-Unis pendant la période de 1935 et 1936. Le 25 mai, à Issy-les-Moulineaux, une grève éclate aux usines Nieuport. Les ouvriers réclament la suppression des heures supplémentaires et la reconnaissance de la semaine de quarante heures, la garantie d'un salaire minimum et la reconnaissance des délégués choisis par les travailleurs eux-mêmes. La direction refuse de recevoir les délégués ; 250 ouvriers décident d'occuper l'usine.

	 

	L'enthousiasme déferle partout, au point que les cadres sont souvent débordés.

	 

	Le mouvement d'occupations qui se développe à Paris, dans la banlieue, et un peu partout en province, n'aura aucun des deux caractères qui marquaient les occupations en Italie : tension révolutionnaire et volonté de contrôle. Tout au contraire, les occupations se feront presque partout dans une atmosphère de kermesse. Presque nulle part il n'y a d'incidents tragiques ; et la résistance opposée par le patronat est bien molle. Les grands patrons surtout sont résignés à céder à des revendications dont la légitimité, - même lorsqu'ils ne la reconnaissent pas, comme l'a fait à l'hôtel Matignon, M. Lambert-Ribot, - leur paraît justifiée. Seuls les petits patrons protesteront avec une certaine aigreur parce que nombre d'entre eux sentent qu'ils ne pourront pas, comme ils disent, « tenir le coup » ; et, en effet, plusieurs de ces patrons-artisans aidés de quelques ouvriers vont disparaître.

	 

	Le mouvement se développe dans la région parisienne, notamment dans les usines métallurgiques et dans le bâtiment. Presque partout, les occupations sont « pacifiques et souriantes ». Ces usines, ces ateliers, les ouvriers les « habitent » comme s'ils étaient à eux et les traitent avec une honnêteté scrupuleuse. Ils se nourrissent à la gamelle, mais ne touchent pas aux vivres dans les dépôts d'alimentation occupés par eux. On ménage l'électricité. Une table est-elle cassée ? On se cotise pour en rapporter le prix à la direction. Cependant, des orchestres s'improvisent, tandis que les femmes s'installent, cousent et raccommodent 116.

	 

	 

	II

	 

	 

	L'élan des journées de Mai doit être donné en exemple et susciter un enthousiasme agissant parmi les jeunes de toute génération. 
 

	C'est pourquoi il faut en chercher l'évocation dans le récit tracé par deux jeunes hommes qui avaient quinze ans et seize ans à cette date, récit qu'ils ont animé de toute l'ardeur et de toute l'émotion de leurs souvenirs 117. Jacques Danos était élève de seconde au lycée Buffon et Marcel Gibelin élève d'un cours complémentaire. Les jeunes auteurs de ce livre ont justement mis l'accent sur l'élan populaire dont a jailli cette espérance d'une révolution et sur ses résultats immédiats : un progrès décisif dans l'évolution des relations du travail et d'un droit ouvrier. Or cet espoir et ces progrès, tout en marquant une rénovation, se rattachent à une tradition française que, pour éclairer mai 1936 sous tous ses aspects, il est opportun de rappeler ici ; en face de cet événement, l'historien ne doit-il pas avoir le sentiment de se trouver en présence, non d'une révolution fictive, mais d'une révolution réelle ?

	 

	Si l'on voulait dégager de l'état d'esprit général des traits distinctifs, il faudrait dire : « Victoire sur la misère ? », selon le slogan du journal Le Peuple, affiché en lettres capitales dans certaines usines et magasins occupés. On devrait également rappeler que les événements de mai et de juin 1936 donnaient lieu au débordement d'une croyance mythique en l'organisation.

	 

	Jaillis du sentiment populaire, qu'il s'agisse de régions aussi différentes que la Gironde, l'Hérault, le Sud-Est ou la région parisienne, les mêmes événements se sont produits, la même atmosphère a régné. Ce climat et cette ampleur, et non une technique nouvelle, ont créé la puissance d'un mouvement spontané. Un même élan a soulevé la totalité du monde ouvrier : « C'est l'ensemble qui a déclaré la grève. » Cégétistes, communistes, anarchistes, quelques semaines auparavant séparés, se trouvent unis dans un commun accord pour revendiquer des salaires améliorés, les conventions collectives, les congés payés, les quarante heures.

	 

	La rencontre de la misère et de l'espérance avait donné naissance à cette vague qui déferlait. La misère s'était accrue depuis la crise, en même temps que le chômage ; des salaires avaient été réduits de plus de moitié 118.

	 

	Les licenciements allaient parfois jusqu'à 50 p. 100 du personnel. On ne tenait plus aucun compte de la liberté syndicale.

	 

	Viennent les élections de mai 1936. Un espoir est créé, qu'atténue la crainte d'une déception. Le changement de la situation politique va-t-il se traduire par une transformation sociale ?

	 

	 

	III

	 

	 

	Le président du Conseil, Léon Blum, voulut associer aux responsabilités du pouvoir un représentant de la CGT. Mais le rappel de la Charte d'Amiens par le Congrès de Toulouse était trop proche pour que la grande majorité des militants ne se soient pas opposés, avec raison, à la participation cégétiste. Cependant, les leaders syndicalistes, dans la nuit qui précède la déclaration ministérielle, se réunissent à l'Hôtel Matignon pour préparer la réalisation de certaines réformes sociales. 
 

	Parallèlement, voulant amener ouvriers et patrons à prendre contact, à rechercher les bases d'un accord, Léon Blum réunit le 7 juin à l'Hôtel Matignon Lambert-Ribot, Richemont, Dalbrouze et René Duchemin, du côté patronal ; Léon Jouhaux, René Belin, Frachon, Semat, Milan et Cordier pour la CGT. Et le 8 juin, à une heure du matin, les deux délégations signent les Accords Matignon. Ceux-ci stipulent la généralisation des Conventions collectives, la reconnaissance des délégués d'atelier, l'acceptation du libre exercice du droit syndical, l'engagement par les patrons de ne pas prendre en considération le fait d'appartenir à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'embauchage, la conduite et la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement. Et la législation sociale de juin et de décembre 1936 confirme les principes posés par les Accords Matignon, sans qu'il soit besoin, comme aux États-Unis, que la Cour Suprême intervienne pour assurer le respect de cette législation ; mais après la loi du 24 juin 1936 sur le contenu et la portée des Conventions collectives et celle du 31 décembre 1936 sur les procédures de conciliation et d'arbitrage, une loi du 4 mars 1938 institue une Cour supérieure d'arbitrage ; un décret-loi du 2 mai 1938 devait accentuer le caractère de droit public de la convention d'arbitrage, en ajoutant à la sanction civile une sanction pénale.

	 

	Parmi les dispositions obligatoires de la Convention collective, la loi du 24 juin 1938 avait indiqué les salaires minima par catégories : cinq par région. Or, dès le 11 mars 1932, la loi sur les allocations familiales avait complètement transformé la notion juridique du salaire en droit français, le paiement du salaire cessant légalement d'être la contre-partie du travail accompli et devenant l'acquittement d'une dette sociale dont le montant s'élevait en raison du nombre des enfants à la charge du salarié.

	 

	Par les sentences arbitrales et surarbitrales, devait s'établir une jurisprudence relative au salaire vital. La Cour supérieure d'arbitrage allait chercher à harmoniser avec les principes les circonstances qui suscitaient parfois des contradictions entre les sentences des arbitres et des surarbitres. C'était là un progrès décisif accompli dans le domaine de la législation sociale et du droit ouvrier.

	 

	Il faut y ajouter deux autres réformes : l'une, la semaine de quarante heures qui, étant donné la situation internationale et l'agressivité de l'Allemagne, semblait inopportune ; l'autre, les congés payés, dont la légitimité était incontestable et la valeur éducative certaine. Il ne faut pas oublier que c'est à un militant socialiste d'un grand caractère et d'un cœur généreux, Léo Lagrange, que sont dus les congés payés. Ceux-ci étaient liés, dans la conception de ceux qui participèrent à cette victoire des obscurs 119, à tout un programme de culture populaire, auquel s'associait Jean Zay, le ministre de l'Éducation Nationale. Ces réformes de mai 1936 ont été inspirées par une pensée que résume cette formule : « Il faut sublimer cet instinct de création qui est en chaque travailleur, dont la personnalité ne peut se développer que si elle n'est pas écrasée par l'excès du travail quotidien. »

	 

	Ces réformes ont eu pour résultat, après les événements de 1936, de transformer la mentalité ouvrière par la révélation d'une autre existence qu'ignoraient jusque-là la plupart des travailleurs. Et, pour nombre d'entre eux, ce contact avec un monde extérieur, jusqu'alors inconnu, a été l'accession à une vie d'homme, un élargissement de leur horizon. Mais il n'en a été ainsi que dans la mesure où l'esprit de la législation de 1936 a été compris, et dans la mesure où ces réformes se sont traduites par une transformation intérieure. Par contre, ceux qui n'y ont vu que la simple possibilité d'imiter les modes les plus absurdes des classes possédantes, ont trahi les intentions de la législation de 1936.

	 

	En juin 1936, L'Écho Syndical de Lyon donnait du syndicalisme cette définition proudhonienne : « Être syndicaliste, c'est considérer l'homme comme une fin, et non comme un moyen ; c'est traiter son semblable avec tous les égards qui sont dus à la personnalité humaine. » C'est en restant fidèle à cet état d'esprit que le syndicalisme peut conserver une mission éducatrice. Il est toujours difficile de préserver une masse ascendante contre les risques qu'elle rencontre sur sa route. Le danger le plus redoutable est masqué aux yeux mêmes de ceux qui en subissent la tentation, par des mobiles égoïstes et par des prétextes idéologiques. Ce danger est représenté par le bien-être des individus assuré aux dépens des plus hautes valeurs, le glissement vers un fonctionnarisme, une bureaucratie irresponsable par suite du jeu du morcellement des responsabilités - et en l'absence d'une opinion publique sûre d'elle-même et sachant ce quelle veut. Surtout le piège est un état d'esprit dévirilisé chez les citoyens moyens qui n'ont plus d'autre principe moral que cet adage : « Chacun pour soi et l'État pour tous ; des droits, et nulle obligation. »

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre IV

	 

	Le martyre de l'Espagne
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	L'assaut commença en Espagne, le 17 juillet 1936, par la rébellion de l'armée au Maroc. En effet, une grande instabilité sociale et politique caractérisait la République instaurée en avril 1931. Cette République, véritable monarchie constitutionnelle sans tête couronnée, avait respecté les forces de l'Ancien Régime, la grande propriété foncière, l'armée et l'Église 120.

	 

	Il faut noter tout d'abord les liens qui existaient en Espagne entre le prolétariat agricole et le prolétariat industriel, non seulement en raison de l'origine rurale de nombre d'ouvriers industriels, mais aussi parce que, possédant une parcelle au village, parmi ceux-ci certaines catégories, comme les mineurs, gardent des relations avec la terre 121 et que le prolétariat agricole travaille en compagnies sous la direction des labradores (intendants).

	 

	L'enquête de l'Institut de Réforme agraire dans huit provinces (1932-1933) relève que, sur 2.434.268 exploitations agricoles, 1.460.760 avaient une étendue de moins de 1 hectare, et 785.810 fermes n'avaient que de 1 à 5 hectares ; 98.794 avaient de 6 à 10 hectares, et 61.971, 50 hectares; 19.400 fermes s'étendaient de 50 à 100 hectares. Souvent les hobereaux préfèrent laisser en friche leurs terres ou en laisser l'exploitation au labrador qui enrôle les ouvriers dans des compagnies de travail et détourne souvent une partie de l'argent destiné aux salaires sous prétexte, soit de nourriture fournie, soit de punition. Deux millions d'ouvriers travaillent dans les vastes domaines agricoles.

	 

	Les Centres miniers, les faubourgs de Madrid, la Catalogne, le Bassin basque, les faubourgs de Séville et les grands ports concentrent la quasi-totalité des ouvriers de l'industrie. La proportion des manœuvres est relativement élevée. « La solidarité a toujours été l'épine dorsale des luttes ouvrières » (Rabasseire). Et elle va jusqu'à la collaboration des paysans du village. La vie ouvrière a pour centre et pour foyer la Maison du Peuple. Sur 6 millions d'ouvriers, 2 à 3 millions sont syndiqués 122. Les grandes Centrales ont un million d'adhérents : ce sont la Centrale socialiste, l'UGT, la Centrale CNT, anarcho-syndicaliste ; à côté de ces deux puissantes Centrales : le parti socialiste ouvrier et le parti communiste au début très réduit, le POUM (parti ouvrier d'unification marxiste créé par des communistes dissidents et dont le secrétaire, Maurin, fut fait prisonnier par les hommes de Franco au début de la guerre civile) jusqu'en 1936 n'avait eu qu'une influence limitée, notamment en Catalogne, sur quelques syndicats dissidents. Selon les régions, c'est tantôt l'une, tantôt l'autre des Centrales qui exerce son action, par exemple les syndicats socialistes organisant les travailleurs agricoles à Tolède et dans la province de Badajos et de Caceres, tandis que la tendance anarcho-syndicaliste l'emporte parmi les ouvriers ruraux d'Andalousie, et qu'au Pays Basque les socialistes et les catholiques se partagent l'influence. Depuis 1909, la semaine sanglante de Barcelone, et les grèves révolutionnaires de 1918-1919, suivies de répressions tragiques, la CNT et l'UGT, en 1934, ont lutté côte à côte dans les Asturies. En 1936, les employés des Postes et Télégraphes, qui ont surveillé les communications des factieux, préviennent de leurs plans le gouvernement républicain.

	 

	Parlant de l'initiative révolutionnaire, Maurin a dit : « Les masses étaient supérieures aux chefs. 123 » Elles manquaient de chefs capables de coordonner leur activité spontanée et de lui donner des objets déterminés et de la cohésion. Ce décalage entre l'action des masses et l'action des chefs vient de ce que les masses étaient des rebelles « contre la société existante, leur philosophie était celle du mouvement, tel quel », leur mythe, celui de la liberté, tandis que les chefs révolutionnaires s'orientent en revanche vers un but précis, la République, par exemple, ou, pour quelques-uns d'entre eux, une constitution soviétique : « La différence entre l'étatisme marxiste et l'anti-étatisme anarchiste n'est donc pas une différence théorique, c'est la conséquence de deux façons différentes de vivre, de deux attitudes socialement bien définies ! 124 »

	 

	Dans le nombre des gars sympathiques, les copains de la F. A. I. sont reconnaissables à des signes perceptibles. Habitude de la réflexion, de la lecture, plus de courtoisie fraternelle dans les manières, franchise du regard, influence sur l'être entier d'une morale élevée. Pour eux, même inconnu, le prochain existe, est autre chose qu'un sac à viande aux basses fonctions. Le lien de sympathie ne tient pas à de simples opinions acquises, mais à tout un fond de sentiments communs que je retrouve en eux et qui me rappelle la chaleur du groupe libertaire lyonnais 125.

	 

	Devant la montée populaire des forces révolutionnaires, et aussi devant la faiblesse du gouvernement républicain, s'était organisée une vaste contre-révolution préventive appuyée sur l'armée. Après la mort de son initiateur, le général Sanjurjo, et celle du général Mola, le général Franco prit la tête de cette rébellion.. Elle triompha au Maroc, à Séville, dans l'Estramadure, la vieille Castille, l'Aragon, la Navarre, la Galice. Elle fut vaincue par les masses ouvrières qui se jetèrent dans la rue, à Madrid, Barcelone, Valence, ainsi que dans le bassin minier des Asturies et le Pays Basque industriel.

	 

	Le gouvernement républicain, la Généralité de Catalogne, tous les pouvoirs légaux deviennent des ombres inconsistantes. A la police dissoute se substituent « des patrouilles de contrôle » d'ouvriers armés. La force républicaine s'appuie presque exclusivement sur les ouvriers et sur les paysans.

	 

	 

	I

	 

	 

	Deux époques dans la guerre civile : la première, de juillet 1936 à mai 1937, que l'on peut appeler l'époque spécifiquement révolutionnaire ; la seconde, de mai 1937 à avril 1939, pendant laquelle la République espagnole devient progressivement un satellite de l'Union soviétique.

	 

	Au début, les Comités révolutionnaires se substituent à l'État espagnol dont la rébellion militaire a provoqué l'éclatement. Le 21 juillet 1936, à Barcelone, derrière la façade légale du Conseil et de la Généralité, se crée un Comité central des Milices antifascistes, groupant les organisations syndicalistes, les partis républicains et ouvriers catalans, et qui assume tous les pouvoirs. A Valence, un Comité exécutif populaire ; en Aragon, un Conseil central émanant des forces révolutionnaires ; à Bilbao, le 8 octobre 1936, se constitue un gouvernement de coalition républicaine : le statut basque est voté, comprenant les catholiques basques.

	 

	A Madrid, des gouvernements sans autorité se succèdent, présidés par Martinez Barrios, Giral, jusqu'au 6 septembre 1936, date à laquelle se forme un gouvernement de Front populaire, présidé par Largo Caballero, secrétaire de la Centrale socialiste, l'UGT ; à ce gouvernement s'adjoindront, le 4 novembre 1936, quatre ministres représentants de la CNT, Centrale anarcho-syndicaliste. La cause immédiate de l'avènement du ministère Largo Caballero avait été la prise d'Irun par les franquistes le 4 septembre 1936 ; les défenseurs d'Irun s'étaient battus sans recevoir la plus petite aide du gouvernement central.

	 

	Par ailleurs, la guerre civile marque le pas sans qu'aucun des adversaires remporte de succès décisif. Dans les pays démocratiques, on sent qu'il faut se porter au secours du peuple espagnol. Ce sentiment se traduit très vite par la formation des Brigades internationales auxquelles participent socialistes, communistes, anarchistes, des Belges, des Français, des Allemands, et qu'expriment dans L'Espoir les paroles d'Attignies : « Nous ne sommes venus ici pour aucune aventure. Révolutionnaires sans parti, socialistes ou communistes résolus à défendre l'Espagne, nous combattons dans les conditions les plus efficaces, quelles qu'elles soient. Vive la liberté du Peuple espagnol ! » (André Malraux.)

	 

	Cette aide, elle se traduit par les contributions pour envoyer des armes de la part de ceux qui ne peuvent payer de leur personne, comme les combattants des Brigades internationales. En Belgique, en France, on comprend que, dès le début, l'envoi de deux divisions eût pu être décisif. Pourquoi le ministère Léon Blum ne les a-t-il pas envoyées aussitôt ? Léon Blum a cherché à persuader l'Angleterre de l'intérêt commun d'une intervention. Si les démocraties occidentales étaient intervenues dès le début, aux côtés des républicains, cette intervention aurait suffi pour défaire les troupes de Franco qui n'avait pas encore organisé son armée. Mais l'Angleterre avait fait savoir à Léon Blum que, s'il appuyait ouvertement les républicains espagnols et que cette intervention déclenchât une offensive d'Hitler, elle n'appuierait pas la France qu'elle savait déchirée entre des tendances contraires. Il y eut alors une réunion entre Jouhaux, Walter Citrine, le secrétaire de l'Internationale Syndicale, Schevenels et Léon Blum. Le 1er août 1936, Léon Blum sentant la France isolée, de crainte d'être entraîné dans le conflit, décida de proclamer la Non-Intervention d'accord avec la Grande-Bretagne. Celle-ci fut acceptée par l'Allemagne et l'Italie qui la tournèrent facilement.

	 

	La première réunion du Comité de Non-Intervention groupant les cinq puissances européennes n'eut lieu que le 9 septembre, après que des envois massifs d'armes et d'avions eussent été faits par l'axe germano-italien en faveur de Franco. Malgré les mesures prises solennellement en commun par les grandes puissances, les envois d'armes à Franco continuèrent en septembre 1936, et motivèrent une énergique protestation du gouvernement républicain espagnol devant la S. D. N., le 8 octobre 1936.

	 

	Dans la suite, seules la France et l'Angleterre refusèrent publiquement d'intervenir dans la guerre civile.

	 

	En revanche, dans le Sud, les troupes franquistes composées d'indigènes marocains et de légionnaires sous les ordres du général Jague avançaient rapidement vers Madrid. Le 15 août, elles prenaient Badajoz et y massacraient 1.500 personnes ; le 4 septembre, Talavera de la Reina ; le 27 septembre, elles entraient dans Tolède, délivrant les élèves-officiers qui étaient assiégés dans l'Alcazar, et dès octobre elles marchaient sur Madrid.

	 

	Jusqu'en octobre 1936, l'URSS pratique une politique de non-intervention ; seuls les différents partis communistes s'agitent pour réclamer une aide militaire des démocraties occidentales. Pressenti par Léon Blum, Staline se récuse, déclarant que le pacte soviétique ne peut jouer en faveur de la France, si celle-ci se trouve entraînée dans un conflit avec Hitler, en conséquence d'une intervention en Espagne. Le premier, le Mexique fait un envoi d'armes légères.

	 

	La journée du 29 octobre 1936 est marquée par l'arrivée de Durruti, le célèbre leader syndicaliste, et des Brigades internationales devant Madrid qui, le 26 octobre, avait reçu un ultimatum de reddition suivi d'un premier bombardement. Le 29 octobre, la contre-attaque de Durruti et des Brigades internationales met en jeu cette force nouvelle constituée par des militants de tous les pays et de toutes les nuances républicaines, et contient l'assaut des rebelles qui ne parviennent qu'à s'infiltrer dans quelques faubourgs. Or, c'était là un événement important.

	 

	En Aragon, les différentes colonnes de la CNT dont l'une était commandée par Durruti étaient arrêtées à quelques kilomètres de Saragosse. Les colonnes du POUM et du parti socialiste unifié de Catalogne (P.S.U.C.) piétinaient devant Huesca. Une expédition vers Jaca et un débarquement à l'île Majorque s'étaient mal terminés pour les milices républicaines. Celles-ci manquaient d'artillerie, de munitions, d'aviation. De plus, elles n'avaient aucune coordination ; leurs attaques étaient dispersées et souvent mal préparées.

	 

	Au Nord de Madrid, l'offensive du général Mola, adjoint de Franco, à la tête des « Requetes » navarrais, avait été arrêtée sur la Sierra de Guadarrama par les milices socialistes et communistes. Dans les Asturies, les mineurs socialistes et les troupes franquistes se partageaient la capitale, Oviedo.

	 

	 

	II

	 

	La guerre civile s'accompagne d'une révolution sociale dans la Catalogne, l'Est et l'Aragon. Les ouvriers prennent les usines et y installent des Comités de gestion. Les paysans occupent les terres et les transforment en collectivités. Dans quelques villages de Catalogne et d'Aragon, une sorte de communisme libertaire est même proclamé (suppression de l'argent, mise en commun des biens de production).

	 

	A partir du 21 juillet 1936, le Comité des Milices de Catalogne est devenu le Conseil de la Généralité ; un peu plus tard, les Comités révolutionnaires locaux sont devenus des municipalités légales. C'était là une légalisation des organismes révolutionnaires, nés de la guerre civile. Le 23 octobre 1936, un décret de la Généralité de Catalogne légalise aussi les collectivisations industrielles et agraires effectuées spontanément par les ouvriers et les paysans : un Conseil central de l'Économie groupera sur une base paritaire les syndicalistes délégués des usines et les représentants de la Généralité. Ceux-ci sont Santillan (anarchiste) et Nin (leader du POUM).

	 

	Les industries sont organisées par branches de production avec des conseils paritaires à leur tête. En même temps, Nin, ministre de la Justice, crée les premiers tribunaux populaires où le jury est composé d'un délégué par organisation.

	 

	Les premiers temps de la Révolution ont été appelés par Henri Rabasseire « La Fédération des Barricades ». Cette Fédération allait être remplacée par une centralisation de plus en plus totalitaire 126.

	 

	Au début de la guerre civile, une réelle unité anima, devant le danger de la révolte militaire, ces travailleurs divisés en deux grandes tendances : anarcho-syndicalistes et socialistes. Les communistes (P.C.E.) ne jouent un rôle sérieux qu'à Madrid. En Catalogne, groupés dans le parti socialiste unifié de Catalogne adhérant à l'Internationale communiste, ils n'y prendront de l'importance qu'avec l'intervention russe et l'écrasement du POUM 127.

	 

	 

	III

	 

	 

	Devant la chute imminente de Madrid, Moscou juge le moment propice pour une intervention active. L'Union Soviétique envoie des armes 128. Elle envoie aussi des techniciens militaires, avec des chars et des avions, et des États-majors pour prendre en main la direction effective des forces républicaines, et ainsi les éléments communistes s'emparent petit à petit de tous les leviers. Le chef du service du Chiffre était communiste et, selon Luis Araquistain 129, « toutes les communications secrètes de la République avec l'extérieur étaient connues de l'Ambassade russe avant de l'être par le gouvernement lui-même. »

	 

	Dans les premiers mois, chaque région avait créé ses milices. Très vite, la nécessité de les unifier était apparue à tous les responsables républicains. Mais la République espagnole avait des arsenaux vides, et pas de cadres militaires. L'URSS se charge de remplir les premiers et de former les seconds. A partir de ce moment, la guerre civile va changer d'aspect.

	 

	Avant même l'intervention, Franco avait bénéficié d'une aide systématique des puissances de l'Axe. De l'autre côté, la prise en tutelle de la République espagnole par l'U.R.S.S., transforme la guerre civile en guerre de puissances, préfiguration de la guerre mondiale qui suivra. En même temps, des partis très faibles au début, grandissent parce que, chacun de leur côté, ils sont les porte-paroles de l'intervention étrangère.

	 

	La première attaque sur Madrid avait été soutenue par l'aviation italo-allemande (26 octobre 1936). Le 7 février 1937, ce seront les divisions italiennes qui prendront Malaga. Le 13 mars 1937, ces mêmes divisions attaquent Madrid, et les Italiens sont battus à Guadalajara. Le 27 avril 1937, l'aviation allemande détruit d'une façon sauvage la ville basque de Guernica, en dehors de toute nécessité militaire.

	 

	Du côté réactionnaire, la Phalange fasciste absorbe ou neutralise monarchistes, carlistes et catholiques, dès avril 1937. Du côté républicain, le parti communiste monte de 30.000 membres (avril 1936) à 1 million (juin 1937) 130.

	 

	Le parti communiste (et le PSUC en Catalogne) recrutent leurs adhérents parmi les éléments les plus conservateurs du bloc républicain et ouvre largement ses portes, ce dont profitent nombre de réactionnaires heureux de se couvrir à bon compte (membres de la L.L.I.G.A. et de la C.E.D.A., etc.).

	 

	En mai 1937, le PC croit possible un coup d'État à Barcelone ; il tente de désarmer les ouvriers et de s'emparer des édifices publics, mais les ouvriers se défendent et la tentative est pour le PC. un sanglant échec. La CNT, impressionnée par le chantage à l'envoi d'armes, n'ose pas pousser sa victoire. Largo Caballero, les ministres de la gauche socialiste et la CNT se refusant à réprimer l'activité ouvrière comme l'exigent le PC espagnol et les représentants soviétiques, ils doivent démissionner le 13 mai. Pour comprendre l'influence soviétique, précisons que malgré le concours de l'URSS, jamais le gouvernement républicain ne disposa de stocks d'armes importants. Le général Vicente Rojo, ancien chef d'État-major et sympathisant vis-à-vis du communisme, écrivit plus tard : « L'aide que l'URSS nous apportait arrivait toujours trop tard et en quantité très faible. 131 »

	 

	Un gouvernement Negrin est constitué sans la participation de la CNT ; la répression s'abat sur les révolutionnaires ; des militants anarchistes sont assassinés comme l'avait été le professeur Berneri, le mois précédent ; le POUM est dissous et ses dirigeants emprisonnés (16 juin 1937) ; son secrétaire politique, Nin, est enlevé par des hommes du N.K.V.D. et fusillé près de Madrid 132, au siège du Commandement communiste. Les prisons républicaines sont remplies de militants syndicalistes socialistes ou poumistes. A côté des prisons officielles de la République, fonctionnent des prisons privées du N.K.V.D. (calle Atocha, à Madrid ; Santa Ursula, à Valence ; calle de Corcega et calle de Valmajor, à Barcelone, etc.).

	 

	En Catalogne, le chef tout-puissant est un hongrois communiste nommé « Pedro », de son vrai nom Erno Gerô, actuellement ministre de l'Économie en Hongrie. Il commande au consul soviétique à Barcelone, Antonov Ovsenko, ancien trotskyste russe repenti. A maintes reprises, devant des délégations étrangères, les ministres socialistes Prieto, Zugagoitia reconnaissent leur impuissance devant l'activité du NKVD Celui-ci est d'ailleurs complètement maître du S.I.M. (Service d'investigation militaire). Le Gouvernement Negrin institue un tribunal de trahison et d'espionnage composé d'anciens magistrats monarchistes pour qui la servilité entière au NKVD est garante de leur vie. Des faux destinés à détruire le POUM. sont fabriqués par les services russes. Les révélations de Garcia Pradas, ancien directeur du journal CNT de Madrid, permettent de dire que le massacre des dirigeants du POUM., des socialistes de gauche (tendance Caballero) et des leaders de la CNT était prévu pour l'été 1937. Les prétextes politiques ne manquaient pas (perte de Malaga, journées de Barcelone, etc.). Tel était le mécanisme rapide qui aurait permis à Staline de créer d'une manière spectaculaire une République purement communiste, mais le désastre militaire de Brunete devant Madrid (juillet 1937), imputable aux généraux communistes Lister et El Campesino, fit remettre à plus tard un coup d'État et les vastes procès qui devaient l'accompagner. Les communistes se contentèrent de conquérir le pouvoir pas à pas par l'intérieur sans risquer le coup d'État.

	 

	Pendant ce temps, Franco liquidait complètement le front du Nord (Bilbao tombe le 19 juin, et Gijon le 21 octobre 1937) et préparait une offensive de grande envergure sur l'Èbre. La victoire républicaine de Teruel (12 février 1938) retarde seulement de deux mois l'offensive franquiste.

	 

	En avril 1938, les franquistes percent le front d'Aragon et atteignent la Méditerranée. Ce front qui était tenu auparavant par des divisions anarchistes et poumistes ne fut jamais sérieusement ravitaillé par les Russes et le gouvernement central qui craignait l'influence politique de ses troupes. D'après le général Rojo, déjà cité, ce front ne disposa jamais de plus de 40.000 fusils et ne posséda jamais ni chars, ni avions.

	 

	De plus, il était commandé par le général Pozas, un ancien monarchiste qui venait d'adhérer au parti communiste. La Catalogne est séparée du reste de la péninsule. Negrin et son gouvernement se réfugient à Barcelone, mais à cette époque la République n'existe plus que de nom : la répression et la famine démoralisent les troupes comme l'arrière. Une dernière offensive républicaine échoue sur l'Èbre. A Barcelone se déroule, en novembre 1938, le procès intenté aux dirigeants du POUM, procès dans lequel les documents accusateurs se révèlent avoir été fabriqués de toutes pièces par le NKVD (la sentence du Tribunal le reconnaît explicitement). Malgré ses déclarations belliqueuses, Negrin qui auparavant s'était séparé de Prieto suspect de tiédeur envers les communistes et de tendance au compromis avec Franco, publie un programme en treize points qui est un essai de réconciliation avec la réaction franquiste. Sans doute, pour plaire aux gouvernements français et anglais, il retire du front les Brigades internationales. Tout cela coïncide avec la cessation des envois d'armes de Russie ; Staline semble, à partir de novembre 1938, se désintéresser du sort de l'Espagne ; il prépare une évolution qui l'amènera au pacte avec Hitler.

	 

	En janvier 1939, la Catalogne est occupée par Franco. Un mois plus tard, les chefs de l'armée de Madrid, Miaja et Casado refusent d'obéir à Negrin et mettent bas les armes. Ainsi se termine sur le plan militaire la tragédie du peuple espagnol, qui lui coûta environ 1.500.000 morts, sur une population totale de 25 millions environ à cette époque 133. Mais la tragédie continue sur le, plan politique.

	 

	Madrid tombe entre les mains des fascistes le 28 mars 1939.

	 

	Quels que soient les échecs, la lutte espagnole restera le symbole de l'héroïsme d'un peuple et des sentiments qui, de tous les côtés, ont répondu par un élan fraternel. De cet élan, on pourrait donner de multiples exemples. Qu'il suffise ici de rappeler, parmi ces témoignages, celui de Simone Weil qui était venue en Espagne pour se rallier à un petit groupe international, sorte de corps franc chargé de missions dangereuses et composé de Français, d'Italiens, de Bulgares et d'Espagnols francisés.

	 

	La défaite des républicains a coïncidé avec un courant qui n'était pas particulier à l'Espagne, une certaine mode de dédain de l'intelligence 134. Si nous plaçons au premier plan cette raison d'ordre psychologique général, c'est qu'elle nous paraît l'emporter sur toutes les autres. Dans le désastre du prolétariat espagnol, il entre naturellement d'autres raisons :

	 

	1° L'influence des particularismes traditionnels de régions et d'organisations qui, malgré le péril commun, rendaient parfois précaires les alliances politiques ;

	2° L'appui inexistant trouvé dans l'Europe déjà aux deux tiers « fascisée » ;

	3° L'isolement du Pays Basque industriel des autres régions républicaines ;

	4° Les difficultés considérables pour créer un armement et des cadres militaires.

	 

	L'aide militaire, apportée d'ailleurs parcimonieusement par l'URSS à la République espagnole, permet à la politique soviétique de prendre pied dans un pays qui lui était jusqu'alors fermé. On peut dire sans excès que, aggravées par l'action soviétique et les répressions du NKVD, les dissensions intestines de l'Espagne républicaine contribuent à sa perte. La chute de Madrid et la victoire de Franco n'ont pas mis fin à la résistance. Et le Dictateur a en vain édicté la loi du 29 mars 1941 qui condamne à la peine de mort « quiconque exécutera des actes tendant directement à remplacer par un autre le gouvernement de la Nation ou à dépouiller le chef de l'État de tout ou partie de ses prérogatives ... ». La résistance clandestine s'est prolongée sans arrêt. De cette résistance, des témoignages émouvants ont été publiés. L'un d'eux s'achève ainsi :

	 

	Pensez aux vingt millions d'hommes prisonniers dans leurs frontières. Je ne veux pas croire qu'après les gouvernements, les peuples vont nous abandonner aussi. Nous sommes déjà tellement seuls. Une poignée continue à lutter. Il en tombe tous les jours. Pressez-vous ou sans cela vous arriverez trop tard, alors que nous serons tombés, sans illusions, sans espoir, pour l'honneur de la République 135.

	 

	Dix années se sont écoulées depuis la chute de Madrid, et voici pourtant qu'en mars 1951, 300.000 grévistes manifestent dans les rues de Barcelone. Le foyer du mécontentement s'est allumé à l'Université de Barcelone, et les étudiants ont pris prétexte de l'augmentation des tarifs de tramways pour lancer le mot d'ordre : « Personne dans les tramways le 1er mars [1951] ».

	 

	Le mouvement avait eu pour point de départ une vedette du Théâtre Comique, Carmen de Lerio, huée un soir par les étudiants. Elle était la protégée du gouverneur civil de Barcelone, Edouard Algeria. Il faut noter que le mouvement de Catalogne s'est développé parallèlement aux séances du 6 au 10 mars d'un Congrès des travailleurs espagnols, et parallèlement au Message que, le 11 mars, le pape Pie XII adressait aux travailleurs espagnols réunis par les syndicats sur la place des principales villes industrielles. Le Saint-Père s'élevait contre l'existence d'un « petit groupe de privilégiés à côté d'une énorme masse populaire besogneuse. » Le pape déclarait que :

	 

	... l'Église avait toujours revendiqué la répartition équitable des biens, qu'elle préconisait le juste salaire, la collaboration effective de l'ouvrier à l'entreprise et qu'elle demandait aux possédants un esprit de sacrifice et la renonciation au luxe, et, aux pouvoirs publics, de collaborer avec elle à l'œuvre de justice sociale.

	 

	Selon la doctrine sociale de l'Église, le Pape assure que :

	 

	... si l'Église n'a jamais prêché la révolution sociale, ni la lutte de classes, elle s'est efforcée, avec ténacité, d'obtenir la reconnaissance de la dignité de l'homme. L'Église défend la propriété privée comme un droit fondamental, tout en insistant sur la nécessité d'une répartition équitable des biens.... Avant tout, le facteur principal est le juste salaire. C'est pourquoi, l'Église voit d'un bon œil tous les efforts faits pour introduire des éléments du contrat de gestion des entreprises dans le contrat de travail.

	 

	Le lendemain de ce Message, la grève s'étend à Barcelone à 300.000 travailleurs, qui protestent contre l'augmentation du coût de la vie. Les ouvriers restent en groupes devant la porte de leurs ateliers et de leurs fabriques. Peu à peu, d'autres éléments de la population se joignent aux grévistes. Des incidents se produisent. La police commence à faire usage de ses armes, et les gardes civils arrivés par train spécial entrent en action pour la première fois depuis la fin de la guerre civile. Dans les autres localités industrielles de la région, l'arrêt du travail paralyse les entreprises métallurgiques et textiles 136. Le 13 mars au matin, le calme est revenu.

	 

	La manifestation du 12 a eu le caractère d'une protestation pacifique et spontanée de l'ensemble de la population, contre la cherté de la vie. La grève avait été déclenchée par un accord tacite entre les ouvriers et une partie du patronat en contact avec des organisations syndicales. Le correspondant de l'Agence Reuter déclare que le mouvement de Barcelone n'a pas été seulement une grève, mais une protestation conjointe des ouvriers et des industriels, contre l'incompétence de l'Administration. Les industriels se plaignaient de la pénurie des matières premières, de la répartition inégale des devises et du défaut d'énergie électrique.

	 

	La grève générale du 12 mars a été « la protestation d'un peuple contre un régime » 137. Rappelons qu'au lendemain de la proclamation de la République en 1935, on s'était mis d'accord pour rétablir la Généralité de Catalogne et pour plébisciter un statut approuvé par la majorité du peuple catalan et ratifié par le Parlement de Madrid 138. Et ainsi, la Catalogne jouissait d'un commencement d'autonomie et de fédéralisme que devait abolir le régime franquiste.

	 

	La Catalogne avait été l'un des berceaux du mouvement ouvrier espagnol et de la tradition révolutionnaire : son histoire explique pourquoi elle a été le lieu de l'explosion de mars 1951 139.

	 

	La journée du 12 mars a eu pour résultat de nombreux blessés et - hasard symbolique - un étudiant tué à l'endroit même où, le 19 juillet 1936, était tombé la première victime de la guerre civile.

	 

	Jean Cassou a donné à cette longue prolongation du martyre de l'Espagne, le commentaire qui convenait :

	 

	Hitler et Mussolini ont fait en Espagne tout ce qu'ils ont voulu, à savoir leurs grandes manœuvres.... Le monde délivré, les choses ont continué pour l'Espagne comme devant.... Le silence est rompu. Un cri monte de Barcelone, celui du peuple espagnol.... Avions-nous imaginé que lui, il continuerait à se taire. Le peuple espagnol souffre. Il a faim et il est esclave... 140.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Retour à la table des matières

	 

	Mai 1936. En France l'euphorie ne dura que quelques jours. Juillet; et déjà l'agression contre la République espagnole détruisit l'illusion à laquelle s'étaient abandonnés un instant ceux qu'on peut nommer les hommes de l'espérance. On allait constater l'impéritie de ceux qu'on nomme les hommes d'action. Ceux-ci, presque aussitôt, furent dépassés par les événements. Dans la plupart des fédérations, l'ampleur du mouvement avait débordé les cadres. L'événement démontrait l'importance et la nécessité de militants responsables au sein des masses. Les chefs suivaient les troupes sans savoir « où cette aventure les mènerait... » Au gouvernement, l'incertitude et l'inquiétude étaient encore plus grandes que rue La Fayette au siège de la CGT141.

	 

	Encore convient-il d'éclairer ce propos par une vision équitable de la situation dans laquelle, en juin 1936, Léon Blum avait revendiqué la présidence du gouvernement de Front populaire. Léon Blum, il faut le reconnaître, prenait le pouvoir dans des conditions très défavorables pour la France: Les difficultés économiques auxquelles il avait à faire face allaient être aggravées par les conséquences de la loi de quarante heures 142. Loin que celle-ci eût pour effet une diminution du chômage, elle ne parvint pas à accroître le réemploi. La chute des exportations françaises devait rendre plus intense en France la crise économique qui commençait à s'atténuer dans les autres pays. La France souffrait déjà du fléchissement de la production industrielle dont l'indice 139 en 1929, était tombé à 94 pour l'année 1935. Jean Weiller fait remarquer l'inexactitude et l'imprécision de l'expression qu'on emploie lorsqu'on parle ici d'expérience :

	 

	 

	En réalité, il ne pouvait s'agir d'expérience, comme dans un gigantesque laboratoire. Il s'agissait d'une combinaison complexe de politiques économiques, sur laquelle vint s'exercer l'influence dominante d'éléments perturbateurs extra-économiques : acuité croissante des conflits sociaux, guerre d'Espagne, menace allemande, ainsi que cette menace de guerre civile internationale à laquelle si peu étaient préparés 143.

	 

	 

	Tous les éléments auxquels Jean Weiller fait ici allusion ont compté ; mais le dernier peut-être plus qu'aucun autre, parce qu'il agissait sur le subconscient et traduisait un facteur qui va devenir peu à peu dans la psychologie dés peuples entre eux l'un des plus puissants : la fuite - et on peut employer le mot de déroute collective - devant la peur.

	 

	D'une façon, tantôt injuste, tantôt même odieuse (lorsqu'on a la perfidie d'employer le mot de « thermidorien »), on a voulu faire de Léon Blum une espèce de bouc émissaire - le responsable d'événements dont il a subi le contre-coup.

	 

	D'abord surpris par l'événement, Léon Blum attendait l'heure où il accéderait au pouvoir : « Il l'attendait, mais en même temps il la redoutait. Il doutait de lui-même et de ses aptitudes à conduire une formation gouvernementale appelée, sous peine de faillite humiliante, à sortir des traditionnelles ornières parlementaires. 144 »

	 

	Léon Blum prononce le 10 mai 1936, au Conseil National de la SFIO., des paroles qui traduisent sa modestie : « Je ne sais pas si j'ai la qualité d'un chef dans une bataille aussi difficile. C'est une épreuve que vous ferez sur moi et que je ferai sur moi-même. »

	 

	Le visage de Léon Blum eut une expression épouvantée lorsque fut envisagée devant lui l'hypothèse de la grève de certains services publics. Son soudain découragement s'exprimera par ces mots : « J'aime mieux m'en aller tout de suite. » Les hésitations de Léon Blum devaient être accrues par l'insurrection militaire en Espagne et par la campagne menée contre le ministre de l'Intérieur, Salengro, si dévoué à sa personne.

	 

	Les craintes que lui inspirait l'attitude britannique dans le problème espagnol furent pour lui une nouvelle raison d'incertitude.

	 

	L'union des syndicats de la région parisienne s'était élevée à 1.200.000 membres. Mais ce gonflement des effectifs avait affaibli la CGT : il avait été le point de départ d'une désintégration intérieure. Doucement, mais sûrement, le pacte d'unité de Toulouse avait été habilement mis en œuvre afin d'écarter des militants, qui ne paraissaient pas assez dociles aux tendances qui voulaient dominer la CGT.

	 

	Dans la Fédération qui allait devenir la plus importante de la CGT, celle des Métaux, un partage d'influence s'était établi entre Croizat et Semat d'un côté, et Roy et Chevalme de l'autre ; mais des militants éprouvés tels que Cordier, du Bâtiment, et Vandeputte, du Textile, étaient éliminés.

	 

	La politique « du cœur sur la main » était devenue impuissante à transformer une unité artificielle en une union réelle.

	 

	Le mouvement ouvrier français se trouvait déjà déchiré entre des tendances diverses lorsque, le 29 septembre 1938, intervient l'événement de Munich. Le 13 septembre, le bureau confédéral s'était réuni et avait constaté sans ironie que l'attitude des gouvernements démocratiques avait permis d'écarter, pour l'immédiat, l'intervention militaire dans l'angoissant problème du statut des minorités nationales en Tchécoslovaquie. Le 21 septembre 1938, la Commission administrative s'élève avec force contre l'emploi de la violence dans les relations internationales.... Le démembrement de la Tchécoslovaquie jetterait, s'il était réalisé, les bases d'une Europe hitlérienne qui serait une menace pour le droit à la vie en France, en même temps qu'elle ruinerait, à brève échéance, les idées de démocratie et d'émancipation des travailleurs.

	 

	Le 30 septembre, puis le 1er octobre, la Commission administrative s'associe à la proposition du Président Roosevelt tendant au règlement pacifique de toutes causes économiques et politiques du conflit, par la réunion d'une Conférence internationale où seraient appelés tous les pays intéressés. Mais le texte de la Commission administrative a été discuté, et certaines de ses parties adoptées seulement par dix-huit voix contre onze.

	 

	Au Comité national confédéral, sauf treize abstentions, l'accord se fait sur un texte « approuvant les décisions du Bureau et les résolutions votées par la Commission administrative qui traduisent le souci unanime du pays d'assurer la paix par des négociations et des pourparlers ».

	 

	En fait le flottement qui semble se dégager de ces diverses résolutions résulte des différents courants entre lesquels les discussions n'étaient parvenues à établir aucune autre formule que celles exprimant des compromis.

	 

	Le même mois de novembre 1938, le Congrès confédéral s'ouvre le 14, à Nantes, et se poursuit jusqu'au 18. Les congressistes se trouvent en désaccord sur la motion relative à la situation internationale. Une commission est élue, mais elle ne peut rapprocher les deux tendances divergentes la motion Delmas, rappelant les traditions pacifiques du mouvement ouvrier, se prononce pour l'emploi exclusif, dans les relations internationales, des méthodes de négociation et d'arbitrage ; la motion Vivier Merle s'élève contre l'emploi de la violence, réclamant une paix juste fondée sur l'organisation économique du monde et la construction d'une Europe affranchie de toute hégémonie. Elle ajoute : « Le Congrès s'élève contre toute intention, avouée ou non, d'assujettir et de soumettre la CGT à un parti politique quel qu'il soit, ou à une politique gouvernementale. »

	 

	Le texte de Delmas voulait rendre plus strictes les mesures à prendre pour assurer l'indépendance syndicale et empêcher le cumul des mandats syndicaux et politiques. La Commission des résolutions s'est séparée en deux groupes, d'où la nécessité, en présence des deux textes, de nommer deux rapporteurs, Vivier Merle et Delmas.

	 

	L'opposition qui s'était affirmée entre les tendances va s'accentuer encore à la suite de la grève du 30 novembre, organisée contre les décrets-lois du gouvernement Daladier. Et la masse syndicale va s'effriter. Pourtant, de mars 1936 à mars 1937, les effectifs syndicaux s'étaient élevés de 1 million de membres à 5 millions. Le Rapport du Congrès de Nantes, en novembre 1938, estimait de 6.000 à 7.000 le nombre des conventions collectives signées à cette date.

	 

	Pendant la même période, la CFTC. passait de 6.042 voix représentant 151.050 syndiqués (1933) à 17.105 voix (candidats CFTC au Conseil supérieur du Travail) représentant 427.625 syndiqués (1937). En 1938, la C.F.T.C. comptait 27 Fédérations nationales et 29 Unions régionales interprofessionnelles.

	 

	Qu'étaient donc les décrets-lois qui avaient suscité les protestations de la CGT ?

	 

	Les décrets-lois comprenaient d'abord des augmentations d'impôts de 4 à 5 milliards supplémentaires.

	 

	Le ministre Daladier avait renoncé au statut de la grève ; mais pour la loi de quarante heures, les décrets-lois prenaient des dispositions qui paraissaient attentatoires à la législation sociale de 1936, et semblaient justifier l'opposition de la CGT.

	 

	Au Congrès confédéral de Nantes, en 1938, le compte rendu indique que la CGT comptait encore 5 millions de membres répartis entre plus de 15.000 syndicats, contre 4.500 syndicats en 1936 ; mais, au lendemain de Nantes les tendances divergentes vont réduire la masse des syndiqués.

	 

	Considérant que les décrets-lois du 2 novembre 1938 portaient atteinte à la politique sociale de 1936, le Bureau confédéral de la CGT s'oppose à la politique des décrets-lois ; il entend exécuter la résolution votée par le Congrès de Nantes qui donnait mandat au Bureau et à la Commission administrative de la CGT d'organiser, en accord avec les Fédérations intéressées, la résistance à l'application des décrets-lois, pris dans une atmosphère de guerre. Le Bureau confédéral pouvait se servir de la cessation collective du travail pour défendre les réformes sociales.

	 

	Le 25 novembre 1938, une Conférence des Fédérations est chargée d'examiner les formes d'organisation de la grève, la Commission administrative fixe à 24 heures l'arrêt du travail, et le 30 novembre est déclenché un arrêt de 24 heures qui, . selon la lettre ouverte au Président du Conseil, visait, non sa politique extérieure, mais sa politique sociale, car les décrets-lois modifiaient la législation sociale. Le mot d'ordre de la CGT ne fut d'ailleurs pas observé partout.

	 

	 

	 

	II

	 

	 

	La période qui s'étend entre le mois de novembre 1938 et le mois d'octobre 1940, a été pour le mouvement ouvrier en France une époque de crise ; mais peut-être, en raison même de ce caractère et du désarroi que suscitaient les événements parmi les travailleurs des différentes professions, cette période d'incertitude et d'anxiété devrait-elle faire l'objet d'une analyse des états d'esprit qui se manifestèrent dans les différentes Fédérations syndicales et qui, sans doute, aurait pour conséquence d'éclairer les singularités de la profession au cours de la crise. Encore est-il possible, en se limitant à une vue panoramique, de mettre l'accent sur les principaux réflexes des classes laborieuses pendant les étapes successives de cette crise : 1° la marche à la guerre de novembre 1938 à septembre 1939 ; 2° la « drôle de guerre » et sa suite immédiate, de septembre 1939 à octobre 1940 ; nous avons choisi cette seconde date pour le moment où semble s'achever la crise, parce que, le 15 novembre 1940, dans un acte de certains représentants de la CGT et de la CFTC s'affirme leur volonté de ne renoncer en rien aux principes du syndicalisme libre de toute contrainte, même étrangère.

	 

	A chacune des étapes apparaissent trois réflexes : le réflexe de défense corporative et antifasciste ; le réflexe de défense de la paix et de la solidarité internationale ; enfin, le réflexe de défense de l'unité et de l'indépendance du syndicalisme.

	 

	Les événements de mai 1936 avaient été une révolution préfigurée. Leurs historiens en ont bien marqué les caractères négatifs et positifs : « ... se tenir debout, prendre la parole à son tour, se sentir homme quelques jours 145 ». Ce n'est point tant de la raison que de l'instinct, de la politique que de la mystique qu'étaient parties les occupations d'usines de mai 1936. « Toutes les histoires individuelles, peines familiales, douleurs solitaires, semblaient s'être réveillées d'un seul coup pour composer ce grand cri d'un peuple..., ces gens-là fêtaient une victoire 146 » ; « Cette grève était en elle-même une joie. Une joie pure, une joie sans mélange... joie de vivre parmi des machines muettes au rythme de la vie humaine.... Il flottera autour de ces lourdes machines, des souvenirs qui mettront un peu de fierté au cœur... 147 » ; « Une victoire qui créait une discipline spontanée 148 ». Et une immense espérance à laquelle nous participions.

	 

	Pendant les années 1937-1938, des changements se produisent dans l'état d'esprit de la classe ouvrière et se manifestent dans le caractère des grèves. Si on peut admettre avec P.-J. Maxence qu'elles n'ont eu ni la même figure ni les mêmes mobiles, ni sans doute cette bonne humeur narquoise qui faisait qu'on était prêt à braver toutes les sanctions légales, cet auteur exagère quand il ajoute : « L'unanimité s'est perdue, perdue la foi.... » Cela n'est pas exact, et on pouvait même dire que, parmi les ouvriers de la base comme parmi les militants, nombreux ont été ceux qui sont restés fidèles à la parole donnée au peuple espagnol ; les âmes héroïques ont prouvé que leur foi était prête au sacrifice de leur personne.

	 

	Durant l'étape 1937-1938, trois faits jalonnent cette première période de la crise : les décrets Daladier, les débats au Congrès de Nantes et la grève du 30 novembre 1938. Michel Collinet a vu nettement et décrit avec lucidité la situation telle qu'elle s'est présentée, et la désagrégation syndicaliste, en 1937 et 1938, à partir de la Loi de décembre 1936 149. Il a bien vu que le mécontentement des ouvriers s'est exprimé finalement contre le syndicat qui leur est apparu comme dépossédé de son rôle. Pour beaucoup d'entre eux, leur présence y devient inutile. Le syndicat n'est plus qu'un intermédiaire entre les revendications formulées et l'arbitre. Par son intervention, le surarbitre tranchant en dernier ressort, il semble aux ouvriers que la tâche essentielle du syndicat est de présenter au surarbitre un honnête cahier de revendications. Quand les ouvriers voient leurs actes désapprouvés par les états-majors, comme c'est le cas dans la grève Citroën, en mars-avril 1938, ils ne reprennent plus de timbres et délaissent leurs syndicats. Durant l'année 1938, la CGT perd 3.000 syndicats sur 18.000 qu'elle contrôlait ; des syndicats dits professionnels et, en fait, d'inspiration patronale se forment hors de la CGT L'impuissance syndicale est accrue par les luttes intérieures qui opposent syndicalistes et communistes, pacifistes et adversaires de Munich, etc. Parmi les masses syndicales, il n'y a aucun centre de ralliement, puisqu'aussi bien le plan de la CGT ne rencontrait aucun appui, ni du côté de la bureaucratie syndicale, ni du côté des masses communistes. Les mécontentements et les divisions sont encore accrus par l'échec de la grève du 30 novembre 1938.

	Mais ce n'est là qu'un des aspects de la psychologie ouvrière durant la première étape de cette période de crise. On peut également constater les formes que prend le réflexe de la défense de la paix et de la solidarité internationale. Une génération ouvrière conserve les cicatrices de la guerre de 1914-1918. Depuis la montée d'Hitler, la génération suivante sent la fragilité de la paix, la crainte de la défaite.

	 

	C'est de la pure folie. Le plus beau suicide de l'histoire.... La France a subi deux terribles guerres en cent ans, une au temps des guerres de l'Empire, l'autre en 1914 ; en plus de cela, le taux des naissances décroît chaque jour. Et c'est le moment qu'on choisirait pour déchaîner une nouvelle guerre. Vainqueur ou vaincu, le pays passe au rang de nation de second ordre. Voilà une certitude.... et puis il y en a une autre.... La Tchécoslovaquie sera bouffée avant que nous ayons le temps de dire ouf.... 150

	 

	Telles étaient les réflexions qui s'échangeaient entre les travailleurs des différents métiers et qui réagissaient vivement sur la psychologie ouvrière ; sans doute, selon les tempéraments, avaient-elles plus ou moins d'influence pacifiste.

	 

	Il faut ajouter qu'avant Munich, le mouvement syndical est unique, mais divisé ; après Munich, les divisions ont fait éclater l'organisation au Congrès de Nantes.

	 

	La Révolution espagnole a également accru les antagonismes, tout en mettant un accent unanime sur le devoir de solidarité internationale. Ce heurt entre les tendances, à la suite de l'occupation de la Tchécoslovaquie, rend encore plus difficile la consolidation de l'unité.

	 

	L'unité, ébranlée par l'aggravation de la situation internationale, est en fait rompue au Congrès de Nantes, lorsque Delmas échange avec Semard les propos suivants :

	 

	Quand se heurtent, dans les périodes de tension, les forces de paix et celles qui, consciemment ou non, poussent à la guerre, la CGT ne peut avoir qu'une place ; elle doit toujours être au côté des forces de la paix ; et elle ne peut pas adopter une politique d'indifférence ou de silence. Jusqu'à la dernière minute, tant qu'il subsiste un espoir, le mouvement syndical a pour devoir traditionnel de s'opposer à la guerre, de favoriser jusqu'au bout la négociation et l'arbitrage. Il a des hommes qui ne pensent pas de la même façon ; les uns défendent l'objection de conscience, d'autres la théorie de l'opposition insurrectionnelle....

	 

	À ces propos d'André Delmas, Semard oppose 1938 à 1914, et deux systèmes face à face : un système soviétique d'édification socialiste et le vieux système capitaliste dans sa phase impérialiste.

	 

	Le pacte Molotov-Ribbentrop, du 23 août 1939, achève de détruire l'unité.

	 

	Une seconde étape suscite dans la psychologie ouvrière des réflexes parallèles à ceux de la période précédente et, d'abord, le réflexe de la défense corporative et antifasciste.

	 

	En présence de la guerre, la CGT estime quelle ne peut cesser de défendre les intérêts des travailleurs. De plus, la majorité de la classe ouvrière croit de son devoir de lutter, les armes à la main, contre le fascisme de l'extérieur, elle qui a fait reculer de 1934 à 1936 le fascisme de l'intérieur.

	 

	Le 7 octobre 1939, un accord est signé par le délégué des patrons au B.I.T., Lambert-Ribot, et le délégué confédéral, entre l'Union des Industries métallurgiques et Chevaline, secrétaire de la Fédération des Métaux. Raoul Dautry, ministre de l'Armement, contresigne cette déclaration digne de sa grande pensée : « Tous les Français veulent que, de la lutte actuelle, sorte, non seulement une France meilleure, mais un monde meilleur. Et tous les citoyens des Nations libres en attendent pour l'humanité entière une ère de progrès dans la liberté, la concorde et le respect des droits individuels et collectifs.... » Albert Thomas avait donné au B.I.T. comme devise : « Si tu veux la Paix, prépare la Justice. »

	 

	Le choc de la mobilisation fut brutal pour le peuple de France :

	 

	Des années et des années de paix future s'étaient déposées par avance sur les choses et les avaient mûries, dorées ; prendre sa montre, la poignée d'une porte, une main de femme, c'était prendre la paix entre ses mains. L'après-guerre était un commencement de la paix. Le temps, la paix, c'était la même chose. A présent, cet avenir était là à mes pieds, mort. C'était un faux avenir, une imposture.... Ces vingt années étaient un nombre fini de journées, comprimées entre deux hauts murs sans espoir.... C'était un faux avenir. Tout ce qu'on a vécu depuis vingt ans, on l'a vécu à faux. Ces belles journées avaient un avenir secret et noir, elles nous trompaient. Une période cataloguée dans les manuels d'histoire sous le nom d'entre deux guerres ... 151.

	 

	D'abord, les communistes considèrent la défaite comme

	 

	 ...une bonne aubaine dont il faut profiter tout de suite et à fond.... Lorsque la guerre sera assez prolongée pour que deux blocs capitalistes adverses se soient épuisés, pour que l'U.R.S.S. ait complété son armement, les communistes pourront dire : « Le monde est à nous » ; la combinaison des révolutions intérieures et de la force militaire de l'armée Rouge sera irrésistible... aux marges d'un monde en décomposition, le pays des Soviets devient la terre promise vers laquelle tous les yeux se tournent et d'où viendra le salut ... 152.

	 

	« La paix signée en 1918 par la Russie était très dure, et elle a été pour les Soviets le premier pas dans la voie de la reconstruction de la Russie. 153 »

	 

	Dans les tâches du Parti pour l'automne 1940, les communistes rappellent qu'ils doivent se trouver partout au contact des ouvriers, des travailleurs, être mêlés aux foules, apparaître dans les queues aux portes des magasins, dans les cafés, les spectacles, et devenir les porte-parole du mécontentement général, les avocats du peuple 154.

	 

	Le 27 novembre 1940, le Pacte tripartite est signé à Berlin, et en novembre, L'Humanité y voit le signe du prestige de l'autorité et de la force du pays des Soviets : « Les travailleurs savent bien que celui-ci agit toujours exclusivement dans l'intérêt des peuples soviétiques conforme à l'intérêt des peuples de tous les pays »

	 

	Enfin l'occupation a notablement renforcé le mythe de l'Unité. Dans la Résistance, unitaires et confédérés se retrouvent avec les chrétiens et rétablissent l'unité par les Accords du Perreux.

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre VI

	 

	La France meurtrie et déchirée
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	Le 29 juillet 1940, des militants des Fédérations et Unions départementales se rencontrent à Toulouse avec le Bureau confédéral. Le 16 août 1940, paraît la loi provisoire d'organisation professionnelle, inaugurant une première tentative d'organisation corporative. A Sète, le 26 août, des militants de la Commission administrative, réunis autour de Jouhaux, décident que la CGT continuera à vivre clandestinement.

	 

	En face de l'écrasement de la défaite, le découragement s'était emparé des militants syndicalistes, d'ailleurs dispersés par la mobilisation et l'exode. Cet accablement était le signe d'un profond désespoir. Il se prolongea jusqu'à l'automne de 1940. Combien en avaient reçu une blessure et comme une atteinte physique ! Les uns voulaient maintenir à tout prix la vie syndicale ; les autres éprouvaient une révolte qui les dressait contre toute passivité en face des événements.

	 

	La première expression extérieure de cette protestation du droit contre la force fut l'Appel du 15 novembre 1940. Quelques militants de la CGT et de la CFTC faisaient circuler une note qui résumait les principes essentiels du syndicalisme libre : respect de la personne humaine, subordination de l'intérêt particulier à l'intérêt général, liberté d'un syndicalisme devant prendre dans l'État toute sa place, et seulement sa place 155 :

	 

	Le syndicalisme doit être aussi libre dans l'exercice de son activité collective que dans l'exercice de la liberté individuelle de chacun de ses membres. Il doit rechercher la collaboration internationale des travailleurs et des peuples. Le syndicalisme a été et demeure fondé sur le principe de la liberté : il est faux de prétendre aujourd'hui que la défaite de notre pays est due à l'exercice de la liberté.

	 

	Il convient de rappeler des vues. si justes et qui le demeurent. Elles prouvent le bon sens et le courage des signataires de l'Appel du 15 novembre 1940. Elles restaient fidèles à la définition qu'aux heures les plus sombres de 1942, le professeur Paul Durand donnait du syndicalisme français : « Le syndicalisme est autre chose pour la classe ouvrière qu'un simple agent de revendication.... un grand groupement fraternel, un centre de solidarité, une école de formation des élites 156 ».

	 

	Ici commence, pour le syndicalisme français, une crise qui va conduire à d'affreuses ruptures. Les historiens en comprendront le caractère tragique, s'ils ont connu la croissance intellectuelle et morale des classes ouvrières au XIXème siècle. La critique historique devra affronter les témoignages des uns et des autres. Mais les groupes qui composent un mouvement social ne se partagent pas brusquement entre « des bons entièrement purs et des méchants totalement impurs ». La diversité de la nature humaine oblige l'historien à tenir compte des ambitions, des intérêts, des différences de tempérament et de ce qui est plus irréductible encore, des passions. L'équité exige qu'on substitue à la fiction blanc-noir, chère aux partisans aveugles, une vision plus réelle parce que plus complexe.

	 

	Il y a pourtant deux faits, parmi tant d'autres, sur lesquels il convient de mettre l'accent : les lois du 16 août 1940 et du 4 octobre 1941 (Charte du Travail) et le S. T. O. (Service du Travail obligatoire).

	 

	La résistance à la loi du 4 octobre 1941 doit son origine et sa raison d'être à l'attachement conscient que les milieux ouvriers, en France, avaient pour les principes du syndicalisme libre, la défiance que les syndicalistes ouvriers et patronaux éprouvaient à l'égard de toute tentative, proche ou lointaine, de corporatisme. L'expérience et l'exemple du corporatisme italien, pendant la période de 1925 à 1935, avait contribué en France à accroître encore cette méfiance. Les tendances de ceux qui préconisaient « l'organisation de la profession » n'étaient pas faites pour diminuer cette réaction anti-corporativiste. À la suite d'une enquête dont les résultats avaient été publiés en 1935 dans L'Homme Réel 157, les pratiques du corporatisme étaient apparues comme totalement opposées aux réalités vivantes de l'autonomie du mouvement ouvrier.

	 

	Or les tendances à l'organisation autoritaire de la profession s'étaient exprimées dans la loi du 16 août 1940. Puis la Charte du Travail prétendant réconcilier par l'association le capital et le travail dans le cadre du corporatisme provoquait des résistances. 
 

	L'hostilité au corporatisme lui-même est affirmée par les syndicalistes les plus conscients 158. Des atteintes profondes sont portées au droit et aux traditions du syndicalisme français : pouvoirs réglementaires donnés aux Comités d'organisation institués par la loi du 16 août 1940; dissolution de la CGT et de la CFTC (décret du 9 novembre 1940), substitution au régime de la liberté syndicale de 1884 du syndicat unique et obligatoire soumis à un régime strictement réglementé. On enlevait au syndicat son indépendance et ses fonctions les plus importantes 159.

	 

	Le Service du Travail obligatoire est imposé par les textes suivants 160 : loi du 19 septembre 1942, loi et décret du 16 février 1943, décret du 11 mai 1943. La première loi de septembre 1942 et le décret de la même date visaient tous les hommes de 18 à 50 ans et les femmes célibataires de 21 à 35 ans.

	 

	Le retour des prisonniers, qui était présenté comme une mesure compensatrice, était un leurre ; et le chiffre de la vaste population que devait atteindre le S.T.O. rendait cette mesure redoutable. Il faut ajouter que proportionnellement à sa population, la France a été moins « pompée » que la Hollande et la Belgique.

	 

	La première déportation, en octobre et en novembre, porte sur 128.000 personnes, et en décembre sur 41.000.

	 

	La loi et le décret du 16 février 1943 instituent la création du Commissariat général au Service du Travail obligatoire. Les déportations en janvier 1943 portent sur 60.000 personnes, en février 1943 sur 60.000, en mars sur 120.000, en mai sur 19.000, en juin sur 73.000, en juillet sur 30.000, en août, septembre et octobre sur 35.000. Soit, au total, après le recensement de la classe 43, 1 million dont 200.000 environ pour l'organisation T. 0. D. Et la loi du ter février 1944 élargit le champ d'application de la législation en vigueur par une extension aux femmes de 18 à 45 ans, et une extension aux hommes de 16 à 60 ans. Le résultat en est de 13.000, de janvier à mars 1944. Et de mars 1944 à la Libération : 25.000. D'après les indications générales fournies au procès de Nuremberg, il y aurait eu, en tenant compte des évasions à la suite des permissions, environ 650.000 travailleurs français présents en Allemagne, sans compter les disparus à la suite des bombardements 161.

	 

	Il n'est que juste de faire remarquer que la politique de Vichy a constamment cherché à « limiter les dégâts » et que, ainsi que nous l'avons dit plus haut, c'est la France qui a le moins souffert du S.T.O.

	 

	Ce n'est pas ici le lieu de rappeler en détail la part que les travailleurs ont prise aux différents mouvement de Résistance. En revanche, il est certains aspects de la résistance ouvrière ou syndicale sur lesquels on doit mettre l'accent. Tout d'abord, la psychologie ouvrière et son évolution depuis les jours d'accablement ou d'angoisse, suivis de sursauts de révolte, qui ne se produisaient pas pour chacun à la même heure. Pourtant, il n'est pas impossible, dans cette évolution, de noter une courbe.

	 

	Henriette Psichari a exactement analysé cette évolution ; elle l'a décrite avec toutes ses nuances dans son roman Usines 42 162.

	 

	Parlant de son héros, représentant d'Usines 42, Henriette Psichari conclut : « Dans l'ensemble, une mystique de l'opposition était née, religion nouvelle qui gagnait de proche en proche par une multitude d'exemples. » Seulement, cette mystique a surtout animé les militants rebelles à toute espèce de servitude. Et, si l'on cherche à définir avec quelque objectivité la résistance syndicale, il y a lieu de noter des distinctions dont les nuances forment comme un prisme. Les uns ont reconstitué des appareils syndicaux clandestins et ont animé ainsi une certaine lutte revendicative et anti-chartiste. On comprend qu'ils aient maintenu comme écran les organisations syndicales dites légales, qu'ils aient été affiliés ou non à des réseaux de Résistance. D'autres, conservant leurs responsabilités syndicales, ont freiné plus ou moins énergiquement l'application de la loi du 6 octobre 1941. Et, ce qui rend plus difficile encore des lignes de démarcation nettes, il y eut des militants syndicaux qui, conformément aux consignes transmises par la CGT clandestine ou de Londres, remplirent les fonctions de responsables dans les syndicats dits légaux et même dans les syndicats uniques de la Charte. Ils ne se démirent que tardivement. Les Unions départementales guidaient l'intervention des syndicats dans certains domaines comme celui des comités sociaux, créés par la Charte 163. Elles s'efforçaient de freiner l'application des dispositions de la Charte et servaient de tampons entre les autorités et les travailleurs en grève. Il y eut des grèves, mais qui furent le plus souvent provoquées pour des raisons revendicatives. Le premier grand événement se produit en mai 1941: c'est la grève des mineurs du Nord. En mars, la grève limitée aux mineurs de l'Escarpelle qui refusent la demi-heure de travail supplémentaire qu'on leur demande, est arrêtée par l'occupation de plusieurs puits par les troupes allemandes. Comme de l'autre côté de la frontière une augmentation de salaire a été obtenue, le mouvement de grève s'étend à l'ensemble du bassin dans le Nord et le Pas-de-Calais, à partir du 27 mai 1941; le 7 juin, il comprend 100.000 grévistes. Mais le 9 juin, les grévistes reprennent le travail sans conditions 164 : « Vous tous, mineurs, qui avez combattu côte à côte, restez unis et dites-vous bien que ce n'est pas dans la victoire d'un impérialisme sur un autre que réside notre salut commun. » Le 22 juin, l'armée allemande attaquait l'U.R.S.S.

	 

	Quelle avait été l'attitude de la CGT et des membres du Comité confédéral depuis l'armistice ? Le 24 juin à Bordeaux, et le 20 juillet à Toulouse, le Bureau de la CGT et un Comité confédéral national restreint s'étaient mis d'accord sur un projet de communauté française et sur une réforme des statuts confédéraux qui éliminait de l'article 1er la référence à la lutte en vue de l'abolition du Salariat et du Patronat pour lui substituer une collaboration à la prospérité nationale et une subordination à l'intérêt général des professions et du pays. Les articles 28 et 33 relatifs aux grèves et à la grève générale sont remplacés par des textes traitant de la conciliation et de l'arbitrage.

	 

	Le 9 novembre 1940, un décret rendait effective la dissolution de la CGT, de la CFTC et de la C.G.P. (Patronat français). Grâce à un front commun contre la loi du 4 octobre 1941, des rapprochements vont se produire que, dès novembre 1941, préconise la clandestine Vie Ouvrière, qui écrit :

	 

	Nous attirons l'attention de tous les camarades sur le fait que la plupart des militants syndicalistes, confédérés et chrétiens, sont opposés à la Charte. Il faut donc rechercher partout les contacts avec ces éléments hostiles et organiser avec eux l'action commune sous toutes ses formes pour l'indépendance et la liberté syndicales.

	 

	Les journaux clandestins qui existaient nous renseignent sur les formes diverses qu'à prise la résistance syndicale. Ce sont : La Vie Ouvrière, Le Métallo, et, à partir de 1943, le M.O.F. (Mouvement Ouvrier Français).

	 

	Plusieurs mois avant la loi du 4 octobre 1941, un premier contact avait eu lieu à Paris entre Neumayer, Christian Pineau, Charles Laurent et Saillant 165 qui avaient rencontré Langlois, Dubois et Bontemps des P. T. T. Rien n'en était résulté.

	 

	Au commencement de 1942, Christian Pineau se rend à Londres pour prendre contact avec le Comité français de la Libération nationale et avec Sir Walter Citrine, Secrétaire général du Trade Unions Congress (T. U. C.).

	 

	Un peu plus tard, pendant l'année 1942, des représentants du Bureau Confédéral se réunissent à Lyon pour discuter un essai de grève insurrectionnelle. Cette réunion du Bureau Confédéral à Lyon, et la résolution prise ce jour-là dépassent de beaucoup la portée d'un incident antérieur au mouvement ouvrier français pendant l'occupation. C'est un événement décisif. On doit y voir un témoignage du courage des militants qui surent prendre leurs responsabilités. On était allé chercher Albert Guigui à Toulouse, où il travaillait comme correcteur d'imprimerie. Et à Lyon, la réunion était présidée par l'héroïque Jean Moulin, homme dont le caractère était à la hauteur des circonstances qu'il eut à affronter. Il donne la parole à Albert Guigui qui dit les raisons pour lesquelles le projet de grève générale doit être écarté.

	 

	Albert Guigui (Varlin dans la clandestinité) a résumé ces raisons dans un Memorandum remis le 22 mars 1943 à Charles de Gaulle par André Philip :

	 

	A moins de livrer délibérément le peuple de France au massacre et ensuite au désespoir, il convient que la grève générale soit synchronisée avec le débarquement des armées alliées sur le sol national. Nous n'avons pas eu recours à la grève générale en octobre 1942. Ce n'est point notre vie qui est trop précieuse à nos yeux, car nous la risquons tous les jours obscurément, mais celle des ouvriers français. Nous ne voulons ni la destruction de la classe ouvrière, ni faire naître chez les survivants la haine des alliés qui auraient assisté, apparemment indifférents, mais en réalité impuissants, à cette destruction !

	 

	Jean Moulin, convaincu par Varlin, sait le péril que peut présenter une discussion soumise aux risques du conflit entre des tempéraments dont fort peu échappent aux passions partisanes. Jean Moulin exprime son opinion avec la calme autorité qui fait de lui un chef véritable : « Les raisons exposées par Guigui sont valables et impératives. » La cause est entendue. Grâce à lui et à Albert Guigui, la classe ouvrière française était sauvée d'un massacre affreux qui aurait fait de nombreuses victimes et affaibli la cause dont ils étaient les défenseurs. Jean Moulin eût été un guide sûr aux temps difficiles que nous vivons.

	 

	Le 22 septembre 1942, une réunion a lieu en vue de réorganiser dans la clandestinité le Bureau Confédéral. Jouhaux et Saillant y participent avec Semat, secrétaire de l'ancienne Fédération des Métaux CGTU.

	 

	En février 1943, Albert Guigui est mandaté pour représenter à Londres la CGT clandestine et prendre contact avec le général de Gaulle. Ce mandat lui est donné par les membres du Bureau Confédéral qui lui remettent, afin de l'accréditer, un mouchoir signé de leurs noms : Bothereau, Lacoste, Buisson, Saillant, de la CGT ; Forgues, Vivier, Merle, Perrier, du Comité Confédéral 166.

	 

	Pendant la durée de l'occupation, la politique de la CGT, préconisée par son Bureau clandestin, allait être une politique de présence dans les syndicats, dans les Unions départementales, et même dans les organismes de mise en place de la Charte du Travail. Albert Guigui en a apporté le témoignage à l'Union départementale de Seine-et-Marne 167 :

	 

	J'ai quitté la France dans la nuit du 12 au 13 février 1943 par vol clandestin. Arrivé à Londres, le 13 février, je ne me suis livré à une manifestation publique que le 26 mars : une conférence de presse, et le 29 mars, je faisais ma première allocution radiophonique : « Dissoute par la volonté de Vichy, la CGT reste vivante et bien vivante, par la volonté inflexible des travailleurs français.... Mes chers camarades, les conditions inégales dans lesquelles vous livrez la lutte ne seront pas perpétuellement inégales.... Aujourd'hui, je me borne à vous dire : Restez unis, renforcez vos groupements syndicaux, partout ; coordonnez votre action de résistance, organisez la solidarité et le camouflage des camarades menacés. Enfin, et surtout, préparez-vous pour l'action décisive. Elle vient. »

	 

	À plusieurs reprises, en 1943 et en 1944, Albert Guigui168 exprimera ces mêmes sentiments à la radio de Londres.

	 

	La position des communistes n'était pas différente. Marcel Paimbœuf, représentant des Travailleurs chrétiens, avait été membre de la Commission de la Charte du Travail, avec le consentement de la CGT clandestine. La préoccupation était « de maintenir en place le maximum des cadres syndicaux ». Par la formule : « maintenir les cadres », les cégétistes entendaient que les militants, particulièrement ceux des syndicats locaux, ne devaient pas se croire dans l'obligation de se démettre de leurs fonctions à l'occasion de la mise en place des organisations de la Charte du Travail. « Ce que nous voulions éviter, écrit Albert Guigui, c'était de voir notre mouvement décapité et désorganisé presque automatiquement par le simple fait de l'application de la Charte. » Ce faisant, Albert Guigui n'avait pas agi en tant que personne privée ; mais dûment mandaté, au même titre que Georges Buisson auquel le Bureau de la CGT avait demandé d'aller aussi à Londres.

	 

	Tous deux emportaient avec eux un document élaboré par le Bureau Confédéral ré-unifié et dont chaque mot avait été l'objet de longues discussions : « Le bureau de la CGT appelle tous les syndicats, tous les intéressés, à accentuer la lutte contre la Charte du Travail au travers même des mesures d'application qui sont en cours.... »

	 

	Les deux délégués de la CGT à Londres ont constamment reçu des instructions du Bureau Confédéral par l'intermédiaire de Saillant 169. Parmi ces instructions, Saillant, le 18 mai 1943 et le 25 juillet 1943, donne les suivantes :

	 

	« Les mots d'ordre à lancer aux cadres de notre mouvement et à la classe ouvrière peuvent être les suivants : Être dans les syndicats uniques quand les possibilités d'action sont certaines et peuvent couvrir une autre activité. »

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	Le 17 avril 1943 sont signés les Accords du Perreux par Bothereau, Saillant, Henri Raynaud et Tollet, ces deux derniers étant secrétaires de l'Union des Syndicats de la région parisienne.

	 

	Les Accords du Perreux s'exprimaient ainsi : « Le mouvement Confédéral est réunifié en respectant la physionomie qui était la sienne en septembre 1939. » Les mêmes principes seraient appliqués aux Fédérations et aux Unions.

	 

	Le 1er mai 1943 a été une journée de grèves et de manifestations où s'unissaient les revendications et le désir de la libération nationale : à Grenoble, une grève de 24 heures dans toute la métallurgie, le bâtiment, le textile ; à Lyon, grève de 24 heures dans tout le bâtiment, chômage presque total dans la métallurgie. A Saint-Étienne, chômage complet dans toutes les grandes usines-métallurgiques.

	 

	Dans la région parisienne, le Comité d'Union syndicale et, l'Union des syndicats avaient donné l'ordre d'un arrêt limité du travail pour le 19 avril. Les mots d'ordre donnés sont action contre les déportations, pour les congés payés, contre les heures supplémentaires, contre le travail du dimanche et jours fériés. On organise la manifestation du 14 juillet 1943.

	 

	De tous les textes publiés par La Vie Ouvrière et par le M. O. F., l'un des plus typiques est celui que fait paraître le numéro spécial de La Vie Ouvrière pour le 1er mai 1943 son texte résume les aspects qui composent la résistance syndicale d'avril 1943 à août 1944 :

	 

	Vive le 1er Mai d'Union patriotique et revendicative ! Union dans les syndicats, les Comités d'Union, les Comités du 1er Mai. Action par la manifestation, la Grève, le sabotage, la lutte armée. L'heure est venue de mettre fin aux souffrances infinies que l'envahisseur exécré et la poignée de traîtres à sa solde vous imposent. L'heure est venue de reconquérir, avec les libertés syndicales, toutes les libertés humaines ! Union totale ! Audace ! Action ! Debout les cheminots, les métallos et les gars du bâtiment ; Travailleurs de toutes les entreprises des villes et des campagnes, debout ! Les cohortes ouvrières qui, pendant les derniers mois avez lutté par la manifestation, la grève, le sabotage, de Lyon à Toulouse et de Chambéry à Limoges. Face à l'ennemi affaibli par les coups terribles de nos vaillants alliés, face à cet ennemi impuissant à maîtriser la Résistance nationale qui se développe. Grève générale de 24 heures. Vive le 1er Mai d'Union 1943 et d'action contre les déportations, pour le retour des prisonniers et des déportés, pour la libération des emprisonnés ! Vive le 1er Mai d'Union et d'Action pour 50 % d'augmentation des salaires, traitements, pensions de retraites, d'invalidité et pour l'amélioration du ravitaillement !

	Vive le 1er Mai d'Union et d'Action pour le rétablissement des libertés syndicales contre l'application de la Charte du Travail ! Vive le 1er Mai d'Union et d'Action pour la libération, l'indépendance et la grandeur de la France ! En avant vers l'Insurrection Nationale inséparable de la Libération Nationale !

	 

	Léon Jouhaux avait été déporté en Allemagne. Georges Buisson partait pour Londres, le 27 avril 1943. Louis Saillant allait représenter la CGT auprès du Conseil national de la Résistance (27 mai 1943), ainsi que Tessier la CFTC.

	 

	En mai 1943, la CGT désigne cinq délégués à l'Assemblée Consultative d'Alger : Georges Buisson, Gazier, Bouzanquet, Croizat et Fayet ; et la CGT va se trouver ainsi associée à l’œuvre du gouvernement d'Alger et aux futures ordonnances.

	 

	Le 27 juillet, le bureau de la CGT commente les événements d'Italie 170 et le même jour il rédige un document devant servir à l'action clandestine et à celle des syndicalistes qui le représentent à l'Assemblée Consultative d'Alger.

	 

	En octobre 1943, les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais sont en grève. Le M. O. F. (Mouvement ouvrier français) publie en octobre un manifeste du Bureau Confédéral :

	 

	Le Bureau de la CGT appelle les travailleurs à repousser la cotisation obligatoire pour les syndicats uniques, à s'opposer par tous les moyens à la retenue de celle-ci sur le précompte. En ce qui concerne les Comités Sociaux, les travailleurs doivent exiger de véritables représentants. Le Bureau de la CGT, estimant que la Charte du Travail est incompatible avec l'existence d'un syndicalisme libre, la meilleure riposte que les travailleurs puissent faire à ceux qui la leur veulent imposer est de reconstituer rapidement la CGT de 1936-1937. Le Bureau de la CGT reconstituée convie à rejoindre tous sans retard leurs syndicats respectifs, à exercer l'unité syndicale complète à tous les échelons, en effaçant toute trace de scission... à redonner au mouvement syndical français toute son unité, toute son indépendance, toute sa vigueur.

	 

	En janvier 1944, le Bureau Confédéral publie dans le M. O. F. un nouvel appel :

	 

	La CGT revit intensément dans notre pays.... Elle a invité les ouvriers et ouvrières à s'unir dans la Résistance avec tout ce que la Nation comporte d'éléments sains et honnêtes dans leur foi patriotique et nationale. Ils l'ont fait. Elle a appelé les travailleurs à se soustraire à la déportation en Allemagne. Son appel a été entendu. Elle a sollicité le monde ouvrier à une action virile pour la conquête de conditions d'existence plus humaines. Elle a été suivie.... Travailleurs, Travailleuses, généralisez l'action pour vos salaires, résistez à la déportation par tous les moyens individuels possibles, par toutes les actions collectives concertées dans vos usines et ateliers, dans vos villes et villages. De toutes vos forces, soutenez les réfractaires qui sont à la pointe du combat patriotique.

	 

	Les victoires militaires des alliés en France sont fortement aidées par la Résistance. Dans cette Résistance, le mouvement ouvrier joue un rôle capital.

	 

	Trois étapes jalonnent le développement de l'insurrection : les manifestations du 14 juillet 1944, la grève des cheminots du 10 août, la grève de la Police du 15 août. Les manifestations du 14 juillet sont organisées par le Front National, l'Union des Syndicats et le parti communiste.

	 

	Le 10 août, l'Union des syndicats suscite la grève des cheminots dans la région parisienne. La grève a pour objet des revendications telles que l'augmentation des salaires de 50 p. 100, la libération des camarades emprisonnés et la libération du pays 171.

	 

	Les dirigeants du Front National, de l'Union des syndicats, et des communistes tels que Tollet et Carrel, envisagent de nouvelles grèves pour arriver progressivement à une grève générale insurrectionnelle. Ainsi, le 15 août 1944, 275 fonctionnaires seulement sont à leur poste dans les services sédentaires de la Préfecture de Police, et la grève est presque totale dans les services actifs et dans les commissariats. Les mouvements de grève se sont développés du 10 au 17 août. Le 17 août, les représentants de la CGT en informent le Comité National de la Résistance. Le 18 août, le Bureau Confédéral de la CGT et les représentants des syndicats chrétiens lancent l'appel à la grève générale pour la libération qui devait commencer le 19 au matin. Dans les chemins de fer, les grèves s'étendent. La généralisation du mouvement est ordonnée par le Comité inter-confédéral de Résistance des cheminots et par l'Union de la région parisienne. L'entente s'est faite dans le Comité inter-confédéral d'entente syndicale entre la CGT et la CFTC.

	 

	Le 25 août au soir, le succès de l'insurrection est assuré, et le 26 août le Bureau Confédéral se réinstalle rue Lafayette, en dehors de la présence de Jouhaux, encore détenu en Allemagne. Les huit membres en exercice sont : Bothereau, Racamond, Raynaud, Neumayer, Frachon, Saillant, Georges Buisson et Gazier.
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	Troisième partie

	 

	Les hésitations

	de l'histoire

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	« Est-ce qu'ils sont aussi tranquilles ceux qui nous ont condamnés ? Ils croient avec nos condamnations pouvoir arrêter le cours de l'histoire. Ils se trompent. Rien n'arrêtera le triomphe de notre idéal. Croient-ils peut-être pouvoir arrêter les innombrables combattants de la Liberté avec la terreur ? »

	 

	EUSÉBE GIAMBONE,

	mécanicien-tourneur, 3 avril 1944.

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	À certaines heures, des hésitations historiques se produisent par suite de l'intervention de la volonté humaine, individuelle, collective ou nationale. Or, au moment où la France brutalement abattue, Hitler, en l'été de 1940, se trouvait proche de réaliser son dessein, en face de lui se sont dressés la ténacité d'un peuple et l'opiniâtreté d'un homme.

	 

	Le peuple anglais décida de poursuivre seul la guerre. Comme l'avait dit Clemenceau : « Nous sommes à l'heure des résolutions sans retour », Winston Churchill, le 27 mai 1940, prononce ces paroles : « L'Angleterre n'abandonnera jamais la guerre, quoi qu'il advienne, jusqu'à ce que Hitler soit battu ou qu'elle ait cessé d'exister comme État. »
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	Les grèves de mars 1943 en Italie
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	En histoire, il existe des ruptures et des chutes, et si le fascisme est pour l'Italie une période de crise, les résistances qui, tout au long des années conquérantes du fascisme ont existé, expriment le sentiment que dans ses couches profondes le peuple italien ne se résignait pas à cette soumission absolue qu'exigeait la doctrine totalitaire.

	 

	Rien ne le prouve plus fortement que ces événements qui, brusquement, arrêtèrent le glissement qui paraissait entraîner l'Italie vers une somnolente résignation. Ainsi, de certaines résistances sporadiques et larvées, se dégagent des forces coordonnées dont l'accumulation agit comme un frein. Il n'est pas téméraire de dire que les grèves de mars 1943 ne furent pas seulement un événement de portée italienne, mais que la résonance en fut plus générale.

	 

	La résistance n'a pas commencé en Italie avec la chute de Mussolini. Bien avant la guerre de 1940, une opposition sourde au régime avait pris naissance dans certains milieux italiens, que leur esprit critique aiguisé, ou leur esprit de classe, rendaient plus clairvoyants à l'égard du dictateur fasciste. Au fur et à mesure que la politique de Mussolini se développait et qu'on commençait d'entrevoir l'abîme où elle allait entraîner le pays, cet esprit d'opposition devenait assez fort pour mordre sur la masse passive que vingt années de propagande fasciste avaient anesthésiée contre toute possibilité d'initiative et d'effort personnel.

	 

	Ces centres actifs de résistance étaient constitués surtout par l'élite des intellectuels italiens (libéraux, républicains, catholiques progressistes, socialistes) et par certains centres ouvriers (Turin, Gênes, Milan), doués d'une maturité politique et d'une conscience sociale très supérieures à la moyenne de la population.

	 

	Déjà, dans les grands centres ouvriers de l'Italie du Nord, la guerre civile d'Espagne avait été une occasion de ralliement et de prise de conscience. On n'ignorait pas que de nombreux Italiens (intellectuels, ouvriers) avaient pris part volontairement à la lutte et avaient combattu héroïquement à côté des Républicains espagnols. On citait leurs noms, leur exemple. On se disait que la révolution sociale que les masses attendaient depuis si longtemps devait avoir pour première phase une victoire totale sur le fascisme, ou plutôt sur les fascismes européens.

	 

	Tel était alors le point de vue des masses ouvrières italiennes, - tout au moins dans leur partie la plus consciente et la plus mûre, - et tel était aussi le point de vue des communistes italiens qui, légalement dissous et bien que peu nombreux, étaient demeurés actifs et efficients.

	 

	Pourquoi cette importance des communistes dans les premières organisations de la résistance ? Mussolini en est responsable ; en réalité, il avait fait porter presque tout le poids de la répression sur les communistes dont l'influence sur les masses antifascistes en avait été accrue.

	 

	On peut se demander, dans ces conditions, comment il a été possible à Mussolini d'entraîner son pays dans la guerre. Tous les témoignages, en effet, s'accordent sur ce point il n'y eut jamais de guerre plus impopulaire que celle que Mussolini décida en juin 1940, contre l'avis de ses généraux et de ses ministres.

	 

	Les spécialistes militaires n'ignoraient pas que les deux guerres d'Éthiopie et d'Espagne avaient pesé lourdement sur l'Économie italienne, déjà affaiblie par quinze années d'expériences sociales aventureuses : ni l'armée ni l'aviation n'étaient en état de faire face à une véritable guerre européenne. L'alliance avec l'Allemagne de Hitler, imposée par Mussolini à une opinion publique hostile, suscitait la méfiance, en dépit des concerts de la presse, et dans les milieux de toutes opinions et de toutes classes, et cela, depuis le roi jusqu'au plus humble des travailleurs des champs.

	 

	L'influence communiste en Italie restait puissante parce que, traquée par le pouvoir et réduite à une action souterraine, elle jouissait encore de la confiance d'une partie des travailleurs, alors que les chefs socialistes, eux, avaient perdu leur crédit lors de la grande crise politique et sociale qui avait abouti au fascisme. Dans chaque usine d'Italie, il y avait des communistes - quelquefois inscrits au parti fasciste - qui assumaient auprès de leurs camarades un rôle d'entraîneurs et de chefs.

	 

	L'Église catholique enfin, dont l'influence morale restait forte dans le pays, avait condamné à plusieurs reprises le régime hitlérien et ses monstrueux excès. En septembre 1939, l'écrasante victoire des troupes allemandes en Pologne avait, de l'avis des observateurs étrangers impartiaux, atteint l'opinion publique de la Péninsule, bien loin de la combler d'aise et l'avait même terrifiée, d'autant plus que l'Italie avait toujours eu une politique amicale envers la Pologne.

	 

	Lorsqu'on sait ce qu'était le véritable état des esprits en Italie au début de la seconde guerre mondiale, on ne peut s'empêcher de se poser une question : que serait-il arrivé si une véritable opposition ouvrière, se manifestant par des grèves partielles dans les grands centres industriels du Nord, avait prouvé la volonté des masses, hostiles à la guerre impérialiste voulue par Mussolini ? Ces manifestations ouvrières auraient pu s'appuyer cette fois sur tous les courants de l'opinion italienne, unanimement contraire à la guerre ; elles auraient pu rallier les hésitants et les timides, contribuer aux efforts de ceux qui essayaient encore de s'opposer à la volonté du dictateur.

	 

	Et pourtant, rien de tout cela n'eut lieu. Les masses ouvrières se laissèrent embrigader pour la guerre, sans enthousiasme certes, mais avec la même inertie que les autres catégories du peuple italien.

	 

	L'explication de cette attitude est facile. Il suffit de se rappeler le Pacte germano-soviétique qui, signé le 23 août 1939, presque à la veille de la guerre, devait modifier d'une façon imprévue les grandes lignes de la propagande communiste en Europe. 
 

	Jusqu'alors, le «Fuhrer» Hitler avait été l'ennemi n° 1 ; ayant mis sa main dans la main de Staline, il parut bénéficier de tout un jeu de circonstances atténuantes et de préjugés favorables, dont les effets devaient se faire diversement sentir sur les différentes opinions publiques d'Europe.

	 

	En outre, un certain nombre de jeunes communistes italiens avaient reçu l'ordre de s'inscrire aux syndicats fascistes afin de pouvoir contrôler l'état d'esprit de leurs camarades ouvriers et se tenir en contact personnel avec eux.

	 

	Dès le début de la seconde guerre mondiale, le même mot d'ordre circula dans tous ces petits centres d'influence communiste. Le prolétaire italien n'avait pas à prendre parti dans cette guerre d'impérialismes opposés, phénomène normal en régime d'Économie capitaliste. Quant au côté moral de l'affaire, il eut été puéril de se laisser séduire par l'idéologie « périmée » de la France et de l'Angleterre, puissances « bourgeoises » par excellence. Le devoir de tout prolétaire conscient était donc de garder, dans cette nouvelle guerre, une attitude de neutralité expectante, et de préserver sa conscience de classe.

	 

	Ce point de vue s'accordait à merveille avec l'attitude adoptée par Mussolini au début de la guerre. Ajoutons que le dictateur italien, adversaire en théorie du marxisme communiste, n'était nullement hostile au régime soviétique, dont il admirait la force militaire et dont l'allure dictatoriale lui plaisait. S'il n'eût tenu qu'à lui, le pacte germano-soviétique n'eût jamais été rompu. Cet état d'esprit apparaît plusieurs fois dans le Journal de Ciano 172.

	 

	Cette attitude de neutralité expectante se prolongea pendant tout l'hiver 1939-1940. Vint le printemps de 1940 et les grandes victoires remportées par l'Allemagne à l'Ouest. Il apparaissait désormais que rien ne pourrait s'opposer au vertige qui entraînait Mussolini vers la guerre. Il savait qu'il n'avait aucune réaction à craindre de la part des masses ouvrières, à qui les militants communistes prodiguaient les conseils lénitifs. Quant aux milieux conservateurs, il connaissait trop bien leur passivité pour s'inquiéter le moins du monde de leur opposition ouverte ou cachée.

	 

	Les ouvriers des grands centres industriels étaient, comme tout les Italiens du Nord, profondément hostiles à l'alliance allemande voulue par Mussolini. Comme tous les Italiens sans exception, ils étaient opposés à la guerre. Mais ne recevant aucun mot d'ordre de leurs chefs, livrés à leur propre initiative, ils se cantonnèrent dans une attitude négative.

	 

	Cet état d'esprit ne devait pas durer. Cependant, l'opposition à la guerre se manifesta d'abord dans certains milieux intellectuels et universitaires. Dans la région de Turin - un des grands centres industriels de l'Italie - le groupe d'étudiants Pedussia entreprit, dès la fin de 1940, une courageuse campagne de tracts et de pamphlets contre la guerre. Les travailleurs des usines sympathisaient de cœur avec ces jeunes universitaires : ce fut là le début de cette collaboration féconde entre intellectuels et ouvriers, qui devait s'affirmer si brillamment pendant la Résistance.

	 

	L'Italie était en guerre depuis une année déjà, lorsque survint le fait décisif qui devait changer du tout au tout le caractère des événements. Le 22 juin 1941, Hitler donnait l'ordre à ses armées d'envahir la Russie. La seconde guerre mondiale allait prendre à partir de ce jour un aspect de guerre de religions, dont le contre-coup se fera sentir aussitôt en Italie comme dans tout le reste de l'Europe.

	 

	Dans chaque usine d'Italie, les ouvriers communistes commencèrent aussitôt une ardente campagne contre l'Allemagne hitlérienne et contre le fascisme italien, son complice. On ne réclamait pas seulement la fin de la guerre, mais la chute du régime fasciste qui l'avait voulue et provoquée. Le moment paraissait venu de réunir en un seul faisceau toutes les forces qui s'opposaient au régime, de constituer la coalition de tous les ennemis de Mussolini, jusque-là divisés.

	 

	Le premier pas vers cette fusion entre ouvriers et intellectuels, si désirable, date d'octobre 1941 173. Dans une localité de la frontière italienne, des représentants du parti communiste, du parti socialiste et du parti G. L. (Giustizia e Libertà) se réunirent et décidèrent la constitution d'un « Comité d'action pour l'union du peuple italien » ; ils invitaient tous les groupes politiques d'Italie à y participer, et exigeaient par ailleurs la dénonciation du pacte d'alliance avec Hitler, la paix immédiate, et le retour aux libertés démocratiques.

	 

	Ce programme était assez large, assez souple, pour réunir autour de lui la majorité des Italiens, de tous partis et de toutes classes. Il laissait habilement de côté la question du régime monarchique, se bornant à demander, pour le moment, la fin de la dictature et la fin de la guerre.

	 

	Ce fut là le premier noyau du « Front national d'Action » qui devait se constituer un an plus tard, vers la fin de 1942, et qui groupait, à côté des communistes et des socialistes, des représentants des démocrates-chrétiens, des libéraux et du « Parti d'Action » (c'était le nom nouveau qu'avait adopté le mouvement G. L.). Il s'agissait bien, cette fois, d'une puissante coalition de toutes les forces anti-fascistes, qui réunissait vraiment l'immense majorité des Italiens.

	 

	Le manifeste du Front national d'Action, reproduit par des milliers de feuilles volantes, fut répandu dans les usines, dans les universités, dans tous les centres urbains. La police fasciste le retrouvait dans les Établissements Fiat, et même dans de petites communes du Piémont.

	 

	Ce manifeste - paru dans le journal communiste L'Unité du 27 décembre 1942 - débutait, ainsi :

	 

	Les Allemands foulent de nouveau notre sol, occupent et dépouillent notre pays, insultent notre sentiment national, nos morts du Risorgimento et de la première guerre mondiale.... Soldats, officiers, miliciens, fascistes honnêtes... abandonnez la guerre injuste de Hitler et de Mussolini ! Unissez-vous au peuple pour exiger le départ des Allemands, et pour obtenir la paix séparée immédiate.... Italiens ! Exigeons par tous les moyens que les Allemands, descendus chez nous, repassent le Brenner, que Mussolini soit chassé du pouvoir, que la paix séparée soit conclue immédiatement.... Libéraux, démocrates, communistes, socialistes, républicains, catholiques, fascistes honnêtes, italiens : Vive la paix séparée immédiate, vive le Front national d'Action, pour la paix, l'indépendance et la liberté !

	 

	Ce manifeste eut un énorme retentissement. Il révélait à l'opinion italienne l'existence d'un véritable Front antifasciste uni, capable de représenter la nation entière, et qui ne craignait pas de faire appel même aux fascistes honnêtes, ceux qui n'étaient pas les profiteurs du régime et qui commençaient à ouvrir les yeux devant les résultats catastrophiques de la politique de guerre voulue par Mussolini.

	 

	En cette fin d'année 1942, qui était pour l'Italie le troisième hiver de guerre, l'atmosphère était lourde dans la Péninsule. Les bombardements alliés et les défaites de l'Axe en Russie et en Afrique, la vie chère qui pesait surtout sur les travailleurs des villes, tout cela contribuait à créer un mécontentement diffus, le sentiment de courir à un abîme. La guerre fasciste apparaissait de plus en plus comme une guerre anti-nationale. La main-mise allemande sur les usines et sur l'Économie italienne blessait le sentiment patriotique.

	 

	Mais ce fut surtout dans la région industrielle du Piémont que le manifeste porta. La population piémontaise n'avait jamais été fasciste. Les ouvriers de Turin gardaient le souvenir ulcéré des violences, des sévices, des répressions féroces qui avaient accompagné, vingt ans plus tôt, l'instauration du fascisme dans leur ville. Il y avait là, dans la vieille capitale piémontaise, une masse ouvrière compacte, politiquement très évoluée, et qui allait offrir un terrain de choix pour une manifestation anti-fasciste de grande envergure.

	 

	Car il importe de bien souligner ce fait : les fameuses « grèves de mars », qui marquèrent le déclin de la puissance fasciste, furent une manifestation nettement politique (bien quelles eussent pris pour prétexte les difficultés économiques du moment). Les ouvriers de Turin, en effet, étaient parmi les mieux payés d'Italie, et ils avaient moins souffert que d'autres des suites des bombardements alliés.

	 

	Il y avait eu déjà, en janvier 1943, une première agitation ouvrière : des suspensions de travail, sporadiques, suivies de manifestations. Par ailleurs, d'innombrables petits manifestes apparaissent partout, dans les usines, sur les murs, dans les lieux publics. Ils s'expriment ainsi :

	 

	Ouvriers, employés, le gouvernement de Mussolini, responsable d'avoir entraîné notre pays dans une guerre injuste et ruineuse.. veut maintenant nous faire mourir de faim, en nous donnant des salaires dérisoires... et en portant la journée de travail à 12 heures. Cessons le travail, préparons la grève.... Exigeons davantage de pain, de matières grasses, de viande.... Exigeons le départ de Mussolini. Luttons pour la paix et pour l'indépendance du pays... contre les 12 heures et la guerre maudite. L'action, la grève, la lutte sont les seules armes que nous possédons, la voie de notre salut. Grève ! Grève ! Grève !

	 

	La police fasciste n'arrivait pas à faire disparaître à temps ces appels à la grève et à la révolte, où les revendications politiques voisinaient avec les revendications économiques. Le Préfet de Police de Turin s'inquiétait de cette fermentation ouvrière, et il écrivait dans un rapport officiel :

	 

	Les manifestations de propagande anti-nationale sous forme de pamphlets, écrits sur les murs, tracts... ont recommencé et sont devenues toujours plus audacieuses, multiformes et diffuses dans ces derniers temps.

	Il faut remarquer que la propagande plus active des anti-nationaux de toutes tendances a coïncidé avec les contingences favorables aux bolcheviks sur le front oriental, et s'est alimentée de l'égarement et de la dépression des esprits dans certains secteurs de la population, qui ont suivi les destructions causées par les incursions ennemies, et les difficultés plus grandes de la vie....

	...Ces excitations organisées avec une audace croissante par des ennemis troubles et occultes de la Nation et du Régime, quoiqu'elles n'aient pas provoqué jusqu'à maintenant... de rébellion ouverte, ont sans aucune doute empoisonné les esprits, surtout dans la classe des travailleurs….

	 

	Ce document officiel indique d'une façon assez nette la campagne d'agitation qui précéda la grande grève de mars 1943, grève à laquelle participèrent plus de 100.000 ouvriers de Turin, et qui s'étendit très vite aux autres grandes villes de l'Italie du Nord.

	 

	Le prétexte économique de la grève était d'obtenir une indemnité de déplacement pour les ouvriers évacués, indemnité qui devait être étendue à tous les ouvriers, déplacés ou non. Mais un manifeste clandestin, paru quelques semaines avant la grève, indiquait les véritables causes du mouvement : « En recourant à la grève pour améliorer leurs conditions économiques, les travailleurs contribuent à hâter la chute de Mussolini et la fin de la guerre. »

	 

	Par ailleurs, les dirigeants du mouvement s'adressaient aux femmes, ouvrières, ménagères, mères de famille, pour leur demander d'encourager l'action des grévistes par leur action propre. Les femmes répondirent à cet appel avec un élan extraordinaire. Elles souffraient, plus encore que les hommes peut-être - du moins dans les classes populaires - des conséquences morales et économiques . de la guerre. Une action « pour le pain et la liberté » était faite pour susciter leur enthousiasme. Pendant les journées critiques de mars, elles se multiplièrent, transportant du matériel de propagande, animant et incitant les hommes, affrontant même la police armée, comme aux usines Rio de Turin.

	 

	Ainsi préparée de longue main, la grève éclata au début de mars.

	 

	Le vendredi 5 mars, chez Fiat Mirafiori (une des plus grandes usines de Turin), à 10 heures du matin, les ouvriers cessent le travail. Ils se réunissent par groupes, dans le plus grand ordre, et se rassemblent dans les réfectoires. Là, on nomme une commission qui présentera à la Direction les requêtes suivantes : une indemnité, pour chacun, correspondant à 192 heures de travail, plus le salaire d'une semaine à titre de vie chère.

	 

	La Direction, surprise, accorde 50 lires d'acompte immédiatement, et s'engage à examiner avec bienveillance les demandes ouvrières. A ce moment-là, un certain flottement se produit parmi les ouvriers ; beaucoup seraient d'avis de reprendre le travail, mais ils sont énergiquement repris en main par des chefs du mouvement, et l'on conclut finalement à la continuation de la grève. La police, alertée, entoure les établissements Fiat Mirafiori, mais n'entre pas dans les usines.

	 

	Le même jour, ont lieu deux autres suspensions de travail, chez Rasetti (100 ouvriers), à la Microtechnica (600 ouvriers). La police intervient de nouveau, et procède à quelques arrestations, ce qui n'empêche pas le mouvement de grève de s'étendre aux usines Fiat Grandi Motori, Westinghouse, Savigliano, Ferriere Piemontese, Pirotechnica.

	 

	Pendant les deux jours qui suivent, on distribue 7.000 feuilles volantes invitant à l'action. Un de ces manifestes, adressé aux « Femmes, Jeunes Gens, Turinois, Citoyens », convoquait la population de Turin à une grande manifestation de masse qui devait avoir lieu le 8 mars, place du Château, centre de la ville. Cette manifestation fut interdite par le Préfet de Police qui fit défiler dans la ville, à titre d'avertissement, une vingtaine d'autos blindées.

	 

	On ne pouvait plus douter maintenant du caractère politique de la grève, qui prenait chaque jour plus d'ampleur. Les uns après les autres, les ouvriers de Turin suspendaient le travail. Parfois, ces suspensions de travail étaient brèves : les ouvriers cessaient le travail pendant une ou deux heures, pour témoigner leur solidarité envers leurs camarades grévistes, et pour protester contre les arrestations.

	 

	Le ressentiment et la colère des ouvriers se portent contre les représentants des syndicats fascistes, particulièrement haïs, et qui ont essayé d'intervenir. Ils sont accueillis par des coups de sifflet, par des huées, par des clameurs hostiles. L'attitude des ouvriers devient si menaçante, qu'il fallut faire appel à la police pour les dégager. Les femmes des ouvriers massées aux portes des usines, interviennent alors et injurient les policiers. La foule est nerveuse, effervescente. Le mouvement s'étend comme une tache d'huile et commence à gagner la province.

	 

	Le 13 mars 1943, à 10 heures du matin, les 5.000 ouvriers des Établissements Rio, dans la petite ville de Villa-Perosa, cessent le travail. Certains d'entre eux réclament à voix haute la paix séparée et la fin de la guerre. Les femmes surtout font preuve d'un dynamisme extraordinaire. L'ouvrière Olga Baravallo harangue ses camarades en ces termes : « Si les ouvriers cessent le travail, la production sera diminuée et on hâtera ainsi la fin de la guerre » La foule sympathise avec les grévistes.

	 

	A Turin, dans la nuit du 14 mars, on répand partout de petits manifestes, signés par le « Comité Ouvrier », et qui poussent les grévistes à la lutte à outrance. On exige la « libération des camarades arrêté » et le droit « d'avoir et d'élire de véritables représentants ». Le manifeste se termine par ces mots : « Ouvriers et ouvrières : la raison, le nombre et la force sont de notre côté. Tous unis et décidés nous vaincrons. Vive la paix et la liberté ! »

	 

	La grève s'étend, non seulement à Turin, où presque tous les ouvriers prennent part au mouvement, mais partout où il y a des usines en province ; dans les petites villes industrielles d'Asti, de Moncalieri, de Vercelli, tous les ouvriers font grève. Ce qui surprend et déroute les autorités fascistes, ce n'est point tant le phénomène général de la grève que l'état d'esprit qu'il révèle.

	 

	A Moncalieri, après une demi-journée de grève, les hommes voudraient reprendre le travail, mais les femmes les en empêchent. D'après un rapport du préfet, les femmes et les très jeunes gens sont les plus ardents pour la grève.

	 

	Dans la région industrielle de Biella, plus de 60.000 ouvriers sont en grève. A Vercelli, l'agitation persiste jusqu'au début d'avril.

	 

	Partout où il y a eu des arrestations, les ouvriers recueillent des fonds. Parfois ces collectes ont lieu dans les usines, sous l’œil bienveillant des directeurs. Ceci irrite particulièrement la police fasciste, qui voit là une sorte de connivence et de complicité honteuse de la part des industriels.

	 

	Cependant, les arrestations se poursuivaient à Turin. A la date du 12 mars, 164 ouvriers étaient déjà en prison. Certains d'entre eux avaient été fort malmenés par les agents de police, qui prétendaient leur arracher des révélations sur un prétendu « complot » politique.

	 

	Le questeur de Turin avait toutefois raison d'écrire :

	 

	« Cette soi-disant protestation..., tout en étant justifiée par les conditions de vie, a fourni le prétexte d'une véritable propagande contre le régime... et mérite d'être considérée comme un cas de véritable défaitisme politique.... »

	 

	Ce que ce fonctionnaire fasciste qualifiait de défaitisme, c'était l'esprit hostile au régime de presque toute la population italienne. Voilà pourquoi les « grèves de mars » furent populaires. Venant après les récentes défaites militaires de l'Axe en Russie et en Afrique, elles paraissaient annoncer l'écroulement prochain d'une dictature détestée. Même dans certains milieux bourgeois, on sut gré aux masses populaires d'avoir pris une initiative presque insurrectionnelle, qui faisait de la classe ouvrière - pour la première fois en Italie - l'interprète du sentiment national.

	 

	Il serait faux néanmoins d'attribuer au parti communiste seul le mérite d'avoir fomenté la grève. Que les ouvriers communistes aient été particulièrement actifs et agissants, nul ne, songe à le nier. Mais en ce début de 1943, ils étaient encore fort peu nombreux dans les usines italiennes. Rappelons, à titre d'exemple, que dans les Établissements Fiat-Mirafiori de Turin - d'où partit le mouvement de grève - sur 21.000 ouvriers, 80 seulement étaient inscrits au parti communiste.

	 

	En réalité, le mouvement connu désormais en Italie sous le nom de « grèves de mars » fut essentiellement et profondément anti-fasciste. Les masses ouvrières eurent le mérite d'annoncer, par une action révolutionnaire de grande envergure, le phénomène collectif de la Résistance. Elles furent en avance sur l'opinion publique du pays.

	 

	La répression légale fut faible. Le régime n'était plus très sûr de sa force, et il prenait de plus en plus conscience de son impopularité.

	 

	On expédia à Turin le ministre Scorza, secrétaire du parti national fasciste. Il prodigua aux ouvriers des paroles trompeuses et affecta de considérer la grève comme uniquement économique. Il déclare, le 17 mars, chez Fiat Mirafiori, devant les cadres rassemblés en toute hâte, que « le Duce, à chaque heure de sa vie, a multiplié ses efforts pour que le peuple italien puisse réaliser ses justes aspirations, grâce à cette justice sociale qui est la base de la conception sociale du fascisme ».

	 

	On peut dire dans l'ensemble que les ouvriers piémontais avaient obtenu gain de cause, en ce qui concerne du moins leurs requêtes économiques. Mais, alors que le mouvement tendait à cesser dans le Piémont, il gagnait la Lombardie voisine où, du 24 au 29 mars, les ouvriers quittaient le travail à leur tour.

	 

	C'était donc toute la région industrielle de l'Italie qui protestait à la fois contre les conditions de vie imposées par le régime fasciste, et contre le régime lui-même.

	 

	La portée politique - et surtout morale - des grèves de mars fut immense. Elle ouvrit les yeux des dignitaires fascistes sur l'impopularité du régime auquel ils s'étaient attachés. Elle contribua sans aucun doute, d'une façon indirecte, à déclencher quatre mois plus tard ce qu'on a appelé le « coup d'État royal ». Le roi d'Italie avait cru longtemps - ou on lui avait fait croire - que Mussolini avait été et demeurait « l'idole des masses ». Il s'apercevait qu'il n'en était rien, et que ces mêmes masses avaient su témoigner, d'une façon non équivoque, leur désaffection profonde envers le dictateur et le régime qu'il incarnait. Il espérera, - en vain, - sauver la monarchie en sacrifiant Mussolini.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Le plus grand reproche que l'on puisse adresser au fascisme, c'est d'avoir laissé planer un doute sur l'âme profonde de l'Italie. Pendant vingt années, le peuple italien avait semblé accepter, sans résistance apparente, ce régime autoritaire et policier, basé sur la force et la ruse. Celui qui incarnait ce régime masquait de phrases grandiloquentes son absence complète d'idéal social et moral 174.

	 

	Certes, des exilés - ces nobles fuorusciti qui ont maintenu fièrement au dehors le bon renom de leur patrie - avaient quitté, en grand nombre, la terre italienne, affirmant ainsi leur horreur d'un régime qu'ils ne voulaient ni accepter, ni subir. Mais ce n'était là, disait-on, qu'une minuscule élite d'intellectuels et d'écrivains. Le peuple italien avait accepté, sans grand enthousiasme peut-être, mais avec une passivité résignée, un régime qui contredisait ses plus belles traditions. La jeunesse, surtout, n'adhérait-elle pas sans réserve au fascisme?

	 

	Erreur de perspective que la seconde guerre mondiale allait dissiper. L'âme italienne n'était point morte.... L'Italie de Mazzini vivait encore au plus profond de ce peuple, que vingt années de régime totalitaire avaient recouvert d'un masque trompeur. Nous en eûmes la preuve bien avant même que le régime mussolinien se fut écroulé sous le poids accumulé de ses fautes : on vit se dresser une Italie en qui revivait la grande âme du Risorgimento.

	 

	Essayons de comprendre cette Italie nouvelle qui ressuscitait. Nous en trouvons par exemple l'image dans la lettre à sa femme et à sa fille écrite à la veille de son exécution par le mécanicien-tourneur Eusèbe Giambone, lettre que la piété de ses compagnons d'armes nous a conservée, parmi tant d'autres laissées par des intellectuels comme par des ouvriers. Nous tenons à publier au moins quelques-unes de ces phrases émouvantes. Vingt ans de fascisme n'avaient pas effacé au cœur des plus purs Italiens, - qu'ils fussent mécaniciens ou intellectuels, - un idéal d'humanité qui, par delà le temps et l'espace, rejoint celui d'Eugène Varlin en 1871.

	 

	Eusèbe Giambone exprime à la fois son amour de la vie et sa sérénité devant la mort :

	 

	...Non seulement je n'ai pas fait de mal, mais durant ma vie bien brève, j'ai conscience d'avoir fait du bien ; fait du bien, non seulement dans la forme restreinte d'aider son prochain, mais en me donnant en entier, en donnant toutes mes forces, quoiqu'elles soient modestes, en luttant sans trêve pour la grande, pour la sainte cause de la libération de l'Humanité opprimée....

	...Est-ce qu'ils sont aussi tranquilles, ceux qui nous ont condamnés ? Certainement pas ! Ils croient, avec nos condamnations, pouvoir arrêter le cours de l'Histoire : ils se trompent ! Rien n'arrêtera le triomphe de notre idéal ; croient-ils peut-être pouvoir arrêter les innombrables combattants de la Liberté par la terreur ?

	L'amour que j'ai pour toi, ma Louise adorée, et pour Giselle se confond dans mon idéal avec l'amour que j'ai pour l'humanité tout entière, et si je regrette de mourir, c'est parce que je ne pourrai plus jouir de votre affection, parce que je m'afflige de votre affliction....

	 

	eusébe giambone, Lettre à sa femme

	(3 avril 1944).

	 

	Il ne suffit pas pour comprendre ce qu'a été en Italie la Résistance, d'évoquer des visages individuels, il faut aussi reconnaître qu'elle a eu, selon les provinces, des aspects locaux ou collectifs. Prenons un des exemples typiques, celui de Florence qui avait pu être appelée par Mussolini « la ville fascistissime » et où, en effet, les brigades fascistes avaient été parmi les plus brutales ; mais le jour où un brusque retournement se produit, en face de ceux qui ont opté pour le régime de la république italienne que Mussolini allait fonder à Salo, se dressent soudain, comme sortis d'un rêve, des partisans patriotes et républicains animés d'une implacable détermination :

	 

	L'intervention en Espagne et les persécutions contre les Juifs marquèrent également à Florence le commencement de la fin pour la dictature fasciste, firent naître, même chez les « sincères » l'ombre du doute, le goût de la fronde. L'esprit de parti, momentanément assoupi, recommençait à nouveau à se manifester, sous la forme de plaisanteries, de gouaille sardonique, florentinesque.

	... La jeunesse fut à la tête de la révolte, elle activa toute seule le feu sous la cendre. Empêtrée comme elle l'était dans les rets des organisations fascistes, elle s'en libéra avec une force de volonté qui restera exemplaire et dont les jeunes actionistes et les jeunes communistes en particulier, peuvent être justement fiers.... C'est à Florence seulement qu'il y eut entre patriotes et fascistes une vraie guerre civile. Là, et seulement là, ce fut une vraie Espagne ; rouges et noirs, derrière des barricades, à l'abri d'un coin de rue, postés sur les digues d'un torrent - pendant ces mêmes heures d'août 1944 où Paris, lui aussi, luttait pour sa Libération 175.

	 

	Ainsi que nous allons le voir, la Résistance italienne devait, - selon l'expression que nous empruntons à Ignazio Silone, l'un des profonds penseurs actuels, - découvrir qu'avant la politique et avant la littérature il y a une question d'honnêteté fondamentale à résoudre : retrouver le sens de l'inaliénable responsabilité humaine.

	 

	 

	*

	* *

	 

	 

	Les grèves de mars avaient fourni la preuve de la fragilité du régime. Il existait en Italie deux forces qui, réunies, auraient pu renverser la dictature fasciste : les masses ouvrières et l'Armée. Les masses ouvrières n'étaient puissantes que dans le Nord. Pour réaliser vraiment la coalition de toutes les forces anti-fascistes, il fallait s'entendre avec l'anti-fascisme libéral et monarchique du Centre et du Sud. C'est ce que comprit le parti communiste qui, écartant délibérément une certaine opposition ouvrière, romantiquement intransigeante, qui répugnait à s'unir avec des partis bourgeois, décida d'envoyer une mission secrète à Rome. Celle-ci essayerait d'établir des contacts avec le roi. Il fallait, selon les communistes, tenir compte du degré différent de maturité politique existant entre les masses travailleuses du Nord et celles du Sud. Si le Centre et le Sud de l'Italie restaient monarchiques, il fallait accepter ce fait dans un esprit réaliste, et éviter surtout de renouveler l'erreur des années 1919-1920, qui avaient isolé la classe ouvrière au sein de la nation et permis ainsi l'avènement du . fascisme.

	 

	Des émissaires communistes allèrent donc à Rome et s'abouchèrent avec le petit groupe de libéraux anti-fascistes, qui avait pour chef Ivanoe Bonomi. Ils constatèrent l'identité foncière de leurs espoirs et de leurs efforts. Mais il ne leur fut pas possible d'établir avec le Chef de l'État ces contacts qui étaient la véritable raison d'être de leur voyage. Le roi Victor-Emmanuel se méfiait des hommes politiques (qu'il appelait les « revenants »), de leurs indiscrétions probables : « Il n'y a pas de secret possible en Italie », dit-il un jour à un de ses interlocuteurs anti-fascistes.

	 

	Cependant, les »colloques » romains de mai-juin 1943 entre anti-fascistes du Nord et de la capitale ne furent pas inutiles. Ils préparèrent le terrain pour la levée en masse de la Résistance, qui devait se produire quelques mois plus tard, après la publication de l'Armistice de septembre.

	 

	Les grèves de mars contribuèrent d'une façon indirecte à la chute de Mussolini, car elles donnèrent plus de force à l'opposition croissante au sein du Grand Conseil fasciste. La dissidence fasciste, qui avait pour chefs Grandi, Bottai, Federzoni, n'aurait jamais osé s'affirmer comme elle le fit, pendant la nuit fameuse du 24-25 juillet 1943, si les grandes grèves du Nord ne lui avaient prouvé d'une façon irréfutable l'impopularité du régime.

	 

	Après la chute de Mussolini, les masses populaires espèrent naïvement une paix immédiate ; l'attitude ambiguë du gouvernement Badoglio irrite le peuple italien. Des grèves éclatent dans les grands centres industriels du Nord.

	 

	Mais l'armistice enfin conclu le 8 septembre 1943 entre Badoglio et les Alliés précipite l'Italie dans un abîme de maux. La riposte hitlérienne est foudroyante : 16 divisions d'élite franchissent les Alpes, culbutent les troupes italiennes démoralisées et marchent sur Rome.

	 

	C'est alors que se constitue le Comité de Libération Nationale (C. L. N.) présidé par le libéral Bonomi. La Résistance italienne, essentiellement populaire, s'organise ; 640.000 citoyens, tant civils que militaires, sont déportés par les Allemands qui, fin septembre 1943, entrent dans Naples. A la surprise générale, la population de Naples se soulève. Bien entendu, la révolte est vite écrasée, mais du coup la guerre contre l'Allemand devient en Italie vraiment nationale et populaire, elle devient une guerre sainte.

	 

	Dans le Nord de la Péninsule, et notamment dans le Piémont, des groupes armés se forment sous la direction de cadres issus du parti communiste ou du parti d'Action (G. L.). Une guerre de guérillas se déclenche, ponctuée de faits héroïques et de répressions sanglantes, telle celle du village de Boves, l'Oradour italien (16 septembre 1943).

	 

	L'enlèvement de Mussolini par un « commando » hitlérien, et la constitution à Salo, sur les bords du lac de Garde, d'une prétendue République Sociale italienne aux ordres de Hitler, vient encore embrouiller la situation. Mais ce qu'il importe de signaler, c'est l'unité morale du peuple italien dans ses épreuves. Le « maquis » trouve comme en France l'appui moral et matériel de la population. Après les débarquements alliés et la libération de Rome, la résistance allemande se fait plus âpre, et le rôle des partisans grandit 176.

	 

	Pendant que les « Volontaires de la Liberté » menaient ainsi une lutte longue, dure et difficile, les ouvriers des grandes villes ne restaient pas inactifs.

	 

	Dès la fin de l'année 1943, on vit se former dans les usines des « comités d'agitation », où les communistes avaient la prépondérance, mais qui comprenaient aussi des militants des autres partis anti-fascistes. Dans tous les grands centres, les ouvriers avaient rassemblé et caché des armes, dont ils allaient se servir au moment de l'insurrection victorieuse du printemps de 1945.

	 

	Ces « comités d'agitation » donnèrent la mesure de leur force et de leur influence en déclenchant la grande grève de mars 1944 (exactement une année après les fameuses « grèves de mars » qui avaient marqué le déclin du régime fasciste). Cette grève eut lieu à un moment très difficile pour les militants ouvriers. Depuis une année, en effet, la situation avait bien changé en Italie. A la dictature fasciste de 1943, obligée de tenir compte, dans une certaine mesure, de l'opinion publique, avait succédé la dictature de fer de la République Sociale italienne, qui dépendait uniquement de l'Allemagne de Hitler. Les troupes allemandes occupaient toutes les grandes villes du Nord et surveillaient surtout les centres industriels.

	 

	Il paraissait presque impossible, dans ces conditions, de déclencher une grève, qui pourrait être réprimée comme acte de « sabotage » et de « trahison ». La grève n'en eut pas moins lieu, à Milan, à Turin, à Gênes, et ce fut une manifestation disciplinée, imposante, de force et de conscience ouvrières. C'était un geste de solidarité vis-à-vis des camarades partisans, qui, traqués par les Allemands et par le gouvernement de Salo, avaient passé un rude hiver dans leurs montagnes. C'était une façon de rappeler au peuple italien les grandes grèves de l'année précédente, dont les conséquences avaient été décisives, et de préluder à la révolte armée de l'année 1945.

	 

	Il y eut aussi, pendant l'occupation allemande, toute une presse ouvrière clandestine, que l'on imprimait en secret, et que l'on se passait ensuite de mains en mains. Parmi ces journaux qui servaient à entretenir le courage et l'espérance, il faut citer Voci d'Officina (Voix de l'Usine) et Il Partigiano Alpino (Le partisan des Alpes) ; cette dernière feuille, très lue, tirait à 10.000 exemplaires. Citons aussi La Societa Liberale (La Société libérale), organe du mouvement syndicaliste. Nombreux aussi étaient les journaux communistes et démocrates-chrétiens.

	 

	Parmi les mouvements de résistance qui jouèrent un rôle actif dans les centres ouvriers et dans les villes, il faut faire une place à part aux fameuses S.A.P. ou Squadre di azione patriottica (Escouades d'action patriotique). Ces S.A.P., qui jouèrent un rôle de premier plan dans la lutte clandestine contre les Allemands, furent nombreuses et puissantes surtout en Lombardie, où elles atteignirent, pendant la dernière année de guerre, un rare degré d'efficacité. On leur doit un nombre incalculable de coups de main, d'enlèvements, de sabotages, d'attentats, de suppressions d'espions, etc. Les hommes. des S.A.P. étaient particulièrement redoutés par les nazi-fascistes, qui entreprirent à plusieurs reprises, mais en vain, de vastes opérations policières pour en venir à bout.

	 

	A la veille du dernier hiver de guerre (1944-1945), les militants ouvriers organisèrent encore une grande grève, en novembre 1944. Malgré l'appareil policier déployé par le gouvernement de Salo et la présence des Allemands, la grève eut lieu au jour dit, donnant à tous une impression de force disciplinée.

	 

	L'hiver passa. On comptait avec impatience les semaines, sachant bien que le printemps amènerait l'offensive alliée tant désirée.

	 

	Avant même que le maréchal Alexander ait passé à l'attaque dans la plaine du Pô, les formations partisanes descendaient de leurs montagnes dans les vallées. Dès les premiers jours d'avril, les divisions Garibaldi attaquaient les Allemands autour de Gênes. Les combats se poursuivirent pendant plusieurs semaines. En même temps, les ouvriers de Milan et de Turin s'emparaient des usines, en chassaient les Allemands, découvraient les armes et les munitions qu'ils avaient cachées en lieu sûr.

	 

	On voyait les Volontaires de la Liberté descendre des régions montagneuses du Piémont, de la Lombardie, de la Vénétie, et s'emparer à nouveau, définitivement cette fois, des vallées et des plaines.

	 

	Enfin, le 24 avril 1945, le C.L.N. lançait aux Italiens le fameux manifeste, qui prouvait que l'heure de la Libération avait vraiment sonné.

	 

	Quelques jours plus tard, le 29 avril, c'était l'ensemble des forces allemandes en Italie qui se rendaient sans conditions au maréchal Alexander.

	 

	L'Italie était libre. Grâce aux Alliés, mais aussi grâce aux sacrifices héroïques d'une élite de ses enfants, elle se trouvait libérée à la fois de l'occupation allemande et de la tyrannie fasciste.

	 

	Le moment était venu pour elle de se donner un régime nouveau et de réaliser ainsi l'idéal qui avait soutenu les vaillants partisans pendant leurs vingt mois d'efforts et de lutte 177. Car, comme l'avait dit l'un d'entre eux, en mars 1944 :

	 

	... les Soldats de cette armée ne sont pas tellement, ou du moins ne sont pas seulement les champions d'un vague patriotisme..., mais bien plutôt le bras armé et l'avant-garde résolue d'un mouvement de renouvellement, d'un processus révolutionnaire, qui touche toute la structure politique et sociale du pays, et qui devra donner à l'Italie, avilie et flétrie par la tyrannie fasciste... un visage nouveau de nation libre, démocratique, civile....

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Le syndicalisme ouvrier, en Allemagne, offre un trait singulier qui est propre à la conscience professionnelle allemande. Ce trait présente comme une antinomie entre l'obsession du travail et la volonté d'évasion, d'émancipation syndicalistes et humaines : « Le travail n'est pas pour les Allemands cette pénible obligation, cette punition qu'il est pour nous. C'est une manie, un vice auquel ils cèdent ... 178. »

	 

	D'où une conception particulière du syndicalisme qui est bien davantage un autre métier qu'on exerce « bureaucratiquement » qu'une vocation qui se cherche humainement. Mais, doit-on conclure que les générations de syndicalistes allemands offrent le spectacle de bureaucrates qui avaient tué en eux l'apôtre ?

	 

	Non, car par deux fois les syndicats allemands avaient su défendre la République allemande, et sauver celle-ci de la dictature : en 1920, le 13 mars, le putsch de Kapp avait été étouffé grâce à la grève générale qui fut totale le 14 mars. Et, en 1923, la première tentative de Hitler en Bavière était venue se briser contre la résistance du mouvement syndical.

	 

	Pourquoi, en face de Hitler, en 1933, les syndicalistes allemands ne se sont-ils pas servis de la même arme de la grève générale, qui par deux fois avait été efficacement utilisée ? La première raison donnée est la suivante : tandis que les magnats de la grande industrie avaient constitué une toute-puissance considérable, le syndicalisme ouvrier manquait de chefs jeunes et énergiques. En fait, la prolongation de la crise économique avait affaibli les syndicats ouvriers et vidé leurs caisses. Pourtant certains syndicalistes songèrent à une résistance possible, mais ils se trouvaient devant deux éventualités, contraires et cependant également redoutables : ou la grève échouait, faute d'embrasser la totalité du mouvement ouvrier allemand ; ou, par suite de l'inclusion des forces communistes, elle dégénérait en guerre civile entretenue et prolongée par l'intervention russe. Au moins, en dehors de cette possibilité, la résistance syndicaliste allemande trouverait-elle des appuis à l'extérieur ? Des entretiens eurent lieu entre Hélène Wilkinson et Karl Holtermane 179.

	 

	Les syndicalistes allemands avaient posé au Trade-Unionisme anglais la question de savoir si, en cas de guerre civile, Hambourg et Berlin étant choisis comme forteresses de résistance, les Anglais seraient prêts à ravitailler Hambourg par voie de mer ; la réponse fut négative. On se rappelle qu'au début de la guerre civile espagnole, la rencontre entre Sir Walter Citrine, Jouhaux et Léon Blum avait été également négative.

	 

	Le mouvement syndical en Allemagne était fractionné et travaillé par des influences rivales ; le morcellement était une cause de faiblesse d'autant plus importante que, dès 1932, le parti national-socialiste avait créé son instrument de travail au sein de la classe ouvrière sous la forme de « Cellules ouvrières du parti N.S.B.O. ». Les syndicats se groupaient en effet en quatre grandes tendances :

	 

	1° Les syndicats libres de tendance socialiste 180. La crise économique avait réduit les effectifs de l'A.D.G.B. de 7.895.000 adhérents en 1922 à 3 millions environ.

	2° Les syndicats chrétiens comprenant une Confédération de syndicats ouvriers et une Union générale des syndicats allemands d'employés (G.E.D.A.G.) dominée par les employés de commerce dont l'esprit - et ce, malgré leur affirmation de christianisme - était chauvin, agressif et raciste.

	3° Les syndicats libéraux se composant du groupe Hirsch Duncker et des employés groupés dans la G. D. A. 181.

	4° Enfin, les communistes formaient un syndicat uniquement ouvrier : le Rote Gewerskchafs Opposition.

	 

	Le morcellement du mouvement syndical en Allemagne a contribué sans doute, plus que toute autre cause, à la faiblesse du syndicalisme et empêché toute résistance syndicale sérieuse à l'arrivée de Hitler au pouvoir. Il a été dit plus haut que le 6 mai 1933 le Dr Ley décida la création du Front du Travail (Deutsche Arbeit Front) : ouvriers et employés sont réunis en deux centrales distinctes. Le 26 juillet 1935 est promulguée la loi du service obligatoire. La force du D.A.F., repose sur son intégration au parti national-socialiste. Ses membres sont bientôt 25 millions. L'affiliation au D.A.F. est pratiquement obligatoire pour quiconque veut conserver son emploi. La cotisation est retenue par l'employeur lors du calcul du salaire de l'entreprise. Les employeurs ne sont pas tenus de s'affilier.

	 

	Notons que la loi du 26 juin 1936 définissait ainsi les buts du service du travail : éduquer la jeunesse allemande dans l'esprit du national-socialisme pour les fins de la communauté du peuple et d'une juste conception du travail ; lui enseigner, avant tout, l'estime due au travail manuel. Cet alinéa est conservé intégralement dans la revision promulguée le 9 septembre 1939.

	 

	Le D.A.F. s'est approprié les biens des principales communautés syndicales, les institutions d'assurances, les associations culturelles gérées par elles, la Banque ouvrière, les organisations d'assistance juridique aux travailleurs. Ce qui subsistait des coopératives de consommation (et dans la gestion desquelles les syndicats jouaient un rôle important) est incorporé, à partir de 1941, au D.A.F. « La Force par la Joie » absorbe les associations d'éducation populaire et les théâtres du peuple.

	 

	Le Front du Travail est devenu une vaste organisation dont la richesse s'est formée grâce aux spoliations, aux subventions et aux cotisations découlant des affiliations quasi-obligatoires ; l'encadrement et le contrôle des travailleurs sont deux de ses multiples fonctions. Sa puissance est grande dans l'État national-socialiste où ses capacités de financement de production permettent au D.A.F. de concevoir, payer et réaliser un programme de grands travaux propres à assurer le plein emploi de la main-d’œuvre, depuis la construction d'habitations ouvrières jusqu'aux aménagements préparatoires à la guerre. L'enrôlement dans la Wehrmacht absorbe d'ailleurs une partie très importante de la jeunesse. Ceci posé, qu'est devenue la résistance syndicaliste depuis le jour (4 février 1933) où un discours affirme à l'École des Hautes Études Politiques de Berlin que, « compte tenu de la décision des ouvriers allemands, s'engagerait une lutte à la vie et à la mort, dont les tenants actuels du pouvoir devaient craindre les conséquences terribles... » ? Et faudrait-il penser avec Evelyn Anderson, dans la Story of the German Working Class Movement, que « les milieux dirigeants syndicalistes entreprirent d'adapter le mouvement syndical au nouveau régime ; dans l'espoir de sauver leurs organisations et sous le couvert d'une soi-disante neutralité politique, ces milieux se sont laissé entraîner à accorder leur soutien total à la transformation du 1er mai [1933], jour traditionnel de la solidarité internationale de la classe ouvrière, en la journée du travail national des nationaux socialistes ».

	 

	Non, l'écroulement du mouvement syndical allemand ne s'est pas effectué sans luttes, mais la résistance a pris moins souvent des formes collectives que des formes individuelles, et par suite impuissantes. Les nazis employèrent les forces diaboliques de la terreur physique : conduits dans des prisons spéciales, les résistants, hommes et femmes, étaient battus avec une cruauté inouïe. On enfermait des groupes de 10 à 12 personnes dans des espèces de cages en bois, où ils étaient enchaînés. Jour et nuit, de trois en trois heures, des S.A. entraient dans les caves, choisissaient quelques victimes, les ligotaient sur des tables, les battaient avec leurs chaînes ou, s'ils étaient endormis, les réveillaient en les piquant de la pointe de leurs piques.

	 

	Ceux qui auraient voulu résister n'étaient pas tous en mesure de quitter l'Allemagne ; refoulés de différents pays, traqués, ils réclamaient le droit d'asile. L'une des âmes les plus élevées parmi les émigrés en France, le grand écrivain Heinrich Mann (ils étaient alors, en France, 35.000 émigrés) exprimait leurs sentiments : en dépit des persécutions, ils s'entêtent dans un idéal humain, et il écrit 182 :

	 

	Quand même, ils sont tous d'accord pour vouloir maintenir cette culture traditionnelle, chrétienne, humanitaire, scientifique qui est le patrimoine commun de tous les civilisés... au fond, nous nous sentons la force de permettre à notre pays de rentrer dans la loi commune et dans le sens de l'humanité.

	 

	Étant donné que peu de travailleurs manuels se trouvaient parmi ces émigrés, il ne s'agit pas ici de faire de Heinrich Mann le porte-parole de la classe ouvrière allemande, mais il demeure le représentant de la résistance de l'esprit. L'espoir qu'il exprime en ces jours sombres de 1936, Heinrich Mann le verra-t-il se réaliser ?

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Durant le règne de la persécution vis-à-vis de ceux qui ne voulaient pas se rallier au national-socialisme, une preuve significative de la survivance du mouvement ouvrier était la fidélité des vrais syndicalistes à leur ancien idéal. Nombreux étaient ceux qui se rencontraient, quand et comme ils pouvaient, afin de discuter de la forme à donner au nouveau mouvement syndical qui remplacerait un jour le Front du Travail, à la fin de la période de Terreur. Sans doute se promettaient-ils d'éviter le morcellement qui avait été sa plus grande faiblesse. Ainsi subsistaient encore des forces vives, qui ont donné depuis six années la preuve qu'elles étaient prêtes à une organisation plus solide que celle qui existait sous la République de Weimar.

	 

	Aussi, ne sera-t-on pas étonné que le professeur Carlo Schmidt fût en droit de souligner l'importance de l'action des syndicalistes dans la réorganisation générale de l'Allemagne :

	 

	Chacun de ceux qui ont travaillé avec nous après la guerre sait bien que, sans les syndicats, cette réorganisation n'aurait pas été possible, soit sur le plan économique, soit sur le plan politique ; car lorsque tout était détruit, quand partout les chefs de direction, les maires, les délégués des cercles, quand toutes les organisations sociales si importantes pour l'ordre de notre vie avaient quitté leurs places, à cet instant c'étaient les syndicats qui formaient de nouveaux cadres, encore cachés d'abord, mais qui surgirent soudain, du moins en petits groupes de villes ou de Lander. Ils étaient les pouvoirs essentiels pour notre réorganisation allemande 183.

	 

	L'idée de réorganiser l'Allemagne, en s'appuyant sur les forces survivantes du syndicalisme, remontait à octobre 1944. A Aix-la-Chapelle, Henry Rutz 184, chef de l'Arbeitsabteilung de la 12ème Armée américaine, avait reçu l'ordre d'approuver le premier Comité de réorganisation des syndicats allemands :

	 

	Notre politique de ces jours-là s'appuyait sur un appel du général Eisenhower aux ouvriers allemands. Le général Eisenhower avait démontré combien il était absurde de continuer la fabrication pour la guerre et il avait promis aux ouvriers allemands qu'on leur attribuerait de nouveau après la guerre le droit de se réunir en syndicats....

	 

	C'était l'influence de l'A.F.L. qui réussit à persuader au ministère de la guerre américain, que, syndiqués, les ouvriers allemands seraient un important appui pour la structure de la démocratie allemande à organiser.

	 

	Le 4 juillet 1945, dès leur arrivée dans cette zone, les autorités françaises au gouvernement de la Rhénanie-Hesse-Nassau décident d'encourager la renaissance du syndicalisme allemand.

	 

	La décision de donner à ce syndicalisme un caractère unique ne fût pas sans soulever l'appréhension du libéral Administrateur Général de Baden-Baden, M. Laffon, qui penchait pour un pluralisme jugé plus démocratique, mais, finalement, l'administration de la zone se rallia aux vues du général Billotte, Gouverneur de la Rhénanie-Hesse- Nassau : ne s'agissait-il pas d'utiliser en commun les rares militants syndicalistes ? Ne convenait-il pas de grouper au maximum les forces ouvrières ? Ne fallait-il pas, à une époque où les partis étaient encore frappés d'interdit, éviter un camouflage qui, face à l'occupant, n'eût pas été exempt de danger ? Les choses furent rapidement menées. Dès le 9 août 1945, cinq semaines après l'arrivée des Français en Rhénanie, le syndicat unitaire de Coblence (ville et banlieue) était constitué. Sous l'influence de militants rhénans, de tendance surtout socialiste, Brandt, Buschmann, Fasel, Hennen, Muller, et du militant palatin Volkener, la zone Nord se couvrit de syndicats unitaires locaux, bientôt groupés en famille de métiers propres à faire renaître l'esprit démocratique en Allemagne 185.

	 

	Le 29 mai 1946, le Conseil de Contrôle siégeant à Berlin et légiférant pour l'ensemble du territoire allemand, recommandait aux commandants respectifs des quatre zones d'occupation: la création et le développement de syndicats professionnels sur une base démocratique ; la création, dans chaque zone, de Fédérations industrielles de façon à unir, dans chaque branche d'industrie, les syndicats professionnels locaux; il était également recommandé d'autoriser les Fédérations intersyndicales de syndicats professionnels, afin de permettre « la tenue périodique de conférences inter-syndicales de zones ».

	 

	En 1946, la première unification des syndicats différait un peu à l'intérieur de chacune des trois zones d'occupation de l'Ouest. Dans la zone anglaise, l'union se faisait par tous les groupes syndicaux à l'intérieur de la zone, sans suivre les limites des divers Lander ou provinces : souvent un des Lander, en effet, est partagé en diverses zones d'occupation. Dans les zones française et américaine l'unification avait lieu à l'intérieur des Lander, indépendamment des limites des différentes zones. La communication entre les Lande Gewerkschaftsbunden (Fédérations régionales [zonales] de travailleurs) des zones française et américaine et les Zociale Gewerkschaften (Associations de travailleurs) de la zone anglaise fut attribuée au Zonensekretariate (Secrétariat interzonal).

	 

	Au mois de décembre 1947, les délégués des syndicats des zones anglaise et américaine avaient décidé de réaliser, sous le nom d'Horizontalew Gewerkschaftlund, l'unification des syndicats de ces deux zones. Un mois après, à Ludwigshafen, les délégués syndicaux de la zone française demandaient à adhérer à cette confédération de nature géographique.

	 

	En avril 1948, le Gewerkschaftsrat (Conseil d'administration des associations de travailleurs) des trois zones constituait un Comité de réorganisation. Celui-ci s'efforçait d'arriver à l'union des syndicats allemands. Les projets et propositions rédigés par ce Comité étaient réunis en un cahier. Cette documentation allait servir de base pour la discussion entre les délégués des trois zones, qui eut lieu, enfin, le 19 et le 20 février 1949 à Konigswinter.

	 

	Ce Comité, qui se compose d'un représentant pour 250.000 membres syndiqués, a rédigé les propositions à soumettre au Congrès qui allait se réunir à Munich le 12 octobre 1949.

	 

	Nous avons indiqué plus haut la participation importante que les militants rhénans avaient prise à la renaissance du syndicalisme dans la zone française. Mais un homme d'une forte personnalité a été l'organisateur du syndicalisme allemand ; c'est au Dr Hans Boeckler que sont dues la lente préparation de l'unité syndicale et la création de la Confédération D.G.B. (Deutsche Gewerkschaft Bund : Fédération des Travailleurs allemands). Hans Boeckler était comme Varlin un ouvrier relieur. Né en 1875, il vient de disparaître ayant accompli son oeuvre. Après avoir fait ses études primaires et son apprentissage d'ouvrier relieur, il s'est, tout jeune, intéressé au syndicalisme. En 1900, il devient conseiller municipal en Bavière. En 1927, il est élu député au Reichstag. Il lutte contre Hitler qui le fait arrêter. Hans Boeckler possède une réelle objectivité de pensée et un grand bon sens. Il restera le héros 186 de ces heures de résurrection ; ce jugement d'un journal suisse demeure objectif et vrai : « On pourrait souhaiter à la jeune Allemagne quantité d'hommes de cette trempe. 187 »

	 

	Emerson, en une brève synthèse historique, voit dans la dévotion aux héros le commencement de la sagesse et la condition de la durée d'un peuple. Pour un peuple, il y a un double danger : il est imprudent de nier ses défaillances autant que de ne pas chercher à en dégager des enseignements. Peut-être est-il pire encore d'oublier ses grandeurs en écartant des héros non conformistes.

	 

	Les événements et la complexité de la psychologie humaine posent à l'historien la question de savoir s'il veut juger un peuple par ses bas-fonds ou par ses cimes.

	 

	Les personnes représentatives d'un pays sont-elles, ou non, celles auprès desquelles il peut accroître son courage et ses énergies ? - Et ce ne sont pas souvent des personnages spectaculaires ; mais également de simples travailleurs, fidèles à leur tâche quotidienne et à leur devoir prochain.

	 

	Il est des figures symboliques de l'honnêteté, de la fidélité au métier, dont nous devons prendre la mesure. Quelles ont été les facteurs essentiels ayant permis la renaissance du syndicalisme allemand ?

	 

	On a vu que l'action du syndicalisme américain s'était exercée et avait permis à l'administration des États-Unis d'encourager la reconstitution des syndicats ouvriers.

	 

	Une action non moins importante, a été celle des Jocistes français. La J.O.C. a été organisée en Allemagne dès 1946. Les Jocistes ont eu sur les éléments chrétiens une influence qui les a amenés à prendre contact avec les éléments socialistes, à l'intérieur même du syndicat unique.

	 

	D'autres éléments chrétiens, toujours en liaison avec les socialistes, ont fondé à Berlin-Ouest (3 millions d'habitants) l'U.G.O. (Organisation syndicaliste indépendante).

	 

	Ainsi l'évolution s'est poursuivie dans le sens d'une collaboration entre les éléments socialistes et les éléments chrétiens, alors que sur le plan politique, un antagonisme existe entre la S.P.U. (Social Demockratische Partei : Parti Social démocrate) et la C.D.U. (Christliche Demokratische Union : Union chrétienne démocratique).

	 

	D'autre part, la liaison entre les éléments chrétiens des différentes zones a beaucoup contribué à l'acheminement vers la Confédération D.G.B., et l'idée d'une centrale unique a été facilitée par l'attitude de l'Église catholique.

	 

	Après quelques réticences, surtout nettes chez l'évêque de Trèves 188, sous l'impulsion du cardinal Frings de Cologne et de certaines personnalités, l'Église a adopté une politique sociale plus hardie qui a conduit, en septembre 1949, le Katholikentag (la Journée catholique) de Bochum à adopter un programme de revendications avancées. Le vice-président de la D.G.B., M. Foscher, lors de la Katholische Woche (la Semaine catholique) à Munich, a pu déclarer que la D.G.B. constituait le seul garant pour la mise en application des revendications sociales de Bochum.

	 

	Dans la Maison des syndicats de Francfort, des représentants de certaines Églises chrétiennes se sont rencontrés en janvier 1950 avec des membres de la D.G.B. (Fédération des travailleurs allemands). De son côté l'Église protestante luthérienne en février 1950, a organisé à Guntershausen (Grande Hesse) un Congrès qui accepte les revendications du syndicalisme, tout en limitant le droit de cogestion aux sociétés anonymes.

	 

	L'expérience de l'année 1933 a contribué à persuader les syndicalistes que la principale cause de leur faiblesse avait été le particularisme des différentes tendances. D'où, dans l'état d'esprit présent, une relative hostilité à l'action des partis politiques sur le syndicalisme. Dès 1947, à Mayence, 40 p. 100 des présidents et 72 p. 100 des délégués syndicaux affirmaient n'appartenir à aucun parti.

	 

	
		
				TENDANCE

				ÉLECTIONS POLITIQUES
(Landtag)

				ÉLECTIONS SYNDICALES
(Conseils d'entreprises)

		

		
				Communiste

				12 p. 100

				11, 9 p. 100

		

		
				Socialiste

				48 p. 100

				63, 1 p. 100

		

		
				Chrétienne

				29 p. 100

				8, 6 p. 100

		

		
				Libérale

				11 p. 100

				0, 7 p. 100

		

		
				Neutre

				-

				15, 7 p. 100

		

	

	 

	Le cercle de Worms (Hesse Rhénane) offre un exemple de l'importance des éléments syndicaux neutres par la comparaison qui s'établit entre les élections politiques et syndicales dans le tableau ci-dessus.

	 

	Or, notons qu'il s'agit d'entreprises de plus de 50 salariés la part des éléments neutres serait plus considérable encore dans les entreprises plus petites.

	 

	Cette évolution s'accompagnait d'ailleurs d'une nette extension des effectifs syndicalistes. Tout au long des années 1948 et 1949, les syndicats professionnels de province s'étaient regroupés sur le plan de la République Fédérale en 16 Fédérations industrielles dont les effectifs globaux étaient, au 30 juin 1950, 9 mois après le Congrès de Munich (12 octobre 1949), de près de 5 millions (4.955.833 syndiqués). Ces effectifs se répartissaient ainsi, par ordre d'importance :

	 

	
		
				Fédération des Métaux

				1.202.607 syndiqués

				(soit 24,3 p. 100)

		

		
				Mines

				565.295

				(soit 11,4 p. 100)

		

		
				Services publics, transports et communications

				629.360

				(soit 12,7 p. 100)

		

		
				Cheminots

				424.927

				(soit 8,6 p. 100)

		

		
				Textiles et vêtements

				382.035

				(soit 7,7 p. 100)

		

		
				Produits chimiques

				374.175

				(soit 7,6 p. 100)

		

		
				Bâtiment

				349.593

				(soit 7 p. 100)

		

		
				Alimentation-hôtellerie

				234.175

				(soit 7,6 p. 100)

		

		
				Bois

				174.100

				(soit 3,5 p. 100)

		

		
				Divers

				      -

				(9,6 p. 100)

		

	

	 

	Ces 16 Fédérations, dont l'autonomie est conservée lors de la Constitution de la D.G.B., organisent à leur façon leur administration interne. Ainsi les trois principes qui vont dominer l'organisation de la Confédération seront l'unicité, l'indépendance politique et l'autonomie des Fédérations.

	 

	C'est donc 5 millions de syndiqués que représentent les 427 délégués - véritable Parlement du Travail - réunis en Congrès constitutif à Munich, les 12, 13 et 14 octobre 1949. Le siège du mouvement syndical fut défini selon le désir de Hans Boeckler : « La Confédération doit être où bat le cœur de l'industrie allemande. » Dusseldorf est choisi de préférence à Francfort. Hans Boeckler est nommé président à l'unanimité. Les deux vice-présidents sont un chrétien social et un socialiste.

	 

	Cependant, si l'unité est le caractère de la Confédération, l'Association des fonctionnaires (Beamtenbund) n'entend pas se fondre avec la Fédération des services de la D.G.B., parce que des éléments trop divers (fonctionnaires, ouvriers, employés) s'y trouvent réunis. La Fédération des Fonctionnaires constitue un mouvement dissident de 300.000 adhérents. Enfin reste aussi en dehors de la D.G.B. le syndicat des employés. Il existe ici une opposition de principes : la D.G.B. estime que la même organisation professionnelle doit représenter tous les travailleurs de la profession, depuis l'ouvrier jusqu'à l'ingénieur.

	 

	Après le 1er avril 1951, nouveau signe de croissance : la Confédération comprenait 5.641.000 membres et, pour certaines Fédérations, le pourcentage d'adhésions dépassait 90 p. 100 du nombre des travailleurs.

	 

	D'autre part, après le Congrès de Munich, dans la zone Est de l'Allemagne s'était constitué la F.D.G.B. (Freies Demockratischer Gewerkschafts Bund : Fédération libre et démocratique des Travailleurs) qui comprenait 8 millions d'adhérents. Les rapports entre les deux groupements Ouest-Est restaient limités à de fragiles contacts de personnes.

	 

	L'organisation de la Confédération repose sur le Congrès confédéral composé des délégués élus par les Fédérations industrielles, au prorata du nombre de leurs adhérents. Il est dirigé par un Comité dont fait partie le président et les 2 vice-présidents, 8 membres permanents, dont 1 représentant de la jeunesse et 16 délégués des Fédérations industrielles. La Confédération est financée par un prélèvement de 15 p. 100 sur les cotisations encaissées par les Fédérations industrielles.

	 

	Mais ce qui nous apparaît être le trait le plus remarquable dans la Confédération D.G.B. c'est le souci qui s'est manifesté dans le soin avec lequel ont été organisées les institutions éducatives comprenant trois stades : l'enseignement local des syndicats ; les écoles fédérales de la D.G.B. - véritables écoles secondaires des syndicats - et les écoles syndicales de certaines associations ; les académies du Travail.

	 

	Le Comité de Travail de la Confédération établit le programme des cours pour chaque école.

	 

	Il s'occupe de toutes les questions de principe, des méthodes d'enseignement et de sélection des élèves. Il existe sept écoles fédérales. Le nombre total des élèves s'élève de 2.800 à 3.000. Enfin, l'enseignement supérieur est donné dans les Académies de Travail, au nombre de trois : l'Académie de Travail de Francfort-sur-le-Main, l'Académie sociale de Dortmund, l'Académie d'Économie publique de Hambourg. Ces trois Académies sont des fondations nouvelles sauf la première qui existait et fut supprimée par Hitler. Les pouvoirs publics supportent les traitements du personnel et les frais d'installation ; les syndicats choisissent les étudiants, et l'octroi des bourses - opéré par accord réciproque - répond à leurs besoins.

	 

	Deux militants français, Pierre Giraud et Jacques Peyraube, qui ont participé à des rencontres avec des travailleurs allemands, ont confirmé les progrès accomplis par les institutions d'éducation ouvrière depuis 1945.

	 

	Dans le témoignage donné aux Cahiers Fernand Pelloutier sur les rencontres de la Ruhr, Jacques Peyraube en définissait ainsi l'apport majeur : « La démocratie demande donc que nous reconnaissions en nous-mêmes et en chacun des autres hommes, la possibilité continuelle d'erreur. Notre devoir est d'accepter cette responsabilité humaine pour nous trouver toujours plus nombreux, plus clairvoyants et plus efficaces dans la lutte contre l'injustice .... 189 »

	 

	Mais, au nom même de la lutte contre l'injustice, le syndicalisme allemand n'entend pas être une fin en soi.

	 

	Les conditions du travail, avant 1933, étaient déterminées par l'ordonnance de 1918 sur les conventions collectives, et cette réglementation avait été supprimée par la loi du 20 janvier 1934. Entre 1945 et 1948, quelques conventions collectives avaient remplacé les anciennes réglementations. Les salaires stabilisés en même temps que les prix par les autorités d'occupation, avaient été débloqués entre mai et juillet 1948. Désormais, les rapports entre employeurs et travailleurs sont réglés par des conventions collectives qui réglementent l'embauchage, les licenciements, les délais-congés et les périodes de stage, la durée du travail, les salaires, classés par groupes, la conciliation et l'arbitrage 190. Une équipe de techniciens étudie pour la Confédération les questions économiques et sociales ; celle de l'Institut syndical des sciences économiques de Cologne, chargé des travaux de recherches et de statistiques, prépare la définition de la politique économique du Comité directeur.

	 

	Le syndicalisme en Allemagne mesure son influence au nombre des postes directeurs dont il dispose en dehors de l'appareil syndicaliste : les attachés sociaux à l'étranger, la représentation paritaire au sein des Conseils d'administration des grandes sociétés sidérurgiques et minières, le contrôle de la Ruhr 191 et bientôt un poste à l'administration du Plan Schuman.

	 

	Les syndicats allemands avaient accueilli très favorablement cette dernière idée. Le comité directeur de la Fédération des syndicats allemands a donné son approbation de principe à une participation au Plan Schuman. Ce dernier ne doit pas être un simple cartel international des intérêts privés, mais une coopération internationale, dont le but sera le plein emploi et le relèvement du niveau de vie de tous les salariés.

	 

	Si l'on se place au point de vue du syndicalisme ouvrier, le Plan Schuman présente des avantages et des inconvénients qu'a su analyser le rédacteur d'une note du Bulletin d'information de l'Union des Centres d'Études syndicales (n° du 10 juillet 1951), note fort importante, qui définit ainsi la position du syndicalisme sur ce problème : un cartel n'est pas mauvaise chose si certaines conditions de bien public sont respectées ; mais on doit craindre le caractère technocratique (ou patronal) de l'autorité supranationale du Plan. La classe ouvrière n'est représentée que dans le Comité consultatif, qui a le défaut d'être simplement consultatif ; de toutes façons « il est un risque que nous devons nous refuser de faire courir à nos camarades, c'est le risque du chômage ».

	 

	A travers de si larges tâches d'avenir, répétons que, de 1945 à 1952, les deux plus efficaces raisons qui ont guidé les organisations syndicales vers l'accomplissement de la Confédération D.G.B. et dicté sa structure, ont été l'unité et l'indépendance politique. On doit ajouter qu'elles sont fonction l'une de l'autre. Aussi cette neutralité politique des organisations n'implique-t-elle pas l'indifférence politique de ses membres, la plupart adhérant au parti socialiste S. P. D. ou au parti de la démocratie chrétienne. Pourtant le désir de maintenir le syndicalisme unique a assuré la permanence, au sein de la Centrale, des liens établis entre socialistes et chrétiens. En vain certains membres du parti socialiste allemand ,afin de libérer les syndiqués socialistes, ont-ils suggéré « qu'il serait souhaitable qu'une scission intervint entre les syndicats libres et les syndicats chrétiens ». En vain, certains évêques ont-ils, surtout en 1946, suggéré la création d'un syndicalisme libre chrétien. L'attitude la de Confédération reste de stricte neutralité. Respectant cette neutralité, le parti socialiste allemand a pris l'habitude de soumettre à la Confédération, avant de les présenter au Parlement, les propositions de loi d'ordre social et économique. En revanche, la Confédération saisit directement le gouvernement de projets, tels que la protection du plein emploi, ou la conciliation et l'arbitrage. Cet échange des services n'enchaîne pas pour autant le mouvement syndical l'indépendance de la Confédération constitue sa puissance.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre V

	 

	Les deux faces du problème social
en Italie

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Au lendemain de la Libération, après les dures épreuves du combat, l'Italie se retrouve divisée par des problèmes graves. D'une part, le problème agraire, auquel depuis si longtemps qu'il se posait aucune solution n'avait été apportée, malgré quelques expériences illusoires du régime fasciste. D'autre part, le problème proprement ouvrier ; en raison de la disparition déjà signalée d'un parti socialiste fort, le monde ouvrier se trouve partagé entre deux tendances : christianisme social et communisme, dont les deux chefs de file sont De Gasperi et Togliatti.

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	L'influence du parti communiste vient sans doute du poids de ses voix, mais aussi et peut-être surtout de l'expérience et du caractère de son chef. Palmiro Togliatti. Né à Gênes, en mars 1893, de parents petits fonctionnaires, Togliatti fait ses études de philosophie à l'Université de Turin. Il enseigne la philosophie dans un collège de cette ville ; en 1919, avec Antonio Gramsci 192, Terracini, le futur président de la Constituante italienne et Angelo Tossa (Rossi), il fonde l'Ordine Nuovo, organe théorique du mouvement de Conseils d'usine. Le 21 janvier 1921, lorsque est créé le parti communiste italien, il dirige Il Communiste ; et le voilà menant une vie clandestine sous le surnom de Ercoli. Il est envoyé à Moscou pour représenter la Section italienne au Komintern. Togliatti apprend le russe, et, avec les cinq langues qu'il possède, il devient l'un des personnages importants de l'Internationale communiste. En janvier 1944, après vingt ans d'absence, il revient en Italie. Par son énergie et par la vigueur de sa pensée, il est apparu comme l'homme qui peut équilibrer l'esprit subtil et nuancé et la volonté ferme et persévérante de M. De Gasperi.

	 

	Le parti communiste possède un nombre d'adhérents qui s'élève à 2.556.449 au 1er janvier 1952, si l'on accepte les chiffres du secrétaire général du parti, Togliatti ; tandis qu'aux élections de 1948, les socialistes du parti Saragat avaient 1.860.000 voix, les communistes et les socialistes du parti de Nenni, alliés, dépassaient le chiffre de 8 millions.

	 

	Parmi les organisations syndicales, la C.G.I.L. (Confédération Générale italienne du Travail), qui comprend 2 millions de membres, est d'obédience communiste. La C.I.S.L. indépendante (Confédération Italienne des Syndicats de Travailleurs) comprend 800.000 membres ; et la U.I.T. (Union italienne du Travail) : 250.000 membres d'inspiration socialiste. Pendant l'été de 1950, une fusion conduit à la formation d'une Confédération italienne des Syndicats de travailleurs 193.

	 

	La même année, le groupe Romita, socialistes dissidents non communistes, avait créé l'Union italienne du Travail (U.I.T.) déjà nommée. Un pacte d'unité d'action entre les trois organisations les rend solidaires dans les grèves déclenchées pour les augmentations de salaire et les améliorations des conditions du travail, et non dans les grèves politiques 194.

	 

	 

	II

	 

	L'importance et la complexité du problème agraire est sans doute le caractère le plus original de l'Italie contemporaine. Le syndicalisme agricole se manifeste d'une façon différente selon les régions : les provinces du Nord, celles du Centre et les deux provinces du Midi.

	 

	Au Nord, le Piémont possède des petits propriétaires exploitants, démocrates chrétiens.

	 

	En Lombardie, les coloni, fermiers non propriétaires, mènent une existence aisée, grâce à des contrats de fermage et de métayage. Ils sont de tendance socialiste modérée et démocratique. En Vénétie, les fermiers petits exploitants, les fittavoli, sont assez pauvres et appartiennent à la tendance démocrate chrétienne progressiste.

	 

	L'Économie agricole du Nord de l'Italie est une Économie moderne et progressiste. Elle a ses lois, ses Chambres du Travail et ses Coopératives de travailleurs de la vallée du Pô. Les Caisses rurales, les institutions d'assistance mutuelle des paysans lombards et vénitiens tenaient souvent tête à l'opposition organisée par les catholiques,

	 

	...tandis que dans le Centre, les mouvements des métayers et de leurs organisations se développaient plus lents, plus hésitants et qu'au Sud, c'était de soudaines et violentes révoltes paysannes aussitôt calmées, aussitôt rallumées et dont le seul remède était le grand flux hémorragique de l'émigration transatlantique... 195.

	 

	Il faut noter le contraste qui existe entre l'Italie du Nord et les Pouilles : plaines ou collines, le spectacle est différent, et le paysage d'âme aussi.

	 

	La ville d'Andria a plus de 70.000 habitants. Tous les produits de sa campagne sont entassés dans les locaux de quelques familles qui les revendent au dehors. On y compte dix ou quinze familles propriétaires, et le reste de sa population est à leur disposition pour travailler les immenses domaines sans habitations. La surabondance de la main-d’œuvre permet au maître de choisir sur le marché ceux qui feront son affaire.... Il choisit naturellement les plus jeunes et les plus forts. Les autres devront être entretenus par leurs enfants ou par leurs parents 196.

	 

	Au centre il faut distinguer la Toscane, la Romagne et l'Émilie. En Toscane, ce sont des paysans petits propriétaires, de tendance assez modérée, sauf dans le rayonnement des villes communistes.

	 

	En Romagne, se font sentir des traditions républicaines dues à l'influence ancienne et persistante de Bakounine ; les paysans sont des petits propriétaires. Par contre, dans le triangle rouge de l'Émilie, les braccianti sont d'obédience communiste.

	 

	Il y a en fait deux Midis : le Midi favorisé par la nature et le Midi défavorisé. Le Latium, à partir de Rome : on se trouve en présence du prolétariat des Pouilles, de Calabre (et aussi de Sicile) ; là, la majorité des habitants vivent de leurs bras ; en ces régions pauvres de l'Italie, ce sont les braccianti.

	 

	Au contraire, la Campanie et les Abruzzes sont des pays de montagnes, aux populations saines et vigoureuses de paysans pâtres et bergers, qui vivent de leurs troupeaux d'une façon sobre et indépendante.

	 

	Les neuf dixièmes des propriétaires ne possèdent pas un hectare ; la surface que possèdent les paysans est trop restreinte pour leur permettre de vivre.

	 

	En outre, les journaliers, les braccianti qui doivent louer leurs bras pour vivre sont nombreux dans les régions de Bologne, de Ferrare, de Crémone, de Mantoue, et même au Piémont, dans le Verceillois où l'on cultive le riz. Le chômage rural est très important ; parmi les 4 millions de travailleurs actuellement en chômage ou en demi-chômage, la majorité comprend les journaliers braccianti dont le travail n'est assuré que pour une partie de l'année.

	 

	Lorsqu'il parle des problèmes agraires de l'Italie, le professeur à l'Université de Rome, Federico Chabot emploie une expression très forte : « Le paysan italien a soif de la terre. » Le rêve de la terre aux paysans a été le rêve des soldats issus de la paysannerie ; dès la première guerre mondiale, on leur avait fait « miroiter » cet espoir.

	 

	En août 1917 la Confédération du Travail et d'autres organisations avaient tenu une réunion à Rome, afin de demander la réquisition des terres non cultivées, en faveur des travail leurs qui les défrichaient. Le député Ciccotti avait présenté une proposition de loi en faveur des paysans.

	 

	Les paysans démobilisés rentrent chez eux, - et j'emprunte ici encore une image colorée au professeur Federico Chabot,- « dans la fièvre d'une attente pour ainsi dire messianique ». En juillet-août 1919, des foules de paysans, drapeau rouge en tête, au son d'une marche et parfois au son des cloches, occupent les terres non cultivées et, à l'occasion, les terres même cultivées des grands propriétaires. Les paysans et les journaliers de la Confédération générale du Travail se voient appuyés par le mouvement agraire du bolchevisme blanc dont le chef est le député Miglioli, guide des paysans pour l'occupation des terres aux cris de « exploitation directe des terres par les cultivateurs au moyen d'une entreprise collective ». Cet événement se produit à Soretina, aux environs de Crémone, dans une des régions les mieux cultivées de l'Italie. Les groupements catholiques ont en vue la création d'entreprises gérées par les Conseils de ferme, et la participation de tous les cultivateurs fixes de l'entreprise aux profits.

	 

	 

	III

	 

	 

	L'âme de l'Italie paysanne serait imparfaitement évoquée ici sans la description de certaines classes rurales qui rapprochent l'Italie de la France en des traits essentiels de leur psychologie. Car la misère spirituelle et la dignité dans la pauvreté des cafoni est aussi caractéristique que l'indépendance et la ténacité dans de durs travaux l'ont été pendant longtemps aux paysans des régions les plus ingrates de la France.

	 

	Or, justement, la littérature italienne nous offre, dans certaines œuvres récentes, des visions dont la vérité humaine éclaire le problème agraire italien. Ces romans ont pour auteurs Ignazio Silone, originaire de Pescina, dans les Abruzzes, et Carlo Levi. Ces deux grands écrivains ont peint avec un relief étonnant cette rude contrée, pays de misère, « aux formes de vie simples, vraies, authentiques encore que douloureuses ». Ce monde ne semble pas être fondé, comme l'autre, « sur l'argent, mais sur la sympathie entièrement gratuite, entièrement désintéressée, monde extérieurement semblable à l'autre, mais renversé ».

	 

	Les héros qui animent leurs romans sont de pauvres cafoni. Le sens de ce mot est complexe. À l'origine, il désignait les travailleurs agricoles du Midi de l'Italie. Dans le Nord et le Centre, ce terme était péjoratif. Ignazio Silone, descendant lui-même de ces cafoni méprisés, était à dix-sept ans secrétaire du Syndicat paysan des Abruzzes. Ses récits éclairent les vertus solides et l'humanité profonde de toute une classe d'Italiens injustement méconnue.

	 

	Dans Le Grain sous la neige, et dans Le Pain et le Vin, Ignazio Silone incarne dans le personnage de Pietro Spina et dans celui de don Benedetto ces deux thèmes : il faut avoir confiance dans l'homme; il faut avoir confiance dans l'Amitié.... Et cette confidence de Silone à Maurice Nadeau nous fait mieux pénétrer la nuance de ses sentiments lorsqu'il lui dit : « Je suis resté communiste de cœur, parce que je suis chrétien.... » A la tête des révolutionnaires de Sicile en 1898, flottait un drapeau rouge brodé d'une croix.

	 

	L'Italie des paysans apparaît dans son intimité lorsqu'on lit Le Christ s'est arrêté à Ebol 197. Carlo Levi, relégué dans un petit village de Lucanie, en Calabre, nous a rendu proche l'âme de ces paysans pour lesquels l'État est plus loin que le ciel, et plus redoutable, et dont la seule défense possible est la résignation ; ils baissent la tête sous le poids du destin dont la Vierge Noire est le symbole :

	 

	La terre était trop dure pour qu'on pût la travailler, les olives commençaient à se dessécher sur les arbres altérés, mais la Vierge Noire demeura impassible et indifférente, inaccessible à la pitié et sourde aux prières.... Cette Vierge Noire est comme la terre : elle peut tout faire, détruire comme faire fleurir ; mais elle ne connaît personne et déroule les saisons selon sa volonté impénétrable. La Vierge Noire n'est ni bonne ni méchante pour les paysans, elle est bien plus que cela. Elle dessèche les récoltes et laisse mourir les êtres, mais elle les nourrit aussi et les protège, et il faut l'adorer. Dans toutes les maisons, clouée au mur, au-dessus du lit, la Madone de Viggiano, avec ses grands yeux vides dans son visage noir, assiste à tous les actes de la vie. Les maisons des paysans sont toutes semblables, faites d'une seule pièce qui sert de cuisine, de chambre à coucher et, presque toujours, d'étable pour le petit bétail, quand il n'y a pas à cet usage, -près de la maison, une baraque qu'on appelle en patois d'un mot grec : catoico. D'un côté est l'âtre où l'on fait, à manger avec un peu de bois mort rapporté chaque jour des champs ; les murs et le plafond sont noircis par la fumée. Le jour entre par la porte. La pièce est presque entièrement occupée par l'énorme lit, beaucoup plus grand qu'un lit conjugal ordinaire. Dans ce lit, dort toute la famille.... Seuls les plus petits jusqu'à trois ou quatre ans sont couchés dans des petits berceaux ou dans des paniers en osier, suspendus au plafond par des cordes qui se balancent juste au-dessus du lit.... Les animaux se tiennent sous le lit. L'espace est ainsi divisé en trois couches : par terre les bêtes, dans le lit les hommes, et en l'air les nourrissons. Je n'ai jamais vu dans aucune autre maison d'autres images que, d'un côté le visage noir et courroucé et les grands yeux inhumains de la Madone de Viggiano, de l'autre, dans une photo en couleurs, les petits yeux vifs derrière ses verres étincelants et la longue rangée de dents du Président Roosevelt découvertes dans un rire cordial..., ni le roi, ni le Duce, ni encore moins Garibaldi ; même pas des saints qui, pourtant, auraient eu de bonnes raisons d'être là... 198.

	 

	Pour les gens de Lucanie, l'autre monde, c'est l'Amérique. L'Amérique aussi a pour les paysans une double nature. C'est une terre où l'on va travailler, où un peu d'argent est épargné au prix de beaucoup de souffrances et de privations.... Mais en même temps, sans qu'il y ait contradiction, c'est le paradis, la terre promise....

	 

	Les paysans n'ont qu'une seule couleur, celles de leurs yeux tristes et de leurs vêtements et ce n'est pas une couleur, mais l'obscurité de la terre et de la mort.... Leur cœur est doux et leur âme patiente. Des siècles de résignation ont courbé leur échine et le sentiment de la vanité des choses et de la toute-puissance de la destinée. Mais, malgré leur endurance infinie, si l'on touche au fond de leur être à un sentiment élémentaire de justice et de défense, leur révolte furieuse est sans borne. C'est une révolte inhumaine, féroce, née d'un désespoir mortel et qui sème la mort sur son passage 199.

	 

	Aussi, Carlo Levi estime-t-il que cette région paysanne de l'Italie a vécu et continue à vivre dans son noir silence interrompu seulement par des révoltes nées d'une volonté élémentaire de justice enfouie dans les sombres profondeurs du cœur, Et il écrit : « Je me rappelais combien de fois, chaque jour, j'entendais ce mot niente revenir dans tous les discours des paysans : Qu'espères-tu? -Rien. -Que peut-on faire? -Rien. Toujours le même mot, pendant que les yeux se lèvent dans un geste de dénégation vers le ciel. »

	 

	Carlo Levi croit que la vie et les besoins des paysans sont pour les hommes d'opinions diverses un monde fermé 200 ; l'individu n'est pas une entité, mais un rapport, le lien de tous les rapports. La seule voie à suivre est celle de l'autonomie. Pour les paysans, « la cellule de l'État ne peut être que la somme d'une infinité d'autonomies, une fédération articulée ».

	 

	 

	IV

	 

	En 1882, un député de la gauche constitutionnelle, Wollemborg, eut l'idée d'établir en Italie des Caisses rurales semblables aux banques allemandes Raffeisen. La première de ces Caisses fut constituée en 1883 dans un village de Lombardie, à Loreggia. Ces Caisses ont pris depuis une importance considérable. Le plus grand nombre avaient une nuance religieuse. Elles ont été et sont l'un des principaux organes du mouvement social chrétien qui prenait naissance en Italie, en 1891, sous l'influence de l'encyclique Rerum Novarum. C'est alors que les catholiques italiens fondèrent l'Œuvre des Congrès. Deux tendances se manifestèrent dans cette œuvre : la tendance libérale, hostile à l'intervention de l'État en matière sociale, et la tendance démocratique qui acceptait cette intervention et s'efforçait d'organiser la classe ouvrière. Les libéraux appuyèrent vivement cette institution des Caisses rurales. Depuis 1891, des Congrès catholiques se tenaient chaque année.

	 

	Si l'encyclique Rerum Novarum est à l'origine de la démocratie chrétienne, une curieuse personnalité apportait une singulière vigueur à ses premiers développements. Romolo Murri est né dans les Marches à Montessampiedrangeli, en 1870. Licencié en philosophie et en théologie, Romolo Murri est ordonné prêtre en 1893. Il fonde la Vita Nuova (la Vie Nouvelle) comme une revue universitaire et il crée la Fédération universitaire catholique italienne (F.U.C.I.). En 1898, Romolo Murri commence la publication de La Culture Sociale. En 1900, il se met à la tête du mouvement démocratique chrétien et dirige l'organe Domani d'Italia (L'avenir d'Italie) 201.

	 

	En 1903, Pie X avait condamné la démocratie chrétienne et le modernisme. Romolo Murri entend ne pas tenir compte de cette condamnation. En 1907, il est suspendu a divinis et, en 1909, excommunié. Élu député à la 24ème législature, Romolo Murri quitte l'habit ecclésiastique et il va s'asseoir à l'extrême gauche parlementaire. En le voyant, Giolitti, qui aimait les bons mots, dit à un collègue, son voisin : « Est-ce lui le chapelain [l'aumônier] de la gauche ? »

	 

	En 1904, l’œuvre avait donc été supprimée par le pape Pie X, à la suite du Congrès de Bologne où les deux tendances, libérale et démocratique, s'étaient violemment heurtées.

	 

	Dès 1905, les libéraux forment un nouveau groupement social : l'Union populaire. A cette Union viennent se joindre trois autres associations : l'Association électorale, l'Association économique sociale et la Société de la Jeunesse catholique. Ces quatre Unions groupent les catholiques sociaux modérés sous le contrôle des évêques.

	 

	Les démocrates chrétiens sont très nettement socialistes. C'était l'abbé Romolo Murri qui avait fondé la Ligue démocratique nationale ; mais son attitude anti-cléricale l'avait rendu suspect. En 1910, au Congrès d'Imola, on avait proposé de modifier le titre de la ligue et d'y ajouter le mot de chrétienne ; mais cette proposition avait été repoussée. Le parti catholique ne prendra le nom de parti populaire qu'en 1920, avec, à sa tête, le prêtre sicilien dom Luigi Sturzo.

	 

	La Democrazia Christiana, combattue et excommuniée en 1909, est devenue après la guerre de la libération, le nom officiel du parti catholique. On voulait ainsi marquer et souligner le caractère de gauche du parti.

	 

	Le centre, représenté par M. De Gasperi, tient la balance entre la tendance conservatrice et la tendance réformiste. Les élections de 1948 avaient donné à la démocratie chrétienne 12.751.841 voix. La réforme agraire était l'une des plus urgentes. M. De Gasperi avait promis que les propriétés terriennes reconnues insuffisamment exploitées, seraient partiellement frappées d'expropriation au profit des familles d'agriculteurs prolétaires.

	 

	Cette expropriation a commencé là où la misère est la plus pressante. La réforme agraire prévoit des coopératives auxquelles l'État italien assure un appui financier. Des commissions d'experts ont déterminé la faible indemnisation reconnue aux propriétaires expropriés. Pour les travaux à exécuter, les coopératives reçoivent une aide financière. Celle-ci est donnée afin que les terres puissent recevoir une mise en exploitation rationnelle. Elle permet l'aménagement des routes, l'irrigation et l'outillage. Créée dans le cadre de la réforme agraire, la Caisse pour le Midi, à la date du 30 septembre 1951, avait investi 83 milliards de lires pour les travaux à exécuter, sur lesquels 39 milliards ont été déjà affectés ; ils représentent 3 millions de journées d'ouvriers 202.

	 

	Seulement, les propriétaires à qui l'État a racheté les étendues de terre restées improductives ont l'intention de faire payer au parti de M. De Gasperi une mesure qu'ils considèrent comme les lésant. Dans un récent discours aux patriciens romains, le pape a répondu ainsi à cette critique en affirmant qu'une page de l'histoire avait été tournée et en marquant la fin d'un passé social et économique :

	 

	1. - En premier lieu, regardez sans trembler, avec courage, la réalité présente. Il Nous semble superflu d'insister pour vous rappeler ce qui, il y a déjà trois ans, faisait l'objet de Nos considérations. Il Nous paraîtrait vain et peu digne de vous de le voiler sous de prudents euphémismes, spécialement après que les paroles de votre éloquent interprète Nous ont rendu aussi clairement témoignage de votre adhésion à la doctrine sociale de l'Église et aux devoirs qui en découlent. La nouvelle Constitution d'Italie ne vous reconnaît plus, comme classe sociale, dans l'État et dans le peuple, aucune mission particulière, aucun attribut, aucun privilège. Une page de l'histoire a été tournée ; un chapitre a été clos ; on a mis un point qui marque la fin d'un passé social et économique. Un nouveau chapitre a été ouvert, qui inaugure des formes bien différentes de vie. On peut en penser ce qu'on veut, mais le fait est là ; c'est « la marche fatale » de l'histoire. Quelqu'un ressentira peut-être avec peine une aussi profonde transformation ; mais à quoi sert de s'attarder à savourer longuement l'amertume ? Tous doivent à la fin s'incliner devant la réalité ; la différence se trouve seulement dans la « manière ». Alors que les médiocres, dans la fortune adverse, ne font que faire la moue, les esprits supérieurs savent, selon l'expression classique, mais dans un sens plus élevé, se montrer « beaux joueurs » 203, en gardant imperturbablement leur attitude noble et sereine.

	2. - Élevez votre regard et tenez-le fixé sur l'idéal chrétien. Tous ces bouleversements, ces évolutions ou révolutions, le laissent intact. Rien ne peut attaquer ce qui est l'intime essence de la vraie noblesse, celle qui aspire à la perfection chrétienne telle que le Rédempteur l'a consacrée dans le Sermon sur la Montagne. Fidélité inconditionnée à la doctrine catholique, au Christ et à son Église ; savoir et vouloir être aussi pour les autres des modèles et des guides. Est-il bien nécessaire d'en énumérer les applications pratiques ? Donnez au monde, même au monde des croyants et des catholiques pratiquants, le spectacle d'une vie conjugale irrépréhensible, l'édification d'un foyer domestique vraiment exemplaire. Opposez une digue à toute infiltration, dans vos demeures, dans votre sphère.

	3. - Donnez enfin votre collaboration à l'œuvre commune avec dévouement et promptitude. Le champ est assez vaste où votre activité peut s'exercer utilement : dans l'Église et dans l'État, dans la vie parlementaire et administrative, dans les lettres, dans les sciences, dans les arts, dans des professions variées. Une seule attitude vous est interdite : elle serait radicalement contraire à l'esprit originel de votre condition : Nous voulons dire l'« abstentionnisme ». Plus qu'une « émigration », ce serait une désertion, car, quoi qu'il puisse arriver, et quel qu'en soit le prix, il faut avant tout maintenir, contre tout péril de la plus petite fêlure, l'étroite union de toutes les forces catholiques.

	 

	En appuyant sa pensée sur les paroles du Rédempteur et en s'inspirant du Sermon sur la Montagne, le pape a voulu confirmer son adhésion aux faits et sa reconnaissance du nouveau chapitre ouvert dans l'histoire du monde et qui inaugure des formes bien différentes de vie.
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	« Je regarde autour de moi, personne ne lève la tête, jamais personne ne sourit. Personne ne dit un mot. Comme on est seul.... »

	simone weil.
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	En 1936, Alexandre Arnoux nous invitait à imaginer que notre époque engourdie et fiévreuse, d'une apparente somnolence coupée d'accès, nourrissait un bouleversement des valeurs du monde.

	 

	Les événements auxquels, par leur perversité, les individus ont prêté leur complicité personnelle ou collective ont infligé un démenti à un espoir : les peuples n'ont pas profité du « miracle des inventions ». Sans doute, l'évolution économique, mais plus encore la mécanisation à laquelle les partis politiques soumettent leurs adhérents, avaient pour conséquence un amenuisement de la personnalité et de la responsabilité. Tel est le sentiment auquel un certain nombre de syndicalistes ont donné l'expression d'une révolte émouvante. Ce sentiment est assez général de 1910 à 1939. Cette crise de la conscience ouvrière a son diapason pendant la période où commencent à s'étendre en France les méthodes du travail à la chaîne.

	 

	Au reste, il faut noter ici que l'évolution de la technique ne s'est pas faite dans un sens unique ; les connaissances techniques se sont aussi manifestées en des sens contraires à celui indiqué plus haut. Par suite, sur le plan technique, sous des formes nouvelles, l'homme doit au même titre que jadis affirmer sa personnalité et prendre sa part de responsabilité. En réalité, il y a simplement déplacement, et non évanouissement ou disparition, de la responsabilité.

	 

	Ce contre quoi les ouvriers s'élèvent, c'est la cadence de la chaîne, c'est la vitesse de rotation de la chaîne. Avec ou sans chaîne, c'est le travail aux pièces ou au chronométrage scientifiquement calculé qui soulève la protestation des ouvriers : ils croient que cette méthode aboutit à l'injustice d'un salaire qui ne correspond pas à l'intensité de l'effort réclamé d'eux 204. Les syndicalistes, en France, ont le sentiment que vouloir améliorer la productivité sans réformer l'entreprise est un leurre. Ils croient que vouloir réformer l'entreprise sans intervenir dans l'Économie générale est une illusion. Une modification profonde doit être apportée aux structures actuelles de l'entreprise ; réclamer des ouvriers de nouveaux devoirs implique des pouvoirs accrus sans lesquels ne pourraient, dans la pratique, s'exercer leurs responsabilités.

	 

	C'est en effet grâce à une formule de cogestion que collaboration et productivité prendraient leur sens.

	 

	Afin de traduire des tendances nouvelles, une expression a été employée, dont Henry Ford est l'inventeur : un nouvel artisanat. Seulement cette expression nous parait inexacte, parce qu'elle ne représente pas la multiplicité des formes sous lesquelles s'est produit, chez les travailleurs d'à présent, le développement des qualités et du savoir-faire qu'on appelait autrefois le tour de main.

	 

	En revanche, il y a lieu également de constater que l'emprise de la machine mécanise les loisirs mettant à la chaîne les plaisirs comme les travaux.

	 

	Pour comprendre les étapes de l'évolution industrielle et de l'évolution psychologique qui l'a accompagnée, il n'est pas d'exemple qui soit plus instructif que celui de l'existence d'Agricol Perdiguier (1805-1875) 205. Mais Agricol Perdiguier n'était pas encore parvenu à l'époque la plus critique de ce bouleversement de la vie ouvrière ; il faut demander aux souvenirs d'ouvriers plus récents la description de cette crise tragique dont on retrouve l'écho chez Georges Navel (Parcours 206 et Sable et Limon 207) et dans le roman pathétique d'Émile Bachelet (Trimard 208) où s'exprime douloureusement la révolte qu'ont ressentie les ouvriers en traversant la seconde révolution industrielle.

	 

	*

	* *

	 

	 

	Cette mécanisation des plaisirs et des loisirs a développé les dangers insidieux du cinéma. Un homme politique de grand cœur avait découvert dans les loisirs, non pas seulement une détente et une distraction nécessaires aux individus soumis à une besogne souvent épuisante, mais infiniment plus encore : une des méthodes de la culture. Par là, Léo Lagrange avait en vue, non pas seulement les sports et le tourisme, mais les loisirs éducatifs propres à la formation de l'esprit. Cette culture par la curiosité et l'imagination a d'autant plus d'efficacité qu'elle éveille également la réflexion. Léo Lagrange aurait, été navré s'il avait pu croire que cette manne serait distribuée en guise de Panem et circenses, ou que l'usage des loisirs servirait à accroître les auditoires passifs du Cinéma.

	 

	Qu'on ne me reproche pas ici d'employer avec intention l'expression de Cinéma dans le sens général et représentatif des loisirs faciles ; car, parmi les traits actuels de la psychologie des masses, il en est un, tout à fait caractéristique de certaines époques des « grandes peurs », c'est le fait de cette anxiété qui hante les sensibilités plus encore que les esprits, anxiété à laquelle l'individu moderne voudrait échapper par tous les moyens possibles, lesquels ressemblent assez aux calmants des souffrances physiques : ne pas souffrir à tout prix, échapper à cet état qui cerne notre existence de façon tantôt épidémique, tantôt presque quotidienne.

	 

	Or, de tous les procédés pour ne pas penser, il n'en est pas qui, par le nombre de gens qu'il touche, paraisse être un meilleur remède à cette angoisse que le cinéma. Et il est le danger le plus insidieux, parce qu'il est la manière la plus douce et la plus engourdissante de ne pas penser.

	 

	Tout d'abord, et c'est peut-être là sa pire influence, il atteint la jeunesse et nous pouvons dire, sans vouloir trop généraliser, toute une certaine jeunesse. Il suffit d'observer ces jeunes, lorsqu'ils sortent d'un cinéma, pour reconnaître par leurs propos, par leurs attitudes, voire dans les jeux des plus petits, cette identification entre l'acteur et le spectateur, qui suscite chez ceux-ci un mimétisme redoutable : l'art d'escamoter dans la vie les réalités en leur plaquant un masque de pseudo-romantisme permettant de se mentir à soi-même. Le privilège de ne point penser se place dans un cadre magnifique qui crée un mirage. Le glissement des images engourdit la conscience, ou mieux, abandonne la pensée aux mécanismes automatiques.

	 

	Le cinéma est devenu la nourriture spirituelle de nos contemporains. Peu importe que son essence puisse être aliment frelaté, ce qui importe c'est qu'il pénètre dans les couches sociales les plus larges, et en profondeur.

	 

	Cette distraction - l'expression doit être prise au sens propre puisque le cinéma distrait les individus d'eux-mêmes - encourage la paresse naturelle des foules surmenées par des besognes souvent harassantes, ou excitées par des actualités mises en scène de façon à provoquer en chacun la plus grande tension. On cherche des dérivatifs. Mais qu'est devenue l’œuvre d'éducation populaire rêvée par Léo Lagrange ?

	 

	On critiquait autrefois la dévotion aux caractères d'imprimerie dont se nourrissaient les héritiers des classes aisées. On imaginait que cette idolâtrie du livre était responsable de la résistance à une adaptation plus souple et plus compréhensive des mouvements de la vie sociale. L'idolâtrie de l'image est-elle préférable ? On peut en douter. Ne serait-ce pas une nouvelle forme de paresse qui commence, favorisée par la trépidante instabilité des snobismes, des slogans et des mots d'ordre. Et les paroles de Simone Weil expriment le drame de présentes réalités : « Comme on est seul.... »
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	Deux courants et deux tendances marquent au XXème siècle l'évolution des métiers industriels. Le premier entraîne l'éclatement progressif des anciens métiers unitaires. Un des exemples les plus frappants est le métier du tourneur qui était un compagnon ayant un apprentissage d'au moins trois années. Aujourd'hui, la plupart des tourneurs de la grande industrie sont, en fait, des manœuvres spécialisés 209, sauf dans les professions hautement qualifiées des ateliers de réparation et d'outillage. Ils exécutent des travaux parcellaires et répétés où les montages sont tout préparés, les outils réglés, les détails strictement fixés à l'avance par le Bureau des Études et des Temps. Ces tâches n'exigent pas d'apprentissage, mais une mise au courant de quelques semaines ou de quelques jours.

	 

	Il en est de même du métier de mouleur. On ne compte dans les ateliers de moulage mécanique que 5 p. 100 de mouleurs et de fondeurs professionnels. Les 95 autres sont des ouvriers spécialisés dans une seule opération. « Le progrès a éliminé l'art de l'homme » 210. On peut donner d'autres exemples dans l'industrie du bois où les moulurieurs travaillent à la machine, dans le bâtiment par suite des techniques du béton armé, et dans la carrosserie où les peintres sont remplacés par des manœuvres du pistolet, etc.

	 

	Un des cas les plus typiques est celui de la disparition des compteuriers dans une fabrique belge de compteurs où, en 1914, sur un personnel de 50 ouvriers, il existait 40 ferblantiers universels capables de fabriquer un compteur à gaz complet. Plus saisissants encore, peut-être, les exemples empruntés à l'industrie horlogère suisse : celle-ci n'est plus une industrie de main-d’œuvre qualifiée, exigeant de l'ouvrier rhabilleur une connaissance complète et universelle de la montre 211. A l'heure présente, ces traditions ne se maintiennent qu'à Genève, dans le Jura neufchâtelois et dans la vallée de Joux. En revanche, la région de Soleure comprend de vastes entreprises dont le pourcentage de professionnels est faible, les manœuvres spécialisés étant dirigés par un chef pivoteur, le seul ouvrier ayant bénéficié d'un apprentissage complet.

	 

	Parallèlement au fait de l'éclatement des métiers, le phénomène inverse de ce que Ford appelait « le nouvel artisanat », les progrès de la rationalisation, la diffusion des jauges dans  toutes les branches de la mécanique exigent et multiplient des  machines de plus en plus parfaites.

	 

	La réunion sur une seule machine automatique de 10 à  20 opérations naguère séparées, et la toute récente invention  d'un ingénieur français, Bézier : celle des machines transfert, sont une nouvelle raison de cette rigoureuse mise au point  des machines. D'où la nécessité et la création de nouveaux  métiers qualifiés : constructeurs de machines, régleurs, réparateurs ; d'où la multiplication des outilleurs chargés de préparer les montages destinés aux manœuvres spécialisées. La  machine n'a pas détruit l'ancienne habileté, ni pour ces  sculpteurs sur métal, ni pour le forgeron qui transforme la masse de métal incandescent.

	 

	En même temps s'accroît le rôle des bureaux d'études et des spécialistes qui y sont attachés : ingénieurs, techniciens créateurs de projets et de modèles, dessinateurs chargés de mettre au point les montages de telle ou telle machine, chronométreurs, mécanographes, analyseurs, etc.

	 

	En présence de ces deux tendances parallèles, on a été jusqu'à parler d'une double polarisation de la main-d’œuvre, concentrant d'un côté une qualification de plus en plus élevée à la tête, et de l'autre côté, à la base, multipliant les manœuvres spécialisés en supprimant l'entre-deux des catégories intermédiaires. Mais chercher à mesurer l'étendue des deux tendances paraît chose très difficile tant qu'on ne dispose pas de statistiques qualitatives et normalisées. Georges Friedmann fait les plus extrêmes réserves sur les chiffres que des généralisations hâtives ont cherché à préciser. Une évaluation vraisemblable pour les fabrications de grande série est celle qui fixe un pourcentage de 10 p. 100 pour le nombre des véritables techniciens, y compris ceux des bureaux d'études. Dans certaines usines où l'automatisme et la rationalisation ont atteint leur degré le plus élevé, tout est donné d'avance, serrage, réglage, inclination de la pièce sur l'outil, etc. Une usine belge de machines-outils en série a un personnel de 700 ouvriers qui ne comprend que 9 p. 100 de professionnels.

	 

	Aux étapes de la préparation textile (battage, cordage, étirage, peignage), les opérations se font grâce à l'emploi de machines confiées à une ouvrière n'ayant qu'à les alimenter et à les remettre en marche : 60 p. 100 en moyenne du temps de présence de l'ouvrière se passe en repos et le reste en manutention et alimentation des bobines. La part de qualification textile étant environ de 1/5, il faut six mois pour créer, chez ces ouvrières, les automatismes psychomoteurs et l'accoutumance aux machines. Il en est de même dans la filature, le tissage l'industrie mécanique. Dans les diverses industries utilisant la taille de métaux se répand de plus en plus la mise au point préliminaire des montages (fixtures) par les techniciens des bureaux d'études. Ces montages tout faits suppriment pratiquement toute erreur possible et toute initiative. Les exemples empruntés aux cuirs et peaux, à la verrerie, à la biscuiterie, à la pâtisserie ne sont pas moins significatifs. La confection des vêtements est parvenue à diviser entre les ouvrières mécaniciennes la fabrication d'un gilet en soixante tâches parcellaires (Leeds).

	 

	*

	* *

	 

	 

	Que devient alors ce que l'on appelait « la conscience professionnelle » ?

	 

	L'extension des activités accomplies par les bureaux d'études et la préparation du travail confiée à un nombre toujours plus grand de techniciens se traduit par l'exclusion progressive de la pensée des ateliers. La phrase diabolique de Taylor est-elle donc devenue une réalité ? Les ouvriers et ouvrières qui ont besoin d'absorber tout ou partie de leur personnalité dans leur besogne quotidienne, seront-ils donc de plus en plus condamnés à des tâches dont l'automatisme fait classer les travailleurs parmi ceux qu'on appelle les stéréotypés ?

	 

	Non, car, afin d'éviter de tourner vers les tâches les plus simples les travailleurs capables de plus d'initiative, certaines grandes entreprises ont organisé des services de sélection professionnelle qui permettent de faire un tri parmi ceux qui se présentent à l'embauche ; ainsi peut-on être sûr de ne rejeter vers les ateliers des parties brisées (par opposition au travail à la chaîne) que les sujets inaptes à d'autres tâches.

	 

	En outre, la direction des entreprises cherche à utiliser l'inertie relative du personnel soumis à l'automatisme de la production en série. On voudrait, pendant le travail inconscient, éveiller l'esprit des travailleurs en les autorisant à mettre des écouteurs aux oreilles afin d'entendre des auditions diverses ; ou bien encore, dans ces ateliers, on fait diffuser par des hauts-parleurs des morceaux de musique variés. On a imaginé de tenter un effort de revalorisation intellectuelle en organisant des cours professionnels grâce auxquels des connaissances élémentaires permettent à l'ouvrier de comprendre, du point de vue technique, les tâches parcellaires et de s'y intéresser. On a aussi songé à encourager ces initiatives en donnant des primes destinées à récompenser les suggestions techniques et les améliorations concernant le poste de travail. Enfin, certaines sociétés ont vu là le moyen d'utiliser les Comités d'entreprise. Au sujet des mesures de rationalisation qu'on veut inaugurer, elles organisent la consultation préalable des ouvriers de l'usine. Cette amorce de la participation ouvrière à la rationalisation est hautement souhaitable. Elle serait un moyen partiel peut-être, mais déjà efficace, d'aérer l'esprit des travailleurs soumis à un automatisme excessif.

	 

	La joie au travail était souvent invoquée, il y a quelque vingt-cinq ans, mais comme elle exige une adhésion profonde de la personnalité, il semble bien que les tâches industrielles, absorbées ou regroupées par des machines synthétiques, ne laissent plus aucune place à la joie : rarement sont réunies les conditions, à la fois techniques et psychologiques, qui lui permettraient de s'épanouir dans une organisation où dominent et se multiplient les tâches hétéronomes inconscientes. Un sociologue, H. B. Drury, a même écrit que l'ère du scientific management (organisation scientifique du travail), correspond à un état de civilisation « dans lequel les hommes en général ne sont pas d'un type intellectuel ambitieux ».

	 

	Une vision décourageante résulterait de certaines enquêtes personnelles auxquelles s'est livré Georges Friedmann ; par exemple, la visite qu'il a faite aux ateliers d'une horlogerie du Jura bernois où, demandant à une ouvrière, qui depuis vingt-deux années répétait la même tâche, si elle désirait en changer, celle-ci a répondu nettement : non.

	 

	Ce refus de changer de travail correspond-il à un caractère acquis, à une accoutumance qui fixe des ouvriers instables, façonnés peu à peu par les conditions de leur travail ? Cette attitude n'est-elle pas volontaire et ne traduit-elle pas le refus de penser de certains ouvriers dans l'intérêt d'une entreprise à laquelle ils se sentent étrangers ? Cet état d'esprit ne disparaîtrait-il pas si les travailleurs se sentaient intégrés dans des entreprises dont ils se sentiraient membres solidaires et responsables ?

	 

	On s'est soucié, dans des directions diverses, de donner un dérivatif à l'ouvrier insatisfait de sa tâche. Ne peut-on émouvoir son affectivité en aiguillant l'agrément et la satisfaction du travailleur grâce aux conditions de son environnement social et moral, d'où l'usage actif du loisir où des virtualités qui ne trouvent pas leur emploi à l'atelier, à l'intérieur du travail productif, cherchent des moyens divers de s'exprimer (clubs de sport, de camping, musique, théâtre, danse, chant...) ?

	 

	On organise des expositions qui permettent à chacun de donner satisfaction à son hobby (violon d'Ingres). Ainsi cet appel placardé à la cantine pour une exposition artisanale qui suscita 200 envois de toutes sortes, parmi les quelque 3.000 ouvriers de l'entreprise. Ailleurs, en encourage le goût du bricolage.

	 

	Voici qu'un sociologue, James Gillespie, qui a commencé sa carrière comme apprenti fondeur et qui a été mécanicien shop-steward vient d'éclairer singulièrement tout un versant du problème. Son étude est intitulée : A social psychological study of work and lei sure 212 (Une étude de psychologie sociale sur le travail et le loisir). M. James Gillespie s'était spécialisé dans l'étude des temps avant de devenir ingénieur consultant dans huit industries différentes. Ses vues lui sont donc dictées plus encore par son expérience que par les liens qu'elles ont avec les théories de Jung et de Freud. Il estime que la perte de la responsabilité et de la création dans le travail porte de graves atteintes à l'équilibre psychique de l'individu. La rationalisation et la planification du travail frustrent l'individu de toute libre expression dans un important secteur de la vie, et, si l'on accepte la nécessité économique de cette évolution, il faut, en revanche, admettre la nécessité psychologique d'un accroissement compensateur de la libre expression dans le loisir.

	 

	Une conclusion s'impose : ce que M. Gillespie appelle la shared responsibility (responsabilité partagée), par la participation de l'ouvrier à l'industrie.

	 

	La responsabilité partagée, c'est là qu'est en effet le secret du don total d'un être à une œuvre ou à son travail.
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	Le 31 mars 1913, Merrheim écrivait dans La Vie Ouvrière : « L'intelligence est chassée des ateliers et des usines. Il ne doit y rester que des bras sans cerveau et des automates de chair adaptés à des automates de fer et d'acier. » Ces paroles n'exprimaient pas seulement une anxiété semblable à celle qu'il avait exprimée déjà dans un autre domaine, trois ans auparavant, dans la même Vie Ouvrière, à propos de « la Guerre qui vient » (janvier 1911). Merrheim pressentait l'avènement d'un nouveau prolétariat sans lien avec la génération précédente. Il entendait attirer l'attention de ces ouvriers de la base auxquels il faisait tant crédit, sur les nouveaux devoirs que créait la pénétration et la généralisation progressive de la seconde révolution industrielle, révolution à la fois mécanique et sociale. Celle-ci, en effet, bouleversait les méthodes et les conditions du travail dans les usines et les ateliers et, en cette même année 1913, Henry Ford, qui avait fondé dix ans auparavant la Société des automobiles Ford, pouvait développer déjà les idées qui constituent le « fordisme ». Henry Ford était persuadé qu'il était dans la vérité économique et sociale, et qu'il avait découvert la recette du progrès indéfini. C'était chez lui plus qu'une conviction, c'était une foi assez semblable à la croyance saint-simonienne telle qu'elle fut enseignée par Saint-Simon dans le Catéchisme des industriels. Il n'y a entre le mythe fordien et le mythe saint-simonien que quelques nuances de présentation dans la forme, modelée par le tempérament national, puisqu'au faîte l'idée inspiratrice est la même : le progrès moral dans la société est la suite naturelle et fatale de certaines méthodes par lesquelles il est possible d'assurer, d'immuniser et de renouveler indéfiniment les progrès économiques.

	 

	Pour Saint-Simon et Henry Ford, le miracle social du progrès indéfini (qui leur apparaissait sous la forme d'un engrenage entre le progrès technique et le progrès moral) est dû à l'industrialisme, si les méthodes ne sont pas les mêmes ; mais d'un côté comme de l'autre, les conséquences doivent fatalement s'ensuivre. Dans les livres consacrés à sa théorie, Henry Ford compare le résultat de ses méthodes industrielles et commerciales à l'invention de la lampe à incandescence qui a créé dans d'innombrables masses toute une série de besoins. Il écrit que la production fait courir devant elle les besoins et les salaires qui, à leur tour, font courir la technique 213. Le lyrisme exaltant de sa vitalité et du dynamisme américain entraîne Henry Ford à comparer la montée de la production à une mer déchaînée : « La vague des échanges dans la société coulera à nouveau à chaque étape de la production améliorée et accrue. 214 » Et, en fait, en 1913, l'inflation de la production américaine paraît confirmer les prophéties de celui qui peut se croire un visionnaire. Mais à quel prix ? Merrheim va nous le dire dans cette oeuvre puissante qu'il fait paraître, non pas sous son nom, mais comme une édition de la Fédération des Métaux  215. En cette année 1913, le chaudronnier en cuivre Merrheim a été le témoin lucide et éminent de la conscience ouvrière. Sa clairvoyance apparaît lorsqu'il écrit :

	 

	L'atelier familial, les petits ateliers de construction, les petites fabriques disparaissent. Les uns et les autres ne subsistent, en général, que tant que leur activité est alimentée, soutenue, par les commandes des immenses usines métallurgiques à de puissants ateliers mécaniques dont ils sont tributaires.... Les Sociétés anonymes englobant des milliers de travailleurs sont la règle générale ; par les Ententes, les Comptoirs, les Cartels, les Trusts nationaux et internationaux, elles sont les directrices de l'activité économique, les maîtresses de la production et les plus amples bénéficiaires des profits qui en découlent.... A mesure que s'opère cette industrialisation... [celle-ci] diminue l'initiative, amoindrit la capacité et la valeur professionnelle des travailleurs, détruisant en même temps leur confiance dans la solidarité ouvrière collective. Dès que l'individu a franchi le seuil de l'immense usine, il a l'impression que sa personnalité disparaît. Il prend à chaque entrée un « jeton » quelconque qu'il remettra à la sortie. Le voilà devenu tel numéro, ressortissant par la lettre X ou Z de tel ou tel service ; et ce numéro l'accole à tel numéro correspondant de telle machine ou de tel appareil. C'est ainsi que son premier geste de producteur le jette dans la foule anonyme des autres producteurs, eux-mêmes perdus, noyés, automatisés dans la complexité de la technique générale de la production. Plus une usine occupe d'ouvriers, plus par son intensité de production elle est complexe, et plus est grand cet amoindrissement de la personnalité du travailleur. L'industrialisme le dissocie par ses multiples services et ateliers. Il le dissocie encore par la multiplicité des équipes. Tout est coordonné, et contribue à accentuer chez l'individu le sentiment de disqualification de sa personnalité comme de sa valeur professionnelle. En cela résident les causes de ce qu'on qualifie de « crise de l'apprentissage ».... C'est que le machinisme, du fait de ses développements, dissèque et spécialise la production. Il restreint le champ d'initiative du producteur, diminue sa valeur professionnelle et parvient à rendre minimes le rôle et le mérite individuels dans la fabrication. Cet amoindrissement de la personnalité de l'individu s'accomplit le plus souvent sans que les travailleurs eux-mêmes en aient conscience. Ils acceptent l'effacement de leur rôle personnel, et isolés, comme exclus de l'ensemble dans la production, ils ont une tendance à s'isoler, à s'exclure de la collectivité productrice dans ses efforts d'organisation pour faire triompher ses revendications et réaliser son idéal social.... Le travail n'étant plus qu'un geste, constamment, automatiquement répété, ils l'acceptent comme la condition la plus pénible que leur impose le destin. Il pourrait. s'ensuivre, à leurs propres yeux, une diminution de leur valeur productive et sociale si, courbés sur leur tâche sans attraits, ils n'avaient qu'une vue tout à fait insuffisante de l'ensemble de la production humaine dont ils sont les modestes et indispensables artisans.

	 

	Et Merrheim présageait déjà que ce sentiment de disqualification et cette dépersonnalisation allaient avoir pour beaucoup, comme effet, une désaffection du travail, une disparition de la joie au travail. Le tableau qu'il avait tracé était tel qu'aucune synthèse des conséquences de la deuxième révolution industrielle n'a été écrite d'une pensée et d'un style aussi précis ni aussi remarquables.

	 

	Il ne faut pas oublier que ces pages écrites en 1913 précèdent au moins de quinze ans le mouvement de la réaction anti-technicienne qui s'est exprimée par des slogans comme celui-ci : « Protégez-nous des techniciens », ou la formule de Joseph Caillaux : « Enchaînez le nouveau Prométhée. » On comprend et on apprécie mieux encore la vision de Merrheim si on rappelle que la publication de La Métallurgie éditée par la Fédération des Métaux avait surtout pour intention de dresser le bilan des résultats du formidable labeur ouvrier. Ici encore il convient de citer les paroles de Merrheim :

	 

	Il faut que les exploités puisent, dans la grandeur du « Travail » et la puissance de leurs efforts, dans la conscience de leur mission de producteurs, toute la confiance en eux-mêmes et toute la force nécessaire à leur affranchissement.

	Il faut qu'ils saisissent l'intime collaboration, la douloureuse solidarité qui les unissent dans la production pour qu'ils parviennent à se libérer de l'égoïsme qui les emprisonne dans leur impuissance individuelle, due à l'ignorance de l'Unité qui régit, qui harmonise leur tâche quotidienne et fait vivre le monde.

	 

	Le mouvement ouvrier s'éclaire de singulière façon lorsqu'on le rapproche de l'histoire de la pensée ouvrière. Celle-ci, entre 1900 et 1920, s'incarne dans trois grands esprits : Victor Griffuelhes, d'un métier artisanal et dont les conceptions ont été confrontées avec les tactiques de la dialectique historique ; Merrheim, d'origine prolétarienne, et Albert Thierry, fils d'un ouvrier maçon, gars du bâtiment, mais lui-même pédagogue. Sans ces rapprochements, on comprendrait difficilement la portée du livre de Merrheim. Cette évolution, Merrheim l'étudie d'abord et avant tout dans le cadre de la métallurgie, entendue comme elle doit l'être en 1913, c'est-à-dire à la suite de la fusion des Fédérations de métiers : métallurgie, cuivre, mouleurs et Syndicats des mécaniciens, métiers qui avaient contribué en 1910 à la constitution de la Fédération des Métaux. Mais, si la métallurgie offrait alors les exemples les plus frappants des nouvelles fédérations du travail, Merrheim connaissait fort bien la situation des autres industries 216. À son arrivée à Paris, en 1904, il avait fait la connaissance de Pierre Monatte et de Francis Delaisi 217. A celui-ci il s'était adressé pour le guider dans la recherche des documents qui lui permettraient de connaître les mécanismes financiers des entreprises capitalistes, de lire un bilan, de comprendre le calcul des prix de revient. 
 

	Merrheim voulait, non seulement que les ouvriers puissent voir clair dans les conflits du travail, mais, craignant que la révolution ne soit que formelle, il opposait à la révolution puissance la révolution capacité. Donc, dans son dessein, il voulait par son action et par ses conseils que les ouvriers puissent recevoir et se donner à eux-mêmes une formation qui les prépare à acquérir la capacité et la compétence. En 1908, il écrivait : « Il faut que l'ouvrier sache, soit renseigné. » Mais, en 1913, Merrheim s'était rendu compte que les conséquences de la seconde révolution industrielle allaient rendre la culture ouvrière chaque jour plus difficile pour l'ouvrier spécialisé et une vision d'ensemble souvent inaccessible. Et la prévision de Merrheim est si juste qu'on peut sans exagération appeler, au point de vue de la Culture ouvrière, l'époque contemporaine, le drame des O.S. et des M. S. - 1913 est une date.

	 

	 

	II

	 

	 

	La lucidité sensible de Merrheim lui faisait apercevoir les dangers qui menaçaient la formation et la culture de la conscience ouvrière. Victor Griffuelhes avait voulu libérer le syndicalisme d'un mysticisme révolutionnaire illusionniste, afin qu'il fût d'abord la théorie et la pratique de l'action ouvrière. Albert Thierry voulait faire du syndicalisme un foyer ; il désirait donner à l'action du mouvement ouvrier pour idéal d'être une École pouvant former des hommes « fiers et libres ». Et de tous les militants de ces années-là, il a su le plus délicatement exprimer les conditions selon lesquelles le mouvement ouvrier et le syndicalisme pouvaient conduire à une rénovation de la société par la rénovation de l'homme 218.

	 

	Albert Thierry est né à Montargis, le 25 août 1881, et il a été tué au Front, le 26 mai 1915. Il a eu une existence brève et infiniment riche dans sa modestie. Il a été un chevalier, l'apôtre d'une croisade en faveur d'une foi qui inspirait chacun de ses gestes quotidiens. Sa personnalité incarne l'idéal du militant dans sa pureté et dans son entier désintéressement.

	 

	Des leçons que nous offre Albert Thierry, la plus importante est contenue dans cette phrase qu'il a écrite en 1914 : Le refus de parvenir, voilà ce qu'une vue unique m'a enseigné d'unique.

	 

	Ce refus de parvenir n'est ni une attitude, ni un renoncement. Il est l'expression spontanée d'une volonté qui répond à l'élan intime de sa nature 219.

	 

	Albert Thierry admirait Fernand Pelloutier, il lisait Georges Sorel ; mais P. J. Proudhon lui apparaissait, ainsi qu'il le disait lui-même, « comme le plus vivant de nos maîtres ».

	 

	Sans doute on ne retrouve pas dans les écrits d'Albert Thierry le style romantique de Proudhon parlant des chaînes dorées des esclaves, mais une inspiration aussi sincère et qui s'exprime avec la sobriété dont Albert Thierry nous donne l'exemple dans ses écrits, même lorsque sa ferveur monte le ton de son style. Mais, si l'on peut dire qu'Albert Thierry a été fidèle à Proudhon, on doit ajouter qu'il l'a été plus encore à lui-même, à l'élan qui jaillissait de son cœur.

	 

	Les idées de Proudhon sur l'éducation ont été pour Albert Thierry un des points de départ de ses réflexions. Seulement, ses vues sur l'éducation sont nées avant tout d'une longue méditation sur la vie, sur les enfants et sur les adolescents. Il en doit la source aux émotions intérieures reçues de ses expériences personnelles. Albert Thierry est d'accord avec Proudhon sur ce thème général : « Conduire l'homme par la tête et avec la main à la philosophie du travail qui est le triomphe de la liberté. »

	 

	Si cette idée essentielle qu'il n'existe pas de séparation entre le travail manuel et le travail intellectuel a pu provoquer les réflexions d'Albert Thierry, tout son être intérieur était « monté, organisé déjà, et son âme n'a fait, année par année, que s'enrichir de son esprit et de son cœur » (Guegen) ; mais Albert Thierry avait pleine conscience de son dessein et de sa vocation ; il pensait qu'il fallait détruire la pédagogie traditionnelle, pour en installer une autre, la vraie. D'instinct, il détestait les programmes, l'émulation factice et toutes ces méthodes abstraites qui ne vont pas droit à l'enfant, à l'adolescent, en cherchant à apprendre « le chemin de son esprit et de son cœur ». On doit aider à faire naître en chacun d'entre les enfants l'homme qu'il sera un jour, et pour cela les comprendre ou plutôt deviner dans leur singularité et saisir dans leur complexité les tendances heureuses.

	 

	Albert Thierry avait compris que la formation de l'homme ne se plaçait pas durant l'enfance, mais pendant l'adolescence. Il attendait que les jeunes viennent à lui pour s'ouvrir aux confidences de ces âmes frémissantes. Personne ne pouvait leur apporter d'aide plus sûre. L'être au sourire blessé était sans cesse inquiet et, sans cesse, il partageait les hésitations et les scrupules des plus généreux de ces adolescents.

	 

	La vision d'Albert Thierry l'avait amené à des conceptions dont devaient se rapprocher les Instituts du Travail de Charles Andler et qu'ont cherché à réaliser Georges Lefranc et Georges Vidalenc dans l'Institut Supérieur ouvrier.

	 

	La pédagogie d'Albert Thierry avait le caractère d'être à la fois syndicaliste et individualiste. La vision sociale qui s'y relie est, elle aussi, d'une profonde originalité ; elle est essentiellement éducative : une formation de la personne dans les cadres de l'existence syndicale, formation tout entière dominée par une morale austère. Encore faut-il comprendre le sens de cette expression, car Albert Thierry entend « satisfaire sagement ou plutôt contenir les aspirations affectives et sexuelles de l'adolescent ». Ce n'est là qu'une partie de la tâche de la pédagogie secondaire. Albert Thierry pense que l'éducation professionnelle importe, mais il rejette avec Proudhon l'apprentissage officiel. Il est en faveur d'une éducation professionnelle constituant à la fois une vraie culture, une éducation ouvrière et une formation de classe. Comme Proudhon, - et comme nous, - il repousse l'opposition entre les travailleurs intellectuels et le travail manuel, et il écrit :

	 

	 

	La mission d'un enseignement professionnel entre la science et le travail est de rétablir dans le citadin cette plénitude d'humanité détruite par la spécialisation et la machine.... Par l'apprentissage industriel, il faut que la ville devienne pour l'artisan ce que la campagne est, ou fut, pour le paysan ; une seconde nature qui, pensée et action, fasse ou refasse en lui l'homme....

	 

	 

	Albert Thierry enrichit Proudhon en poussant plus loin l'analyse et en procédant à un classement des branches de la production 220. Il offre à l'adolescence ouvrière des villes et des campagnes ces types d'apprentissage qu'il caractérise par la cohésion de la science et du métier, de la théorie abstraite et de la pratique industrielle de l'École, de l'Usine et de la Bourse du Travail. N'oublions pas, en effet, ce qu'ont été les Bourses du Travail pendant cette période : des foyers éducateurs pour les militants ouvriers. Le programme des études sera toujours régional ou local. Albert Thierry tient à la multiplicité des types d'apprentissage, mais il entend que ces différents types conservent un caractère ouvrier.

	 

	La vertu d'Albert Thierry était une vertu exigeante : il croyait que la morale contient toute la vie et est le centre de la civilisation ouvrière. Il pensait que la foi syndicaliste doit vivre autour d'une passion établie à l'intersection des connaissances et des techniques, au foyer du savoir et du dévouement. Le sentiment animateur de la cité, comme de la vie individuelle, était à ses yeux une synthèse de l'esprit héroïque et de la conscience professionnelle. Les deux puissants facteurs de l'humanité sont le stoïcisme ouvrier de cette élite restant dans le peuple pour servir le peuple et cette mystique du travail où Albert Thierry rejoint Proudhon.

	 

	À cet idéal, Albert Thierry a consacré une âme douloureuse et fervente d'ardent patriote. Léo Lagrange, en mai 1936, devait traduire dans son programme de culture ouvrière les idées qu'Albert Thierry avait été le premier à exprimer, et il devait lui aussi tomber le 8 juin 1940 pour le même idéal.

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Des travailleurs avaient connu pendant leur enfance ou leur adolescence un cadre de l'existence où l'homme était d'abord un artisan qui pensait avec les mains et créait sans cesse par son travail une société à sa taille. Des ateliers provinciaux où ils avaient fait leur apprentissage, lorsqu'ils se sont trouvés transportés dans une organisation du travail mécanisé, ils ont ressenti une violente révolte contre l'engrenage qui les saisissait : la machine leur apparaissait le symbole de leur esclavage. Les sentiments qu'ils ont éprouvés, certains nous les ont contés dans des récits dont les deux plus remarquables par leur talent sont Parcours 221, de Georges Navel, et Trimard 222, d'Émile Bachelet.

	 

	Dans Travaux 223, dans Parcours et dans Sable et Limon 224, Georges Navel a résumé ses vicissitudes de cœur et de pensée. Par son âge et par ses origines, il appartient à une génération qui, en France, a pu connaître cette crise d'âme. Seulement, lorsqu'on parle de l’œuvre de Georges Navel, si celle-ci reflète une expérience authentique, cette expérience doit-elle être généralisée ? Et convient-il de considérer Georges Navel comme le représentant d'une génération ? Plusieurs raisons nous font hésiter à le reconnaître pour tel. Et d'abord son originalité. Tout au long de ses récits, sa sensibilité poétique transpose ses sentiments personnels ; son imagination lui permet de prolonger sa personne en un caractère qui restera classique. Les livres de Georges Navel sont l'expression d'une personnalité singulière qui garde son intérêt de type humain pour l'histoire de la pensée française. Mais c'est un cas exceptionnel. L'historien social ne pourra y voir un témoignage représentatif ni d'une classe ni d'une période de transition.

	 

	Dans Trimard, Émile Bachelet nous décrit l'opposition entre les deux mondes du Travail entre lesquels sa vie s'est trouvée déchirée, le monde des Compagnons du Devoir et du Tour de France, et un nouveau monde mécanisé. Un ouvrier, surnommé l'Auvergnat, plaisante la Société du Devoir devant un vieux charpentier, Robin, qui appartenait à celle-ci ; Robin se fâche tout rouge et clame : « Tu apprendras, gamin, qu'on ne plaisante pas avec le Devoir : Devoir, cela veut dire Courage, Volonté, Probité; Travail ! Habileté ! Persévérance ! Solidarité ! Fraternité ! »

	 

	Une foi si entière qui a survécu aux années, emplit d'enthousiasme un jeune apprenti, Joseph Lajonc, et le décide à accomplir son Tour de France. Il raconte ses aventures et la rude vie qu'il dut mener pour tenir la promesse qu'il s'était faite à lui-même de ne pas se laisser décourager ; et voici que, lorsqu'il est près de trouver un travail régulier, il est obligé de se soumettre à la discipline de l'usine. La machine lui semble étendre une domination despotique sur les hommes, il en généralise partout l'emprise implacable : « Elle paraissait imposer sa volonté à tous. »

	 

	Devant le patron qui travaillait comme lui, il avait toujours su garder une certaine dignité ; devant le despote mécanique il se sent anéanti, réduit à un esclavage complet. Il se rappelle le vieux temps où l' « on chantait en travaillant ; dans ce temps-là, pensait-il, on pouvait aller prendre un verre puisque c'était le travail bien plus que la pendule qui nous indiquait le moment de l'interrompre ou de le reprendre ».

	 

	Joseph Lajonc ne recouvre sa liberté que par l'acceptation d'une vie rude et incertaine, avec tous ses déboires, et il sacrifie un métier que pourtant il aimait tant.

	 

	Après de nombreuses et pénibles expériences, Émile Bachelet devient apiculteur, - tout comme Georges Navel, - et il retrouve l'équilibre et l'harmonie en créant avec sa femme et ses enfants une petite communauté agricole, où il jouit de la paix de l'esprit dans une existence paysanne qui a ses risques, ses labeurs et ses joies.

	 

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre III

	 

	La marche à l'inconscient

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Dans les livres qu'entre 1930 et 1934 il publie à son retour des États-Unis où il a travaillé comme ouvrier, et notamment chez Ford, Hyacinthe Dubreuil devient si optimiste qu'il écrit 225 :

	 

	Les expériences de Taylor seront peut-être regardées aussi un jour comme ayant une importance historique égale à la dispersion de la propriété opérée par la Révolution française. L'organisation scientifique du travail apporte enfin le moyen de réaliser le rêve lointain de ceux qui ont écrit qu'il viendrait un jour où le progrès des arts mécaniques permettrait de subvenir à tous nos besoins matériels avec seulement quelques heures de travail par jour.... L'organisation scientifique du travail, c'est l'outil indispensable du véritable socialisme. Sans lui, point « de bien-être pour tous » possible, car seul il permet de réaliser la production en masse, c'est-à-dire de mettre toutes les commodités créées par la civilisation à la portée de tout le monde ; puis, il permet de réduire le temps que l'humanité doit consacrer à la satisfaction de ses besoins matériels.

	 

	Pourtant, dans Nouveaux Standards, Hyacinthe Dubreuil parle de ces foules immenses qui vivent en réalité en dehors de la civilisation, « qui s'engouffrent chaque matin dans les établissements industriels et qui ont droit, elles aussi, à une vie plus douce et plus belle... ». Dans ces Nouveaux Standards, Hyacinthe Dubreuil combat l'idée que l'évolution actuelle des métiers paraît éloigner toute possibilité de satisfaction intérieure quelconque dans l'accomplissement des tâches industrielles ; il croit au contraire que la joie au travail doit survivre à l'évolution de la technique industrielle. Enfin, dans A chacun sa chance, il préconise l'organisation du travail fondée sur la liberté, en affirmant que le problème réel est de transformer la nature des relations que les hommes entretiennent entre eux, et non les relations de l'homme avec ses outils. Et, citant l'expression américaine d'Industrial relations, Hyacinthe Dubreuil rappelle ces paroles d'Auguste Comte dans sa 57ème leçon de philosophie positive : « En un mot, cette philosophie fera comprendre que les relations industrielles, au lieu de rester livrées à un dangereux empirisme ou un antagonisme oppressif, doivent être systématisées suivant les lois normales de l'harmonie universelle. 226 » Par ce nouveau livre, il espère prouver comment, sans rien changer à la structure technique de l'industrie, il serait possible de faire progresser la vie du travail vers la liberté et la joie. Par sa démonstration, Hyacinthe Dubreuil entend rester fidèle à la première inspiration qui l'a conduit à poursuivre ses recherches, celle de Ruskin 227. Et il pose cette question à laquelle Merrheim avait déjà répondu vingt ans auparavant : est-il vrai qu'on puisse apprécier « l'extraordinaire liberté de l'esprit que donne l'accoutumance à des gestes assez longtemps renouvelés pour être  accomplis de façon inconsciente ? »

	 

	Une littérature abondante et diverse 228 a été suscitée par les questions dont Georges Friedmann résume la multiplicité dans cette interrogation : Où va le travail humain ? Ce livre prolonge utilement les Problèmes humains du Machinisme, et il offre une ample information sur les aspects du milieu mécanique aux États-Unis, en même temps qu'il trace une esquisse d'une psycho-sociologie du travail à la chaîne.

	 

	Une nouvelle science a été inventée par le professeur Norbert Wiener : la cybernétique. Selon M. Norbert Wiener, la seconde révolution industrielle conduit à dévaloriser le cerveau dans ses fonctions les plus simples et les plus routinières : la cybernétique se propose l'exploitation illimitée de l'automatisme.

	 

	Le Committee of Social Thought et son animateur, le professeur John U. Nef de Chicago 229, a pris position contre les tendances de la cybernétique à la création d'une société de robots. Le professeur John U. Nef a employé avec une vigueur particulière son sens critique et son expérience d'historien à dresser un barrage contre la nouvelle idole de la termitière mécanicienne. Les inventions techniques ne doivent-elles pas aviver les craintes d'une nouvelle servitude et d'une marche à l'inconscient ?

	 

	La grande entreprise tendrait donc elle-même à ne devenir qu'un organisme où l'on fabrique des produits suivant des données établies à l'extérieur par des outsiders consultants, dans des bureaux qui lui sont étrangers financièrement et techniquement.

	 

	Les psychotechniciens paraissent disposés à encourager la marche à l'inconscient. Le titre résume à la fois une tendance générale et un danger. Les psychotechniciens se placent devant l'industrie actuelle comme devant un fait dont ils sont incapables de  modifier le cours pour les manœuvres spécialisés qu'emploie la grande entreprise moderne. Ils se proposent un triple objectif :

	 

	1° Organiser dans le plus grand nombre d'industries des services de sélection professionnelle, triant les sujets afin de les répartir dans les diverses tâches et éviter de détourner de leur vocation ceux qui ont besoin d'absorber tout ou partie de leur personnalité dans leur travail quotidien.

	2° Organiser les processus techniques de production, afin de multiplier les travaux qui peuvent être accomplis d'une manière réflexe, les travaux inconscients.

	3° Et par un effort complémentaire du précédent, assurer à l'opérateur le maximum d'aisance psycho-physiologique.

	 

	Léon Walther, de l'Institute of Industrial Psychology, pouvait écrire, il y a déjà une dizaine d'années : « Le seul soulagement que nous puissions apporter à l'ouvrier, c'est de rendre son travail aussi inconscient que possible, pour permettre à son cerveau de s'occuper d'autre chose. »

	 

	A cette affirmation, n'est-il pas possible d'opposer une question qui est celle-ci : n'existe-t-il pas une raison psychologique à l'attitude négative qu'en face de la rationalisation opposent un nombre important de travailleurs ?

	 

	On a constaté chez de jeunes ouvriers (outilleurs) le refus de libérer entièrement leur potentiel professionnel. Voilà une des preuves de la nécessité sur laquelle nous sommes souvent revenus et sur laquelle, cette fois encore, nous mettons l'accent : organiser ce que les Anglais appellent la shared responsability. Cette responsabilité partagée, dont nous avons déjà parlé, ne, représente du reste que l'une des deux étapes qui doivent conduire à une libération plus complète du travail. Par sa complexité, la nature de l'individu moderne réclame et une organisation technique et juridique du Travail, et une organisation éducative des loisirs 230.

	 

	Après un récent voyage aux États-Unis, André Siegfried juge ainsi les tendances américaines, impressions qu'il compare à celles qu'il avait reçues lors de ses précédents séjours : « A la série, rien ne peut échapper.... On aboutit ainsi à une civilisation technique dont l'efficacité est incontestable, mais qui tend à atrophier l'indépendance d'esprit telle que nous la recevons de la culture des humanités.... »

	 

	André Siegfried remarque que l'Amérique du XIXème siècle était plus proche de nous, grâce aux liens d'une culture toute imprégnée d'inspiration britannique et que, peut-être, les États-Unis sont simplement en avance sur l'évolution à sens unique qui entraîne notre siècle dans le courant de l'âge mécanique 231.

	 

	Encore faut-il distinguer entre les courants divers de l'opinion publique américaine. Une première attitude est celle de ce qu'on appelle le big business qui s'est livré à un examen de conscience.

	 

	Il lui manque quelque chose, ce quelque chose ce n'est pas l'idéal, car l'Américain est idéaliste ; ce n'est pas l'humanité, car l'Américain est humain.... Ce serait plutôt dans cette civilisation, pliée sur les commodités de la vie, l'absence d'une vie individuelle de l'esprit, contredite par une recherche trop exclusive du progrès matériels 232.

	 

	Les expériences de Hawthorne 233 avaient montré l'influence des facteurs psychologiques et sociaux sur le rendement du travail de l'ouvrier. Les hommes d'affaires commencèrent à douter du système aveuglement rationalisateur de Taylor et de ses successeurs.  Ils reconnurent d'autant plus facilement que les sciences sociales pouvaient « payer », que le terrible ébranlement de la crise et les révoltes ouvrières des années 1935 à 1938 les obligeaient à trouver du nouveau.

	 

	Avec Elton Mayo et son École de Harvard, la mode revint à l'humanisme européen et à des auteurs aussi oubliés chez nous que Le Play. On fit aussi de plus en plus place à la psychanalyse, aussi bien celle de Freud que celle de ses disciples et de ses rivaux, Jung, Adler, Frank et la Sociologie « culturaliste 234 ».

	 

	De ces recherches presque toujours scientifiquement valables, on déduisit un peu trop vite que l'ouvrier souffrait avant tout d'un complexe d'infériorité sociale dont la simple guérison permettrait de résoudre le problème social, et on leur emprunta toute une série de recettes capables, croyait-on, en rendant les employés plus dociles, de rétablir l'équilibre menacé de la civilisation tout entière. On a donné un nom à cette méthode : human engineering, ou technique industrielle de l'humain. On s'efforce de créer un conformiste conservateur à la fois par l'éducation et par la propagande. Le dessein est d'assurer un « défoulement » de toutes les révoltes en les traitant comme des névroses.

	 

	Michel Crozier a décrit les principales de ces méthodes et leur esprit. Il remarque que « l'homme moderne a peur de la liberté qui l'oblige à une difficile et dangereuse réflexion 235. »

	 

	Certes, il ne faut pas oublier que les masses du temps passé n'avaient ni les loisirs ni l'éducation nécessaires à l'exercice de la pensée. Elles étaient gouvernées par des traditions tellement ancrées dans les mœurs que celles-ci paraissaient faire partie de l'ordre naturel des choses. Mais n'est-ce pas un progrès dérisoire que celui qui consiste à assurer l'ordre en manipulant sur une grande échelle les désirs et les peurs de l'homme afin qu'il communie dans le superficiel, et abdique ainsi toute velléité de résistance à l'ordre établi ? Et ce n'est certainement pas de cette sorte d'émancipation des masses que rêvaient tant de généreux militants qui se sont sacrifiés pour que le mouvement ouvrier soit un ferment de rénovation sociale.

	 

	Des forces s'opposent aux abandons à l'american way of life 236 et aux facilités qu'il offre à la paresse de l'esprit. Il nous faut leur faire crédit. Ces forces de résistance aux pentes de la facilité sont dans la tradition abolitionniste. A présent, les deux dangers que l'esclavagisme peut faire courir à la vivante République américaine seraient que, aveuglée par les périls extérieurs, l'opinion publique aux États-Unis s'abandonnât aux courants qui menacent son dynamisme : la manipulation des esprits et le péril noir ; de ce côté-là, les transformations récentes de l'opinion américaine ne sont pas contestables. Elles confirmeraient le présage que, dans ses correspondances au Temps en 1869, Georges Clemenceau formait en parlant d'une des révolutions les plus radicales dont l'histoire fasse mention :

	 

	Ces marchands du Nord ne savaient pas eux-mêmes vers quel avenir les emportait la Révolution. Les radicaux actuels sont entrés dans le mouvement abolitionniste sans trop prévoir où ils allaient, et c'est seulement poussés de réforme en réforme qu'ils sont arrivés où nous les trouvons aujourd'hui. Des années se seraient peut-être écoulées avant que le Nord se fût décidé à rendre une complète justice à la race noire : l'obstination des esclavagistes l'y a obligé....

	 

	Les mécaniques modernes ont une tendance à se standardiser, et encore pourrait-on faire des réserves, sinon sur l'automatisation, tout au moins sur la standardisation singulièrement limitée par la poussée de la spécialisation. Par contraste, les réalités humaines, collectives ou individuelles, voient s'accentuer leur complexité. Aussi les nations présentent-elles de multiples visages. Le pluralisme des courants qui les traversent font de leur personnalité un complexe de forces divergentes qui se font contrepoids et n'apparaissent en équilibre stable qu'à certaines heures de leur histoire. Le dynamisme qui les entraîne est le signe d'une existence en constante évolution.

	 

	La littérature relative aux États-Unis est abondante ; elle est le reflet d'interprétations, sinon originales, du moins contradictoires, en raison de la diversité des angles de prise de vue.

	 

	Organisant les suggestions de Colin Clark, Jean Fourastié 237 divise les activités humaines en activités primaires (agriculture) caractérisées par un progrès technique moyen, en activités secondaires (industrie) caractérisées par un très grand progrès technique, et en activités tertiaires caractérisées par un progrès technique très faible. Dans son étude sur la condition ouvrière, Michel Collinet a montré pour la France l'exactitude de cette interprétation 238.

	 

	On constate que le nombre des personnes employées dans le secteur primaire décroît, tandis que le nombre des personnes employées dans le secondaire augmente pendant le XIXème siècle ; il a atteint un plafond pendant les années 20 et tend à décroître dans le pays qui est en flèche au point de vue technique et industriel. Jean Fourastié complète et conclut sa vue d'ensemble en ajoutant : « Le pays le plus développé industriellement ne fait que montrer à ceux qui le suivent sur l'échelle industrielle l'image de leur propre avenir. 239 »

	 

	C. Wright Mills part d'une vision semblable de la société américaine dans New Men of Power et dans son plus récent livre, White Collar240. Ses vues s'opposent nettement à celles de Burnham.

	 

	La Révolution directoriale de Burnham a fait l'objet d'une critique assez serrée d'économistes et de sociologues français et étrangers 241. Maurice Byé s'est demandé si les institutions des nouvelles Constitutions italienne et française achemineraient les nouveaux États vers la création d'un quatrième pouvoir. Charles Bettelheim a discuté la question de savoir si les techniciens constituaient une nouvelle classe sociale douée des caractéristiques que, dans ce débat : Industrialisation et Technocratie, Jean Lhomme envisage comme les attributs d'une classe sociale. Ou si, au contraire, cette soi-disant nouvelle classe violait les définitions de l'idéologie marxiste. Charles Bettelheim croit distinguer parmi les techniciens l'existence de deux catégories : les techniciens de la production (ingénieurs, chimistes, physiciens, agronomes) et les techniciens de l'organisation. Il remarque que c'est à cette catégorie que Burnham réserve le qualificatif de manager.... Il constate que les techniciens de l'organisation sont souvent réunis sous le terme de bureaucrates.

	 

	Au cours de la discussion du rapport de Charles Bettelheim, Jean Hyppolite rappelle que la productivité du travail, la nature même de la technique ont beaucoup changé depuis Marx : il est préférable de reprendre l'analyse faite par lui selon les données de son temps. On ne peut pas mesurer la situation actuelle d'après les critères établis par Marx ; il faut éviter de la fausser en la modelant d'après des conceptions a priori.

	 

	Sans doute existe-t-il une école technocratique qui a posé sa candidature à une double domination économique et politique. Parler de la Révolution directoriale est une expression presque excessive, inexacte. Entend-elle créer, grâce à un déplacement d'étiquettes, un pouvoir que ne possèdent pas les nouvelles souverainetés ? Le mot de Révolution marque trop souvent une équivoque. Couvre-t-il des transformations profondes, qui se traduisent par un changement dans la condition humaine, ou seulement des apparences ? Et ne s'agit-il pas de ces révolutions purement verbales qui modifient les apparences, et non la réalité ?

	 

	C. Wright Mills estime que les apôtres de la Révolution directoriale jouent sur les mots et que les plus ambitieux des managers oublient de reconnaître leur dépendance envers les quelques-uns qui décident.

	 

	C. Wright Mills possède une originalité qui consiste dans l'association d'une étude analytique et positive et de dons d'imagination lui permettant d'évoquer le spectacle d'une société vivante dont il dégage avec réalisme la structure. Il tient d'une main ferme et vigoureuse le burin grâce auquel il dessine les images de cette société.

	 

	C. Wright Mills rencontre Jean Fourastié et Michel Collinet dans la distinction essentielle qui se retrouve chez chacun d'eux ; ils constatent le contraste entre les deux termes d'une évolution sociale : les vieilles classes moyennes et les nouvelles.

	 

	Aux États-Unis, les vieilles classes moyennes étaient formées par les fermiers et les entrepreneurs indépendants qui ont dominé autrefois l'Amérique du Nord par la force du nombre : c'était l'époque du mythe du capitaine d'industrie et le règne d'un libéralisme rayonnant. A présent, ces vieilles classes moyennes ne sont plus, selon l'expression de C. Wright Mills, qu'une lumpen bourgeoisie (bourgeoisie paupérisée).

	 

	Les nouvelles classes moyennes aux États-Unis correspondent aux tertiaires de Jean Fourastié et aux classes moyennes salariées de Michel Collinet.

	 

	L'évolution des salaires tend à niveler les pouvoirs d'achat entre catégories professionnelles, sexes et lieux d'habitation. Le mouvement est séculaire, mais il a pris une importance grandissante, parfois dramatique, à cause de la dévalorisation des salaires depuis dix ans 242.

	 

	La condition ouvrière, telle qu'elle se manifeste pour le plus grand nombre des travailleurs dans les formes et les contraintes de leur travail, a fait naître une crise qui ressemble à celle des années précédant la Révolution de 48. Ce fut là une étape tragique dans l'histoire ouvrière, lorsque le compositeur Adolphe Boyer écrivait en 1841 : « les ouvriers de toutes les professions seront bientôt rejetés dans la classe des hommes propres à tout faire... ». Depuis cette époque, l'évolution de la technique paraît avoir créé des situations toutes différentes. Et pourtant la crise dont souffre le monde ouvrier est une crise de conscience dont les influences ont fortement réagi sur les formes de l'organisation ouvrière. D'où une double série de problèmes que Michel Collinet examine à la fois sous l'angle objectif de l'enquêteur et selon la vision d'un militant soucieux de la crise que traverse le mouvement ouvrier.

	 

	Les conclusions des enquêtes auxquelles s'est livré Michel Collinet permettent de mesurer les transformations qui se sont produites depuis les commencements du XXème siècle :

	 

	1° L'industrie dominante par rapport à l'emploi, passe de l'habillement (travail à domicile) à la métallurgie (travail à l'usine).

	2° La rationalisation industrielle a timidement commencé à la veille de la guerre de 1914 dans l'industrie automobile. Elle s'est largement développée entre les deux guerres. Une de ses conséquences a été la substitution de l'ouvrier spécialisé (0.S.) ou du manœuvre spécialisé (M.S.) à l'ouvrier qualifié ou professionnel (P.) pour tout ce qui concerne la fabrication en série. Les ouvriers non qualifiés représentent 65 p. 100 des travailleurs. La conséquence doit en être soulignée : la masse des ouvriers non-qualifiés est rétive à l'organisation syndicale. Lorsqu'en 1936, le fleuve des O.S. a pénétré dans la CGT, le problème de l'encadrement de cette masse s'est posé. Mais à la différence de ce qui s'était produit en Angleterre lorsque les manœuvres adhérèrent aux Trade-Unions, les cadres n'ont pas été empruntés aux vieux syndicalistes, mais aux partis politiques. D'où la transformation profonde du syndicalisme. Ainsi s'explique pourquoi, par leurs effectifs et parleur manque de tradition syndicale, ces masses ont eu besoin d'un encadrement de fonctionnaires, d'où l'importance croissante de la bureaucratie et particulièrement de la bureaucratie communiste.

	 

	L'instabilité des effectifs syndicaux s'opposant à la traditionnelle stabilité trade-unioniste est un des traits caractéristiques de la classe ouvrière française. Quelles en sont les raisons ?

	 

	1° Bouleversement de la structure professionnelle.

	2° Mobilité de la classe ouvrière, classe ouverte par excellence; d'où la tendance à l'évasion et la facilité avec laquelle la classe ouvrière peut se lancer dans des aventures politiques contraires à la permanente évolution du syndicalisme, qui devrait être une perpétuelle création.

	 

	Y a-t-il des sondages faits pour connaître l'importance des lignées ouvrières ? Dans quelle mesure le milieu rural fournit-il encore des travailleurs industriels ? Dans quelle mesure des fils d'ouvriers deviennent-ils employés, techniciens, artisans ou commerçants ? Combien de ces enfants restent des ouvriers manuels ?

	 

	Nous avons le sentiment qu'il y a une plus grande stabilité dans la classe ouvrière en Angleterre qu'en France.

	 

	Il convient de mettre l'accent sur les transformations de la structure professionnelle. Deux faits caractérisent cette évolution : l'augmentation considérable des classes moyennes salariées aux dépens de l'ancien artisanat et du travail à domicile. En effet, lorsque l'on parle d'une renaissance de l'artisanat, il faut préciser ce qu'on entend par là. Le nouvel artisanat n'a rien de commun avec l'artisanat tel qu'il existait il y a cinquante ans. Voilà la raison pour laquelle Michel Collinet emploie l'expression de classe moyenne salariée, par opposition aux classes moyennes indépendantes. La classe moyenne salariée, à ses yeux, est une catégorie supérieure du salariat.

	 

	Une autre transformation dans la structure professionnelle se caractérise par la diminution des femmes dans l'artisanat et le travail à domicile, par une augmentation des femmes parmi les employés et par une augmentation du travail de la femme mariée.

	 

	Parmi les études de Michel Collinet, il y a lieu de souligner sans aucun doute celles qui ont trait à la structure du salaire et au syndicalisme.

	 

	A propos de la loi du 11 mars 1932, M. Grunebaum-Ballin avait remarqué que cette loi avait altéré la notion, jusque-là admise, du salariat. Michel Collinet complète cette observation en disant qu'au salaire classique, prix de la force de travail, s'ajoute le salaire social, prestations familiales et médicales. Le premier est lié à la production du travailleur ou de son atelier ; le deuxième en est indépendant, il est fonction de sa condition sociale et physique.

	 

	Depuis 1938, la masse globale des salaires s'est à peine modifiée en valeur réelle : la conséquence en est que le salaire social est prélevé sur le salaire individuel. Il y a redistribution horizontale de la masse inchangée du salaire réel ; il y a aussi redistribution verticale ; les catégories les plus mal payées avant 1940 en bénéficient aux dépens des catégories les mieux payées. Cela signifie un abaissement du niveau de vie pour une très grande fraction des salariés, mais cela signifie aussi une élévation de ce niveau pour les catégories les plus mal payées avant 1940.

	 

	Il existe aussi une redistribution par branches d'activité en faveur des services publics nationalisés, des textiles, de l'habillement et aux dépens de la métallurgie, du commerce et des transports.

	 

	Une fraction élevée du salaire actuel (près d'un tiers) est différée et reversée par les soins des Caisses de la Sécurité Sociale.

	 

	La masse salariée a une rémunération plus homogène dont le niveau se situe sensiblement au-dessous de celui de 1938. Il faut reconnaître qu'une des plus difficiles questions qui se posent aujourd'hui est celle de la répartition actuelle du revenu national entre l'entreprise, le salariat et l'État ; les calculs se font en fonction de la thèse que l'on se propose de démontrer ; le point de départ de ces calculs, la notion du revenu national, n'a pas été jusqu'ici définie avec assez de précision pour qu'on puisse le chiffrer avec une exactitude suffisante 243.

	 

	La tendance générale de notre demi-siècle semble avoir été le raccourcissement de l'échelle.... Dans les pays ayant subi l'inflation, les adaptations de salaires se sont faites plus souvent et plus nettement en faveur des catégories inférieures....

	En dehors de l'inflation, les causes du tassement dans la hiérarchie sont multiples.... L'importance relative des techniciens et des chefs a diminué, car les connaissances techniques ont été davantage diffusées et les responsabilités réparties, verticalement et horizontalement sur un plus grand nombre de personnes.... Aujourd'hui la direction technique est divisée entre de nombreuses personnes et services, la fonction de chef a été éparpillée.

	 

	Sur l'évolution du syndicalisme, Michel Collinet a exprimé des remarques pertinentes. Cette évolution a été déterminée par la disparition des syndicats de métier devant les fédérations d'industrie, par les obstacles à la pénétration syndicale parmi les ouvriers non-qualifiés. D'où une conséquence : les relations nouvelles qui existent entre les effectifs syndiqués et les dirigeants des organisations ouvrières.

	 

	D'où, également, un renversement qui contraint à réviser la définition du syndicalisme, si on envisage celui-ci par rapport à la valeur professionnelle. Aux yeux d'hommes comme Victor Griffuelhes, la valeur professionnelle était l'essentiel. Une disqualification professionnelle relative est un fait, une évolution contre laquelle on ne peut se dresser. Est-elle compensée par une requalification parallèle parmi les cadres et agents de maîtrise dans la classe moyenne salariée, et dont la condition n'est plus prolétarienne, au sens historique du mot ?

	 

	Le syndicalisme était fondé sur les rapports de l'homme et de sa fonction. Plus que jamais, dans les temps présents, il faut que l'homme dépasse sa fonction trop spécialisée. Depuis les O.S. jusqu'aux techniciens, cette spécialisation a des chances dans la plupart des cas de détruire l'humain et le social dans l'individu.

	 

	Les suites de cette évolution entraînent, sur le plan syndical particulièrement, la formation d'une bureaucratie dont le poids et la présence ont eu une influence sur les rapports militants-masses. Nous pensons que ce rapport conditionne les possibilités d'émancipation de la masse ouvrière. Dans celle-ci, la bureaucratie peut aider à l'asservissement ou, au contraire déterminer un comportement d'hommes libres. C'est dans ce sens que Pietro Spina, le héros du roman d'Ignazio Silone, Le Grain sous la neige, parle de la coappartenance entre les pauvres et lui.

	 

	Au début du XXème siècle, le. syndicalisme, pour ceux qui y étaient attachés, était une foi. L'un d'entre eux, Albert Thierry, croyait que cette foi, pour agir, devait être radioactive, selon ses propres mots, vivre autour d'une passion établie à l'intersection des connaissances et des techniques, au foyer du savoir et du dévouement. Dans l'âme d'Albert Thierry, la flamme de la vie individuelle, comme de la Cité, était une synthèse de l'esprit héroïque et de la conscience professionnelle. Les machines automatiques ont-elles écrasé le rêve d'Albert Thierry ? Les espérances qui prolongent à nos yeux le mouvement ouvrier n'ont-elles été que reflets de notre imagination ?

	 

	La puissance du mouvement syndical dans le passé était due au fait qu'il a été à la fois la continuation d'une tradition et une école de volonté révolutionnaire ; il a drainé et projeté en avant l'énergie spirituelle des travailleurs. Aujourd'hui, il n'est trop souvent qu'un instrument manœuvré du dehors où la seule qualité exigée est celle de l'obéissance à un fanatisme aveugle. Dans ces conditions, il lui est difficile de former une élite ouvrière que Michel Collinet appelle «le citoyen syndical n en définissant le citoyen comme l'homme capable de se détacher de sa fonction pour considérer la société dans son ensemble. Sans élite créée librement, la classe ouvrière ne saurait passer du stade de la revendication, stade infantile par excellence, à celui d'une prise des responsabilités. Il faut reconnaître que, si certains milieux syndicaux nous donnent parfois un spectacle décevant, il existe encore parmi les militants de la base, peut-être plus nombreux en province, des exemples encourageants d'une foi et d'un désintéressement, en même temps que d'une ténacité et d'une persévérance infiniment plus méritoires si on compare l'atmosphère d'aujourd'hui à celle d'autrefois.

	 

	La classe ouvrière, divisée et livrée à une idéologie, est trop souvent la victime de décors artificiels, destinés à masquer les faits réels et les événements vécus et à y substituer une histoire préfabriquée. Les ouvriers se diront que le syndicat doit rester pour eux une École de volonté.

	 

	Les transformations sociales ne sont pas des surprises et comme un éclair dans la nuit. Elles sont des acquisitions patientes. Elles imposent une besogne médiocre, monotone, un effort d'abord sur soi, et de longue durée. Comment autrement relier des individus impatients et querelleurs dans un réseau de pensées et d'habitudes neuves ?

	 

	Cette tâche ingrate est l’œuvre des militants ; ils continuent à l'accomplir en face des difficultés accrues. Ceux-ci doivent se résigner à voir le sol lentement labouré par eux recouvert par un glacis dont la dureté paraît hostile à tout renouveau.
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	« Les grandes choses sont accomplies par des hommes qui ne sentent pas l'impuissance de l'homme »
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	Il est un Staline que le monde ne connaît pas : c'est un Staline tout différent du Staline dont l'immense portrait lumineux brille dès la tombée de la nuit, grâce à ses mille ampoules électriques, au sommet d'une des collines qui dominent Tiflis. Assez différent également de celui qu'on évoque au musée de Gori, sa ville natale, qui est devenue un lieu de pèlerinage. Encore que déjà, dans cette ville, on soit plus proche du Staline tel qu'il apparaît dans le cadre de la petite pièce qu'occupait la famille de Staline ; l'ouverture permet d'apercevoir le lit, le petit placard et la table étroite qui meublaient un pauvre logis. Mais il est vrai que tout autour de la maison s'étendent une roseraie et un verger dont, dira Staline, « la terre a été inondée de ma sueur ». Et ce Staline est sincère lorsqu'il parle de son verger, situé sur les pentes méridionales du mont Kartala, planté d'arbres fruitiers et arrosé par les ruisseaux : « Je suis de souche paysanne et, pardessus le marché, jardinier et vigneron. » Il possède une petite échoppe au fond du pavillon où il répare les chaussures de sa femme, et fabrique ses bottes. En outre, il est si bon cuisinier que lorsque les soldats de Tzaritzyne étaient prêts à se mutiner parce qu'ils étaient mal nourris, Staline prit personnellement la direction des cuisines et les apaisa ainsi....

	 

	Le Staline quotidien et familial se plaît à réunir ses amis et se délecte à leur préparer du tchakhom bili 244 et des entremets arrosés de vin du Caucase et d'un Cliquot rosé de la cuvée de 1909. Mis en bonne humeur, Staline chante des chansons géorgiennes d'une voix de ténor « à la fois veloutée et gutturale » 245. Après le repas, il joue aux échecs et se dispute avec Molotov, ou bien l'on va au jardin pour jouer aux quilles ou aux boules sur le terrain de « bowling ». Des équipes se forment, dont l'une comprend Vorochilov et Laurent Beria, chef de la Police secrète de l'U.R.S.S.

	 

	Staline a des partenaires dignes de lui. Il est très fier des coups qu'il réussit en affirmant sa maîtrise devant ses compagnons; il rayonne de joie lorsque Vorochilov s'écrie : « Un coup magnifique, c'est le plus difficile de tous ! Sosso, tu es un vrai champion de gorodki [quilles] ! »

	 

	Staline se moque de Molotov et lui dit : « Tu tiens le bâton comme un balai » ; et Molotov, en colère, s'écrie : « Jouons aux boules, on n'a pas besoin de lancer la boule aussi loin que le bâton ! »

	 

	Ce Staline dans l'intimité a du reste une morale stricte et fort bourgeoise. Il estime que ce doit être la règle qui s'impose aux chefs du gouvernement : « Les chefs du gouvernement doivent avoir des épouses fidèles, et non pas des femmes qu'on prend et qu'on laisse tomber au bout de quelque mois. Un mariage doit être célébré comme un événement important de notre vie. Nous ne devons pas nous accoupler comme des chiens dans la rue.... » Et, en prononçant ces paroles, Staline a des regards graves sous des sourcils épais qui semblent « émettre une lumière jaune comme ceux du léopard... ».

	 

	Ce portrait de Staline intime et familier ne s'éclaire bien que si on le place dans l'atmosphère de la politique intérieure de l'URSS. Celle-ci, à la fois, s'incarne dans la personnalité de Staline, s'explique par elle et permet de la mieux comprendre.

	 

	Les puissances occidentales paraissent avoir été déconcertées parce qu'elles se sont trouvées en présence d'un fait et d'un homme en face desquels leur psychologie et leur finesse se sont trouvées en défaut. Le fait, c'est le développement incontestable de la puissance soviétique et son corollaire naturel : les lignes sinueuses de la diplomatie russe. L'homme, c'est Staline. Il est lui-même puissant et complexe et c'est pour cette raison qu'il est redoutable.

	 

	Se servant des fils d'Ariane dont avait disposé George Kennan 246 grâce à sa connaissance et à son intelligence des questions orientales, Rosmer rappelle que l'interaction de deux forces permettent de comprendre la politique russe. Ces deux forces sont le marxisme interprété et appliqué par les Bolcheviks, et les circonstances dans lesquelles s'est développé le pouvoir soviétique. 
 

	Or, l'une et l'autre de ces forces relèvent de Staline, à la fois interprète et exécuteur de l'idéologie. Et ici intervient l'influence du facteur individuel en histoire. Parmi des situations changeantes qu'il suivait à la piste avec un flair de chien de chasse, Staline n'a-t-il pas été l'élément stable ? Par la continuité de son caractère, n'a-t-il pas cessé de « rectifier le tir », selon le moment, et n'a-t-il pas eu, chaque fois, le trait de génie qui démontait ses fragiles adversaires ?

	 

	Si l'on désirait définir, en une brève formule, le règne stalinien, n'est-il pas possible de dire que Staline a été la force de stabilité en face des situations instables, forgeant, grâce à des tactiques versatiles, une politique instable d'apparence, mais d'apparence seulement ?

	 

	Dans ses inspirations profondes, cette politique est constante. Sa continuité est faite de l'enchaînement de mythes voulus et de contingences réalistes acceptées.

	 

	Le premier mythe est la fiction que la société socialiste est réalisée, qu'il faut la protéger et la défendre contre la menace que lui fait sans cesse courir l'encerclement des sociétés capitalistes qui l'enveloppent pour l'étouffer. En fait, jusqu'à présent, les puissances occidentales ont été impuissantes à imaginer et à organiser autre chose que des parades après coup.

	 

	Seulement il a fallu créer un autre mythe, suite logique du premier : le partage en deux du monde. C'est là un moyen de justifier les trois choses qui sont aux yeux de Staline des nécessités vitales du régime : la dictature du Kremlin, une discipline de fer imposée au Parti et assurée par la police secrète NKVD (puis M.V.D.), et enfin la crainte, utilisée en toute occasion, de l'Ombre étrangère, expression que nous empruntons à une pièce de Simonoff 247. Les autres gouvernements sont tous et toujours des ennemis (sans foi, ni loi). D'où le droit de les juger et de les traiter comme tels. D'où également la faculté, pour le pouvoir soviétique, d'être, et plus encore de paraître, infaillible. Aussi peut-il formuler, selon ses besoins tactiques, toute thèse jugée provisoirement utile, car la vérité est éphémère : elle se forme selon les desseins et les nécessités du moment.

	 

	Dans le chapitre « La Psyché communiste », Jules Monnerot 248 a ciselé ce principe de la morale et de la psychologie communistes sous une forme lapidaire : « Il est vital pour l'organisation communiste de ne pas se voir. Ce régime, ce système, à la lettre ne peut pas se voir.... Les partisans du système ne peuvent pas regarder ce système en face. La dose de vérité qu'il leur est possible de supporter est relativement infime.... » Ce principe, Staline l'a saisi avec une lucidité qui lui est personnelle, mais dont il comprend qu'elle serait néfaste au système et, pour cette raison même, il prend un soin jaloux à protéger et à faire protéger ses sujets contre l'Ombre étrangère, contre toutes les ombres étrangères. D'où les précautions infinies prises pour entourer la crédulité des citoyens soviétiques de barrières presque infranchissables qui les entretiennent dans un certain nombre de certitudes telles que celle-ci, par exemple : la méfiance contre l'étranger, où seuls les gens honnêtes prennent le parti de l'URSS, et des croyances telles que celles-ci : en France, les femmes n'ont aucun droit, même pas celui de voter. 

	 

	Georges Kennan avait trop bien compris que pour Staline le temps ne comptait pas et qu'il escomptait la discipline et la patience russes d'une durée indéfinie : la seule force pouvant valoir, en face de cette discipline et de cette patience, était une volonté égale, une même ténacité. Or, la seule source non tarissable d'une telle volonté est une énergie spirituelle qui animerait un grand mouvement collectif. Mais où trouver les cadres dans les pays occidentaux ? Le syndicalisme pourrait offrir des cadres si les militants qui demeurent encore nombreux et fervents, mais dispersés, se décidaient à organiser un mouvement dynamique et adapté aux conditions et aux exigences nouvelles de la production et du travail 249.

	 

	 

	II

	 

	 

	Il y a une Russie sur laquelle on a commis l'erreur de ne pas attirer l'attention parce qu'elle éclaire les faces diverses et versatiles de ce qui reste, pour beaucoup d'entre nous, le Mystère russe et soviétique.

	 

	Et tout d'abord les enfants, « les favoris du régime », ainsi que les appelle Michel Gordey 250. Quelle que soit la brièveté de son séjour en URSS, on peut lui faire confiance, car il a voulu voir et a vu avec une honnêteté qui entend rester fidèle, non à un esprit de critique, mais à l'esprit critique. Son dessein loyal s'est attaché à tout regarder avec équité, d'abord, et avant toute autre chose, les êtres humains. Après avoir lu son livre avec l'attention réfléchie qu'il mérite, on peut le croire lorsqu'il écrit : « Je ne suis pas parti pour l'URSS en m'attendant à y trouver le paradis ou l'enfer. J'y suis allé l'esprit ouvert, cherchant consciemment à faire table rase de mes notions acquises. J'étais possédé d'une immense curiosité. J e voulais surtout comprendre et sentir les êtres humains. » Cela est juste. Aussi bien le critère d'un pays est-il essentiellement le témoignage des êtres humains.

	 

	Il faut voir un peuple, pour le connaître, à l'intérieur de ses classes sociales et en cherchant à surprendre les pensées, les sentiments, les réactions immédiates ou secrètes de toutes les couches de sa population. En lisant Michel Gordey, on acquiert progressivement la conviction que, dans les limites des quelques semaines dont il disposait, son honnêteté lui a permis d'accomplir un acte de bonne volonté. Il a fait un effort intelligent et sincère afin de se dépouiller des préjugés et des idées fausses. Si en URSS il avait été frappé par l'ampleur des idées fausses sur le monde occidental qui y régnaient ou y étaient propagées, à son retour à Paris Michel Gordey, s'étant mis à lire et à écouter, fut étonné à nouveau de constater la profondeur des idées fausses lancées et répandues avec non moins de vigueur sur le monde soviétique 251. Telle que l'évoque Michel Gordey, la société qu'il faut bien appeler soviétique et russe, car elle est l'une et l'autre dans son évolution comme dans son essence, nous frappe par ces trois constatations :

	 

	Première constatation : la prééminence des enfants, l'attention centrée sur eux, et en général la formation de la toute jeune génération, car, disent les soviétiques, « c'est notre foi dans l'avenir et notre réponse au passé récent... ». Mais cette royauté de l'enfance et de la jeunesse n'est-elle pas la conséquence d'une pensée, à la fois dirigée contre le passé et tournée vers l'avenir (comme tant d'autres aspects de l'U.R.S.S.) ?

	 

	Deuxième constatation : le spectacle omniprésent des contrastes. Moscou en offre une succession continuelle : grandes usines avec cités ouvrières gigantesques ; immenses casernes, blanches et rouges, petites ruelles tortueuses, mal pavées et assez sordides. A côté des rues modernes, la vieille ville apparaît. L'ancien Moscou a peu changé ; on y voit pas mal de mendiants, d'enfants en guenilles qui paraissent abandonnés à eux-mêmes.

	 

	Troisième constatation, et autre spectacle, non moins contrasté : celui de la foule, une foule qui paraît plutôt gaie et insouciante, mais ce sont surtout les jeunes, les moins de quarante ans, qui ont cet aspect ouvert à la vie et au bonheur. Les plus vieux, par contre, ont souvent des visages fatigués, tendus, soucieux. « Les plus jeunes ont l'air aussi libres que les Parisiens ou les New Yorkais, et, en scrutant leur visages, on peut même avoir l'impression qu'ils sont moins préoccupés que chez nous. 252 »

	 

	Autre impression reçue des foules moscovites :

	 

	Une qualité de ces foules, bien supérieure aux autres foules, c'est la discipline collective. Cette discipline, très supérieure à certaines ruées à New York et à Paris, est une conquête du régime... qui tire un avantage certain des traditions d'obéissance à l'autorité établie, de la fameuse résignation slave, de la toute-puissance du fonctionnaire et des nobles de l'Ancien Régime... 253.

	 

	Le Russe de 1950 (celui que Michel Gordey veut décrire) est pour un esprit occidental « un mystère et une surprise » constamment renouvelés, à la fois par la permanence de certaines tendances et par l'étonnement qu'on éprouve lorsqu'on se rappelle les récits de Maxime Gorki, racontant les beuveries et orgies, et cette psychologie « de stupeur et de misère sur un fond de maladie et d'ignorance ». Deux de ces traits ont été vigoureusement combattus et redressés par les gouvernements soviétiques. L'ignorance d'abord. Le nombre et la richesse des bibliothèques est un signe évident que le nombre des lecteurs s'est accru dans des proportions qui donnent la mesure d'une révolution qui est une métamorphose. Les livres prêtés contiennent une petite feuille blanche sur laquelle les lecteurs sont invités à noter leurs impressions et leurs critiques, leurs suggestions et les idées de nouveaux livres. La Maison d'enfants reçoit des milliers de lettres par mois 254. 

	 

	On doit admirer aussi l'organisation des écoles, la multiplicité et la variété des éditions et des publications classiques aussi bien que contemporaines, le luxe des Parcs de Culture 255 et l'attitude de ceux qui les fréquentent par milliers, l'intérêt que les maîtres des écoles primaires et secondaires suscitent dans l'esprit des élèves, filles et garçons, les vocations qu'on éveille chez les uns et les autres grâce à d'ingénieuses méthodes et dans les domaines les plus variés : musique, danse, arts plastiques, sculpture, peinture, broderies d'art. Il ne faut pas oublier naturellement l'impératif industriel qui oblige l'URSS à former par milliers des techniciens et à entraîner ceux-ci, et à leur suite les masses ouvrières, au rythme d'une productivité accélérée.

	 

	Aussi s'est-il formé une avant-garde ouvrière, et l'industrialisation ultra-rapide n'aurait pas été possible sans cet accroissement des cadences de la production.

	 

	Sans doute faut-il faire ici deux réserves : lorsque l'organe de propagande, L'Union soviétique de mai 1950 déclare, qu'en 1949, 2.000.000 de travailleurs passèrent leur congé dans les sanatoria et maisons de repos, séjour payé à raison de 70 p. 100 par les assurances sociales, ce chiffre ne représente que 6 p. 100 de la main-d’œuvre totale, et l'on doit se demander si ces avantages invisibles (assistance médicale gratuite, congés payés avec admission possible dans les maisons de repos et les sanatoria d'État) s'appliquent à toute la population laborieuse. La même question se pose pour les colonies de vacances et les maisons de pionniers. En est-il de même également des parcs et maisons de culture accessibles à titre gratuit aux travailleurs ?

	 

	Plus important sans doute aux yeux des travailleurs occidentaux est cet autre problème : les privilèges dont jouissent les stakhanovistes ont pour effet d'augmenter la production individuelle des ouvriers, mais en même temps ils forcent constamment les travailleurs, même les moins qualifiés et les moins ambitieux, à fournir un bien plus grand effort. Si une brigade de stakhanovistes arrive à dépasser la norme et à la déplacer de 100 à 300, par exemple, il est inévitable que la direction de l'usine augmente progressivement la norme ; donc pour obtenir son salaire moyen, un ouvrier moyen devra produire dans sa journée 50 p. 100 de plus, s'il veut éviter les sanctions ou les diminutions de salaire. La grande masse doit payer par un travail plus pénible les victoires des stakhanovistes. On se trouve ainsi, en URSS, en présence d'une pression parfois épuisante, qui a suscité dans les pays capitalistes les protestations et les résistances du syndicalisme ouvrier. Mais on doit aussi se demander si l'industrialisation massive aurait été possible sans cet atmosphère de mythes dont ont été nourries l'imagination et l'ambition de l'avant-garde du prolétariat, exaltée par le culte de la production.

	 

	 

	 

	 

	 

	III

	 

	 

	Le théâtre occupe une très large place dans les goûts et dans les loisirs du peuple russe. Des pièces récentes reflètent la vie contemporaine et ses problèmes passionnants. Le thème d'une pièce de Sofronov, Le Caractère moscovite, est une pièce attachante parce qu'elle contient à la fois des tranches de vie soviétique et des leçons de morale communiste : le directeur d'une usine qui travaille pour l'industrie lourde refuse de construire, pour une usine voisine de produits textiles, une machine-outil spécialisée. La femme du directeur est la secrétaire du syndicat ouvrier de l'usine textile. La directrice de celle-ci la soutient, elle a aussi l'appui d'une jeune ouvrière stakhanoviste, et toutes les trois réunies parviennent à vaincre la mauvaise volonté du directeur métallurgiste, dont les mobiles sont l'ambition personnelle et le sentiment de la prééminence de l'industrie lourde sur l'industrie légère : un orgueil corporatif.

	 

	Une autre pièce qui paraît assez significative a su attirer en foule les spectateurs : L'Ombre étrangère, de Simonoff, l'auteur de deux autres pièces : La Bataille de Stalingrad et Les Jours et les Nuits. Il est l'auteur dramatique le plus fêté. Ses pièces ont reçu le prix Staline et ont été jouées par les meilleures troupes russes.

	 

	L'Ombre étrangère est une machine de guerre contre le cosmopolitisme des cercles savants et intellectuels russes, un plaidoyer passionné pour la grandeur russe. Un des personnages s'écrie : « Qu'est-ce que cette dégoûtante tradition dont trente années de régime soviétique ne nous ont pas encore permis de nous débarrasser ? Cette tradition, si commune chez nous, la tradition selon laquelle nous serions les parents pauvres de l'étranger. 256 »

	 

	Cette pièce a eu un immense succès parce qu'elle est une diatribe violente contre la coopération scientifique entre l'U.R.S.S. et l'Occident. Ici, l'inspiration naît de la rencontre de deux orgueils : celui de l'homme nouveau, de l'homme communiste, et une sorte de patriotisme national remontant aux sources de la Sainte-Russie.

	 

	Le monde coupé en deux ? Oui, mais il faut ajouter que cette conception a été puisée par l'auteur, Simonoff, dans les discours de Staline et de Jdanov. Cette défiance à l'égard du monde occidental, du monde extérieur, est une des assises solides de l'idéologie communiste russe. Et Michel Gordey a raison de faire remarquer que si le monde se trouve coupé en deux, la faute en est due aussi à l'incompréhension de l'Occident vis-à-vis de l'URSS Les deux mentalités ont été forgées, et les jeunes soviétiques acceptent fanatiquement cette idéologie. Voilà le danger. Celui-ci est moindre du côté occidental parce que l'aveuglement est moins général et le fanatisme moins intolérant, en grande partie grâce à la liberté d'expression qui permet d'apercevoir « l'autre côté »....

	 

	 

	 

	 

	IV

	 

	 

	La guerre avait exigé un effort considérable de l'URSS, et afin d'assurer le nombre des spécialités indispensables aux armées, avait obligé à accroître le rendement, suivant les spécialités, de 25 à 30 p. 100 : les constructions aéronautiques ont été multipliées par quatre, entre 1940 et 1945 ; la fabrication des canons par sept, celle des chars, par huit 257. L'URSS dut, pour faire face aux nécessités de la guerre, intensifier l'équipement et l'exploitation des matières premières susceptibles de remplacer celles de ses territoires occupés.

	 

	Si l'industrialisation de la Russie a profité de cet effort gigantesque, l'Union soviétique a souffert des destructions d'une guerre impitoyable dont quelques chiffres peuvent donner la mesure : 31.850 entreprises industrielles détruites, ainsi que 65.000 km de voies ferrées, 4.100 gares, 13.000 ponts de chemins de fer, 16.000 locomotives, 428.000 wagons, des stations électriques produisant 5 millions de kW, 1.153 mines de charbon produisant 90 millions de tonnes, 3.000 puits de pétrole produisant 5 millions de tonnes, 37 usines sidérurgiques produisant 10 millions de tonnes d'acier, 750 usines de transformations métallurgiques, 3.000 stations de machines et de tracteurs258. Il faut ajouter également parmi les autres destructions : 40.000 hôpitaux, 84.000 écoles primaires et secondaires, 43.000 bibliothèques publiques, etc.

	 

	On comprend l'importance que prit, au lendemain de la guerre, le plan de reconstruction de l'Économie 259, le quatrième Plan quinquennal qui fut mis en application au commencement de 1946 et qui put être achevé en 1949, devançant d'une année le délai prévu. En 1945, on avait dit qu'on mettrait l'accent sur la consommation ; seulement, dans le dessein soviétique, les fins économiques l'emportent sur les fins sociales, celles-ci dépendant de celles-là. Et la guerre de 1941-1945 est un argument en ce sens.

	 

	Il semble impossible qu'il en soit autrement, étant donné le retard initial de l'industrialisation de l'URSS par rapport à l'Occident. La question est donc de savoir quand on pourra estimer le niveau de cette industrialisation assez haut pour penser à la consommation. Mais la tentation peut se présenter de créer, parmi certaines couches de la population, une certaine passivité permettant de prolonger une résignation favorable à ce décalage.

	 

	 

	V

	 

	 

	Le 9 février 1946, Staline avait fixé les normes de production pour une période d'une quinzaine d'années.

	 

	Les circonstances historiques de l'existence de l'URSS et la volonté de ses dirigeants ont mis au premier plan de leurs préoccupations un certain nombre d'objectifs, le double but du rendement et de la production maxima, l'efficacité de l'Économie l'emportant sur la considération de la personne. Les sacrifices imposés aux masses sont légitimés par les perspectives d'avenir.

	 

	D'où le caractère et les fonctions des syndicats dont la structure, dans son ensemble, n'a pas changé depuis la guerre. Mais pour comprendre cette structure, il faut faire précéder l'analyse des formes et de la situation du syndicalisme ouvrier par trois observations.

	 

	Il convient de noter, d'abord, le déplacement de la population russe de 1928 à la fin de 1935, années pendant lesquelles les villes reçoivent 17.686.000 hommes et femmes venus des villages. La population urbaine qui était de 28 millions en 1929 s'est élevée à 56 millions en dix années : ni l'Europe ni l'Amérique n'avaient connu une migration d'une telle intensité.

	 

	C'était là, du reste, la condition de l'industrialisation, et, sans cette migration, l'U.R.S.S. aurait été dans l'impossibilité de pousser son industrie lourde et sa production de masse jusqu'aux limites qu'elles ont atteintes.

	 

	La deuxième observation est que cette migration fut spontanée pendant les premières années, soit que les nouveaux ouvriers s'en allaient vers les villes afin d'y trouver de meilleures conditions de travail, soit qu'ils y fussent obligés par suite de la famine des années 1931 et 1932, les réserves urbaines étant taries en 1933 et un commencement de mécanisation de l'agriculture faisant émigrer des ruraux vers les villes. Cette émigration volontaire fut suivie d'une migration forcée, au fur et à mesure des développements industriels. Les milieux ruraux devinrent un réservoir qui permit de faire face aux besoins de main-d’œuvre industriels. Et ce fut la période pendant laquelle le besoin croissant fut satisfait, grâce à l'enrôlement des paysans dans l'industrie. Une loi de 1940 mobilise la jeunesse paysanne pour l'instruire dans les écoles techniques, les kolkhozes devant offrir chaque année à cette formation technique 400.000 jeunes gens et jeunes filles; le nouveau Plan quinquennal de 1946 à 1950 prévoit 6.250.000 ouvriers dont 650.000 seront recrutés parmi eux.

	 

	Troisième observation : l'industrialisation est considérée comme l'objectif essentiel. Et cette industrialisation implique la création des combinats industriels dont il a été question. Les classes aisées ayant été liquidées, et la moyenne des ouvriers réduits à des salaires modestes, l'industrie lourde exige pour son développement, d'une part le maintien au second plan des productions de large consommation populaire, d'autre part la nécessité d'imposer les paysans en nature, en espèces, en effort de travail au service obligatoire de l'État. Selon les statistiques du professeur Prokopovicz 260, les bas salaires que paient les kolkhozes par journée de travail les rendent sans attrait et nombre de kolkhoziens cherchent à s'y dérober, aussi le décret du 27 avril 1939 impose le travail obligatoire dans la mesure de 60, 80, 100 journées de travail selon les régions et pour chaque personne et par an.

	 

	Tout au lendemain de la Révolution d'Octobre, le principe du contrôle ouvrier était posé par un décret 261 :

	 

	Est institué le contrôle ouvrier de la production, des achats et ventes des produits, des matières premières, des dépôts, ainsi que de la partie financière de l'entreprise. Ce contrôle appartient à tous les ouvriers de l'entreprise ; il s'exerce par l'intermédiaire de leurs institutions élues : par exemple, les Comités ouvriers d'usine, les Soviets des doyens d'usine. A la formation de ces institutions doivent prendre part aussi les représentants des employés à traitement fixe et du personnel technique ... 262.

	 

	La direction fut d'abord soumise au contrôle absolu des Comités d'usine ; mais, pour remédier à un certain nombre d'erreurs auxquelles il a été fait allusion dans le chapitre premier de la deuxième partie, le Rapport de Malenkov, paru dans la Pravda du 16 mai 1941, propose que, « afin de renforcer l'autorité unique dans les entreprises... le Directeur devienne réellement un chef investi de pleins pouvoirs et répondant totalement de l'ordre ».

	 

	En outre, il est nécessaire de souligner l'influence que peut avoir, dans l'ordre de la production et de l'organisation du travail, le parti communiste. Il est appelé à jouer un rôle dans ce domaine, comme dans tous les autres.

	 

	Le Parti est considéré comme l'avant-garde de la classe ouvrière : « Le Parti apparaît comme l'organisation qui voit plus clair que chaque ouvrier pris isolément et qui, de ce fait, entraîne la classe ouvrière dans son ensemble, à la manière d'une avant-garde qui éclaire le terrain et prépare la marche du gros de l'armée. Le Parti est un détachement organisé de la classe ouvrière, soumis à une discipline stricte. 263 »

	 

	Au-dessus des organisations diverses (syndicats, coopératives, organisations culturelles, éducatives, sportives, unions de jeunesse, etc.), un groupement « coordonne les activités et constitue le point de ralliement ». Et c'est le parti communiste. Le Parti est la forme suprême de l'organisation de la classe ouvrière. Il est donc présent partout, même dans les rouages de l'organisation industrielle et administrative.

	 

	A la tête de l'usine, se trouve un directeur de l'entreprise qui est nommé par les dirigeants du trust soviétique. Le Comité de direction du trust soviétique est nommé par le directeur dont il dépend : « On a donc une structure hiérarchisée et dans laquelle les nominations se font du haut en bas, non pas selon un système d'élection, mais selon un système de désignation. 264 » Le trust soviétique responsable de la production d'un certain nombre d'entreprises dépend du ministère compétent pour une branche d'industrie. La responsabilité d'ensemble pour chaque branche d'industrie est confiée à un ministère particulier.

	 

	Un nouveau Plan quinquennal a aussi pour objet essentiel le développement industriel et l'accroissement de la production charbonnière et métallurgique.

	 

	Le quatrième Plan avait pris fin en décembre 1950. Le nouveau plan a commencé sa mise à exécution par des travaux d'irrigation dans les bassins du Dnieper et de la Volga ; mais ce nouveau plan est annuel.

	 

	 

	VI

	 

	 

	Si l'on veut retracer avec quelque précision les aspects de l'Économie soviétique, il faut déterminer tout d'abord les sources auxquelles on doit se référer.

	 

	L'Économie soviétique et la Planification soviétique de Charles Bettelheim doivent être complétés grâce aux travaux qui ont paru récemment sur les salaires et les prix 265.

	 

	Il convient de remarquer que l'étude des sources présente des difficultés qui tiennent à la raréfaction des statistiques soviétiques à partir de l'année 1930. Le Plan quinquennal de 1928 avait indiqué des données très précises calculées à la fois suivant les prix d'avant-guerre (1913), les prix courants et les prix de 1926-1927. Des données aussi précises n'ont pas continué à être publiées. A partir de 1930, l'indice des prix, le salaire réel, les chiffres d'affaires du commerce de détail ont cessé d'être rendus publics. Et les statistiques soviétiques ont été évaluées alternativement par rapport aux prix inchangés de 1926-1927 et par rapport aux prix courants.

	 

	L'évaluation simultanée en prix de 1926-1927 et en prix courants a été évitée, afin de ne pas laisser apparaître la part des investissements dans le revenu national. Celle-ci révèle les sacrifices consentis par la population soviétique. De même l'absence des prix de détail ne permet pas de comparer et de rapprocher salaires nominaux et salaires réels. Dans son livre paru en 1951 266, M. Naum Jasny est parvenu à établir un tableau dans lequel il a traduit par des courbes (bleues pour les prix de production, rouges pour les prix de consommation) les vicissitudes des prix soviétiques. Les dates auxquelles l'auteur s'est placé sont celles du 1er juillet 1936, du 31 décembre 1940, du 16 décembre 1947, du 1er mars 1949 et du 1er juillet 1950. M. Naum Jasny a reconstitué l'indice des prix soviétiques.

	 

	La conclusion qui se dégage de cette étude minutieuse est que, à l'exception de l'essence et du pétrole, les biens de production n'ont subi que des augmentations très modérées et font preuve d'une étonnante stabilité par rapport aux biens de consommation courants, qui ont monté en flèche, de 1930 à décembre 1947. Selon M. Naum Jasny, le rapport des prix des biens de consommation aux prix des biens de production, tel qu'il existait en 1926, a été complètement renversé. Et il est permis de voir là justement la conséquence de l'Impératif catégorique qu'a voulu affirmer le régime stalinien.

	 

	En 1926, les produits agricoles et les biens de consommation étaient à un taux peu élevé, tandis que les prix des biens de production étaient fort élevés. Cette structure des prix correspondait à celle d'un pays en voie d'industrialisation. La politique des prix soviétiques a réussi à renverser cette tendance. Le coefficient des biens de consommation est de 30 à 40 par rapport à 1926. 

	 

	Les études de M. Naum Jasny et sa reconstitution de l'indice des prix soviétiques doivent être complétées par certaines observations :

	 

	1° On a dit que la base des statistiques soviétiques était les prix inchangés de 1926-1927. Or, ces prix inchangés de 1926-1927 accusent, en réalité, un accroissement notable au cours des années 1930 à 1949. Cette observation résulte du fait qu'en calculant l'indice pondéré des prix inchangés de 1926-1927, pour la production industrielle, M. Naum Jasny a constaté un pourcentage de variation qui va de 100 (1928) à 235 (1949);

	2° Voici comment s'explique cet accroissement des prix inchangés de 1926-1927 : au cours des années postérieures à 1930, des articles nouveaux ont été produits et leurs prix ont été conservés tels qu'ils étaient au cours de la première année de production, donc très élevés. Il en a été de même pour les modèles nouveaux d'articles anciens. La planification des années 1930-1940 ayant été établie au cours des années 1926-1927, il était plus avantageux pour les administrateurs des trusts et les ministères de calculer les résultats selon les prix les plus élevés pour assurer le dépassement du Plan ;

	3° L'inflation qui a suivi les années 1930 a contribué à augmenter les prix des produits fixés après cette date ;

	4° L'utilisation des prix fictifs de 1926-1927 dans les statistiques soviétiques a pour conséquence que la valeur de la production industrielle et du revenu national est fortement surévaluée par rapport à celle qui résulte de l'application des prix réellement utilisés en 1926-1927. Cette surélévation a été calculée par M. Naum Jasny ;

	5° La surélévation de la production industrielle et du revenu national permet de gonfler la productivité calculée en divisant des données par le nombre de travailleurs ;

	6° Les prix inchangés de 1926-1927 ont fait l'objet de critiques ; aussi les sources officielles soviétiques se bornent à présent à ne faire mention que des prix « comparables » sans indiquer leur mode de calcul. Les prix inchangés de 1926-1927 ne servent plus de base à la planification.

	 

	Dans Salaires et Niveau de vie en URSS, après avoir étudié les salaires dans les Plans quinquennaux, puis pendant et après la guerre (de 1914 à 1951), M. Paul Brière se demande si de l'insuffisance des sources peut se dégager une vérité, et il conclut ainsi : « Et cependant, il y a une vérité. Une vérité mouvante d'ailleurs, à mesure que se font, se défont et s'ajustent les systèmes d'Économie qui ont été successivement expérimentés par les dirigeants soviétiques. »

	 

	Des recherches convergentes de MM. Paul Brière et Maurice Allais 267, il semblerait résulter que, après la nette amélioration de 1922 - due à la N. E. P. - et le recul de 1935, conséquence du premier Plan quinquennal, l'ouvrier russe n'aurait retrouvé sa situation de 1913 qu'en 1940 268.

	 

	Le rapprochement des trois séries d'indices des biens de production, des biens de consommation et des transports donne une indication. La condition de l'ouvrier soviétique se retrouverait égale à elle-même tandis que la condition des salariés français et américains serait devenue deux fois meilleure.

	 

	L'économiste anglais Edward Crankshaw, dans une comparaison entre l'U.R.S.S. et la Grande-Bretagne, se pose cette question : pourquoi l'U.R.S.S. étant un pays sans rationnement, et alors que les ventes sont libres, les Russes se contentent-ils de moins de beurre, de viande, et même de sucre que les Anglais ? Edward Crankshaw répond : c'est qu'en Russie le rationnement se fait par les prix 269. L'U.R.S.S. présente un exemple unique en son genre par sa systématisation et son ampleur : la production des biens de consommation a été freinée ou dévalorisée, même dans l'agriculture qui a été contrainte de réduire hâtivement ses effectifs de travailleurs pour peupler les mines et fournir de la main-d’œuvre pour les gros travaux industriels.

	 

	L'Économie soviétique a été dominée par l'impératif de l'industrialisation.

	 

	 

	VII

	 

	Quel est le rôle des syndicats ? Quelle forme a pris le syndicalisme en URSS ? Le code du Travail (1922), dans son article 151, définit ainsi le syndicat : « une association de citoyens travaillant contre salaire dans les entreprises, établissements et exploitations étatiques, publiques et privées, ayant pour rôle, vis-à-vis des diverses institutions, en tant que partie contractante aux accords collectifs, au nom des salariés, de représenter ces derniers en tout ce qui concerne les questions de travail et les conditions d'existence ». L'organisation théorique des syndicats est la suivante : à la base se trouve le Groupe d'atelier, puis le Comité syndical d'entreprise, le Comité régional, le Comité central qui correspond à la Fédération d'Industrie. Au-dessus, le Conseil central des Syndicats de l'U.R.S.S. qui comprenaient, en avril 1943, 25.500.000 membres et, en 1949, 28 millions.

	 

	Les syndicats participent à l'élaboration des plans de production. Ils ont la gestion des organismes de Sécurité sociale. A partir de 1933, les syndicats ont pris un rôle actif dans la réalisation du Plan quinquennal. Ils veillent à l'exécution et sont les agents de transmission des plans de l'Économie nationale.

	 

	Il faut équilibrer la masse des salaires distribués dans les différentes industries et la valeur des objets de consommation.

	 

	Le salaire réel de 1949 est supérieur de 2 p. 100 à celui de 1940. Le financement des Assurances sociales ne repose pas sur les salariés, mais sur les entreprises. Celles-ci doivent verser aux Caisses d'assurances des sommes fixées au pourcentage de leurs bordereaux de salaires. Ainsi le salaire individuel ne représente qu'une partie du salaire effectif, car il faudrait ajouter à ce salaire individuel le salaire social, c'est-à-dire celui qui correspond aux dépenses sociales et culturelles 270.

	 

	Le salaire social comporte les Assurances sociales dont les cotisations sont versées directement par les entreprises. Les Assurances sociales versent des prestations en argent pour les jours d'arrêt de travail et les pensions d'invalidité : « Il est évidemment très difficile de calculer quel est le montant du salaire social. On ne peut y parvenir que de façon très indirecte, et pour l'ensemble de l'Économie seulement, en rapportant à la masse des salaires le montant des différentes dépenses budgétaires ou d'assurances sociales dont bénéficient l'ensemble des travailleurs. Le salaire social doit représenter environ 35 à 40 p. 100 du salaire individuel moyen 271 ».

	 

	Un autre trait distinctif est la politique de différenciation des salaires. Des activités analogues sont, selon les industries et les régions, l'objet d'une différenciation; si l'on veut encourager telle ou telle branche d'industrie, on fixe alors pour le même travail le salaire de base à un niveau plus élevé que dans une autre industrie que l'on désire voir se développer moins rapidement.

	 

	Autre forme de la différenciation des salaires : il existe un éventail des salaires qui s'appliquent selon un système de coefficients.

	 

	C'est dans le cadre des contrats collectifs, généraux et locaux, que s'opère la classification des activités à l'intérieur de chaque industrie ; l'assimilation de telle activité à tel échelon ou à tel autre de la catégorie générale permet d'appliquer tel ou tel coefficient.

	 

	Le salaire de base est fixé par voie de négociation dans le cadre du plan général, ce qui laisse une place assez réduite à la négociation. C'est un multiple du salaire de base qui est appliqué comme rémunération des activités qui correspondent aux catégories supérieures de la classification des salaires. Dans chaque usine, il existe un comité d'entreprise qui, d'accord avec la direction, passe une convention collective pour les différents ateliers. Les Conventions précisent les devoirs qui incombent au salarié pour obtenir ou dépasser le rendement fixé dans le programme de production et, dans l'ensemble, accroître la production 272.

	 

	L'appréciation du pouvoir d'achat des salaires est rendue difficile parce que telle marchandise est vendue à des prix différents selon qu'on l'achète à une coopérative ou dans un magasin. On ne peut parler des salaires sans parler des avantages attachés à la catégorie à laquelle appartient le travailleur. Il y a des droits spéciaux selon les catégories. Il faut ajouter que les magasins rationnaires ne possèdent pas toujours les objets de consommation que désirent se procurer les ménagères.

	 

	Le système des salaires est construit sur le rendement individuel et sur un système de primes qui entraîne de grandes différences dans les salaires. Les contremaîtres reçoivent une prime si le programme de production est atteint et des primes supplémentaires s'il est dépassé. Les heures supplémentaires sont interdites, en principe, mais si elles sont nécessaires, elles sont payées 150 à 200 p. 100 du tarif normal

	 

	Les stakhanovistes jouissent d'un grand nombre de privilèges, d'avantages spéciaux, tels que le droit de priorité aux maisons de repos, aux sanatoria, etc.

	 

	 

	VIII

	 

	 

	Les jugements relatifs au standard de vie en URSS sont fort contradictoires. Le rapport des sept syndicalistes norvégiens qui ont séjourné en Russie, du 17 août au 9 septembre 1948, paraît empreint d'objectivité : ils ont visité des usines, des institutions, des organisations, à Moscou, à Leningrad, à Sotchi et à Stalingrad. La délégation comprenait notamment le secrétaire du Congrès national des Syndicats, le président de la Fédération norvégienne des Employés de l'industrie chimique, le secrétaire de la Fédération des Gens de mer, un ouvrier de l'industrie du fer, à Oslo, un maître pilote à Bergen. Leur enquête s'est efforcée de constater les faits, et leur témoignage semble digne de foi.

	 

	Voici quelques-unes des constatations de la délégation norvégienne :

	 

	1° Le salaire moyen, en général, suffit juste à se procurer les produits de première nécessité pour le maintien de l'existence.

	2° Une partie des biens de consommation n'est pas en quantité suffisante.

	3° La pénurie de logement est considérable.

	4° La famille moyenne ne peut que difficilement vivre avec le salaire de l'homme seul ; et les femmes sont ainsi amenées à travailler « d'une façon, disent les voyageurs norvégiens, qui nous est totalement étrangère ».

	5° En dehors de l'alimentation nécessaire en pain, pommes de terre et légumes, les prix de la viande, du beurre, du fromage, du poisson, des conserves sont si élevés par rapport aux salaires, qu'il est difficile à ceux qui ne font pas partie d'une minorité de les faire entrer dans leur alimentation quotidienne.

	6° Les habitants des régions que nous avons visitées, disent les délégués norvégiens, paraissent en bonne condition physique, mais ils sont mal habillés et, en général, pauvrement chaussés.

	7° Les logements semblent s'être améliorés entre 1937 et 1946. L'un des grands problèmes en U.R.S.S. est celui des conditions de l'habitation. Les membres de la délégation norvégienne ont constaté qu'on peut voir un grand nombre de maisons surpeuplées, vieilles, délabrées et mal tenues, même en dehors des régions dévastées par la guerre.

	8° Les délégués norvégiens ont cherché à trouver une mesure de comparaison entre le standard de vie, en général, des travailleurs en URSS, et celui des travailleurs norvégiens après la guerre. Leur conclusion a été que, si l'on situe le niveau de vie de la Norvège à 100, on devrait situer le niveau de vie en Russie à 60. Ils soulignent le mot, en général, comme s'appliquant à la masse de la population et faisant exception, naturellement, pour un certain nombre de catégories de travailleurs stakhanovistes : les contremaîtres, les émulateurs, ou pour certains groupes qui, au sein de l'administration et des corps savants, reçoivent une récompense en raison d'une fonction ou d'un travail important.

	 

	La délégation norvégienne constate que la guerre a eu pour conséquence que 20 millions de soldats et de citoyens ont été tués ou privés de toute capacité de travail ; plus de 1.700 villes ou villages ont été détruits en partie ou en totalité ; parmi les premières, les plus grandes sont Leningrad, Kiew, Kharkow, Odessa, Rostov, Stalingrad. L'effort de la reconstruction « est considérable et la délégation norvégienne reconnaît qu'il a été entrepris avec une grande rapidité ». Les exigences de la reconstruction ont rendu impératif l'objectif de la productivité industrielle qui, de 1929 à 1939, avait été celui du gouvernement soviétique. Celui-ci place au premier rang des obligations patriotiques le devoir de production.

	 

	 

	IX

	 

	Il ne faut pas oublier que la moitié de la population de l'URSS se compose de « moins de quarante ans » et que, de cette population, 77 p. 100 n'ont pas connu l'ancien régime. Aussi, on ne peut être étonné qu'à propos des jeunes générations, la militante suisse Elinor Lipper ait pu faire les observations suivantes :

	 

	Pour la génération des communistes staliniens, tous les problèmes sont résolus d'avance. Pour chaque question, il y a une réponse toute faite et le langage de cette jeunesse est farcie de slogans. Les mots de Staline remplacent la pensée personnelle, les articles de fond de la Pravda, le jugement personnel. Ces jeunes gens sont orgueilleux et fort contents d'eux-mêmes, car chez eux, tout est plus grand : le pays, la puissance, le chef 273.

	 

	Une autre constatation d'Elinor Lipper, c'est l'absence de toute opposition politique réelle contre le régime stalinien. Dans un récit d'une modération voulue dans l'expression, Jean Rounault 274 confirme les constatations d'Elinor Lipper. Il estime également que la société soviétique ne connaît pas une opposition politique organisée car, écrit-il,

	 

	...l'opposition tout court existe et j'ai eu moi-même mille occasions de m'en convaincre durant mon séjour dans le Dombass.... Tout se passe en U.R.S.S. comme si l'idéologie léniniste-staliniste était réduite à une sorte de catéchisme byzantin qu'on récite du matin au soir, en guise d'ersatz de pensée et de foi.

	 

	Les migrations qu'impose l'industrialisation sont elles-mêmes acceptées, avec une soumission silencieuse, parfois entrecoupée de révoltes.

	 

	Ces sentiments s'expliquent plus aisément si l'on sait que, dans leur ensemble, les populations de l'URSS sont dans une ignorance presque totale des mœurs et des conditions d'existence des habitants des autres pays. Visitant le domaine d'une ferme collective en Ukraine, John Steinbeck raconte qu'un gamin, nommé Gricha, coiffé d'un chapeau d'osier, s'élança vers sa mère en criant avec stupéfaction : « Mais ces Américains sont des gens comme nous ! » Une autre observation de John Steinbeck contribue à éclairer l'état d'esprit dans lequel vivent des millions de Russes. Parlant du culte dont Staline est entouré, il dit que le mot de « vénération » n'est pas exagéré. Et il ajoute : « Nous avons entendu en Russie plusieurs discours dans lesquels l'auteur insérait tout à coup une phrase de Staline qui avait alors l'effet magique d'une citation d'Aristote faite par un clerc au moyen âge. 275 » En Russie, un mot de Staline ne souffre aucune contradiction. Jamais on ne le discute. La conviction est que cette infaillibilité incontestée, on l'acquiert, en entendant des phrases comme celle-ci : « Staline ne s'est jamais trompé dans toute sa vie, il n'a jamais failli une seule fois. » Et votre interlocuteur ne vous présente pas cela comme un argument que l'on puisse réfuter, mais « comme une vérité fondamentale, ne souffrant aucune argumentation 276 ».

	 

	Il faut tenir compte aussi, dans cet isolement volontaire de l'URSS et dans son attitude vis-à-vis des démocraties populaires, des craintes d'un conflit. Ces craintes justifiaient aux yeux du gouvernement soviétique une politique tendant à faire des pays qui entourent l'URSS un glacis militaire 277. Les conséquences qu'implique une telle conception expliquent aussi les résistances provoquées par cette politique.

	 

	Le messianisme du peuple russe dans ses masses profondes est l'un des éléments essentiels grâce auxquels a pu se créer le mythe de l'attente d'un monde nouveau :

	 

	Une lutte épique, précisément entre le goût du rêve et les lois de l'histoire, dont l'enjeu était la puissance russe et qui prenait souvent l'aspect d'un conflit essentiel entre la charité et la raison d'État.... D'ici nous avions l'impression d'une tentative prométhéenne où toutes les vertus et tous les vices humains s'étaient déchaînés pour recommencer la création du monde 278.

	 

	 

	X

	 

	 

	À partir de 1949, le gouvernement soviétique a généralisé l'impératif de l'industrialisation qui est, depuis l'application du premier Plan, la direction essentielle de sa politique et de son Économie. Il a entrepris de regrouper les kolkhozes en vue de faire face à des difficultés et de prévenir ce qu'il considère comme des dangers. La résistance paysanne n'a cessé de grandir depuis 1945. Après l'ouverture des églises, les paysans avaient cru que la terre leur serait rendue. Cet espoir tardant à se réaliser, les paysans des kolkhozes ont procédé à une expropriation des terres collectivisées. Ce mouvement a été qualifié en Russie soviétique d'agrandissements spontanés des parcelles individuelles - agrandissements spontanés qui se sont étendus dans certaines régions à plus de 11.000, agrandissements du reste qui sont approuvés par les présidents des kolkhozes. Le regroupement de ces derniers n'a pas eu pour cause un dessein de rationalisation, et il n'est point certain que le rendement soit amélioré ; mais on a voulu par là parer aux dangers qui pouvaient entraver l'idée de l'industrialisation majeure. Le regroupement des kolkhozes et l'organisation des paysans en brigades de travail permettraient un contrôle efficace ; mais les résultats ont bouleversé encore les conditions de vie de la paysannerie en Russie puisque des familles sont forcées de quitter leur village et leurs foyers détruits. Les super-kolkhozes vont avoir pour conséquence la disparition de 10 millions d'isbas, pour 50 millions de paysans.

	 

	Quelle que soit la réponse qui puisse être faite à la question discutée de savoir si l'autocratie en Russie a, ou n'a pas, ses racines secrètes dans la psychologie de la nation, les problèmes divers que suscite la Russie des Soviets ne peuvent être envisagés isolément, mais en relation avec ceux que soulève le monde actuel. Plus hardiment que d'autres contemporains, Charles Morazé nous paraît avoir posé l'ensemble de ces problèmes avec perspicacité et bon sens : il l'a fait sur deux plans, par deux interrogations : 

	 

	Qu'est-ce que l'Occident ? Qu'est-ce que la civilisation ? De quoi étions-nous si fiers, habitants de ce petit cap déchiqueté sur quoi s'est abattue la misère, juste conséquence de nos guerres incessantes, de nos égoïsmes meurtriers, terrible témoignage de notre impuissance à gouverner le monde, dont pourtant nous nous crûmes un moment les maîtres ?... D'où nous venait cette grandeur, et d'où nous vient cette décadence 279 ?

	 

	Et Charles Morazé se demande si la civilisation d'Occident n'est que « fait de musée..., ou prélude à cette gigantesque révolte des mondes contre le petit nombre des élus pour le culte de la beauté renfermée en soi-même ? »

	 

	Voilà le problème véritable, le souci de ceux qui, parmi les élites ouvertes, ont la volonté de réfléchir.

	 

	Dès le lendemain de la première guerre mondiale, Paul Valéry (avec cette lucidité fulgurante qui faisait l'envie et l'admiration d'André Gide) écrivait la phrase célèbre : « Nous autres civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles. » Et il soulignait, pour la première fois, que l'Europe, démontée par la guerre, allait prendre dans l'histoire future la part qui lui revient : celle d'un petit cap du continent asiatique.

	 

	Peu après, en octobre 1926, le problème de l'éclipse de l'Europe était posé par Arnold J. Toynbee dans une conférence 280, à Londres, faisant partie d'une série organisée par la Fabian Society, sous le titre « Le rétrécissement du monde ». Et Arnold Toynbee précise dans quelle mesure on peut parler de déclin ou d'éclipse. « Au lieu d'être un centre. faisant rayonner l'énergie et l'initiative au dehors, l'Europe est devenue un centre sur lequel convergent des énergies et des initiatives non européennes.... » Arnold J. Toynbee estime que le levain de la civilisation occidentale est en train de pénétrer le monde plus largement, plus énergiquement et plus rapidement que jamais.

	 

	Un monde nouveau ? Mais s'agit-il d'un monde où les variétés humaines sont assurées d'un respect mutuel, ou bien d'une société qui obéirait « à un mot d'ordre mécaniquement transmis et qui réglerait sur lui sa science et sa conscience ? »

	 

	D'humbles sincérités existent, mues par des maîtres orgueilleux et souverains. Elles ne s'aperçoivent pas que ceux qui les conduisent veulent être ces aveuglés du destin. Il est vital « pour l'organisation de ne pas se voir, donc, nécessaire de briser tous les miroirs » 281.

	 

	Quelle que put être par ailleurs l'espèce de génie de Staline, on doit reconnaître qu'aucune politique ne connut une semblable continuité et que l'État omnipotent édifié par Staline a répondu à une nécessité inéluctable.

	 

	Il n'en reste pas moins qu'en 1951, aux yeux d'Arnold Toynbee, au lendemain de la seconde guerre mondiale, l'éclipse de l'Europe est devenue un fait accompli.... « Ce n'est plus la volonté de l'Europe qui décidera de la destinée de l'Europe. Son avenir gît sur les genoux des géants dont l'ombre s'étend sur elle. »

	 

	Le problème est défini par Charles Morazé : la libération des « esclaves victimes du progrès ». Mais se coule-t-il sous nos yeux une conscience collective « d'un aussi fort cristal que fut la conscience individuelle des penseurs d'Occident » ?

	 

	La Russie des Soviets prétend qu'elle incarne cette conscience collective. Au nom de cette puissance spirituelle, elle affirme son droit de conquête, d'abord sur des États vassaux, ensuite sur le reste du monde. En fait, représente-t-elle cette Puissance spirituelle ?

	 

	Telle que la conçoivent la politique, la philosophie et même la morale de la Russie soviétique, la conscience collective se soumet aux fatalités unilinéaires d'une évolution inévitable. Selon celle-ci, l'histoire n'a pas d'hésitation282.

	 

	Paradise Lost 283 est le drame qui bouleverse plus d'une âme marxiste.

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre II

	 

	Évolution du syndicalisme américain

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	John L. Lewis avait mobilisé la trésorerie des mineurs et des huit autres Syndicats qui l'avaient suivi, auprès de Roosevelt, au service d'une alliance semblable à celle du Front populaire français. Mais la phase proprement révolutionnaire avait été courte, et son point culminant - la victoire sur la General Motors -avait marqué le sommet de la vague populaire. Alors, un nouveau type de syndicalisme pratique, celui de l'Union Shop, du Syndicat unique et obligatoire, avait pris place à côté de l'ancien Business unionism. Peu à peu, c'étaient les représentants de la direction syndicale nationale qui avaient pris en main le pouvoir de décision. Les contrats collectifs se négocient au sommet, les militants avancés qui avaient créé le mouvement sont progressivement éliminés des postes de commande et si, à l'usine, existe le shop steward ou délégué d'atelier, il n'est qu'un agent de transmission des revendications ; son influence est plus apparente que réelle ; en fait, selon une formule de Michel Crozier, « les Syndicats ont intégré le prolétariat à la société américaine, le prolétariat s'est installé, on lui a donné la sécurité de son emploi » 284.

	 

	Seulement, tout de même, les événements de 1936 et 1937, en animant d'un esprit nouveau le mouvement ouvrier, lui ont communiqué un dynamisme dont allaient profiter la politique rooseveltienne et l'effort de guerre que le Président réclamait de la nation américaine. Franklin Roosevelt bénéficiait des progrès techniques accomplis aux États-Unis de 1910 à 1940, période pendant laquelle la qualification professionnelle s'était améliorée dans des proportions considérables, le pourcentage des ouvriers semi-qualifiés passant de 15 à 21 p. 100 et celui des techniciens de 15 à 24 p. 100.

	 

	On a vu que la grève de Little Steel, en mai 1937, avait amené la rupture entre John L. Lewis et le Président Roosevelt. « John L. Lewis s'était imaginé naïvement qu'après avoir consacré sept années à bâtir la légende de Roosevelt libérateur des ouvriers américains, il pouvait, du jour au lendemain, ordonner à ses troupes de passer dans le camp républicain. 285 » Lorsque, le 22 juin 1941, la Russie est attaquée par Hitler, John L. Lewis, qui avait déjà perdu la direction du C. I. 0., se trouve abandonné par ses alliés d'un moment, les communistes. Mais il a gardé son influence sur les mineurs et, jugeant les circonstances favorables étant donné les besoins de la nation américaine en guerre, John L. Lewis a l'audace de menacer le Président. Le 24 septembre 1941, les 53.000 mineurs des mines de charbon, propriété du trust de l'acier, se mettent en grève. Le 17 novembre 1941, les délégués au Congrès du C.I.O. appuient la cause des mineurs. Et Franklin Roosevelt est obligé de soumettre le conflit à une commission d'arbitrage qui accorde la clause de l'Union Shop aux mineurs des mines « captives » 286.

	 

	Pendant l'année 1942, les prix des denrées de première nécessité s'étaient élevés de 100 p. 100, et le coût de la vie en avait subi la répercussion. En mars 1943, John L. Lewis annonce les revendications des mineurs. Roosevelt prononce la réquisition des mines. Le 1er mai, les mineurs répondent par la grève générale. Après trois trêves successives, 530.000 mineurs sont en grève le 1er novembre 1943. Passant par dessus le War Labor Board, Roosevelt fait accorder de larges concessions aux mineurs dont la grève avait été suivie passionnément par les travailleurs du caoutchouc et par ceux de l'automobile 287.

	 

	Il faut noter que la guerre a eu pour conséquence de provoquer dans les relations entre les États-Unis et les nations du reste du monde, des transformations telles que les États-Unis ont livré à un certain nombre de pays 40 milliards de dollars de marchandises, sans aucune contre-partie apparente et sans aucun profit immédiat. Entre le 1er mars 1941 et septembre 1945, les États-Unis ont livré à la Grande-Bretagne 30 milliards de dollars de marchandises et à l'U.R.S.S., 11 milliards de dollars.

	 

	Telle est, au lendemain des hostilités, la situation des États-Unis par rapport aux deux nations les plus puissantes économiquement. Cette situation révèle un déséquilibre fondamental. L'après-guerre a accentué la dépendance de l'Europe vis-à-vis de l'Amérique par suite du déclin progressif de la capacité de produire et d'acheter des 270 millions d'habitants de l'Europe Occidentale et Centrale 288. Cette balance d'un pays qui tend à devenir universellement créditeur, a conduit les économistes à envisager et à magnifier la fonction économique du Don.

	 

	Si telle est la position « extérieure » des États-Unis, quelles répercussions cette position a-t-elle sur l'équilibre des forces qui composent la communauté américaine, au lendemain des hostilités ? Deux traits caractérisent la situation « intérieure » : croissance de la conscience que les agriculteurs ont prise de leur importance ; croissance du mouvement syndical et de son dynamisme.

	 

	La politique de Roosevelt vis-à-vis des fermiers avait été d'abord une- politique de circonstance. Puis elle s'était développée en un régime d'Économie agricole planifiée. Les demandes dont les agriculteurs ont été l'objet en vue d'accroître leur production pour venir en aide au monde affamé, ont accru leur influence et la conscience de leurs droits.

	 

	Du syndicalisme ouvrier, les effectifs totaux se sont élevés à 16 millions, dont 7 millions pour l'A.F.L. et 6 millions pour le C.I.O. Restent en dehors, avec des effectifs de 2 millions, les Fraternités des cheminots, celle des mécaniciens et les mineurs 289.

	 

	Les syndicats de l'A.F.L. représentent les industries les moins concentrées et les branches de l'Économie intéressant avant tout le marché intérieur ; les syndicats du C.I.O. appartiennent aux industries intéressant davantage le marché international (automobile, acier, équipement électrique, caoutchouc).

	 

	Peut-être le C.I.O. présente-t-il une formation plus démocratique que l'A.F.L., dont l'action syndicale s'appuyait sur la conscience du métier. Celle-ci tend à faire place à la conscience de classe.

	 

	Les États du Sud, qui comprennent les ouvriers inorganisés du textile, se trouvaient en dehors de l'organisation syndicale.

	 

	Mais, beaucoup plus que l'accroissement de ses effectifs, ce qui caractérise le mouvement ouvrier américain, c'est sa naissance psychologique. L'expression « Labor» a pris une signification dont l'importance s'impose : c'est, comme le dit Michel Crozier, « une grande force montante, un mouvement d'hommes en marche, d'hommes ensemble », un mouvement qui se développe, se transforme et vit. Mais ce mouvement ne s'exprime pas encore par une unité de structure, d'action ou de méthode. Cette absence d'unité et de structure explique les contradictions qui existent entre l'état d'esprit des dirigeants et la vision d'ensemble d'un côté, les méthodes et l'idéologie de l'autre.

	 

	Ces raisons éclairent les vicissitudes, les contradictions et souvent la confusion qui ont marqué le grand mouvement des grèves de 1945 et de 1946. Ce mouvement commence dès septembre 1945 290.

	 

	Pourtant les grèves de novembre 1945 à juin 1946 291 sont la première épreuve de force que les syndicats de la grande industrie ont soutenue ; elles se sont développées dans les branches d'industrie où existent les compagnies les plus puissantes financièrement. Ce grand élan syndical groupait les ouvriers spécialisés et les ouvriers qualifiés de toute la grande industrie américaine. Ce mouvement a été un mouvement défensif contre la baisse des salaires, par suite de la suppression des heures supplémentaires ; il a traduit la résistance des ouvriers au changement de catégorie, à la déqualification, tentée par certaines entreprises afin d'abaisser les salaires. Le sentiment d'une véritable solidarité ouvrière commence à apparaître, ainsi que parfois la nécessité d'une action politique. Walter Reuther avait tenté, le 18 août 1945, de donner aux syndicats un programme commun qui s'adressait à toute la classe ouvrière. Il s'est heurté au manque d'entente des directions syndicales qui n'ont pas établi un plan d'ensemble permettant des succès rapides qui n'auraient pas suscité le mécontentement de l'opinion irritée par ces vagues successives d'agitation.

	 

	Pendant les années de guerre, l'United Automobile Workers (travailleurs de l'Automobile) avaient élargi et fortifié leur organisation. Et une minorité importante de ses membres s'était toujours montrée hostile au No strike pledge (serment de ne pas faire grève). Alors qu'en 1935, elle n'avait que 35.000 membres, l'United Automobile Workers possède des effectifs qui s'élèvent à un chiffre oscillant entre 1.000.000 et 1.200.000 membres et dont les travailleurs noirs forment un important contingent 292.

	 

	Au Congrès de septembre 1944, 40 p. 100 des délégués réclamaient l'annulation du No strike pledge et formulaient un programme précis de revendications 293.

	 

	Cette « minorité agissante » avait trouvé son leader en Walter Reuther qui, très différent de John L. Lewis par son tempérament et sa formation, possède une personnalité de classe, subtile et mesurée. Walter Reuther avait une éducation à la fois prolétarienne et universitaire, « il n'avait été produit ni par la machine de Gompers ou de Lewis, ni par celle de Staline. Il était vraiment un homme nouveau et il incarnait le C.I.O. mieux qu'aucun autre de ses fondateurs 294 ».

	 

	Fils d'un militant ouvrier et socialiste, Walter Reuther avait travaillé comme ouvrier mécanicien en Allemagne et en U.R.S.S. Reuther était dur à l'épreuve, courageux et doué d'une intelligence réaliste « où l'agitateur se superposait à l'homme d'affaires ». Pendant les grèves de mai 1937, il avait été matraqué. Lorsqu'au lendemain de la cessation des hostilités, la General Motors prend l'offensive, afin de remettre les syndicats « à leur place », Walter Reuther oppose le slogan : « majoration des salaires de 30 p. 100 sans hausse de prix ». Cet appel reçoit l'appui du nouveau Président Truman qui signe, le 16 août 1945, un ordre exécutif autorisant les augmentations de salaires là où il n'en résulterait pas de hausse de prix. Walter Reuther propose ce mot d'ordre non seulement à l'United Automobile Workers, mais à tous les syndicats ouvriers américains. Comme la General Motors rejetait cette revendication, Walter Reuther répond par un autre mot d'ordre : « ‘Ouvrez vos livres ! » Ce mot d'ordre contenait en germe le contrôle ouvrier de la production et la socialisation des grands monopoles 295.

	 

	Le 21 novembre 1945, 225.000 travailleurs de la General Motors se mettent en grève et s'y maintiennent pendant cent-treize jours.

	 

	Jamais auparavant, dans toute son histoire, la classe ouvrière américaine n'avait livré un si grand combat sur un champ de bataille aussi considérable ; jamais auparavant, les syndicats n'avaient déployé une organisation si parfaite, une telle ténacité, une telle endurance et une telle confiance en eux-mêmes. Jamais auparavant, le mouvement ouvrier n'avait déployé l'unité et la solidarité qui furent atteintes dans cette lutte ... 296.

	 

	Aux travailleurs de la General Motors se joignent les 200.000 ouvriers de l'industrie électrotechnique, ceux de la viande, et même les 750.000 ouvriers de l'acier, jusqu'au 21 janvier 1946 ; l'A.F.L. et le C.I.O. avaient consenti à participer à un Comité unifié de Soutien. Le Président Truman nomme un Comité d'Enquête, déclare que la General Motors peut accorder une augmentation de salaire horaire de 19 cents 50 sans avoir à élever ses prix. La General Motors refuse. Pour l'acier, le président de la Fédération des ouvriers de l'acier et du C.I.O., Philip Murray, accepte une augmentation de 18 cents 50 ; les travailleurs de la viande transigent à 16 cents. L'United Automobile Workers s'entend avec Chrysler sur le chiffre de 18 cents 50 et avec Ford sur celui de 18 cents. Le 13 mars 1946, les grévistes de la General Motors obtiennent 19 cents 50 - soit un peu plus de la moitié des 30 p. 100 de hausse réclamée par Walter Reuther à l'origine de la grève. Mais celui-ci avait dit : 30 p. 100 de hausse sans augmentation de prix, alors que le Président Truman autorise une hausse de prix de l'acier, hausse suivie par des hausses dans les autres industries et dans l'automobile.

	 

	John L. Lewis, grâce à son action persévérante et à ses deux grèves spectaculaires durant la guerre, avait fait monter le salaire des ouvriers mineurs de 15 dollars par semaine à 63 dollars. Au moment où le contrat collectif des mineurs vient à expiration, fin mars 1946, John L. Lewis réclame un fonds de Sécurité sociale. Ce fonds devait être alimenté par un versement de 10 cents par tonne produite, et il devait être géré uniquement par le syndicat, sans aucune intervention ou contrôle des patrons ou de l'État; c'était là une condition, déclarait John L. Lewis, préalable à la discussion de tout accord. La grève commence en mai 1946. Le président Truman obtient une trêve de douze jours, ce qui permet de donner à l'industrie américaine le combustible dont elle commençait à manquer. Mais comme la grève va reprendre, le 21 mai 1946, le président Truman ordonne au secrétaire à l'Intérieur de prendre possession des mines. Le 29 mai, John L. Lewis passe un accord avec le secrétaire à l'Intérieur. Les ouvriers mineurs obtiennent 18 cents 50 d'augmentation horaire et la création d'un fonds de Sécurité sociale alimenté par une taxe de 5 cents par tonne de charbon produite. Ce fonds est géré par des Conseils de district où les patrons et l'État sont représentés.

	 

	À l'automne de 1944, les cinq grandes Fraternités du Rail avaient adopté un cahier de revendications, qui comprenait une hausse de 30 p. 100 et une réduction des heures de travail. Les leaders des Fraternités étaient en lutte les uns avec les autres. Le chef de la Fraternité des Chauffeurs essaye de briser la grève. Pourtant, les travailleurs du Rail, qui n'appartiennent pas aux deux Fraternités des Mécaniciens de locomotives et du Personnel des trains, vont appuyer la grève. Les réseaux ferroviaires américains vont se trouver paralysés.

	 

	Le 25 avril 1946, 78.000 mécaniciens et 215.000 employés des trains annoncent la déclaration de grève pour le 18 mai. Le 17 mai, le Président Truman proclame la saisie des réseaux, en s'appuyant sur les chiffres proposés par le Comité d'Enquête. La grève commence le 24 mai 1946, à 5 heures de l'après-midi sur la plupart des réseaux qui, chaque année, transportent 1 milliard de voyageurs et 8 milliards de tonnes de marchandises. Les commerçants et les bureaux administratifs, qui occupent un personnel de résidence suburbaine (1 million par jour font le trajet de New York), sont privés de la plus grande partie de leurs employés. Le 24 mai 1946, le Président Truman fait un appel à la nation, et, pendant qu'il prononce son discours, on lui remet un télégramme annonçant que les grévistes reprennent le travail. L'opinion était restée calme ; elle n'avait été émue que lorsque, en prévision d'une grève, les dockers avaient fait appel à la Fédération internationale de Transports afin que les bateaux américains fussent boycottés dans tous les ports du monde (le 3 juin 1946).

	 

	Cette période a été marquée également, en dehors des grandes grèves, par la multiplication des conflits locaux. Elle est suivie, au mois de juin 1946, par la suppression du contrôle des prix. Lorsque le 21 octobre 1946 John L. Lewis demande la réouverture des négociations et qu'il dénonce le contrat en vigueur, 400.000 mineurs font grève. Le gouvernement avait lancé une injonction contraire au Norris La Guardia Act de 1932 297. Et John L. Lewis est condamné, le 4 décembre 1946, à une forte amende. L'A.F.L. et le C.I.O. appuient les mineurs. Le 7 décembre 1946, John L. Lewis ordonne la reprise du travail et fait appel devant la Cour Suprême de Justice.

	 

	Le 6 mai 1946, le Président Truman, dans son message au Congrès, avait demandé à celui-ci de voter des dispositions permettant de briser une grève affectant d'une façon vitale l'Économie nationale ; mais le succès des républicains aux élections de novembre 1946 allait le rendre moins favorable à une nouvelle législation qui sera votée le 23 juin 1947.

	 

	La hausse du prix de la vie va susciter une nouvelle vague de grèves qui commence à l'automne 1946. Il est utile de noter que l'organisation syndicale aux États-Unis est devenue une machine infiniment mieux outillée et plus complexe qu'au lendemain de la guerre de 1914 où, pourtant, l'A.F.L. était déjà une organisation puissante. On se trouve en présence de 16 millions de syndiqués, de 70.000 syndicats locaux, 200 syndicats nationaux de métier et d'industrie, deux confédérations, des centaines de journaux, de conférences professionnelles, éducatives et politiques, de budgets qui s'élèvent à plusieurs millions de dollars, et de fonctionnaires syndicaux largement rétribués, au nombre de quelque 20.000. Tous les ans, des milliers de contrats collectifs sont négociés et renouvelés par des permanents syndicaux qui représentent les masses en face de la féodalité industrielle, les excitant pour s'imposer et les retenant ensuite pour garder leur situation de tribuns médiateurs.

	 

	Ainsi, une profonde transformation s'est produite depuis les années où le travailleur était isolé, embauché et débauché arbitrairement 298. Aujourd'hui, il possède sécurité et responsabilité ; il a intérêt à l'ordre existant dans la mesure où la puissance américaine pourra maintenir sa prospérité actuelle 299.

	 

	Une atmosphère nouvelle est créée, qui se manifeste dans l'état d'esprit des travailleurs 300, et aussi dans celui de la direction parmi certaines des plus importantes entreprises américaines : la Western Electric, par exemple, proclame « qu'une entreprise remplit deux fonctions principales : la première, d'ordre économique, consiste à produire certains articles ; l'autre, d'ordre social, est d'assurer le bien-être des hommes qui y sont réunis ». Ainsi que le remarque Jean Fourastié, ce mouvement se manifeste selon les pays sous des formes différentes, tantôt comme une conquête de la classe ouvrière, tantôt comme une méthode d'organisation du travail. En ce sens, il faut reconnaître que les bureaux des grands syndicats américains ont accompli des travaux techniques « qui ont forcé l'attention du monde patronal » 301. Philip Murray et Ruttenberg font autorité en matière d'organisation de l'atelier et de rendement du travail. Hillman a rénové les entreprises du vêtement en incitant les patrons à accroître le rendement des machines afin d'accroître les salaires. En 1941, Walter Reuther présente au gouvernement américain un plan de conversion de l'industrie automobile en industrie de guerre ; les objectifs qu'avait soumis Walter Reuther ont été effectivement atteints en 1943 et 1944. C'est le même Walter Reuther qui, parlant aux masses de la United Automobile Workers, a mis l'accent sur le fait que les salariés sont aussi des consommateurs, ce dont Jean Fourastié déduit que, peu à peu, l'ouvrier prend conscience du prix de revient 302.

	 

	Afin d'éviter de tourner vers les tâches les plus simples les travailleurs capables de plus d'initiative, certaines grandes entreprises organisent des services de sélection professionnelle chargés de faire un tri parmi ceux qui se présentent à l'embauche, afin de ne rejeter vers les plus humbles emplois que les sujets inaptes à d'autres tâches. Les plus avisés de ces dirigeants accueillent les idées du sociologue James Gillespie 303. En présence des conséquences de la rationalisation sur l'état d'esprit de certains travailleurs, il préconise, pour assurer le plein rendement du travail, ce qu'il appelle la shared responsibility 304 (le partage de la responsabilité).

	 

	Sans doute est-on encore loin de cette acceptation de la shared responsibility. Même dans les milieux des grandes organisations du syndicalisme industriel, une vision d'ensemble ne se rencontre encore que chez de rares leaders comme Walter Reuther ou chez certains militants de la base ; mais elle s'exprime par des manifestations de détail ; on a vu se produire, pour la première fois, des manifestations de solidarité ouvrière auxquelles on n'était pas accoutumé aux États-Unis, par exemple à Stanford, à Lancaster, à Rochester, le mouvement entraînant à la fois les syndicats locaux de l'A.F.L. et du C.I.O. La grève du rail de 1946, bien que n'engageant que les intérêts d'un groupe limité à 300.000 travailleurs, a suscité à la fois l'irritation de l'opinion publique et un mouvement sentimental de solidarité

	 

	Le syndicalisme américain est devenu un syndicalisme de grandes masses en raison de la tendance à englober dans une organisation tous les ouvriers, qualifiés ou non, d'une grande industrie, par opposition à l'ancien unionisme de métier. En outre, les dirigeants se sont rendu compte que les anciennes méthodes étaient insuffisantes, d'où l'appel adressé des deux côtés au gouvernement fédéral et, par suite, à l'étatisme, car on est bien obligé de constater la part croissante du gouvernement dans la vie économique et sociale au pays de la libre entreprise.

	 

	La croissance des effectifs syndicaux et les résultats obtenus par les grèves de 1945 et 1946 sont les témoignages de la puissance du mouvement ouvrier américain. Sa faiblesse est dans les divisions du syndicalisme et dans l'exclusivisme égoïste des dirigeants syndicaux. Après les succès obtenus par eux en 1945 et 1946, on peut se demander pourquoi les travailleurs américains n'ont pas réagi plus énergiquement contre le renversement de la loi Wagner et contre le Taft-Hartley Act de 1947, qui privait les organisations ouvrières d'un certain nombre de droits que leur avait fait acquérir le National Labor Relations Act de 1935 (loi nationale sur les relations du Travail, connue sous le nom de loi Wagner).

	 

	Le National Labor Relations Act donnait aux ouvriers américains le plein usage de leur force dans les négociations collectives; il protégeait les travailleurs contre ce qu'on appelait les pratiques déloyales employées par les entrepreneurs. Le Wagner Act avait déclaré illégales des pratiques dont les employeurs se servaient pour empêcher les ouvriers de s'organiser en vue de négocier collectivement les conditions de leur travail. Cet Act ne limitait en rien le droit de grève et déclarait « unfair labor practices » (manœuvres déloyales) toute violation par les employeurs du droit garanti aux travailleurs. Un National Labor Relations Board (Cour nationale des relations ouvrières) avait été institué et son autorité lui donnait le droit de mener une enquête au sujet des accusations portées devant lui. Le Board pouvait donner des ordres en conséquence. Et il était également chargé de déterminer quels seraient les représentants des travailleurs aux négociations collectives.

	 

	Le nouveau Labor Management Relations Act de 1947, appelé Taft-Hartley Act 305, a étendu la liste des pratiques déloyales afin d'y comprendre certaines activités des organisations syndicales. Et le Taft-Hartley Act autorise le National Labor Relations Board à poursuivre les pratiques déloyales, aussi bien des organisations ouvrières que des employeurs. Le Taft-Hartley Act limite le droit de grève.

	 

	Contre toute grève déclarée illégale, les Tribunaux peuvent lancer des injonctions. La closed shop, obligation de n'embaucher que des syndiqués, est interdite ; et l'Union Shop n'est toléré que si 30 p. 100 des ouvriers demande un vote à ce sujet, et si, aux élections d'entreprise, une majorité se prononce en sa faveur. Enfin, le Taft-Hartley Act oblige les organisations syndicales à fournir de si nombreuses précisions que John L. Lewis a pu dire qu' « il n'y a pas une seule organisation dans l'American Federation of Labor qui puisse être assurée que les rapports qu'elle aura fournis seront considérés comme satisfaisants ». C'est tout au moins ce qu'il a déclaré à la Convention de l'A.F.L., le 14 octobre 1947 306. Les leaders du syndicalisme américain possèdent un standing et une autorité leur permettant d'organiser une action systématique sur l'opinion publique américaine et sur le gouvernement. Et pourtant, immédiatement, le Taft-Hartley Act n'avait donné lieu qu'à deux démonstrations de protestation. L'une à New York, meeting de Madison Square Garden, le 4 juin, fut organisée par l'A.F.L. et l'autre, le 10 juin (Congrès des organisations ouvrières), par le C.I.O., groupa environ 100.000 ouvriers. Mais auparavant, le 24 avril 1947, une manifestation plus importante, spontanée, avait été celle des ouvriers de l'automobile à Detroit. C'est elle qui avait entraîné les démonstrations de l'A.F.L. et du C.I.O., distinctes du reste l'une de l'autre.

	 

	Sans doute, depuis le Taft-Hartley Act il y a eu les élections de 1948, et les organisations ouvrières ont appuyé la campagne en faveur de Truman et assuré son succès. Le poids de leurs effectifs a incliné la balance en sa faveur, d'une façon telle que le Président se crut obligé, parmi ses promesses, de donner celle du retrait du Taft-Hartley Act. Le message au 81ème Congrès, le 29 janvier 1949, a été accompagné de la mise à l'étude de l'abolition du Taft-Hartley Act.

	 

	Et le mouvement ouvrier américain ne paraît pas avoir subi un recul puisque, en mai 1950, l'U.A.W. signait avec la Général Motors un contrat par lequel l'U.A.W. obtenait des garanties précises et des avantages substantiels en échange de l'assurance de cinq années de production ininterrompue. La présence de Walter Reuther à ces négociations prouvait que ce n'était pas là jeu de dupes.

	 

	Il est pourtant un fait sur lequel il faut mettre l'accent, puisque, aussi bien, c'est sur lui que reviennent à leur retour des États-Unis les missions françaises, inter-professionnelles ou non, composées d'ingénieurs, de statisticiens et de syndicalistes : tous sont d'accord, qu'ils appartiennent aux milieux ouvriers ou au patronat, pour penser qu'on doit attribuer au climat psychologique une influence prépondérante dans l'essor économique des États-Unis. Pourquoi affirme-t-on que l'heure de travail d'un ouvrier est dans ce dernier pays plus productive en moyenne que celle d'un ouvrier français ? On pose la question : le patronat français est-il coupable ? Dans un intéressant article 307 le directeur général des Constructions mécaniques reconnaît qu'associer le personnel à la production ou à la productivité permettrait de relever sensiblement le standard de vie des travailleurs ; il reconnaît aussi que ce standard ne s'est pas élevé depuis quinze ans au niveau des autres pays, mais M. André Garnier affirme qu'il est nettement supérieur à celui des autres pays envahis en 1914 ou en 1940. De son côté, dans la même revue, M. Michel Brault, président de la Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse, constate qu'à Pittsburgh les sociétés qui dépendent de sa compagnie vendent un appareil de frein 40 p. 100 moins cher qu'à Paris, en payant leurs ouvriers trois ou quatre fois plus. La société américaine réalise un bénéfice net d'environ 9 p. 100 de son chiffre d'affaires, alors que celui de Paris n'atteint pas 5 p. 100. La proportion des sommes distribuées aux actionnaires est d'environ 1/9 des salaires aux États-Unis, alors qu'en France dividendes et tantièmes ne représentent que 1/24 de la part du personnel. Et M. Michel Brault se demande : « Quelles sont donc les raisons pour lesquelles en payant des salaires de famine, nous, industriels français, nous ne parvenons pas à produire à des prix de revient comparables à ceux des Américains, des Allemands et même, plus récemment, à ceux des Anglais 308 ? » M. Michel Brault cite un exemple typique : « Alors qu'une de nos machines de Pittsburgh fabrique et vend 2.400 appareils par semaine, ce qui lui permet de faire tourner de façon continue une chaîne automatique, nous n'en fabriquons plus que 600 par mois et jamais, au cours des meilleures années, notre fabrication n'a dépassé 7.000 par mois, ce qui ne justifie qu'une production demi-automatique. »

	 

	Comme conséquence de cette productivité supérieure, le pouvoir d'achat des ouvriers américains est beaucoup plus considérable. Parmi tant d'autres, un des signes qui frappe plus particulièrement les visiteurs, ce sont les parcs de stationnement réservés aux voitures des ouvriers tout autour des usines Ford et d'autres usines, comme cette fonderie employant 130 personnes sur lesquelles 75 possèdent des automobiles 309.

	 

	De ces faits, Jean Fourastié dégage cette loi : « Un gain de productivité entraîne toujours un gain de pouvoir d'achat. » Et il constate qu'entre 1914 et 1945, l'indice de production par tête, aux États-Unis, a passé de 50 à 190.

	 

	On doit croire par conséquent un des dirigeants du C.I.O., Irving Abramson, selon lequel la trilogie fondamentale pour l'amélioration du sort des travailleurs consiste en l'accroissement de la productivité, l'augmentation des salaires et la réduction du prix de vente. On doit constater que les syndicats ouvriers paraissent être d'accord avec certains employeurs, tout au moins sur les objectifs économiques à poursuivre. S'est-il produit aux États-Unis une évolution récente du patronat américain ?

	 

	Il est un point sur lequel il semble que, entre les syndicats ouvriers et les organisations patronales, il n'existe pas d'opposition : la mécanisation des industries 310. John L. Lewis le reconnaît lorsqu'il résume ainsi sa pensée :

	 

	La seule chose qui ait modernisé l'industrie du charbon dans ce pays, accru sa capacité de production, réduit ses prix de revient et augmenté le rendement par jour et par homme, a été la politique suivie par le syndicat des mineurs au cours des 50 dernières années ; constamment sur la brèche pour un meilleur niveau de vie, une plus grande sécurité, moins d'heures de travail et des salaires plus élevés, objectifs qui, au retour, ont amené l'industrie à adopter des techniques modernes pour réduire le coût de la production. Si nous n'avions pas investi notre argent dans la modernisation de l'équipement et l'adoption de techniques modernes, inévitablement le rendement par homme aurait été bas.

	 

	Il faut noter également que les entreprises américaines font grand cas des suggestions apportées par le personnel. Dans les différents ateliers se trouvent des « boites à suggestions » accompagnées de formules préparées. Le pourcentage des suggestions retenues dépasse assez souvent 50 p. 100. Mais pour susciter le désir des ouvriers d'apporter leurs suggestions, il est nécessaire que soit créée une atmosphère propice aux conditions d'une meilleure productivité. On a voulu créer un climat favorable au travail en commun, en tenant compte des souhaits des ouvriers. On s'est préoccupé de l'éclairage des ateliers et de la couleur des murs. On a organisé l'édition de journaux. On a cherché à expliquer à chacun la marche générale de l'industrie, et la part qu'il avait dans le fonctionnement de l'entreprise. On a autorisé les familles, certains jours, à visiter les ateliers ; on a fait suivre des cours sur l'organisation du travail à une ouvrière réfractaire à un changement dans les méthodes de sa tâche personnelle311.

	 

	Un fait significatif de l'expérience des ententes qui, sur certains points, s'établissent entre organisations patronales et ouvrières est qu'elles ont saisi des Universités (Harvard, Chicago) afin de leur demander de procéder à des enquêtes sociologiques sur les meilleures conditions dans lesquelles pourrait se faire l'organisation du travail en vue d'atteindre la productivité maxima.

	 

	Certains économistes pensent que la production en série, grâce à une organisation souple et rationnelle, « multiplie à l'usage des masses de citoyens les biens de consommation dans un cadre de confort et de modernisme ». Georges Friedmann constate là un des courants qui contribuent à la force interne de l'Amérique 312. Et il écrit

	 

	Je pourrais multiplier les signes et les effets sociaux et psychologiques de la Masse-production et de l'organisation sur la vie quotidienne. Nous trouvons là un courant plus favorable, dans le pays, à la création d'une structure sociale démocratique de cadres, de valeurs stables, de disciplines civiques ; un de ceux qui contribuent à l'attachement de beaucoup de citoyens américains de tous les milieux à l'american way of life.

	 

	Les États-Unis sont à l'extrême pointe du progrès technique. Pourtant il faut tenir compte du fait qu'une société que dominerait la technocratie se trouverait exposée à des risques qu'il est difficile d'imaginer 313.

	 

	Il est trop aisé d'échapper à ces risques par des formules comme celle-ci : « accepter et promouvoir la technique en refusant la technocratie 314 », ou encore : « il faut que la technique demeure subordonnée à une philosophie de l'homme et à une théorie générale de la connaissance ». Jusqu'à présent, aucun effort systématique n'a été accompli, sinon individuellement, contre la paresse qui entraîne l'homme-masse sur les chemins de la plus grande facilité ; les dangers ;que court la civilisation humaine restent évidents en présence de la civilisation mécanicienne envahissante et de ce qu'aux États-Unis on a appelé une marche vers l'inconscient.

	 

	L'american way of life n'est-il pas une manière de faux-fuyant ? Cette soumission au conformisme paraît un danger au jeune sociologue Michel Crozier, soucieux de suivre avec un esprit critique et avec équité l'évolution des étapes qui marquent les progrès et les arrêts du syndicalisme américain et du mouvement ouvrier aux États-Unis.

	 

	Or, l'évolution de l'histoire ouvrière est dominée aux États-Unis par deux grands événements : les grèves de mars et avril 1937 qui traduisent un mouvement populaire assez semblable à celui de mai et juin 1936 en France. La victoire sur la General Motors eut pour résultat la constitution d'organisations syndicales puissantes et responsables, en lesquelles se concentrent depuis, avec des avancées et des reculs, les courants du syndicalisme américain. A cette date de 1937, l'enthousiasme de la grande masse des travailleurs a été renforcé par une équipe de militants sortis du rang, dont l'esprit d'initiative et la détermination ont donné la preuve de ce que peut l'union dirigée, à condition que celle-ci existe entre les masses et des militants, tels que les frères Reuther. Victor Reuther, le 19 décembre 1952, commentant le plus récent Congrès du C.I.O., a insisté : 1° sur l'unification syndicale ; 2° sur l'établissement d'un salaire annuel garanti qui 3° obligera à assurer un emploi tout au long de l'année ; 4° sur l'unification de la législation sur l'immigration en vue d'élargir les possibilités d'entrée aux États-Unis ; 5° sur la lutte contre toute discrimination raciale et contre l'injustice sociale, moyen efficace contre la guerre entre les deux Blocs.

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	Au lendemain de la Libération, la psychologie française était traversée par des courants contradictoires. Ces contrastes ont pu surprendre les amis de notre pays, d'une surprise mêlée de peine. Mais ces contrastes n'étaient pas particuliers à la France, en des heures qui furent celles d'une crise douloureuse, sans doute, mais d'une crise qui était mondiale. L'histoire, il ne faut pas l'oublier, évoque trop âprement les temps où la France fût meurtrie par des dissensions civiles : là s'entrecroisent passions, habitudes et intérêts antagonistes, passions surtout, plus irréductibles que les intérêts. Ce sont ces heurts d'intérêts et de sentiments, ces « mélanges » qui blessent, comme on dit en anglais, to the quick (au vif) les cœurs qui se refusent au spectacle d'une France déchirée contre elle-même, et où l'on pouvait reconnaître « le meilleur et le pire » : « illusions généreuses, ambitions ou calculs, révolte morale contre les souillures dont la France avait souffert et sectarisme stupide, intransigeances et peurs et, dominant tout, une confusion se nourrissant d'expériences mal décantées et de sordides équivoques ... 315 ».

	 

	Le 22 février 1945, une ordonnance crée l'obligation d'une représentation collective des salariés dans des comités d'entreprise 316.

	 

	Les grands rêves formés pendant l'épreuve se sont brisés au choc des ruptures nationales. En effet, si l'on imagine que ces Comités d'entreprise sont une pauvre esquisse de la revendication du Contrôle ouvrier, c'est là une illusion. Il faut, tout au contraire, voir dans ces mesures infimes la preuve de l'impuissance où, au lendemain de la Libération, l'on a été de mettre en œuvre des réformes profondes de structure. Il n'y a pas là une révolution institutionnelle ou éducative ; pour reprendre les paroles déjà citées de Varlin, une révolution intérieure indispensable « pour faire descendre les formules révolutionnaires dans les réalités sociales ». Des passions semblables à celles d'une guerre religieuse déchirent alors une France affaiblie. En vain, les natures forgées d'un plus pur métal ont tenté, dans leur cercle limité, de freiner des fanatismes parfois épicés de motifs sordides. Mais il ne s'est pas trouvé un Henri IV pour créer, par delà les antagonismes, un climat salubre. Le syndicalisme ouvrier n'a pas su échapper à ces haines. Et, du reste, l'unité syndicale ne pouvait résister aux courants entre lesquels se partageaient les esprits. On ne fabrique pas une unité artificielle et sur l'équivoque.

	 

	La masse des effectifs relevant de la CGT paraissait intacte. Le premier Congrès de la CGT, le 8 avril 1946, groupe les représentants de 5.708.500 syndiqués. Un certain nombre de militants ont nettement le sentiment que l'unité affirmée n'existe qu'en apparence et qu'elle est traversée de courants divers, prêts à la dissoudre. L'une des tendances les plus cohérentes est celle de la U.C.E.S., ou Union des Cercles d'Études syndicalistes.
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	Au Congrès lui-même, Raymond Le Bourre (du Syndicat du Spectacle) exprime le regret que, lorsqu'on parle de trahisons qui se sont produites dans le mouvement syndical en 1940, « on ne cite que certains noms, alors que les trahisons vinrent de toutes les tendances ». Il signale qu’un malaise existe dans le mouvement syndical. Raymond Le Bourre envisage l’importance du problème qui se pose au mouvement syndical, en ce qui concerne le mot d'ordre de la production 317 ; il se pose la question suivante : « Si nous acceptons la prime au rendement, comment fixera-t-on les salaires des catégories ne travaillant pas selon ce système ? » Le Bourre demande au Congrès de revenir à certaines conceptions de représentation syndicale, ceci afin de fortifier l'unité cette unité doit se faire dans la démocratie et la liberté de tous.

	 

	De son côté, Patoux (Maine-et-Loire) explique les raisons du mécontentement de ses mandants, qui prend sa source notamment dans l'obstination de la CGT à ne soutenir ses revendications que par le seul canal gouvernemental : « Il est temps de revenir, dit-il, à un syndicalisme constructif.... Les travailleurs veulent bien produire, mais ils entendent que leur effort leur profite au lieu de le faire pour le plus grand bénéfice du capitalisme. 318 » L'opposition des Raymond Le Bourre et des Patoux se fondait sur le syndicalisme constructif et sur le contrôle ouvrier.

	 

	Le Congrès d'avril 1946 permit de se rendre compte que la puissance qui dominait les débats était celle de Benoît Frachon et non celle de Jouhaux. Ce caractère bien trempé était au service d'un parti, alors que la tradition de Pelloutier et de Merrheim était précisément de préserver l'autonomie de la CGT. En face de lui, pas de résistance. Toujours prêt, sans qu'il ait eu à s'engager, à remettre la solution des difficultés à l'ingénieux lendemain, le secrétaire général avait, sans réagir, laissé disperser des militants et des secrétaires des U.D. qui n'avaient eu d'autre tort que de suivre les directives de la radio de Londres.

	 

	Au Congrès, dans la réponse de Benoît Frachon à Raymond Le Bourre, on sent poindre l'équivoque, comme on l'entrevoit dans sa réponse à Valière qui avait parlé aussi d'un malaise, des ouvriers quittant la CGT parce que le Bureau Confédéral avait pris comme mot d'ordre : « Produire d'abord, et revendiquer ensuite. » En fait, une toute petite minorité seule osa exprimer son opposition à l'impérialisme de Frachon. Elle se composait de ces militants : Patoux, de l'Union départementale d'Angers (Maine-et-Loire) ; Valières, des Instituteurs ; Roux (de Lille) ; Lucot (Alimentation) ; Bornai (des Services publics et de Santé) ; Raymond Le Bourre, - soit une poignée de militants sur les 1.200 membres du Congrès. Les délégués réformistes du Bureau Confédéral avaient écouté passivement le discours de Benoît Frachon et peu avaient réagi aux déclarations de nombreux staliniens, alors que l'unité ne pouvait se fonder que sur l'autonomie syndicale. Deux amis du Secrétaire général Jouhaux, qui faisaient partie du Bureau Confédéral provisoire, abandonnaient leurs fonctions syndicales pour faire carrière dans la politique : Albert Gazier et Deniaux. Les réformistes avaient déjà perdu la plupart de leurs cadres, frappés par l'épuration ; ils voyaient partir deux personnalités du mouvement syndical français.

	 

	Les communistes, sûrs de leur victoire, acceptaient au sein du nouveau Bureau Confédéral la présence de Jouhaux, de Bothereau, de Neumayer et celle d'un nouveau militant métallurgiste, Georges Delamare, sans oublier Albert Bouzanquet dont on connaît la carrière. Très grand seigneur, Benoît Frachon tolérait à ses côtés Léon Jouhaux qui prêtait un caractère universaliste à la représentation syndicale et dont il savait que les relations internationales avec William Green et Sir Walter Citrine pouvaient être utilisées.

	 

	Les interventions énergiques des minoritaires du Congrès attirèrent l'attention de Pierre Monatte qui écrivit à Raymond Le Bourre afin de lui proposer un regroupement des non conformistes et des résistants aux tendances qui entraînaient la CGT A la suite de leurs entretiens avec Guilloré (de l'Enseignement), une rencontre eut lieu à la Bourse du Travail, rue de Turbigo, sous le couvert du Syndicat du Spectacle. Mais le moment n'était pas encore venu de constituer une nouvelle organisation qui pût être tout au moins un contrepoids, en regroupant les divergences des militants syndicalistes venus de tendances diverses. Parallèlement aux efforts des syndicalistes révolutionnaires, les réformistes du type Bothereau se retrouvaient à l'extérieur de la CGT autour du journal Résistance Ouvrière, ancien organe clandestin. Celui qui prend en main le rassemblement des oppositions, Raymond Le Bourre, est d'origine bretonne ; apprenti imprimeur à douze ans, il a été tour à tour groom, navigateur, etc. Il allait être, en 1947, l'un des initiateurs et des responsables de la scission syndicale.

	 

	Dès le lendemain du Congrès de 1946, le militant fidèle à l'esprit du syndicalisme, Pierre Monatte, le premier fait entendre sa voix. Il affirme que l'unité proclamée au Congrès est une illusion. Dans la Lettre d'un ancien à quelques jeunes syndiqués sans galons, Pierre Monatte résume lucidement quelques-uns des problèmes que se posaient « avec anxiété quelques jeunes syndiqués et aussi quelques anciens ». Il constate que les débats du Congrès Fédéral ont été « ternes et décevants et qu'ils ont révélé une sorte d'indifférence de la part de la classe ouvrière ». D'où vient cette indifférence ? se demande Pierre Monatte. De ce que les vrais problèmes n'ont pas été abordés, de ce que les sujets essentiels, les sujets brûlants, n'ont pas été discutés. Et Pierre Monatte conclut :

	 

	Aveugle serait celui qui ne verrait pas en bas, dans les syndicats, d'un bout à l'autre du pays, de vieux et de jeunes hérétiques. Ils sentent que le syndicalisme est en danger, et avec lui la défense de la classe ouvrière et ses espérances.... Vous êtes de jeunes hérétiques. Vous vous croyez seuls. Vous ne l'êtes pas. Désespérés, pourquoi ? Vous avez la chance de vivre une grande période de mouvement....

	 

	Une grande période de mouvement.... Il est des problèmes qui, même lorsqu'ils ne sont pas clairement exprimés, n'en sont pas moins obscurément sentis dans le silence des consciences individuelles et ces consciences ont été à la source du dynamisme syndicaliste. L'un des problèmes essentiels est celui que, pendant des époques comparables du Mouvement ouvrier, avaient posés deux grands esprits et auxquels ils avaient donné des solutions diamétralement opposées parce qu'ils l'avaient envisagé dans le cadre et dans l'atmosphère de leurs pays respectifs : Lénine et Griffuelhes. Dans sa brochure de mars 1902, Que faire ? Lénine avait précisé objectifs et tactiques de la Révolution : « Le Marxisme permet aux révolutions de faire l'éducation politique du prolétariat..., petit groupe compact, nous cheminons par une voie escarpée, nous tenant fermement par la main. L'intelligentzia permet de mettre en relief les relations entre les deux éléments qui conditionnent le mouvement ouvrier révolutionnaire. » Lénine opposait aux éléments spontanés, les éléments idéologiques ou conscients. Et il pensait que ceux-ci devaient guider ceux-là.

	 

	Dans ses Principes du léninisme, Staline resserre encore cette subordination lorsqu'il écrit que le parti voit plus clair que chaque ouvrier pris isolément et que l'intelligentzia est le guide sûr auquel on doit se confier 319 :

	 

	La plus grande ambition des révolutionnaires professionnels était d'aider les ouvriers à s'émanciper. Par la force des choses, pourtant, ils étaient amenés eux, non ouvriers, à s'installer à la direction des ouvriers et à reléguer ceux-ci au rôle de pions. Leur vie était très différente de celle des ouvriers....

	 

	Nadiejda Kroupskaia note dans ses mémoires :

	 

	Le Comitard était d'ordinaire un homme plein d'assurance : il savait l'énorme influence que le Comité avait sur les masses ; en règle générale, le Comitard n'admettait aucune démocratie à l'intérieur du parti 320.

	 

	La Révolution de 1905, dont l'initiative fut un mouvement des masses, surprit les révolutionnaires professionnels et l'état d'esprit de Staline s'exprime assez exactement dans ce jugement : « Tendons-nous la main et serrons-nous autour des Comités du parti. Pas un instant, nous ne devons oublier que seuls les Comités du parti peuvent nous diriger comme il convient, que seuls ils éclaireront pour nous la voie de la terre promise. » Sans doute, par sa grande intelligence et par la souple vivacité de son esprit, Lénine échappait-il à cet orgueil des intellectuels professionnels, infaillibles dans leurs jugements, qui allaient peu à peu construire, pour assurer leur puissance, une bureaucratie dont Lénine savait tous les vices. Mais, très rapidement, Lénine fut dépassé par le poids des tâches qui lui incombaient, et on a vu qu'il eut conscience que la maîtrise de la Révolution russe lui échappait. A partir de 1919, Staline qui, seul, appartenait en même temps au Bureau d'organisation et au Bureau politique, contrôlait les rouages par le double appareil politique et bureaucratique. Il devint commissaire à l'Inspection ouvrière et paysanne jusqu'au jour où il fut nommé secrétaire général du parti : « Son ascension exprime la montée de la bureaucratie.... Lénine se rendit compte du danger que présentait pour son oeuvre la montée de la bureaucratie, et au cours de 1923, il allait rompre avec Staline... 321 » L'accent a été mis ici sur cet envahissement de la bureaucratie dans l'évolution de la Révolution russe, afin de souligner le contraste qui existe entre celle-ci et les tendances du syndicalisme révolutionnaire français tel que le concevaient ses organisateurs, les Émile Pouget, les Paul Delesalle, les Merrheim et, déjà, Pierre Monatte. Victor Griffuelhes, dans ses écrits de 1902 à 1912, revient sans cesse sur l’œuvre spontanée et créatrice de la classe ouvrière :

	 

	Son action n'est pas une manifestation selon un plan prévu d'avance : la classe ouvrière rejette naturellement nombre de formules et de solutions spéculatives et abstraites. Le mouvement ouvrier ne se rattache à aucune des conceptions qui voudraient se le disputer : il est le résultat d'une longue pratique. C'est dans le mouvement quotidien que l'action ouvrière marque son progrès d'efforts continus....

	 

	Bien que les rédacteurs du Peuple aient mis en vedette, à propos du Congrès, une épigraphe de Victor Griffuelhes, les militants de la base ne sont pas dupes des formules répétées comme des slogans, et non comme des directives vivantes ; ils ont l'instinct des dangers que fait courir à la CGT une tactique flottante soumise aux souffles qui orientent les disciplines éphémères d'un parti. Ils craignent une unité dont ils savent qu'ils ne seront pas maîtres de déterminer eux-mêmes le chemin.
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	En France, le premier indice de la crise a été la réaction qui a suivi le Congrès de 1946 de la CGT La première fut la grève des postiers qui ne devait être qu'une grève d'avertissement, le 30 juillet 1946. Elle fut poursuivie contre le consentement de la Fédération Nationale postale. La série de grèves qui s'échelonnent entre le printemps 1946 et l'automne 1947 aboutissent à la grève des mineurs, déclenchée par la CGT En novembre 1947, la CGT profite du mécontentement provoqué par l'échec du gouvernement à obtenir une baisse. Elle croit pouvoir y greffer une grève générale, mais la CGT se heurte à la résistance des autonomes et des minorités syndicales.

	 

	En mai 1946, la CNT s'était séparée de la CGT En mai 1947, grève Renault 322, retrait du gouvernement des ministres communistes.

	 

	Des Comités d'action syndicalistes se forment dans les Métaux, chez les Cheminots, dans les Transports, chez les Hospitaliers, chez les Postiers et dans l'Alimentation; ils sont l'ébauche des futurs syndicats autonomes. De grandes grèves à caractère à la fois revendicatif et politique éclatent en décembre 1947 chez les cheminots de Marseille, les mineurs du Nord et les métallurgistes parisiens. Ces grèves amènent une cristallisation des opposants à la CGT Les C.A.S. autonomes (Comités d'action syndicalistes) s'unifient. Le 9 décembre 1947, Force Ouvrière appelle les opposants à la création d'une Centrale syndicale unique. La CFTC ne répond pas à cet appel ; la CNT ne veut pas se fondre dans la C.G.T.-F.O.; les Comités d'action syndicalistes autonomes également refusent d'accepter la tutelle des cinq confédéraux démissionnaires de la CGT

	 

	Le 31 décembre 1947, un protocole est signé entre les délégués de la nouvelle Centrale (Bothereau, Bouzanquet et Chonion) et ceux des C.A.S. autonomes (Lafond, Clément, Lucot, Guelf et Racine).

	 

	Le 31 mars 1948, un Congrès de métallurgistes a lieu à Puteaux et les deux groupements sont représentés dans la proportion de 1/3 F. O. et 2/3 autonomes. Ceux-ci proposent la création d'une Centrale syndicale démocratique, indépendante des partis, des gouvernements et des États, selon les principes de la Charte d'Amiens, et ayant pour but la gestion ouvrière effective. Ils demandent que la nouvelle Centrale ne porte pas le nom de Force Ouvrière, qu'elle ne soit pas affiliée à la F.S.M. Ils exigent que les permanents syndicaux ne restent pas plus de trois ans en place. L'entente entre les deux groupes ne semble pas possible. Et les Comités d'action syndicalistes autonomes organisent un Comité national de Coordination. Les autonomes ne comprenaient à l'origine que des métallurgistes groupés autour de Racine, Chausson, Courtois (Jeumont), Hurtec (Unie), Vaugelade (Télémécanique), Léveillé (Arsenal aéronautique), Clément (Conducteurs de Métro).

	 

	En novembre 1948, se créait une Fédération nationale des Syndicats autonomes dont le programme est précisé par un manifeste d'avril 1949.

	 

	On voit comment était organisée la C.G.T.-F.O. et comment l'entente n'ayant pu se faire, une Fédération nationale des Syndicats unitaires avait été créée.

	 

	Un dialogue s'engage entre le groupe Force Ouvrière et les autonomes, et après des débats mouvementés, les éléments de l'Action Sociale acceptent de fusionner pour la Constitution de la CGT - Force Ouvrière. Un bureau provisoire est constitué, André Lafond et Delamare sont au Comité Confédéral qui est désigné par les autonomes. Le premier Congrès de Force Ouvrière se tient à Paris, les 12 et 13 avril 1948 et met aux prises, avec violence, les tendances Force Ouvrière et autonomes 323.

	 

	Des militants réclament l'autonomie complète de la nouvelle organisation, et craignent que F.O. n'accepte du parti socialiste une alliance parallèle à celle existant entre la CGT et le parti communiste.

	 

	Les autonomes préconisent la désignation démocratique de la Commission exécutive par les délégués du Congrès. Ils sont battus par la tendance Jouhaux-Bothereau qui, reprenant les vieilles formules, font accepter la nomination de la Commission exécutive et du Bureau par le Comité Confédéral national, composé des secrétaires de Fédérations et d'Unions départementales. Néanmoins, les ex-autonomes Lafond, Le Bourre sont élus, ce dernier grâce à la démission de Cappocci, qui marque ainsi sa désapprobation à Bothereau et à Jouhaux qui l'ont éliminé du Bureau Confédéral.

	 

	Raymond Le Bourre, resté fidèle à ses amis, devenait le leader de la minorité. Et les deux Congrès qui suivirent (1949 et 1951) confirmèrent l'opposition nette entre les deux tendances, tant dans la doctrine que dans la tactique.

	 

	La ténacité de la minorité a trouvé sa récompense dans les plus récents Comités Confédéraux nationaux (novembre 1951octobre 1952). L'opposition minoritaire a fait de sensibles progrès ; elle le doit à ses études sur les différents problèmes d'actualité ; productivité, cogestion et Plan Schuman, échelle mobile, moyens techniques et tactiques pour tenter de protéger le pouvoir d'achat des travailleurs. En outre, la minorité a pour fondement solide une conception dynamique : un syndicalisme s'appuyant sur une propagande efficace à l'échelle de l'entreprise par des contacts périodiques du sommet avec la base et une solidarité étroite entre les appareils syndicaux à tous les échelons et les salariés de l'Industrie, du Commerce et de l'Agriculture. Enfin, les minoritaires voient dans les Comités d'entreprise les possibilités de former des militants en vue de les armer pour des tâches gestionnaires.

	 

	La Centrale Force Ouvrière s'est constituée au Congrès Corporatif de Paris, du 12 au 13 avril 1948.

	 

	Par leur énergie, les autonomes et certains militants de F.O. ont fait échec à la grève insurrectionnelle que voulait déclencher la CGT324. La CGT groupait encore après la scission 3 millions d'adhérents qui, depuis, se sont amenuisés, et La Vie Ouvrière tirait à 40.000 exemplaires.

	 

	La scission avait pour résultat le partage des Syndicats entre un certain nombre de Centrales.

	 

	À côté de la CGT et de la CGT-F. O., la Confédération française des Travailleurs chrétiens (CFTC) était devenue l'une des plus importantes : de 100.000 membres qu'elle comptait en 1920 325, ses effectifs s'élevaient en 1944 à 600.000. Actuellement, ils doivent être autour de 800.000.

	 

	Quels sont les résultats comparatifs des élections à la Sécurité sociale ? Aux élections d'avril 1947, la CGT avait recueilli 3.280.000 voix, et la C.F.T.C. 1.458.000, la première ayant 1.388 représentants et la seconde 613. Le 8 juin 1950, la répartition entre les représentants s'exprime dans le tableau suivant dont les chiffres sont extraits du rapport de Paul Bacon publié dans le Journal Officiel du 1er juillet 1951.
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				Résultats des élections pour le renouvellement
des membres des Conseils d'Administration
des organismes de la Sécurité sociale au cours des années 1950-1951
(Élections : le 8 juin 1950.)
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	La C.F.T.C. et la C.G.T.-F.O. consacrent une partie importante de leurs activités à la formation syndicale. La promotion ouvrière est étroitement liée à la capacité ouvrière.

	 

	Si l'on veut caractériser la formation ouvrière F.O. par rapport à celle de la CFTC, nous dirons qu'alors que la première vise à former des hommes, la deuxième s'efforce d'armer des militants.

	 

	L'enseignement donné par le Centre d'Éducation ouvrière F.O. s'apparente bien plus à celui des Universités populaires qu'à la formation qu'exige la pratique syndicale actuelle.

	 

	Les techniques pédagogiques qui sont à la base de toute la formation ouvrière de la CFTC sont bien plus efficaces. Faisant appel aux méthodes actives, la C.F.T.C. intègre le travailleur à son effort culturel ; elle lui donne un rôle, le fait participer, crée le militant avant même de l'avoir formé pour quelque responsabilité.

	 

	En 1950, 3 millions ont été déboursés par les militants ouvriers pour parfaire leur formation 326. Et les journées d'Information confédérale sont utilisées pour mettre les militants au courant du syndicalisme en Angleterre, en Belgique, en Italie, en Suède, aux États-Unis, ainsi que des problèmes économiques et bancaires.

	 

	En 1951, la Confédération des Travailleurs chrétiens donne la statistique des Comités d'entreprise, des délégués du personnel et commissions mixtes pour la Métallurgie, la Préfecture de la Seine, la Banque de France, les Assurances, les Banques, les Caisses de Secours minières, le Gaz, l'Électricité, le Bâtiment, les Textiles, les Produits chimiques, les Mines, les P.T.T. et les Cheminots.

	 

	La CGT-F.O. se consacre également à la formation et à l'éducation ouvrières 327. L'initiateur en avait été Georges Lefranc 328 qui, le premier, à la CGT, avait organisé les instituts ouvriers. Georges Vidalenc a repris cet effort d'organisation. Dans une petite brochure 329, il a groupé ce qui peut être dit utilement sur la permanence et l'actualité de l'éducation ouvrière, rappelant les vues des compagnons du Tour de France de 1830 à 1871. Aux temps héroïques du syndicalisme, les initiatives dans les Bourses de Fernand Pelloutier et Paul Delesalle 330, ont conduit au Centre Confédéral d'Éducation ouvrière ; les Semaines d'Études internationales traitaient des thèmes tels que ceux-ci : « Le droit au savoir » ; « Former des hommes pour une culture vivante et libre », etc.

	 

	Une quatrième Centrale est la Confédération nationale du Travail, résultat d'une première scission au sein de la CGT, scission qui s'était produite dès avant le Congrès d'avril 1946.

	 

	Le CNT est de tendance anarchiste. Son organe est Le Combat syndicaliste.

	 

	Les organisations autonomes ont formé une Fédération et les instituteurs se sont ralliés à la Fédération autonome de l'Enseignement.

	 

	En octobre 1949, les rédacteurs de La Revue syndicaliste 331 organisaient une Confédération du Travail indépendant, dont le Congrès constitutif de 400 délégués représenterait 200.000 adhérents. Ils sont réunis autour de ceux qui avaient pratiqué, disaient-ils, une politique de la présence. On leur reprochait leur attitude à l'égard de la Charte du Travail.

	 

	Enfin, les cadres ont voulu créer leur Centrale syndicaliste ils se sont groupés autour de la Confédération Générale des Cadres. La C.G.C. a refusé d'accepter la conception du Syndicat unique qui imposait l'obligation de se reclasser dans les Fédérations d'industrie. Mais la C.G.T. et la C.F.T.C. ont organisé des sections de Cadres, la CGT dès 1945.

	 

	La situation des Cadres est donc sur ce principe plus complexe encore. Des associations syndicales existent qui ne sont pas rattachées à une Centrale.

	 

	Ainsi la CGT et la CFTC, qui ont créé des sections de Cadres, sont intervenues très vigoureusement dans les discussions arbitrales. Les grandes Centrales font profiter naturellement chacune de ces sections de leur organisation matérielle, il leur arrive même d'en faire profiter des associations qui ne leur sont pas affiliées.
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	DEUX (OU TROIS) INTERNATIONALES ?
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	En septembre 1945, au Congrès de Paris, la Fédération Syndicale mondiale (F.S.M.) s'était crue universaliste. Pourtant, l'American Federation of Labor n'avait pas adhéré à la F.S.M. Elle avait installé à Bruxelles, siège de la F.S.M., un délégué permanent, Irving Brown. En janvier 1946, s'était tenu à Lima (Pérou) le Congrès Constitutif d'une Confédération inter-américaine du Travail qui groupait 14 millions d'adhérents. L'American Federation of Labor avait fait adhérer les Syndicats américains aux Secrétariats professionnels internationaux. Ces Secrétariats internationaux avaient conservé depuis leur création 332 une permanence qui était une preuve de leur solidité.

	 

	Ces Secrétariats internationaux avaient été représentés à Londres et à Paris, et ils n'avaient pas profité de l'article 13 des statuts de la Fédération Syndicale mondiale qui prévoient leur intégration.

	 

	Une Conférence de la Fédération internationale des Ouvriers de la Métallurgie s'est tenue à Copenhague du 28 juillet au 1er août 1947 333.

	 

	Deux obstacles vont empêcher la Fédération Syndicale mondiale de réaliser son dessein : l'attitude des Secrétariats professionnels internationaux et le Plan d'aide économique à l'Europe, dit Plan Marshall.

	 

	Tout d'abord, la Fédération Syndicale mondiale ne parvient pas à un accord avec les Secrétariats professionnels internationaux qui refusent de se laisser intégrer à la F.S.M. et qui veulent garder leur liberté 334.

	 

	La Fédération Syndicale mondiale ne leur paraissait pas assez forte pour leur donner une garantie de sécurité et d'indépendance. La Fédération Syndicale mondiale avait cherché en vain à s'assurer une place à la Commission générale des Questions économiques. Tout au plus, elle avait obtenu le droit d'être consultée par l'intermédiaire du Comité permanent du Conseil Économique et social de l'O. N. U. Elle pouvait demander l'inscription de certaines questions à l'ordre du jour de ce Conseil. Mais son rôle était purement consultatif.

	 

	Une autre difficulté est venue des divergences suscitées par le Plan Marshall.

	 

	Le C.I.O. étant membre de la Fédération Syndicale mondiale, le représentant du C.I.O. demande à la Fédération Syndicale mondiale de prendre position sur le Plan Marshall.

	 

	En avril 1947, à Rome, il avait été convenu que la Fédération Syndicale mondiale ne prendrait pas officiellement position sur le Plan Marshall ; mais en janvier 1948, à la réunion du Bureau à Paris, les États-Unis, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas déclarent se retirer de la Fédération Syndicale mondiale. La raison en est que, dès l'été 1947, une partie des organisations affiliées à la F.S.M. ont commencé une campagne contre le Plan Marshall qui, selon elles, porterait atteinte à l'indépendance des nations européennes et serait un moyen pour les États-Unis de chercher de nouveaux débouchés en présence de la surproduction qui menace l'Économie américaine.

	 

	En réplique, les 9 et 10 mars, les Syndicats britanniques à Londres réunissent une Conférence Syndicale internationale, qui crée un Comité consultatif pour le Plan Marshall. Le C.I.O. a donné également sa démission de la F.S.M.

	 

	Après une conférence préparatoire, tenue à Genève en juin 1949, une réunion a lieu au siège du London County Council, du 28 novembre au 9 décembre 1949. Ce Congrès des Syndicats indépendants crée une nouvelle Internationale où sont représentés 53 pays et certaines organisations chrétiennes. La nouvelle Internationale a fixé son siège en Belgique. On a choisi pour secrétaire Oldenbrook, du Secrétariat professionnel des Ouvriers des Transports. Seulement, les secrétariats professionnels internationaux ne sont pas intégrés dans la nouvelle Internationale. L'article 9 prévoit que des dispositions seront prises pour assurer une coopération efficace entre la Confédération Internationale des Syndicats libres et les Syndicats Professionnels Internationaux.

	 

	En septembre 1950 s'est organisé à Naples un Comité méditerranéen qui s'est réuni à Marseille en janvier 1951, et en juin à Salonique. Ce Comité groupe, sous la présidence de l'énergique Pierre Ferri Pisani, les Syndicats de marins et de dockers du bassin méditerranéen et des ports français de l'Atlantique et de la Manche ; la réunion de Salonique avait groupé les ;dockers et gens de mer de 8 pays ; elle a voté une résolution qui, faisant allusion à l'organisation du Travail en URSS, déclare que la lutte engagée pour éviter au monde encore libre la domination stalinienne intéresse au premier chef les travailleurs qui ont le souci de rester libres, de sauvegarder la civilisation et de lutter pour une société plus juste et plus humaine.

	 

	Du 4 au 12 juillet 1951 se tient à Milan le Congrès de la Confédération Internationale des Syndicats libres, créée à Londres en décembre 1949 par 53 pays. Le Congrès est dirigé parle président du Vêtement du C.I.O. 335. Le Congrès proteste contre le fait que la production européenne progresse de façon très sensible, alors que le pouvoir d'achat des masses reste dans bien des cas inférieur au niveau d'avant-guerre.

	 

	Après la rupture de la Fédération Syndicale mondiale, celle-ci, créée à Paris en 1945, conserve encore la CGT et certaines des organisations italiennes.

	 

	La Confédération Internationale des Syndicats libres a été créée à Londres en décembre 1949. Reconstituée en juin 1946, la Confédération des Syndicats chrétiens n'a pas voulu se rallier à l'une ou à l'autre des deux Internationales, parce que, dit-elle, « dans la pratique, l'institution des syndicats uniques et obligatoires a donné lieu à une effroyable tyrannie et [elle] entend rester fidèle au principe qui l'inspire : "l'épanouissement de la personne humaine" ».
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	En 1940, toute la nation britannique avait fait bloc et s'était engagée dans la Résistance ; sauf de très rares exceptions, les travailleurs, dans leur ensemble, avaient fait face au danger en accomplissant, chacun à sa place et dans son métier, ses obligations et ses fonctions. L'accord avait été si unanime que, dès 1942, le gouvernement avait formé le dessein du Plan Beveridge.

	 

	Tel est le signe de cette continuité qui, à travers d'apparentes versatilités, donne son efficacité à la politique britannique.

	 

	Le Plan Beveridge est la suite d'une politique d'assurances sociales qui s'est édifiée pièce par pièce, étage par étage, depuis quarante-cinq ans, commençant en 1897 avec le Workmen's Compensation Act, qui s'appliquait seulement à quelques professions, mais qui est devenu général en 1906. Une seconde étape avait été marquée, en 1908, par le premier Pensions Act (loi sur les Retraites), portant l'âge de la retraite à 70 ans, et une troisième, en 1912, par l'Inemployement Insurance Act (Assurance contre le Chômage), devenu général en 1920.

	 

	En présentant le Plan qui porte son nom, Sir William Beveridge insiste sur certains points dont le plus important est la sauvegarde des libertés essentielles : « Ce rapport s'attache surtout à la nécessité et à la possibilité de réaliser méthodiquement le plein emploi dans une société libre, c'est-à-dire dans une société où toutes les libertés essentielles seraient sauvegardées.... 336 »

	 

	La thèse fondamentale de ce rapport est que ni le régime, ni les travaux, ni les pouvoirs de direction des industriels imposés par la guerre ne devront survivre à la guerre.

	 

	Il ne faut pas oublier que, à la différence des autres formes du syndicalisme continental européen, le trade-unionisme a pendant longtemps conservé au moins certaine tradition d'origine protestante dans le personnel ouvrier de certaines industries, par exemple les mines, le textile, la coutellerie à Sheffield, à Birmingham. L'existence de « chorales » organisées s'explique ainsi. Les chorales sont demeurées, bien que ces influences religieuses aient disparu ; mais les coutumes du trade-unionisme ont gardé au mouvement certains de ses aspects singuliers dont la permanence ne peut se comprendre autrement.

	 

	Cependant la seconde révolution industrielle a eu une grande influence sur la structure du trade-unionisme. Sans doute le mouvement conserve le caractère concret de ses revendications et il reste attaché à la diversité de ses Unions, jalouses de leur indépendance. La défiance à l'égard d'une centralisation trop accentuée n'a pas empêché les transformations industrielles de se traduire par le rattachement d'Unions secondes à des organismes plus compréhensifs, tels que le Transport and General Workers Union ou la General and Municipal Workers Union 337.

	 

	Des Unions peuvent se combiner en Fédérations qui préservent à un certain degré leur autonomie. C'était le cas pour la Confederation of Shipbuilding and Engineering Union (Confédération des ouvriers de constructions navales et des mécaniciens), primitivement Federation of Engineering and Shipbuilding Trades operatives, réorganisée après la guerre de 1914-1918. Les deux Fédérations, dans leur forme primitive, avaient été le produit d'une tendance vers l'unification.

	 

	Le mouvement s'est développé depuis juin 1918, date de la première édition du livre de G.D.H. Cole sur le trade-unionisme 338.

	 

	Le Conseil Général du T. U. C. (Trade-Union Congress General Council) est l'organe de coordination des Unions. Ses pouvoirs ont été accrus lorsque, après la première guerre mondiale, un Comité spécial a revisé sa constitution.

	 

	Le T. U. C. avait été longtemps dominé par les syndicats de métier, en dépit du Nouvel Unionisme 339. En réalité, la coupure ne se situe pas lors de la grande grève des Docks de 1889, ou lors du Congrès de 1890 à Liverpool 340. La coupure se place lors des échecs de la Triple Alliance, entre 1921 et le 5 mai 1926, date de la grève générale et du retrait de l'ordre de grève par le Trade-Union Congress. On doit constater que, bien plus qu'autrefois et à l'instar des courants sociaux qu'on rencontre dans d'autres pays, le trade-unionisme d'à présent est devenu un mouvement pluraliste traversé par des courants multiples qui en diversifient les aspects. D'où la difficulté d'une synthèse objective; la description ne peut être faite que grâce aux pièces morcelées des différentes tendances, semblables aux verres de couleurs d'un kaléidoscope qui projette des images changeantes lorsqu'on secoue la boîte qui le contient. Et cela est vrai des autres pays. Les éléments humains qui forment un grand mouvement sont d'abord les masses et les militants. Mais, si l'on veut préciser de plus près ces éléments, on doit distinguer, d'un côté ce qu'on désigne sous le nom de leaders (conducteurs) et de l'autre ce qu'on appelle les ouvriers de la base.

	 

	Trois grands Congrès britanniques ont exprimé la diversité du trade-unionisme et du travaillisme : ceux de Blackpool (septembre 1951), de Scarborough (octobre 1951), et du Labour Party à Morecambe (septembre 1952). Ils ont traduit à la fois l'évolution du mouvement ouvrier en Grande-Bretagne et les hésitations qui pèsent sur la politique du parti travailliste 341. Il est plus aisé de les comprendre si on connaît d'abord la psychologie et le comportement de trois des leaders qui incarnent les tendances, donnant au mouvement ouvrier sa stabilité et sa mobilité. Leurs personnalités définissent trois étapes de l'évolution du trade-unionisme :

	 

	D'abord, Herbert Morrison : il représente la tradition dans le trade-unionisme. Herbert Morrison avait été objecteur de conscience dans la période 1914; on devait lui en faire grief lorsqu'il devint ministre de l'Intérieur dans un gouvernement qui frappait de peine de prison et d'autres peines plus sévères les jeunes gens refusant la conscription.

	 

	Sa grande réussite avait été l'organisation de la majorité travailliste du London County Council (Conseil du comté de Londres). Il y avait acquis la réputation d'un habile administrateur. Il possédait, en effet, une expérience de l'administration locale plus complète et plus étendue que celle de tout autre leader trade-unioniste ; mais, en revanche, par rapport aux leaders anglais provinciaux, aux Écossais et aux Gallois, il avait un handicap : l'ignorance des conditions particulières existant en dehors de Londres. On lui reprochait la réponse qu'il avait faite en tant que ministre de l'Intérieur : « Tout le monde sait que la zone quasi désertique part d'une ligne qui commence à la Clyde et s'achève à Forth en Écosse » ; à quoi un publiciste écossais avait répliqué : « Seuls, les Peaux-Rouges d'Aberdeen et les Esquimaux d'Inverness habitent cette région. »

	 

	Herbert Morrison était loin de voir dans le socialisme une organisation révolutionnaire opposée au capitalisme. Parlant d'Herbert Morrison, Robert Bearr Wilkie, un écrivain écossais, s'exprimait ainsi :

	 

	Rompant avec ses modèles continentaux, le socialisme était devenu, en Angleterre, un organisme vivant en parasite sur le capitalisme et à ses dépens, d'où la répudiation du socialisme anglais par les socialistes gallois et écossais.... La seule chose qu'un parasite ne désire pas, c'est la disparition de son hôte.

	 

	Herbert Morrison est un administrateur habile, utilisable et utilisé par les gouvernements anglais. Quant à Ernest Bevin, c'est un organisateur, et même peut-on dire le premier organisateur de masses dans l'évolution du trade-unionisme. Ce trait le distingue des militants de la génération de 1889 qui avaient été, comme les Ben Tillet et les John Burns, des « rassembleurs ».

	 

	Ernest Bevin est l'homme de la One Big Union (Une seule union, mais énorme). Fils d'un ouvrier agricole, il s'imposa vite aux dockers de Bristol par sa force physique. On raconte qu'au cours d'une rixe, il jeta un de ses assaillants à la mer. Ernest Bevin est doué d'une inlassable énergie de meneur. Il est mû par des intentions si fortement implantées dans sa tête que, partant d'une modeste Union locale des Transports, il va créer une des plus puissantes organisations nationales. Il rencontre des oppositions qui affermissent son dessein et endurcissent son caractère. Vis-à-vis de ses collègues et de ses ennemis, Ernest Bevin est inflexible, et son autorité s'exerce contre les patrons et contre les Unions rivales qu'il veut briser. Il se sert de n'importe quels procédés, même enfantins, fronçant le sourcil et frappant sur la table afin d'intimider les chefs des associations d'employeurs qui finissent par céder à sa volonté.

	 

	Lorsqu'il l'appelle d'abord au cabinet de Guerre, puis au Foreign Office, Winston Churchill sait bien que Bevin a derrière lui les masses, de l'appui desquelles le gouvernement ne peut se passer, mais, fin psychologue, Churchill sait aussi qu'Ernest Bevin possède un moteur puissant : the lust for power (son appétit charnel pour le pouvoir). Les circonstances lui offrirent l'occasion de satisfaire cet appétit lorsque Winston Churchill eut besoin de cet instrument afin de s'appuyer sur le syndicalisme britannique.

	 

	Si l'on veut mesurer la puissance de Bevin, il faut savoir ce qu'est la Transport and General Workers Union : « une énorme machine bureaucratique », administrée dictatorialement, comprenant 13 régions et 15 sections industrielles. Elle comprend depuis les ouvriers les moins qualifiés de la métallurgie jusqu'aux ouvriers des industries chimiques, et s'étend des docks aux transports routiers.

	 

	Les directeurs des régions et les directeurs des sections industrielles sont nommés par le Bureau exécutif et par le Secrétaire général qui, en fait, est élu à vie. Toutes les affaires importantes sont traitées à Londres ou par les délégués du pouvoir central. La Transport and General Workers a 1.300.000 adhérents et la General and Municipal Workers en a 900.000, soit 30 p. 100 du total des trade-unionistes.

	 

	Présent dans plusieurs industries et dans toutes les régions, la Transport and General Workers Union participe aux grandes négociations. Les fonctionnaires n'en sont pas élus ; ils échappent à l'action de la base ; la confusion des pouvoirs et la complexité de la machinery (appareil bureaucratique) permet aux leaders unionistes d'échapper plus facilement à l'influence des masses et d'éviter de jouer au grand jour le rôle désagréable de tampon entre le gouvernement et leurs troupes. L'habileté d'Ernest Bevin fut de faire entrer en jeu les masses tout en atténuant les réactions immédiates, et d'en escamoter la pression, grâce à la machinery 342.

	 

	Dans sa montée vers le pouvoir, l'humour anglais a vu en Ernest Bevin des qualités napoléoniennes. Par son opiniâtreté, Bevin a fini par acquérir une position nationale. Il la dut, plus qu'à toute autre chose, à son poids ! Ce poids est celui de la masse des 3 millions de syndiqués qu'il représente 343.

	 

	Ernest Bevin savait suivre une ligne droite sans dévier. Ses méthodes dictatoriales ne permirent pas à ses réalisations de rester fidèles aux principes trade-unionistes. Bevin eut le défaut de ceux qui sont atteints d'un impérialisme trop personnel ; son égotisme l'amenait à méconnaître qu'un militant doit s'ignorer ; aussi s'était-il identifié personnellement avec le mouvement, pensant : « Le trade-unionisme, c'est moi ! », tel, a-t-on dit, un petit Colbert ouvrier. Il n'avait pas une ambition dénuée de scrupules, comme ces arrivistes prêts à payer de n'importe quel prix des fins personnelles ; quoique aveuglé par sa volonté dominatrice, il était parfaitement honnête. Par cette honnêteté autant que par son caractère, Ernest Bevin avait quelque ressemblance avec Albert Thomas.

	 

	L'opposition était intolérable à son intransigeance. Ce qu'il avait désiré devait être accompli ; par exemple, et avant tout : réaliser l'uniformité là même où on ne s'y attendait pas ! Il s'était fait particulièrement détester en Écosse, lorsqu'en 1940, comme ministre du Travail, il fit mettre à exécution la « déportation » d'ouvriers écossais en Angleterre, à un rythme jusqu'alors inconnu, sauf « dans les régions soumises au régime nazi en Europe Centrale ». On l'interpella à la Chambre des Communes. Ernest Bevin répondit : « Je ne puis traiter ce problème sur des bases régionales. » L'emprise de Bevin sur les membres du T.U.C. resta jusqu'au bout considérable.

	 

	Un de ses adversaires disait de Bevin qu'il représentait le triomphe de l'organisation sur les principes, ajoutant que, comme Carnot pendant la Révolution française, « Ernest Bevin sauva le mouvement en violant les principes ».

	 

	Armé d'une mâchoire de dogue aux crocs solides, Aneurin Bevan est fils de mineurs gallois. Il est descendu dans la mine dès l'âge de treize ans. Ses camarades, les mineurs du Syndicat, l'envoient au Collège central du Travail à Londres. A son retour, il connaît les misères du chômage, mais en 1929, il est élu au Parlement. Son premier acte est une attaque si brutale contre Lloyd George que, plein d'admiration, son compatriote gallois s'écrie : « Beaucoup d'énergie et beaucoup de talent... un jour il sera Premier ministre. » En 1949, à Manchester, Aneurin Bevan attaque les Tories : « Aucune cajolerie ne pourrait arracher de mon cœur ma haine brûlante et profonde pour le parti tory qui m'a infligé mes épreuves. Ces gens sont pires que la vermine. » Aussi des Tories ont-ils fondé, à Londres, un Vermin Club, auquel adhèrent 75.000 membres.

	 

	La haine de Bevan pour les États-Unis est aussi extravagante que celle qu'il nourrit pour Herbert Morrison ou pour « ce vandale, ce bègue Churchill ». On dit de lui qu'il est doué d'une imagination élisabéthaine.

	 

	Bevan, invité à Belgrade, a exprimé son enthousiasme pour Tito, dans l'organe de Lord Beaverbrook, l'Evening Standard. Lorsqu'il parle de Beaverbrook, il le fait toujours avec sympathie, en ajoutant : « Cela me fera de la peine, mais quand nous prendrons le pouvoir, nous devrons pendre ce brave Max au milieu de Fleet Street. »

	 

	L'admiration d'Aneurin Bevan pour Tito est une prime d'assurance qu'il paie à l'opinion contre les critiques qui pourraient lui être faites et l'accusation de lier partie avec les communistes contre le réarmement.

	 

	Lorsque Aneurin Bevan devint, dans le cabinet d'Attlee, ministre de la Santé publique, il put réaliser un système d'assistance médicale grâce auquel tout Britannique est en droit de s'inscrire sur la liste d'un médecin, de se faire soigner .gratuitement, de recevoir du pharmacien les médicaments portés sur l'ordonnance et jusqu'aux appareils de prothèse dentaire, aux lunettes, voire aux perruques pour les chauves 344.

	 

	En présence de la résistance qu'il avait rencontrée au sein du Cabinet, Aneurin Bevan avait opposé les dépenses faites pour l'armement à celles que ses collègues refusaient à la santé sociale ; il avait traduit cette antithèse en une image pouvant frapper l'imagination populaire : « Il faut choisir, s'écriait-il, entre les lunettes et les canons. »

	 

	En avril 1951, prenant position contre le programme du réarmement de son chef Attlee 345, Bevan démissionne et prépare la lutte du 83ème Congrès des Trade-Unions par la publication de la brochure One Way only (Une seule route).

	 

	À Blackpool, le 3 septembre 1951, le Congrès réunit des organisations représentant plus de 8 millions de travailleurs. Le président, Alfred Roberts, ne manque pas de constater les efforts et les sacrifices qu'impliquera le programme de réarmement : « La nécessité de 500.000 travailleurs supplémentaires exigera une redistribution de la main-d’œuvre ; les exportations devront être développées au détriment de la consommation intérieure et les prix des articles de ménage continueront à s'élever. 346 »

	 

	Ces observations rendent plus significatifs les votes du Congrès.

	 

	Alfred Roberts a fait appel aux congressistes afin qu'ils émettent une résolution invitant le gouvernement travailliste « à mettre fin à la guerre froide, en créant les conditions d'un désarmement général ».

	 

	Cinquante délégués sur 900 ont appuyé la résolution présentée par Edwards, au nom du Syndicat des Produits chimiques. Une résolution réclamant l'intensification des échanges Est-Ouest et demandant « aux États-Unis de cesser de s'ingérer dans la politique britannique », a été votée par 180.000 voix, mais repoussée par 5.200.000 voix comprenant les 1.200.000 membres du Syndicat de la Métallurgie et les 1.400.000 membres du Syndicat des Transports. Alors que, jusque-là, le T.U.C. avait appuyé une politique de stabilisation des salaires, devant l'augmentation du coût de la vie, le T.U.C. ne s'oppose plus à des augmentations de salaires. Aussi ne peut-on s'étonner de l'intérêt qui a accueilli les cinq mesures proposées par Tom Williamson, délégué du Syndicat national des Travailleurs municipaux, pour combattre l'élévation du coût de la vie : resserrement du contrôle des prix ; mesures de rationnement pouvant assurer le ravitaillement seulement deux jours sur sept ; assouplissement du système des subventions en les faisant porter là où l'actualité l'exige ; révision des méthodes et des frais du secteur de la distribution ; suppression de la taxe sur les achats en ce qui concerne les produits d'usage domestique ; contrôle des bénéfices et limitation stricte des dividendes.

	 

	Le Congrès travailliste qui avait eu lieu en octobre à Scarborough avait maintenu les bevanistes au Comité exécutif du parti. Les élections du 25 octobre 1951 donnent aux conservateurs 319 sièges, aux travaillistes 293, et 5 aux libéraux. Dans les scrutins, les bevanistes voient leurs majorités accrues par les élections.

	 

	Aneurin Bevan et ses huit lieutenants ont tous gardé leurs sièges. Deux d'entre eux, l'ardent ex-mineur gallois lui-même et son second, Harold Wilson, qui a démissionné du gouvernement en même temps que lui à propos des dépenses du réarmement, voient augmentées leurs majorités. Les sept autres reviennent aux Communes avec des majorités variant de 507 (John Freeman à Watford). Par 16.338 voix à Cannock, Jennie Lee, femme de Bevan, est élue.

	 

	La majorité de Bevan est accrue, ce dont aussitôt il se sert pour dire que, mieux que les leaders travaillistes, il représente les masses ouvrières.

	 

	Bien que jamais les travaillistes n'eussent groupé autant de voix, les élections du 25 octobre confirment l'existence de la crise, que ne veulent pas s'avouer à eux-mêmes les militants trade-unionistes. Son apparition brusque les étonne et les déconcerte. Ils n'imaginaient pas que l'atmosphère qui avait régné pendant la guerre ne se prolongerait pas. Mais les conditions ont changé ; l'atmosphère aussi. On doit rappeler ici une phrase de Thierry Maulnier qui s'appliquait à une étude écrite à propos de l'Human Engineering aux États-Unis 347 :

	 

	Enquête sur la dynamique vivante qui juge les rapports officiels. La psychologie sociale peut dégénérer en moyen de gouvernement et en appareil de conservation dès qu'elle pose comme naturels les rapports sociaux existants, comme normale l'intégration de l'individu à ces rapports tels qu'ils sont, et explique les difficultés qu'elle rencontre par des défaillances d'ordre privé !

	 

	Les observations qui étaient suggérées à Thierry Maulnier par les nouvelles techniques humaines du grand capitalisme américain, peuvent-elles s'appliquer au trade-unionisme, alors que le climat des deux pays reste si différent ?

	 

	Les militants attachés aux traditions trade-unionistes ne se rendent pas compte que leur étonnement provient des surprises créées par les brusques discontinuités. Les transformations psychologiques sont beaucoup plus inattendues que l'effet des transformations matérielles. L'un des sentiments qui émeuvent et agitent l'homme moderne, c'est sa peur, ou plutôt ses peurs. Parmi celles-ci, « la peur de sa liberté qui l'oblige à une difficile et dangereuse réflexion », car une immense paresse s'ajoute à la lâcheté.

	 

	A propos des deux Congrès de Blackpool et de Scarborough, Rosmer expliquait récemment les hésitations et les divisions qui se manifestent dans les rangs du trade-unionisme, en faisant appel aux témoignages de ses membres : un mécanicien dont l'opinion est celle de la majorité travailliste ; un bevaniste très ardent qui a oublié qu'en Russie soviétique l'ennemi principal était les Trade-Unions et le Labour Party ; et un militant syndical présidant une des plus importantes Fédérations économiques du pays. Celui-là avait toujours été un syndicaliste révolutionnaire et, pendant la guerre, un des tenants des Shop Workers Committees dressés contre la politique d'adhésion à la guerre. Rosmer rencontre celui-ci transformé par le sentiment que la classe ouvrière ne peut décider seule lorsqu'il s'agit de questions intéressant la nation tout entière. Rosmer pendant son séjour en Angleterre, en automne 1951, découvre une Grande-Bretagne presque aussi divisée que les autres pays de l'Europe Occidentale et il définit ses impressions en disant : « C'est l'heure du choix. »

	 

	Quelques mois auparavant, en avril 1951, lorsqu'il avait pris position contre son chef Attlee, Aneurin Bevan affirmait que « au cours des cinq dernières années, depuis l'arrivée au pouvoir des travaillistes (juillet 1945, date de leur victoire électorale), nous avons accompli la plus grande construction sociale que le monde ait jamais vue ». Et, certes, il est vrai que le visage traditionnel de l'Angleterre a été radicalement transformé, seulement cette transformation s'est produite non en cinq ans, mais en un demi-siècle.

	 

	Il y a un siècle, Disraeli avait pu écrire : « Un gouffre infranchissable séparait le riche du pauvre, les privilégiés et le peuple formaient deux nations gouvernées par des lois différentes, avec une profonde incapacité de compréhension mutuelle. »

	 

	En 1885, Joseph Chamberlain constatait qu'un millier de propriétaires se partageaient le tiers des terres, et il déclarait que la classe laborieuse était plus déshéritée qu'à la fin du XVème siècle. Et Huxley notait que les conditions de vie des sauvages de Nouvelle-Guinée étaient plus décentes que celles de certains Londoniens dans le West-End 348.

	 

	En Angleterre, le nivellement va se faire d'abord par l'impôt sur le revenu et, à partir des commencements du XXème siècle, l'État, qui ne prélevait que 2 à 3 p. 100, porte ce taux à 8 p. 100 en 1913, puis à 51 p. 100 en 1919, à 78 p. 100 en 1939, et à 94 p. 100 en 1945, taux maxima qui s'applique aux revenus supérieurs à 100.000 livres sterling (98 millions de francs). C'est avant l'arrivée des travaillistes au pouvoir que la réforme fiscale avait été accomplie par des gouvernements conservateurs. Mais l'impôt sur le revenu avait été complété par les droits de succession : la taxe de 8 p. 100 introduite en 1894 avait été portée à 15 p. 100 en 1909, à 20 p. 100 en 1914, à 40 p. 100 en 1919, à 50 p. 100 en 1930, et à 65 p. 100 en 1940, taux que le gouvernement travailliste a élevé à 75 p. 100 en 1946 et à 80 p. 100 en 1949 349.

	 

	En quarante années, la distance économique entre les classes élevées et les masses a été singulièrement réduite. Et cette réduction se traduit par la ressemblance des niveaux de vie qui s'est produite depuis les douze dernières années : cinq sixièmes de la population qui possédaient un revenu inférieur à 500 livres possèdent aujourd'hui un pouvoir d'achat supérieur de 25 p. 100 à celui d'avant-guerre. Par contre, l'autre sixième de la population voit son niveau de vie moyen réduit de 30 p. 100.

	 

	Par exemple, un fonctionnaire civil dont, en 1949, le salaire était de 950 à 1.250 livres, possède un pouvoir d'achat inférieur de moitié à celui qu'il avait avant-guerre. Un rentier qui vivait sur un revenu de 1.500 livres en 1938, voit son revenu réel réduit de 53 p. 100 par rapport à l'avant-guerre. Le revenu réel d'un juge de la Haute-Cour est réduit de 62 p. 100 depuis 1938. Et, si le même juge gagnait aujourd'hui dix fois plus que son père en 1913, son niveau de vie atteindrait à peine le tiers de celui de son père.

	 

	En 1900, le banquier et l'industriel possédaient un revenu net de 25.000 livres qui représentait un pouvoir d'achat 340 fois supérieur à celui du mineur. Ils voient à présent cette proportion se réduire à 9. Et le traitement de 5.000 livres du juge représente un niveau de vie 5 fois supérieur à celui du mineur, contre 70 fois en 1900.

	 

	On se trouve aujourd'hui en présence d'une échelle sociale que l'on peut diviser ainsi d'une façon approximative :

	1° une classe ouvrière de 18.700.000 salariés 350 ;

	 

	2° 1.551.000 chefs de famille qui, en moyenne, vivent de 1,8 à 2,6 fois mieux que les salariés ;

	3° la troisième classe, la « gentry », soit 434.000 chefs de famille dont 78 p. 100 atteignent le coefficient de 3,6 et 18 p. 100 celui de 6,9, tandis que 3.000 seulement dépassent le coefficient de 11 351.

	 

	Il y a encore un autre signe de cette transformation sociale la diminution de leur standing économique empêche beaucoup de membres des professions libérales de consacrer les sommes nécessaires à l'éducation traditionnelle que leurs enfants avaient coutume de recevoir.

	 

	On doit reconnaître que les gouvernements conservateurs avaient pris l'initiative de ces transformations par leurs réformes fiscales, et que, depuis leur victoire sur le parti travailliste, ils poursuivent la même politique que celui-ci, présentant au Parlement un budget qui obéit à la même inspiration. La nation tout entière et l'opinion publique sont d'accord : elles ont voulu ce qu'on a fort justement appelé « une révolution sans effusion de sang » 352.
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	Valeurs humaines face aux idéologies
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	Au début de son livre, Figures de Proue, René Grousset posait la question suivante : « La direction prise par l'humanité est-elle le fait de l'homme ou des hommes ? Faut-il voir la poussée de l'espèce, ou, pour une bonne part, la décision consciente des conducteurs de la tribu, choisissant pour celle-ci la route à suivre à la croisée des chemins.... » Et il évoquait une aube en forêt, un rond-point dans une clairière, et des pistes, en apparence toutes semblables, presque parallèles au départ et qui, insensiblement, s'écartent : « Le choix qui va se faire déterminera, dit-il, le destin de la journée.... C'est en de pareils instants que se sont toujours révélés les hommes-chefs... aux carrefours décisifs de l'histoire. 353 »

	 

	On ne peut nier qu'il existe des carrefours décisifs de l'histoire, et l'été de 1940 aura été de ceux-là. Mais ces carrefours, ces dates-clés sont rares et elles sont peut-être moins décisives aux yeux d'un historien que l'existence quotidienne d'un peuple, le caractère des groupes et l'esprit des individus qui les composent. Qu'eût pu Churchill sans l'âme civique des Anglais ?

	 

	N'existe-t-il pas pour chaque peuple un destin qui, à certaines heures, peut être dévié ou redressé par ceux que, avec une nuance trop admirative, René Grousset appelle les hommes-chefs ? Même si l'action de ceux-ci peut être intervenue, l'ivresse du succès personnel ferait payer très cher cette action à un peuple qui ne se déroberait pas à sa dette par son ingratitude. La psychologie d'un peuple à notre époque est sensible à trois influences les masses, les élites closes et les élites ouvertes. Sans doute les masses sont-elles souvent emportées par les vagues de courants qui passent, et soumises aux vicissitudes de l'opinion versatile ou aux entraînements des passions tyranniques. En face de ces courants, même lorsqu'il leur arrive d'ouvrir les écluses, les classes dirigeantes ou les synarchies de technocrates restent passives en regardant le développement des événements qu'elles ont déclenchés.

	 

	A ces élites closes qui ont souvent manifesté leur impuissance, on peut opposer les élites ouvertes dont l'origine est le peuple des obscurs qui, sans gestes, dans la sobriété de leurs paroles, vivent d'une existence apparemment soumise à la routine du métier, mais dont la vie intérieure reste libre et garde le sens des responsabilités personnelles. Ces responsabilités, ils les prennent chaque jour en accomplissant en conscience leur, tâche individuelle. Ils pourraient davantage. C'est de ces obscurs qu'il dépend en partie, par leur choix, d'aiguiller le destin collectif de leur pays, de former une communauté vivante au lieu de la laisser envahir et submerger.

	 

	Il ne s'agit plus de ces hommes spectaculaires surgis de loin en loin, mais de petites gens dont l'influence naît de leur comportement quotidien, de leur patience et de leur courage.

	 

	Les militants appartenaient à ces humbles, qu'ils fussent d'origine rurale, comme Varlin, ou issus du prolétariat industriel, comme Merrheim.

	 

	Les commencements du mouvement ont coïncidé avec ces générations ouvrières qu'on peut appeler celle d'Agricol Perdiguier (né en 1805) et d'Anthime Corbon (1807) ; celle de Jérôme Gilland et de Martin Nadaud (1815), et celle de Tolain (1827) et de Varlin (1838) dont l'un avait vingt ans en 1848 et l'autre vingt ans en 1860. Et depuis ces générations, les militants qui les ont suivis ont toujours été fidèles à leur exemple, la plupart d'entre eux sacrifiant souvent à leur foi leur liberté et leur santé. Parfois une chance exceptionnelle a permis, au même moment, de centrer sur le même effort des personnalités diverses et complémentaires : Émile Pouget, Paul Delesalle, Merrheim et Victor Griffuelhes. On leur doit la grandeur du mouvement ouvrier français.

	 

	L'élan des masses est sujet à deux dangers qui, au XIXème siècle, risquaient de les rendre sujettes à de périodiques découragements et qui, dans les temps modernes, les exposent aux jeux d'illusions. Seuls les objectifs véritables des valeurs humaines, dont il sera question plus loin, préservent, au foyer de la communauté française, des forces dynamiques et des énergies spirituelles. Les militants ont été dans le passé des guides prêts, comme le disait Merrheim en 1919, tantôt « à se jeter à la tête du cheval emporté » afin de l'arrêter au bord du précipice, tantôt à dire aux masses « la vérité virile » en leurs colères.

	 

	Le rôle des militants est devenu plus difficile depuis que les masses se sont accoutumées aux paroles flatteuses des charmeurs de foules. Les militants ont à maintenir un équilibre en face des surenchéristes et en face des alarmistes. Mais, un autre danger auquel ils doivent parer, c'est la présence d'un État à la fois complaisant et tyrannique, cet État « omnivore » 354 auquel seule peut porter remède l'organisation autonome du monde du travail, si l'on ne veut pas que l'État entretienne des parasites aux dépens de celui-ci.

	 

	Le rôle des militants a été salutaire dans le passé. Il devient la condition vitale sans laquelle ne pourraient exister ni un syndicalisme constructif, ni un mouvement ouvrier humain, à une époque où règne « le nouvel homme moyen, l'homme-masse », celui que Ortega y Gasset définit « l'individu qui ne se croit que des droits et aucune obligation ». A la différence de l'homme-masse, le militant est caractérisé « par l'intime nécessité d'en appeler de lui-même à une règle qui lui est extérieure, qui lui est supérieure et au service de laquelle il s'enrôle librement ». La fonction essentielle du militant est de rendre à chaque instant sensible aux yeux des masses le fait, trop facilement oublié, que la civilisation « est une invention et une construction prodigieuse qui ne peuvent se maintenir que par de grands et prudents efforts. » Dans La Révolte des masses, Ortega y Gasset a écrit :

	 

	La perfection même avec laquelle le XIXème siècle a donné une organisation à certains domaines de la vie est la cause pour laquelle les masses bénéficiaires la considèrent, non pas comme une organisation, mais comme un produit de la nature. Ainsi s'explique l'état d'esprit selon lequel rien ne préoccupe plus les masses que leur bien-être, car elles ont coupé tout lien de solidarité avec les causes de ce bien-être.

	 

	Or les masses n'imaginent pas, et il importe de leur expliquer deux faits sociaux ; le premier est que, si se sont produites quelques lentes améliorations dans la condition sociale, celles-ci ne sont pas dues au seul esprit revendicatif et aux paroles dorées des démagogues, mais à un autre progrès plus décisif : une révolution intérieure dans les cerveaux et dans les cœurs, l'humble compréhension de certaines vérités sociales parmi lesquelles la nécessité d'établir « la justice dans la cité » si l'on veut jamais approcher d'une société fraternelle. Mais une approximation de cette équité sociale n'est pas possible par un miracle improvisé ou par la brutalité d'une prise du pouvoir politique ; ces méthodes feraient rétrograder une société vers un état de fait de violence et de rapacités, dont ne profiteraient ni les plus dénués, ni les plus humains des individus. Ces progrès impliquent une transformation profonde des sentiments et des pensées. Aussi ne faut-il « chercher l'absolu, ni dans l'histoire, ni dans le jardinage » (Pierre Gaxotte). Surtout, les personnes qui forment les masses et s'en détachent dans leur existence et dans leurs tâches quotidiennes doivent se persuader de ceci : que l'on n'obtient rien de solide si l'on n'apporte beaucoup de soi à l'effort commun. La conquête du mieux-vivre et du mieux-être dépend du fait qu'on agit beaucoup plus pour les autres que pour soi. Sans ce don personnel au festin commun, la table se trouverait vide. Cette participation, et ne craignons pas de le dire franchement, ce sacrifice efficace est seul capable de commander la réussite et la durée.

	 

	Il faut reconnaître la marche syncopée des progrès humains, et comprendre la nécessité d'accepter l'imperfection, la versatilité des êtres, afin que les désillusions ne vous enlèvent pas le goût d'agir, de persévérer et l'espoir des lendemains meilleurs.

	 

	C'est seulement grâce à la ténacité d'un mouvement ouvrier dynamique que les militants pourront réaliser un syndicalisme « qui sera un grand instrument de combat et un grand novateur ». La formule est de Victor Griffuelhes, mais elle est aussi vraie à présent qu'aux temps où il était un des animateurs du mouvement ouvrier en France. Les militants constituent la force nécessaire à l'époque où la deuxième révolution industrielle a créé une ambiance de travail technique propre à « désâmer » tant de bons travailleurs :

	 

	L'histoire du mouvement syndical nous apprend que les ouvriers lisent peu, qu'ils sont beaucoup plus sensibles à la parole qu'à l'écrit.... Il faut donc compter, en toutes circonstances, avec l'appui décisif qu'apportent encore ces syndicalistes obscurs qui ont la foi, qui ont assisté à la réunion, qui ont lu le journal, la brochure ou le tract et qui, sans se ménager, en répandent l'essentiel dans les petits groupes, à l'entrée ou à la sortie des usines, à l'heure de la pause ou du repas, dans le métro ou le train de banlieue 355.

	 

	Ainsi la tâche des ouvriers de la base est-elle définie par l'un des plus modestes et des plus sûrs militants et qui restera l'un des grands.

	 

	Une apathie certaine ne saurait nous décourager. La façon la plus efficace de la vaincre est d'imposer au syndicalisme des responsabilités plus lourdes ; parce que les effectifs augmentent sans cesse, il faut pourvoir à la formation de ces militants inconnus qui sont les agents de liaison indispensables, il faut accroître le nombre des syndiqués garants des vertus ouvrières : camaraderie, compréhension, tolérance, entr'aide et solidarité.

	 

	Quelles sont donc ces valeurs humaines dont des militants comme Varlin, Fernand Pelloutier, Merrheim et Georges Vidalenc veulent préserver le trésor et étendre les richesses à un nombre d'hommes, chaque jour plus grand, car elles apparaissent à leurs yeux comme la tradition spirituelle des sociétés ouvrières et du syndicalisme ?

	 

	Ces valeurs sont : une honnêteté qui exige la lucidité et le refus monétaire des jugements définitifs ; la tolérance vis-à-vis d'autrui ; l'intelligence de la diversité et la recherche de la pureté des opinions ; une attitude de l'esprit capable de vous rendre sensible à la situation des êtres proches. A ces fins, il faut vivre dans un climat de sentiments qui nous permette d'aller jusqu'au sacrifice de nos passions et de nos propres intérêts si l'équité le commande ; enfin vouloir que nos actes servent à la construction d'une société d'entr'aide fraternelle.

	 

	Pierre Bottero compare l'existence de chacun à une ligne mélodique dont l'image vivante est le crescendo beethovenien, grâce à une fusion, une ouverture de soi, un oubli de soi.

	 

	C'est là l'attitude d'un être qui sait écouter, mais qui ne se résigne pas à une révolte stérile. Sans doute il faut écouter et comprendre, mais aussi agir. Les militants ont su créer dans l'immédiat (ainsi les Bourses du Travail) et, pour l'avenir, poser les premières armatures d'édifices nouveaux.

	 

	« Notre ambition commune, a dit Léo Lagrange, est de sauver les valeurs spirituelles du monde et pour cela nous comptons spécialement sur la jeunesse, cette réserve d'or des nations, parce qu'elle garde profondément les sentiments de l'amitié et de l'amour »

	 

	Parallèlement à l'état d'esprit des ouvriers de la base, quelle est la pensée de la jeunesse des Écoles sur l'organisation actuelle du travail et sur le mouvement ouvrier ?

	 

	On peut dégager une première approximation d'une enquête faite parmi les élèves d'une grande École d'enseignement supérieur 356 et dont voici les données essentielles

	 

	Ces jeunes hommes n'ignorent pas les suites de la seconde révolution industrielle et de l'éclatement des métiers. Ils ne sont pas restés insensibles aux difficultés de notre temps. Ils se sont trouvés en contact personnel et direct, soit avec des agglomérations industrielles, soit avec des artisans, soit avec des ouvriers spécialisés de la production en série. Ils ont donc pu confronter les deux tendances parallèles entre lesquelles se produit une polarisation de la main-d’œuvre. En face d'un artisan d'aujourd'hui, mais appartenant aux traditions d'autrefois, l'un d'eux révèle sa sympathie admirative : « Il est ainsi des hommes que l'on admire et que l'on sent rayonner quand on les contemple de plus près.... Et je ne puis, chaque fois que je les regarde travailler à la dérobée, m'empêcher de songer au monde des ouvriers tel qu'il devait être il y a cent cinquante ans.... » Aujourd'hui, la plus profonde des transformations psychologiques et sociales accomplies est le fait que l'action et la création ouvrières ne soient plus individuelles, mais collectives. Le problème est de passer d'une mystique individualiste à une mystique d'ensemble : « L'unité, dans la création, disparaît. La création est oeuvre d'un groupe.... C'est là le nœud de la question, et c'est là où le drame commence.... »

	 

	Et le drame est bien d'abord effectif et éthique : les collectivités du passé perdent leur âme : celles du temps présent ne parviennent pas à s'en donner une.... La dépendance, si l'ouvrier l'accepte, c'est bien parce qu'elle remédie à l'insécurité dont il souffre. Ce qui est grave, c'est que cette dépendance ne soit pas seulement d'ordre économique et matériel. Elle exerce une influence morale : « Le travailleur humble est un bourgeois en germe, et le bourgeois tel qu'il le voit, présente un mauvais exemple 357 », parce qu'il en saisit l'image dans le cadre de la recherche d'un profit générateur de luxe.

	 

	L'ouvrier aperçoit la volonté du gain et l'étalage de la richesse, et non l'effort qui l'a produite. Dans le monde moderne, l'ouvrier est en proie à des sollicitations très diverses et, parmi les exemples qui lui sont offerts, les plus difficiles à suivre sont les exemples d'empire de la volonté et de la raison sur les instincts, sans doute parce qu'ils sont pour la plupart cachés et qu'ils se passent dans le monde de la vie intérieure.

	 

	Quelle action en ce sens peut s'exercer sur les sentiments, dans une existence soumise aux courants qui dominent la société moderne et dont est si forte la pression qui entraîne les individus, souvent en dépit d'eux-mêmes ?

	 

	Doit-on donc penser qu'à la majorité de ceux qui travaillent s'impose une destinée contre laquelle on est impuissant ? Ainsi s'effondrent des valeurs qui ne sont plus adaptées au cadre de la vie contemporaine. Il est vain de croire que les hommes déméritent. Ils ne sont sans doute pas moins capables d'enthousiasme que les générations qui les ont précédés, mais la plupart de ceux qui se livrent à des occupations automatiques sont pris dans l'engrenage d'une existence qui rend difficile la méditation dans le brouhaha d'une usine, dans la hâte des bureaux ou dans la cohue d'un wagon de métro. Il faudrait que l'ouvrier puisse comprendre le mécanisme où il se trouve inséré. Cette conscience concrète pourrait résulter de ce que, commandant sa machine, le travailleur éprouve une sorte de fierté non négligeable.

	 

	Ou bien, l'ouvrier peut avoir une vision d'ensemble du travail des ateliers, ainsi que le rapporte M. van der Meersch, lorsque, au cours d'une grève, il circule parmi eux en se faisant expliquer la marche de certaines machines.

	 

	L'enquête poursuivie a été exactement résumée dans le rapport de François Canteau qui reflète bien l'état d'esprit de ces élites des écoles. En voici les deux conclusions :

	 

	Tout effort, même en apparence inutile et non productif, qui sera tenté pour garder à l'homme sa noblesse, sera un pas fait en avant.... Ceux qui doutent de la valeur humaine des travailleurs d'aujourd'hui devraient plutôt regarder cet immense mouvement d'espoir qu'est l'histoire des masses laborieuses.

	 

	Ces deux conclusions prouvent les sentiments de compréhension et de sympathie qu'éprouvent les jeunes en face de la crise dont souffrent le prolétariat et le travail.

	 

	La première conclusion ne peut avoir aucune prise sur la mentalité des manœuvres spécialisés dans les conditions techniques et économiques où les place l'organisation du travail telle qu'elle a été décrite plus haut.

	 

	La seconde conclusion pourrait agir sur l'imagination des ouvriers spécialisés, chez lesquels l'évolution des connaissances techniques a développé, en des sens multiples, le savoir faire auquel nous faisons allusion dans le préambule de la quatrième partie.

	 

	Il faut ajouter aussitôt qu'elles sont sans action sur l'ensemble des masses ouvrières engagées dans les productions industrielles d'à présent.

	 

	On ne doit pas s'étonner si ces masses se sont naturellement portées vers les maigres idéologies que leur offrent les partis politiques. Et, les partis socialistes les ayant déçues, elles sont attirées par le parti communiste. Il ne sert à rien, pour les en détourner, de parler de mythes ou des couleurs versatiles et multiformes des tactiques marxistes. Celles-ci ont donné aux masses le sentiment que le parti communiste représentait leurs intérêts. Une raison explique cette audience : l'aveuglement des bourgeoisies industrielles et la hâte avec laquelle elles profitent des situations de fait pour reprendre d'un côté ce qu'elles ont concédé de l'autre.

	 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre VI

	 

	Productivité, cogestion
et responsabilité

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Retour à la table des matières

	 

	Au lendemain de la destruction de Hambourg, le 21 juillet 1943, Hans Erich Nossack 358 écrivait : « ...Nous attendions que quelqu'un nous dise : Réveillez-vous donc, ce n'est jamais qu'un mauvais rêve.... Et comment aurait-on pu nous réveiller ?... Nous n'avons plus de passé. » Il évoquait une tragique Allemagne dont l'effondrement s'exprimait par des exemples comme celui-ci : un jeune garçon de dix-sept ans, au visage frais et clair, enfantin, aux yeux rieurs, enfant difficile, épris de liberté, a lu des romans policiers et vu beaucoup de films. Il est habitué aux bagarres, aux coups de revolver rapides, et les destructions lui ont enseigné le mépris de la vie humaine. Il rentre à Dresde, le lendemain du grand bombardement, et ne retrouve qu'un tas de gravats brûlants et de corps calcinés, là où étaient sa mère et sa maison. Aussi, lorsque arrêté pour la vingtième fois, dans la Jeep qui l'emporte, il découvre un revolver dans une des poches, il abat les deux M. P. qui l'escortent : « Si j'avais eu quelque part un foyer, je n'aurais jamais commis pareil crime », déclare-t-il.

	 

	De ce drame national, Hans Erich Nossack déduit ces sinistres conclusions : « Valeurs effondrées, toutes significations morales effacées, une jeunesse errante et vagabonde, et sept cent mille jeunes gens qui, à la sortie de l'école, sont sans apprentissage et sans travail. »

	 

	Durant l'hiver 1950-1951, il y avait encore en Allemagne 2 millions de chômeurs. Les conditions de l'existence, même pour un ouvrier spécialisé, sont pénibles ; les prix sont montés trois fois plus vite que les salaires. Un ménage ayant deux enfants doit vivre sur un salaire hebdomadaire de 90 marks par semaine (7.200 F). Ses dépenses en nourriture s'élèvent à 40 marks (3.200 F) par semaine ; seul l'homme mange deux fois de la viande à la cantine. Tout ceci sans parler des autres dépenses qu'ajoutent loyer, chauffage, gaz, électricité, vêtements et frais de l'école pour les enfants....

	 

	Cette situation et la présence d'une masse de sans-travail créent de sourds mécontentements dont cherche à profiter ce que Robert d'Harcourt appelle « le retour des Spectres » 359. Ce retour est un avertissement salutaire. Il peut contribuer à consolider la résistance à une minorité effrénée et spectaculaire dont Robert d'Harcourt définit la folie rétrospective. L'écrivain ajoute qu'elle rencontre une réprobation dans la masse allemande, « mais que celle-ci aura à vaincre la puissance de contagion du mal ».

	 

	Cette résistance et cette réprobation ont trouvé un appui solide grâce à l'organisation du syndicalisme ouvrier, qui possède une forte structure dans le D.G.B., structure qu'il n'avait jamais connue dans le passé.

	 

	Là est la raison d'espérer, en faisant confiance à ces forces nouvellement ordonnées et dont l'union assurera l'indépendance : « Les ouvriers ont été les Allemands les moins attirés par les aspects politiques du régime national-socialiste. Aujourd'hui, ils sont les plus proches de l'équilibre spirituel. Sans illusion, jugeant sainement les événements avec un mélange harmonieux de sentiments nationaux et internationaux, ils sont fiers des conquêtes ouvrières dans le domaine social faites sous l'empire et sous la République de Weimar. » Ils luttent pour obtenir à nouveau et développer les avantages précédemment conquis ; ils luttent aussi pour leur participation, sur un pied d'égalité, à la direction de l'Économie nationale. Ils n'admettront jamais d'être réduits de façon permanente à un niveau de vie inférieur à celui de 1936, et cela par qui que ce soit. Ce standard de vie de 1936 n'est pas celui du temps de crise de 1932. Ils ne veulent pas que l'État démocratique, qu'ils considèrent comme le leur, amène un niveau de vie inférieur à celui qu'était parvenu à leur donner, en 1936, le régime national-socialiste qu'ils détestent (Eugène Vogan).

	 

	 

	I

	 

	Les leçons de l'expérience et les rencontres entre les syndicalistes allemands et les syndicalistes des autres pays, ont élargi les ambitions du D.G.B. La Confédération a voulu définir son programme dans toute son étendue, et elle en résume l'essentiel dans une publication à destination de l'étranger, parue le 18 mai 1951.

	 

	La Confédération D.G.B. prend d'abord nettement position contre la politique du libéralisme économique qui a été suivie par la République Fédérale : par suite de l'effondrement total dans les domaines économique, social et politique, l'Allemagne est incapable d'assainir son Économie sans avoir recours à un système de dirigisme et de planification consciemment poursuivi.

	 

	Ce programme économique, la Confédération rappelle qu'elle en avait posé les principes au Congrès de fondation de la Fédération des syndicats, en octobre 1949.

	 

	Chercher à réaliser un équilibre dans la balance des paiements en adoptant une politique de déflation aurait pour conséquence un accroissement massif du chômage.

	 

	La Confédération déclare que les syndicats combattront avec tous les moyens dont ils disposent une politique qui, au lieu de réduire le chômage, ne ferait que l'augmenter. Elle réclame une politique coordonnée, tendant à accroître la production et la productivité et dont les résultats seraient d'améliorer le niveau de vie de l'ensemble de la population, de mettre fin à la répartition disproportionnée des revenus et de réduire la consommation exagérément élevée de certaines classes de la population.

	 

	La confédération affirme qu'il est indispensable de réaliser une production et une productivité plus grandes, si l'on veut obtenir une répartition meilleure du produit social. Et cette répartition doit avoir comme premier objet d'assurer deux choses : un revenu réel pour les travailleurs et les économiquement faibles, et le plein emploi.

	 

	Telles sont les revendications du programme syndicaliste présenté par le D.G.B. 360. Et voici les mesures que propose son programme :

	 

	Il critique d'abord la politique des investissements. Ceux-ci sont en majorité des investissements individuels. Des sommes considérables ont été investies dans l'industrie des biens de consommation, dans le commerce, les transports, les banques, l'hôtellerie, les assurances et même les administrations publiques ; ils s'agit dans ce cas, en partie, d'investissements inappropriés. D'autres investissements, bien qu'utiles, ont été effectués à une époque où, au point de vue de l'Économie nationale, ils étaient plus urgents ailleurs, étant donné les moyens disponibles. On a négligé les investissements dans les industries de base les plus importantes : les investissements effectués au profit des industries du charbon, de l'acier et de l'énergie sont restés inférieurs au volume indispensable du point de vue de l'Économie nationale.

	 

	La Confédération D.G.B. constate que cette politique ou plutôt cette absence d'une politique des investissements a eu pour conséquence que l'Économie allemande souffre à présent de la pénurie de charbon, d'acier et d'énergie. Le résultat sera une régression de la production.

	 

	Par une politique de planification des investissements, il faut donc développer les industries et les branches économiques en mesure de couvrir les besoins vitaux et de contribuer à l'amélioration de la balance des paiements. Il faut également intensifier les constructions de logements en les combinant avec la nécessité de créer de nouveaux emplois ou celle de transplanter de la main-d’œuvre ; d'où un vaste programme social de construction.

	 

	La conclusion de la Confédération ouvrière est que les investissements devraient être autorisés et encouragés uniquement là où ils se traduiraient par un accroissement du rendement économique ; on devrait arrêter tous autres investissements privés. Le D.G.B. demande que les investissements effectués par les entreprises industrielles soient, en principe, mis à la disposition de l'institut des Crédits pour la Reconstruction. Le montant de capital constitué par les amortissements, les bénéfices, les recettes des assurances et les fonds d'épargne sera nouvellement réparti par l'Institut de Crédit pour la Reconstruction selon des degrés de priorité d'ordre économique national. En ce qui concerne les degrés de priorité, un ordre de répartition devrait être prévu qui tiendrait compte surtout des houillères, de la sidérurgie, de l'industrie de la production d'énergie, des constructions sociales de logements, des installations de transports, des constructions navales, des industries susceptibles de réduire les importations, des entreprises vitales des régions sinistrées, et de l'agriculture pour l'exécution d'un programme de production intensive. Et le D.G.B. donne pour exemple de ce programme le fait que le développement des centrales électriques rendrait disponibles 10 à 20 millions de tonnes de charbon par an pour l'Économie allemande.

	 

	En ce qui concerne le commerce extérieur, le D.G.B. suggère également un certain nombre de mesures qui permettraient de limiter les charges des importations et de développer et faciliter les exportations. Mais il estime que la politique visant à diriger les importations et les exportations n'aurait un plein succès que sous la condition d'une planification conforme aux nécessités de l'Économie nationale : « Il faudrait centraliser toutes les questions de contingentement des matières premières en un seul service où les syndicats seraient représentés avec pouvoir de décision. »

	 

	La Confédération réclame également la réglementation raisonnable de la structure des salaires et des prix et la suppression de la divergence entre les prix et les salaires.

	 

	Par suite de la disproportion qui existe entre les salaires et les prix depuis la réforme monétaire, il s'est produit un épuisement du pouvoir d'achat au détriment des couches de la population socialement les plus défavorisées.

	 

	La politique des syndicats vise à fixer les salaires en rapport avec la structure des prix. La Confédération rejette un nouveau règlement de la conciliation comprenant la possibilité d'une conciliation obligatoire.

	 

	Les syndicats sont hostiles à la recommandation qui a été faite au Gouvernement Fédéral d'introduire des salaires proportionnés au rendement. Non que les syndicats rejettent le principe lui-même : seulement « le salaire et la productivité ne peuvent être liés que dans le cas où le rendement quantitatif du travailleur n'est pas considéré comme seul-capable de donner la mesure exacte de la production ».

	 

	Les expériences ont montré que les salaires et la productivité ne peuvent être liés que dans le cas où les bénéfices moyens réalisés par unité de production, sont considérés en même temps. Les syndicats veulent s'assurer que les salariés qui ont réalisé un rendement supérieur obtiennent une participation appropriée dans la répartition des profits découlant de cette augmentation.

	 

	La planification générale devra englober en outre la construction d'écoles et d'hôpitaux. On pourra réduire les coûts de construction en rationalisant l'industrie du bâtiment et en adoptant de nouvelles méthodes. Il faudra dans ce plan éviter l'augmentation excessive des loyers et limiter ceux des logements nouvellement construits.

	 

	La Confédération se préoccupe de l'augmentation de la production et de la productivité dans l'agriculture allemande, afin de parer aux difficultés d'approvisionnement de l'Allemagne Occidentale.

	 

	Le niveau des salaires des ouvriers agricoles doit être amené au niveau des salaires des ouvriers de l'industrie. La Confédération croit que le pourcentage du prix de vente des produits agricoles, destinés au producteur, pourra être relevé simultanément en même temps que la réduction du prix à la consommation, à condition de limiter les circuits commerciaux et les marges commerciales. Les institutions coopératives doivent être encouragées.

	 

	 

	II

	 

	 

	Participer à la gestion de l'entreprise dans laquelle les ouvriers travaillent, telle est la cogestion, ou le droit de codécision 361. En 1945, des Comités d'entreprise ont été créés dans les mines métallurgiques et dans les mines de charbon de la Ruhr mises en tutelle par les Alliés. Dans ces Comités, les ouvriers ont autant de délégués que les chefs d'entreprise.

	 

	Le syndicalisme ouvrier a fait sienne la généralisation du droit de cogestion ou de codécision, en étendant ce régime à toutes les industries allemandes.

	 

	Les syndicalistes ouvriers pensent que la cogestion est le seul moyen pour les ouvriers d'obtenir une influence sur la vie économique et d'avoir un droit de regard sur la situation des prix et des salaires. Le droit de cogestion se rattache donc étroitement au programme d'ensemble de la Confédération ouvrière qui justifie ainsi cette revendication : « Dans notre situation actuelle, nous sommes à la fois menacés de chômage et incapables d'acheter ce qu'il nous faut sans avoir à nous priver des produits indispensables à notre existence. 362 »

	 

	Les grèves en vue des augmentations de salaire paraissent aux ouvriers allemands ne servir à rien ; car la grève serait suivie de trois mois d'une hausse des prix qui annulerait l'augmentation. Il en a été ainsi en 1949 et 1950 : « Ce n'est qu'une fois représentée au sein des directions et égaux en force aux patrons que nous pourrons peser, de toute notre force, à la fois sur les prix et sur les salaires. 363 »

	 

	Il faut tenir compte aussi de l'influence qu'a pu avoir le rapprochement des chrétiens et des socialistes. Lors du Congrès catholique de Bochum, le cardinal Frings, archevêque de Cologne, avait déclaré que le Mibestimmung (cogestion) était conforme à la volonté divine et à la civilisation actuelle. Il est curieux de constater que, le 3 juin 1950, le pape Pie XII avait mis en garde son auditoire contre certaines tendances des salariés à renouveler les erreurs du capitalisme en préconisant des influences collectives anonymes, en contradiction avec le droit de propriété et le libre jeu des institutions et des responsabilités qui en découlent ; et le pape voit apparaître le danger des formes de gestion collectives et anonymes dans la revendication du droit de cogestion économique en faveur du personnel des entreprises.

	 

	La Confédération ouvrière revendique la création d'organismes économiques interprofessionnels,, à composition paritaire, appelés à être associés à la gestion de l'Économie nationale. Sur le plan de l'entreprise, elle réclame la participation à la gestion complète (avec voix et sièges égaux) et aux Conseils d'administration ainsi qu'aux Comités économiques de l'entreprise qui seraient à compositions désormais paritaires.

	 

	En vue d'obtenir ce droit de cogestion, une grève générale avait été décidée dans la métallurgie et les mines pour le 1er février 1951.

	 

	La revendication de la cogestion faillit d'abord provoquer une crise.

	 

	Les ouvriers syndicalistes allemands étaient décidés à agir et pensaient que, cette fois, l'heure était venue de manifester leur fermeté. Des votes avaient eu lieu sur le principe de la grève, et 92 p. 100 des effectifs avaient voté pour.

	 

	Un projet de loi avait été déposé par deux membres de la gauche chrétienne sociale, afin de rendre légal le droit de cogestion.

	 

	Le chancelier Adenauer avait d'abord refusé de le reconnaître. Le 26 janvier, alors que la situation paraissait sans issue, une conversation eut lieu entre le chancelier et Hans Boeckler. Grâce à la force de conviction de celui-ci et en présence de la volonté du D.G.B. d'obtenir la cogestion au prix même d'une grève générale, le chancelier Adenauer ne voulut pas laisser son pays glisser vers une grève qui aurait eu des conséquences désastreuses ; il en comprit toute la portée et le péril que faisaient courir à l'Allemagne les industriels qui escomptaient l'échec de la grève comme un moyen de rompre l'essor du syndicalisme. Votée le 10 avril, la loi fut promulguée le 21 mai 1951.

	 

	En présentant la loi au Parlement Fédéral, le chancelier précisa que le projet ne constituait pas un précédent pour les autres industries et que le droit de cogestion serait limité aux mines, à l'acier et à 1'I.G.Farben.

	 

	 

	III

	 

	 

	Les syndicalistes français n'ont pas été sans s'intéresser vivement à l'évolution du syndicalisme allemand, aux discussions qu'ont suscitées le droit de cogestion et les autres revendications du programme du D. G. B 364. Il est nécessaire de mettre l'accent sur le fait que l'initiative des communautés industrielles européennes a été prise par une équipe syndicaliste française.

	 

	En 1948, au Congrès de La Haye, 8 militants représentant une minorité de Force Ouvrière préconisaient la coordination de l'acier et du charbon. C'étaient Mathé, Mourguès, Molinier, de la Fédération Syndicaliste des P. T. T. ; Lepeyre, de la Fédération des Travaux Publics et des Transports ; Chevalme, de la Fédération de la Métallurgie ; Lafond, des cheminots, et Raymond Le Bourre. Celui-ci devenait le secrétaire général d'une organisation syndicale européenne.

	 

	En 1950, à la Conférence économique et sociale du Mouvement européen, à Rome, ces militants lancèrent l'idée du pool charbon-acier avant que Jean Monnet et Robert Schuman eussent rédigé un plan concret qui est devenu le Plan Schuman.

	 

	Le Plan Schuman est l'objet d'une politique précise. Celle-ci s'exprime par une motion déposée par Raymond Le Bourre à la session d'octobre 1951 du Comité Confédéral national de Force Ouvrière :

	 

	Le Comité Confédéral national se déclare en plein accord avec le principe d'une prise en commun des ressources économiques des pays d'Europe. Il considère que cette initiative, fondée sur la fusion internationale d'activités de caractère réaliste, constitue la seule voie permettant d'amorcer efficacement cette unification européenne que les circonstances historiques présentes exigent impérieusement. C'est pourquoi le C.C.N. considère comme pleinement valable le principe d'un pool du charbon et de l'acier entre les pays d'Europe Occidentale ; le C.C.N. approuve l'initiative concrétisée par le Plan Schuman. Cette approbation ne préjuge cependant en rien de l'acceptation par le C.C.N. du mode de gestion de la nouvelle entité économique, tel que ce mode de gestion est défini dans le Plan ; les principales dispositions organiques ont trait à la gestion du pool charbon-acier. Ce mode de gestion est condamné par le caractère antidémocratique de la structure de l'administration gestionnaire prévue.... Le Plan crée à l'échelle européenne une techno-bureaucratie et la gestion économique et sociale exclut toute participation effective des salariés à la gestion de la communauté européenne du charbon et de l'acier, leurs représentants syndicaux étant relégués dans un Comité Consultatif sans pouvoir d'action et même de contrôle.

	Le contrôle ouvrier et la cogestion sont des revendications essentielles et servent de base à un large programme syndicaliste dont l'envergure rappelle ce que fut, pour le syndicalisme révolutionnaire, la Charte d'Amiens, en 1906. Et cette fois encore, ce sont les minorités agissantes des deux syndicalismes français et allemand qui affirment leur solidarité européenne, en disant que les Syndicats français se solidarisent avec les Syndicats allemands qui luttent pour la cogestion, revendication considérée comme fondamentale par les syndicats libres d'Europe... 365.

	 

	Après avoir précisé l'attitude des syndicalistes français, il est important de montrer l'angle sous lequel leur apparaît le problème de la productivité 366 :

	 

	Les syndicalistes français, tout en appuyant le principe d'un accroissement de la productivité comme facteur de progrès, constatent que la campagne actuellement engagée pour une haute productivité porte principalement sur l'accroissement du rendement de l'entreprise par un effort ouvrier accru, et aucune mesure générale de réorganisation de l'Économie n'est prévue ; aucune compensation n'est offerte à la classe ouvrière en contre-partie du nouvel effort qu'on exigera d'elle et on peut craindre que l'application de cette politique dite de haute productivité ne s'accompagne d'une baisse de pouvoir d'achat des travailleurs, ainsi que l'atteste le refus des pouvoirs publics d'accorder l'échelle mobile des salaires, alors que ces mêmes pouvoirs publics sont dans l'incapacité de mettre fin à la hausse continue du coût de la vie.

	 

	Il faut éviter que la politique de haute productivité ne se traduise par des sacrifices unilatéralement imposés à la classe ouvrière 367. Une haute productivité implique une répartition plus équitable du revenu national, grâce à une réorganisation générale de l'Économie.

	 

	Un autre argument a été développé contre les solutions de haute productivité par les minoritaires de F. O. et par M. Robert Weinmann dans la revue Jeunes Patrons 368. Les solutions, disent-ils les uns et les autres, ne sont pas au niveau de l'entreprise : « Il n'est plus question, disent-ils, pour les entreprises de travailler tranquillement à leurs besognes quotidiennes ; elles doivent faire face à un déséquilibre permanent. » Chaque patron se heurte aux frontières de son entreprise ; et il ne peut répondre de ses confrères. Il faut chercher les solutions sur d'autres plans que celui de l'entreprise. Il faudrait donc faire craquer les cadres de l'entreprise et « perdre une partie de sa souveraineté personnelle ». Aussi les syndicalistes recherchent-ils la solution dans une organisation du contrôle ouvrier et dans des organismes de cogestion qui comprendraient « la nécessité de développer le marché au rythme de sa production en vue d'éviter un déséquilibre permanent ».

	 

	La crise que l'on traverse en France ne s'est pas simplement manifestée grâce à l'action et à la critique de -minorités agissantes, mais aussi par des réunions comme celle des fédéralistes au Congrès de Troyes qui s'est tenu du 3 au 4 novembre 1951. Ce Congrès a saisi de ses propositions de coordination rendant à l'unité les différentes Centrales CFTC, F.N.S.F., CNT, C.T.I., ainsi que la Fédération autonome des Fonctionnaires et la Fédération nationale de l'Enseignement.

	 

	Le signe, en effet, le plus évident de la crise du syndicalisme est le trouble que jette dans l'esprit des syndiqués le morcellement des organisations et la multiplicité des Centrales. C'est pour cette raison que sous des formes diverses nous voyons se manifester une recherche de l'unité. Et l'appel du Congrès de Force Ouvrière, le 25 octobre 1950, n'a pas été entendu. La divergence des tendances a rendu jusqu'ici les méthodes de regroupement inefficaces.

	 

	Voici quelques-unes des initiatives prises jusqu'ici :

	 

	1. Depuis la scission, le mécontentement des employés et ouvriers de la base a amené la création de syndicats uniques sous des formes diverses, dont voici deux cas typiques l'un, qui semble assez rare jusqu'ici, consiste dans la suppression volontaire des trois syndicats existants et la constitution d'un syndicat unique voté par une assemblée générale, composée de syndiqués et de non-syndiqués. Les statuts stipulent généralement que le nouveau syndicat ainsi formé devra s'employer à la reconstitution de l'unité syndicale. L'autre forme, qui apparaît plus fréquemment, consiste dans les mesures suivantes :

	a. Création d'un bureau syndical unique composé proportionnellement au nombre de syndiqués de chacun des syndicats existant au préalable.

	b. Chaque syndiqué conserve la carte du syndicat auquel il appartenait précédemment.

	c. Chaque nouvel adhérent est libre d'adhérer au syndicat de son choix. Il est bien entendu qu'aucune pression ne doit être exercée sur chaque nouvel adhérent.

	d. Certains de ces syndicats uniques ont imaginé de créer une carte syndicale pour ceux de leurs nouveaux adhérents qui se refusent à l'un des syndicats ayant contribué à la formation du nouvel organisme 369.

	 

	2. La participation effective à la gestion reste la revendication première : aussi se trouve-t-elle au centre des résolutions des Unions départementales soucieuses d'un syndicalisme constructif. Voici une récente résolution de celle du Maine-et-Loire : « Les travailleurs sont appelés à agir énergiquement pour imposer la démocratisation de l'Économie par la constitution de Comités paritaires de Gestion de l'entreprise aux échanges internationaux en passant par la mise en oeuvre de structures verticales industrielles à caractère privé ou nationalisé, c'est-à-dire l'organisation générale et nationale des moyens de production avec participation effective des travailleurs à la gestion. 370 »

	...Une politique de plein emploi déterminée par des organisations paritaires comprenant des représentants des travailleurs des secteurs privés ou nationalisés.... La création et le développement des coopératives de consommation et de production en collaboration permanente avec les organisations syndicalistes de producteurs et d'usagers.

	...Une amélioration de l'habitat.

	... En matière de productivité, les syndicalistes libres estiment que ce système ne peut être l'avènement d'une exploitation outrancière de l'individu et ne l'accepteront que s'il est orienté vers une diminution de l'effort physique des travailleurs par une rationalisation des méthodes de production dont les effets diminueraient le prix de revient, seule garantie valable pour augmenter le pouvoir d'achat des travailleurs.

	 

	3. L'échelle mobile est une des questions brûlantes dont la solution semble aux organismes syndicaux la plus capable d'apporter un remède aux maux que créent la vie chère et la course des salaires et des prix. Aussi, dans la même résolution, la résolution de l'U. D. du même département réclame-t-elle l'application d'une véritable échelle mobile garantissant le maintien du pouvoir d'achat en cas de hausse du coût de la vie et permettant d'améliorer ce pouvoir d'achat au fur et à mesure de l'augmentation de la production 371.

	 

	4. Le 10 janvier 1952, l'U. C. E. S. présentait ainsi l'opinion des syndicalistes dans un article intitulé : L'échelle mobile des salaires, l'État et les libres entrepreneurs : « La solution au problème de la productivité n'est pas au niveau de l'entreprise. Elle est dans un appareil qui fédère les entreprises. » Et l'auteur de l'article se demande « pourquoi une Confédération française de libres entreprises n'a-t-elle pas élaboré, pièce par pièce, un appareil de Sécurité sociale qui serait plus valable que notre système actuel... ». Et il conclut : « L'échelle mobile des salaires ne prend toute sa valeur que dans des perspectives de réorganisation économique générale.... »

	 

	Les syndicalistes français reprochent aux organisations patronales une conception statique des forces et des structures ; ils croient et ils craignent que la conséquence n'en soit d'entraîner de plus en plus l'État à se substituer aux particuliers incapables de s'organiser pour des fins d'intérêt général. Ici encore, comme au temps du syndicalisme révolutionnaire, le syndicalisme doit ses vues hardies, mais de simple bon sens, aux minorités agissantes et nous rejoignons Raymond Le Bourre lorsqu'il déclare que, « dans tous ces domaines, la classe ouvrière a sa place, avec des responsabilités et des droits, suivant une formule de cogestion où productivité et collaboration ouvrière prendront leur sens au lieu de rester les amusements intellectuels qu'ils sont aujourd'hui ».

	 

	Les missions syndicales envoyées en Amérique ont-elles convaincu de l'influence efficace de l'organisation de la productivité ?

	 

	Le secrétaire général de l’U.D.F.O. de la Loire, Tony Peyre, retour d'une mission de productivité aux États-Unis, résume ainsi ses impressions sur le réalisme des syndicats américains de l'Est et du Sud des Etats-Unis : il estime qu'on peut affirmer que le standard de vie de l'ouvrier américain est au moins trois rois supérieur à celui de la moyenne des ouvriers français 372. Et il pense que les deux raisons principales de ces hauts salaires sont la plus haute productivité de l'industrie américaine et l'existence de syndicats puissamment organisés. « Le progrès ne pouvant être arraché que par l'action directe, le syndicat devient par ce fait le pôle d'attraction du progrès social américain. »

	 

	Nous avons cité la résolution de l'U.D. du Maine-et-Loire parce qu'elle révèle l'état d'esprit des militants de la base. Le programme qu'elle exprime se rapproche de celui résumé plus haut.

	 

	Les 18 mai, 20 mai, 24 juin, sont des dates à retenir dans le développement du syndicalisme européen. De Dusseldorf au Maine-et-Loire, un mouvement s'est dessiné, destiné à tracer un chemin au syndicalisme ouvrier européen. Aux initiatives prises par des militants resteront attachés les noms, non seulement d'un Hans Boeckler, mais d'un Raymond Le Bourre, le militant sans peur et sans reproche, et de l'équipe angevine des Hervé et Thareau.

	 

	 

	IV

	 

	 

	On parle parfois des concomitances historiques. On prétend dégager des lois d'ensemble d'un groupe d'événements rapprochés de courants contemporains 373. Ce sont là des phénomènes sociologiques plutôt présumés que certains. Pourtant, il est possible de dire que le mouvement aux États-Unis des « Public Relations » n'a pas été sans influence sur l'état d'esprit des dirigeants de la Fédération française du Patronat,-et sur la décision prise par son président, Georges Villiers, de poser devant celle-ci les problèmes de la productivité, de la rémunération et du coût de la vie.

	 

	Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici la définition qu'on peut donner des Public Relations et de l'effort réalisé par les entreprises pour se faire connaître du public et pour l'associer à leur vie même. Il est important de noter que les critiques adressées au mouvement des Public Relations vont justement dans le même sens que les premières réactions qu'ont suscitées les déclarations faites par Georges Villiers :

	 

	La volonté de faire face aux exigences d'une amélioration continue du niveau de vie, de la reconstruction, du logement et du réarmement implique un immense effort de productivité, poursuivi dans un climat de liberté et de coopération entre tous ceux qui concourent à la production. Il importe que l'État réduise au minimum ses interventions et ses contraintes. Mais il faut aussi que, par une discipline librement consentie, les professions contribuent à l'ordre dans la liberté en résolvant en commun les problèmes que pose la pénurie de certaines matières premières, et à accroître le rendement général de l'effort français.

	Pour améliorer la condition des travailleurs malgré les difficultés de l'heure, il n'est pas d'autre moyen que de produire encore plus et mieux, de réduire le prix de revient, bref de fabriquer davantage et à meilleur compte.

	Jusqu'ici, la productivité n'a guère fait l'objet que de thèmes de propagande et de nombreuses et fort utiles « missions de productivité ». Nous décidons qu'à partir d'aujourd'hui, cette notion doit devenir une réalité dans nos entreprises.

	 

	Sans les initiatives syndicalistes françaises et celles de l'A. E. L., de la C.I.O., du T. U. C., et aussi de l'O.E.A.E., il est peu probable que l'organisation du Patronat français aurait donné une telle place aux problèmes de la productivité.

	 

	Jusqu'ici, sans se désintéresser du mouvement qui a entraîné une évolution du syndicalisme aux États-Unis, les « jeunes patrons », comme on les appelle, ne s'étaient livrés qu'à des expériences partielles et limitées. Pourtant, certaines entreprises, telle que la Standard, avaient organisé des services de Public Relations et d'autres avaient étudié le problème de la productivité. Or, voici que ce problème est mis au premier plan des préoccupations du Patronat français, par une résolution récente de l'Assemblée générale de son Conseil national 374. Le Centre inter-syndical d'études et de recherches de la Productivité, qui avait fait l'objet de vives critiques au Conseil national de Force Ouvrière, avait eu pour mission de choisir des entreprises pilotes, dont les conditions d'équipement, de modernisation, d'organisation du travail étaient telles qu'elles puissent servir d'exemple dans certaines branches professionnelles.

	 

	Les déclarations du Patronat français ont été l'objet de critiques diverses. Elles se heurtent d'abord à la position prise par la CGT. Son secrétaire général, Benoît Frachon, au Congrès de la CGT, en juillet 1951, est hostile à l'introduction, dans les conventions collectives, de la notion du salaire lié à l'augmentation de la productivité : ‘L'accroissement de la productivité signifie l'accroissement des profits capitalistes et de la misère ouvrière » ; n'oublions pas qu'une majorité des syndiqués restent influencés par les mots d'ordre de la CGT.

	 

	De son côté, l'U.C.E.S., dans sa critique, développe tout un programme constructif :

	 

	D'après cette déclaration et ce que nous pouvons savoir du « professionnalisme » dans le Patronat français, l'effort d'organisation serait limité à des règles de distribution de matières premières et à des accords de spécialisation de production.

	D'autre part, quand on dit au C.N.P.E. « coopération de tous », il ne faut pas entendre participation de tous à la gestion, mais seulement organisation entre patrons et appel à la bonne volonté du personnel pour les tâches d'exécution.

	 

	Les études faites parle Centre des Jeunes Patrons 375 donnent-elles satisfaction à cette volonté du syndicalisme d'obtenir une participation de tous à la gestion ? Thierry Maulnier, analysant ce qu'il appelle les « préjugés » relatifs à la productivité, est conduit à envisager un certain nombre d'aspects du problème ; et d'abord « l'objection patronale et spécifiquement française », dit-il, et il ajoute :

	 

	...un trop grand nombre de producteurs français ont tendance à préférer le maintien d'une marge bénéficiaire donnée sur une quantité limitée de produits, à une marge bénéficiaire plus faible sur une quantité de produits accrue. Or, il est bien évident que l'augmentation de la productivité tend à accroître la quantité de produits proposés au consommateur, donc à faire jouer la loi de l'offre et de la demande, dans le sens d'une compression des marges de bénéfices.... Les États-Unis sont un pays de haute productivité, de hauts salaires et d'âpres concurrences... 376.

	 

	La condition sans laquelle l'expérience échouerait, est que les chefs d'entreprises la conduisent en accord avec les militants et les organisations syndicales. Il ne faudrait pas qu'à ce tournant de sa politique sociale, le Patronat français fit preuve d'une indifférence semblable à celle qu'il a montrée à l'égard des deux lois de 1945 et de 1946 sur les Comités d'entreprise  (loi Gazier-Croisat) 377. Une des grandes lacunes du syndicalisme est l'absence de conseillers techniques tels que ceux que possède la Confédération du D.G.B. en Allemagne.

	 

	En 1946, 9.350 Comités d'entreprise furent constitués, mais deux ans après il n'en restait que 6.000, parmi lesquels combien étaient fictifs 378 ?

	 

	Il ne semble pas, lorsque les brochures du Centre des Jeunes Patrons 379 parlent de voir « la profession intervenir pour susciter et contrôler les ententes entre entreprises, pour faciliter la spécialisation » (ou toute autre rationalisation), il ne semble pas que ces ententes, quels que soient leur forme ou leur objet, impliquent la participation à la gestion. Là est pourtant une des méthodes selon lesquelles le syndicalisme pourrait retrouver les sources d'une vitalité nouvelle.

	 

	La formation de la capacité ouvrière et la responsabilité sont les conditions d'une rénovation en profondeur, à laquelle aspirent les meilleurs des ouvriers de la base comme ceux qui ont voté les résolutions de l'U.D. du Maine-et-Loire, et qui dans plusieurs autres U.D. forment une majorité agissante. Sous quelle forme les Comités d'entreprises doivent-ils être utilisés ?

	 

	Le nouveau syndicalisme entend obtenir les conditions qui permettraient de rendre possible la participation à la gestion, en formant un nombre d'ouvriers à l'exercice des responsabilités qui ne sauraient être confiées à l'automatisme d'une bureaucratie.

	 

	Les Centrales syndicales se sont prononcées en faveur d'une échelle mobile de salaire lié à la productivité. Mais, ainsi que l'a prouvé Michel Collinet dans sa Huitième lettre aux Militants 380, pour dégager une formule de salaire lié au rendement et en surveiller l'application, on doit faire appel aux Comités d'entreprises en s'adjoignant, comme la loi y autorise, des spécialistes, par exemple des psychotechniciens et des techniciens en organisation.

	 

	Les Comités d'entreprise peuvent promouvoir un large mouvement.

	 

	Seulement, ces progrès ne peuvent s'accomplir que dans le double « climat » d'un patronat compréhensif - la Confédération du Patronat comprend-elle une telle élite patronale ? - et d'un syndicalisme apolitique et cherchant l'efficacité. Il serait donc souhaitable pour le syndicalisme français de posséder un organisme du même caractère que l'Institut de Cologne qui sert de Conseil technique au D.G.B.

	 

	Grâce à des conseillers techniques tels qu'en possède la Confédération allemande, le syndicalisme pourrait, en France, établir un salaire mobile fixé contradictoirement entre le technicien et la Fédération d'industrie.

	 

	Il en serait de même par une collaboration dans les Comités d'entreprise entre les délégués de la maîtrise et des Cadres, pour la rationalisation industrielle qui restera inefficace sans le facteur humain dans le cadre de l'atelier.

	 

	En 1952, deux questions préoccupent plus particulièrement les syndicalistes : le problème du syndicalisme dans le cadre de l'Europe et le problème de l'unité.

	 

	Le Congrès du Mouvement socialiste pour les États-Unis d'Europe s'est réuni à Francfort les 16 et 17 février 1952 à lin étatisme bureaucratique toujours menacé de sombrer dans la technocratie, le socialisme oppose la décentralisation et la démocratie des institutions.

	 

	La Conférence pour le regroupement syndical a réuni 200 militants qui recherchent un regroupement syndical qui permettra « l'implantation d'une Centrale syndicale forte, indépendante et libre » 381.

	 

	Cette deuxième Conférence pour l'Unité et la Démocratie syndicales considère :

	 

	1. Que l'unité d'action comme l'unité syndicale organiques ne peuvent actuellement se réaliser en France que si les diverses tendances du mouvement syndical renoncent à y faire prévaloir leurs conceptions politiques, philosophiques ou religieuses et se consacrent uniquement à la lutte pour la défense des revendications des salariés : augmentation des salaires, échelle mobile, diminution des heures de travail, sécurité sociale, contrôle ouvrier, etc., lutte qui doit être menée contre le Patronat et l'État-patron, quel qu'il soit, même socialiste ou communiste ;

	2. Que les militants unitaires doivent s'engager à propager cette conception en vue de la réalisation de la plus large unité syndicale possible, sur la base d'une véritable démocratie intérieure. Ils doivent former, partout où cela est possible, des groupes d'amis de l'Unité, afin d’œuvrer en ce sens ;

	3. Que la direction du journal de l'Unité, élue à l'assemblée des actionnaires de la Coopérative de ce journal, devra assouplir la ligne rédactionnelle du journal en soutenant les efforts des organisations syndicales non-cégétistes qui agissent en vue de réaliser des Comités intersyndicaux à tous les échelons pour la lutte revendicatrice.

	Ce premier stade d'unité d'action pouvant permettre, sur des buts précis et limités, des actions conjointes ou parallèles avec les syndicats CGT ou autres... ;

	4. Qu'il est impossible d'admettre dans un mouvement syndical unitaire et démocratique le principe des « syndicats uniques » où la CGT aurait la priorité... ;

	5. La Conférence reconnaît que si, dans un souci d'indépendance, des syndicats uniques véritablement autonomes se constituent en dehors de toutes les Centrales, il y a lieu de s'intéresser à ces créations spontanées qui doivent inéluctablement rejoindre le groupement syndical apolitique qu'elle préconise.

	La Conférence fait donc appel à tous les militants syndicalistes pour promouvoir un regroupement syndical apolitique, vivant et dynamique.

	 

	La crise de croissance du syndicalisme ne pourra être dénouée que si les militants, conscients des dangers qui ont entravé l'essor du syndicalisme, rendent sensible aux ouvriers de la base l'immense effort qui doit être accompli. La libération des travailleurs sera l’œuvre de chaque responsable, selon une expression servant à la fois de mot d'ordre et de guide.

	 

	Les plus redoutables de ces dangers sont l'abandon paresseux à un étatisme unilatéral de plus en plus envahissant et le mimétisme petit bourgeois de la sécurité à tout prix. Les militants et les ouvriers de la base qui leur sont restés fidèles se souviennent des paroles de Varlin : « La classe du travail a pour mission d'apporter à la société un ferment de régénération. » Qu'ils se rappellent les obscurs qui ont mené les luttes tout au long du XIXème siècle, et dont le désintéressement et la ténacité ne se sont jamais lassés. Ils seront galvanisés par une espérance que déçoivent les gestes spectaculaires des idéologues politiques et des charmeurs de foule. Ce sont toujours les ouvriers de la base qui ont redressé les déviations du mouvement ouvrier français. Ce sont eux encore, aujourd'hui, qui posent le problème, toujours actuel et jamais résolu, des conditions de l'unification syndicale 382 ; ce sont eux qui ont entretenu la flamme que le souffle des orateurs risquerait d'éteindre. Prêtons l'oreille à l'action quotidienne et silencieuse des jeunes militants que ne décourage pas la versatilité des politiques, et écoutons plutôt ce jeune ouvrier, Pierre Servoz, qui analyse avec lucidité les forces de notre pays et ses faiblesses : la passion partisane et l'amour-propre d'avoir publiquement raison de son adversaire, même lorsque dans son for intérieur il se sentirait disposé à comprendre les raisons et le bon sens de son antagonisme. On transige sur les intérêts et jamais sur les passions. Ce jeune ouvrier met (comme nous) son espoir dans les qualités qui ont permis le rayonnement de la France : une clairvoyance, une éthique instinctive, un style de vie, le souci des valeurs durables et, par delà les éclipses, la lente et difficile conquête de la justice dans la Cité, grâce à une persévérance résistant aux déceptions. Et il conclut :

	 

	Il faut lutter en soi et en dehors, sans cesse et sans défaillance. Choisir son destin en écartant les masques que se mettent sur le visage des hypocrites et des renards afin de dissimuler les intérêts ou les passions qui les font agir. Contre la mise en scène de celles-ci et leurs séductions, défendons les valeurs humaines. Mais il est une condition sans laquelle l'évolution sociale ne serait qu'une nouvelle illusion, si les entraîneurs d'hommes que devraient être les syndicalistes ne formaient pas une élite d'individus techniquement préparée et moralement éprouvée et si ceux-ci ne payaient pas d'exemple.

	 

	Le troisième Congrès F.O. de 1952 marque-t-il un tournant décisif dans l'évolution du syndicalisme français ? Deux résolutions ont semblé vouloir faire sortir cette Confédération de l'immobilisme où elle paraissait se figer :

	 

	La résolution Delamare, tout en maintenant le principe d'une politique de productivité, souligne la nécessité de faire participer contractuellement la classe ouvrière aux résultats attendus. La participation des syndicalistes F.O. au C.I.E.R.P. (Centre Intersyndical d'Études et de Recherches de la Productivité) est condamnée par 8.833 voix contre 4.237.

	 

	Une seconde résolution, défendue par Le Bourre et appuyée par Hagnauer, a pour objet la défense des peuples libres et l'unification de l'Europe. Votée par 8.331 voix contre 2.309, elle dénonce le caractère agressif de la politique stalinienne et les menaces qu'elle fait peser sur la paix, en précisant que les charges d'armement qui en découlent ne doivent pas mettre en cause l'amélioration du niveau de vie des travailleurs.

	 

	L'unification européenne que justifient les exigences de l'économie moderne augmenterait le potentiel économique européen tout en mettant fin aux querelles nationalistes dépassées.

	 

	La polémique principale qui s'était fait jour à la veille du Congrès portait sur les initiatives de Léon Jouhaux, tendant à entraîner la CGT - F.O. vers une troisième force de caractère neutraliste, groupée autour du mouvement de la « Démocratie combattante » ; mais grâce à l'habileté du rapport moral du secrétaire confédéral Bothereau et au discours aussi incolore que traditionnel de Léon Jouhaux, il semble que la minorité elle-même ait été déroutée, permettant ainsi de confirmer le vieux chef syndical à son poste honoraire.

	 

	Une des manifestations heureuses qui peuvent donner courage aux tenants d'un syndicalisme dynamique, c'est le fait que, s'il fut impossible de rencontrer une minorité importante et cohérente, il existe néanmoins des minorités agissantes reflétant des aspirations ou des revendications de la base. Pourrat-on trouver parmi elles les éléments nécessaires à un syndicalisme constructif axé sur la gestion ouvrière et la responsabilité ?

	 

	L'espoir du syndicalisme repose, de même que dans toute l'histoire ouvrière, sur les ouvriers de la base et sur des militants tels que Merrheim. Nous voulons en Merrheim rendre hommage à un homme dont l'âme et la capacité traduisent le double aspect de l'histoire ouvrière et de l'histoire de France au XXème siècle. Pour cette raison, nous sommes heureux que les deux hommes qui se détachent sur la grisaille de ces Assises confédérales représentent les deux faces de cette grande figure : s'ils ne forment ni l'un ni l'autre un Merrheim, ils réunissent en eux les deux qualités qui firent la force de celui-ci. Avant la scission, l'activité de Delamare était surtout dirigée vers les problèmes techniques administratifs. Il parait devoir s'orienter vers le syndicalisme gestionnaire. Le Bourre, plus combatif, a toujours su prendre ses responsabilités avec un courage émouvant. Il exprime toute la générosité et le lyrisme du syndicalisme de lutte et de solidarité. Dans une période de transition, souhaitons que ces deux tempéraments puissent se rejoindre et s'harmoniser pour répondre, comme naguère Merrheim, aux besoins permanents du mouvement ouvrier. 

	 


  
    Histoire du mouvement ouvrier,
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	« Le chemin de Paris et de l'Occident passe par Pékin, Tokio et Calcutta. »
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	Nous ne croyons pas que ce volume puisse s'achever sur un duo France-Allemagne, ni sur un dialogue Europe-Amérique. Un historien ne peut enclore sa vision du monde actuel dans un cadre qui en limite ainsi la portée.

	 

	L'interrogation anxieuse que se posent nos contemporains lucides nous amène à penser que « l'Univers et tout son contenu ne devient intelligible que dans la mesure où nous sommes capables de le saisir comme un ensemble » 383.

	 

	Les problèmes de l'Occident sont étroitement liés à celui plus général de l'unification du monde et de la recherche de l'unité politique du monde. Or, les grandes puissances veulent atteindre cette unité par des méthodes contradictoires. Elles essaient de faire à la fois deux choses « qui se contrecarrent constamment et qui seraient absolument incompatibles à la longue » 384.

	 

	Elles essaient de lancer un nouveau gouvernement coopératif mondial ; elles se préservent contre la possibilité d'un échec de cette entreprise en continuant à manœuvrer l'une contre l'autre, à la mode d'autrefois, dans une rivalité de puissances.

	 

	Rivalités de puissances et manœuvres sont restées le signe d'une permanence dans des errements anciens qui seraient dignes d'un perseverare diabolicum. Les grandes puissances poursuivent leurs fins égoïstes comme si le monde n'avait pas changé. Or, des transformations profondes se sont accomplies qui ont eu leur influence sur toutes les formes de la vie et notamment sur l'histoire ouvrière. Les classes ouvrières anglaise et française ne peuvent rester indifférentes aux foules d'Asie, aux 400 millions d'Indiens ou aux 470 millions de paysans et travailleurs chinois qui représentent entre le quart et le cinquième de la population de l'Univers, occupant un territoire aussi étendu que l'Europe.

	 

	*

	* *

	 

	 

	J'aimerais rappeler brièvement ici les étapes qui m'ont conduit à m'attacher très tôt à l'histoire ouvrière et à étudier avec passion les années où, en Grande-Bretagne et en France, naissaient et se développaient la conscience et la volonté de culture des classes laborieuses. D'abord, en Angleterre, les bibliothèques et les archives, grâce au mouvement populaire au cours du XIXème siècle, me faisaient connaître dans son intimité l'existence des milliers de travailleurs humbles ou glorieux. Ensuite, Walt Whitman, Emerson, Edgar Poe, les élans lyriques de la poésie et de la pensée américaines. Enfin, à mon retour en France, la lecture des Bourses du Travail et de La Vie Ouvrière, par Pelloutier, celle, dans Le Mouvement Socialiste, des articles d'Émile Pouget, de Griffuelhes et de Merrheim. Trois étapes complémentaires.

	 

	Aujourd'hui que l'histoire prend à la gorge nos générations et ces jeunesses dont nous rapproche une commune angoisse, il nous paraît essentiel, avant toute autre chose, de voir clair, et afin d'aider les jeunes à un examen lucide, d'élargir notre horizon aux proportions du monde.

	 

	Au cours de cette longue et douloureuse histoire, les classes ouvrières se sont émancipées et ont atteint leur maturité. Et, si nous disons les classes ouvrières, c'est que vouloir les considérer comme un bloc contredit la réalité, le pluralisme des courants et la diversité des esprits et des tendances. En France tout particulièrement. On sait aussi la différenciation qui existe entre les classes moyennes salariées, les M.S., les O.S., les professionnels, l'ancien et le nouvel artisanat, et le fait que nous avons déjà signalé plus haut : le développement des qualités et du savoir-faire qui ont accompagné certaines nouvelles inventions techniques ; enfin, ces machines spécialisées qui transfèrent la division du travail de l'homme à la machine, mais qui, en même temps, impliquent une nouvelle diversification et une nouvelle spécialisation des tâches.

	 

	L'uniformité des couches successives qui composent la classe ouvrière est une fiction, une idéologie modelée à des fins politiques.

	 

	Un autre fait s'affirme généralement : dans divers pays, les travailleurs s'apprêtent à participer à la cogestion, et la longue revendication du contrôle ouvrier est en train de se réaliser ; en tous cas, elle est envisagée comme une des clés du problème social actuel.

	 

	A l'Occident, tout au moins, la condition humaine a une tendance à s'améliorer, encore qu'en France, alors que la production arrive en 1952 à dépasser de 40 p. 100 celle de 1938, le pouvoir d'achat des salaires, y compris les charges sociales, a à peine atteint le niveau de 1938385 ; le salaire moyen de la Région Parisienne ne se trouve encore qu'à l'indice 22 environ, en fin 1952 et toujours par rapport à 1938, tandis que les coefficients du coût de la vie et des prix de gros dépassent respectivement les indices 21 et 26386.

	 

	Un troisième fait sur lequel nous voulons attirer l'attention est l'extension progressive des fonctions de l'État jusqu'à faire qualifier celui-ci d'omnivore. L'accroissement de l'insécurité sur le plan monétaire et politique a accentué dans l'opinion publique la nécessité d'un État protecteur des faibles et redistributeur. L'extension de l'étatisme a eu une double répercussion sur le syndicalisme ouvrier : la fonction syndicale s'est dévalorisée au profit de l'administration de l'État et, parallèlement, des partis politiques., Seulement, par contrepoids, au lieu de n'être plus comme jadis le représentant des classes possédantes, l'État devient le représentant de l'intérêt général, et les classes ouvrières s'y sentent intégrées, et elles auraient tendance à faire appel à l'État plutôt qu'à l'action directe et révolutionnaire.

	 

	*

	* *

	 

	 

	Il est impossible de se désintéresser du problème que pose l'Asie et qui s'exprime par la faim et la misère de millions d'êtres 387.

	 

	Récemment découvert par l'Occident, Mao Tse Tung est une personnalité très forte, dont l'influence s'exerce avec un rayonnement multiple, militaire 388, politique, intellectuel.

	 

	Ses œuvres ont-elles été une base favorable pour la propagande 389 ? On ne s'étonnera pas d'en voir la large diffusion chez un peuple qui, en dehors de la religion traditionnelle 390, avait recueilli des influences intellectuelles aussi diverses que celles de Lamarck, Darwin, Demey, Kropotkine, Schopenhauer et Nietzsche, et où, en 1916, le mot d'ordre du journal progressiste était : « Science et démocratie ».

	 

	Mao Tse Tung expose le programme économique du gouvernement et son double dessein de faire de la Chine un État socialiste et de transformer ce pays agricole en pays industriel.

	 

	La Chine ne peut avoir dès maintenant un gouvernement prolétarien. Elle doit avoir un gouvernement d'une forme transitoire pour une période historique transitoire. La nouvelle démocratie est donc le produit des circonstances, le résultat d'une étude scientifique concrète et adaptée à la Chine dont elle doit utiliser les traditions, vivifier les forces conformément à la nature et à la structure du pays. D'où le fait que, au premier plan de ses réformes, la réforme agraire a été la première des préoccupations de Mao Tse Tung : dans les zones qui s'étaient données les premières au communisme, la réforme agraire a été complète, le taux de la location des terres a été strictement réglementé, le taux des intérêts qui étaient très lourds (de 30 à 100 p. 100 par an) fut fixé à un maximum de 10 p. 100, le contrat de fermage devint obligatoire et l'État réduisit l'impôt à des proportions modérées, en s'obligeant à ne plus prélever sous la forme d'impôt une part trop importante de la récolte : « Le succès de la réforme vint de ce qu'elle ne fut pas gâtée par la corruption 391. Il s'ajoute une raison psychologique : l'enthousiasme, l'intégrité spontanée, le dévouement à la cause révolutionnaire 392. »

	 

	Pourquoi nous arrêter ici exclusivement à la Chine et à l'expérience de Mao Tse Tung ? Parce que cette expérience paraît éclairer la situation de l'Extrême-Orient d'une façon significative, en ce qu'elle s'applique à un peuple de paysans et à un pays de travailleurs persévérants 393. Cette qualité éminente ne doit-elle pas inspirer une histoire du travail ? Surtout, « la Révolution chinoise dépasse largement la Chine, car le problème chinois est en réalité celui de toute l'Asie 394 ».

	 

	Arnold Toynbee a analysé ce qu'il nomme la civilisation à l'épreuve. La perspicacité, la pénétration et le bon sens donnent à cette étude le caractère d'un examen de conscience si remarquable et si juste qu'en le lisant le lecteur se trouve obligé de le méditer, comme s'il était éclos de ses soucis personnels et, sinon d'en adopter toutes les conclusions, tout au moins d'y réfléchir longuement.

	 

	Notamment, Arnold Toynbee rappelle aux historiens qu'il y a, différentes civilisations qui se rencontrent, et que c'est grâce à ces rencontres que des sociétés d'une autre espèce: les grandes religions, sont venues au monde.

	 

	Or, il ne nous paraît pas contestable que le monde moderne se trouve à l'époque d'une de ces rencontres, en présence du conflit qui heurte l'un contre l'autre l'Occident et l'Orient, et surtout l'Amérique et la Russie.

	 

	Arnold Toynbee pense que les historiens futurs diront que le grand événement du XXème siècle fut le choc de la civilisation occidentale sur toutes les autres sociétés vivantes du monde actuel. Et il pense qu'au cours de l'évolution historique s'est produit un choc parallèle, le choc du monde gréco-romain sur les autres civilisations. Il se demande pourquoi ce choc est si important pour nous, et il ajoute : à cause de la contre-attaque des autres civilisations sur le monde gréco-romain. Dans une douzaine de cas historiques, on observe une même relation entre une civilisation déclinante et une religion ascendante ; par exemple l'Église catholique et l'Empire romain

	 

	Ce choc fut si puissant qu'il affecta de la façon la plus intense les comportements et les horizons, sentiments et croyances des hommes, des femmes et des enfants, et touchant dans les âmes humaines des cordes insensibles aux formes purement matérielles, si pesantes et si terrifiantes qu'elles soient 395.

	 

	Et il ajoute :

	 

	Il y eut une autre contre-attaque, non violente et spirituelle celle-là, qui attaqua et conquit non pas des forteresses et des provinces, mais des cœurs et des esprits. Cette attaque fut faite par les missionnaires de nouvelles religions nées de mondes que la civilisation gréco-romaine avait attaqués par la force et submergés. Le prince de ces missionnaires fut saint Paul qui, parti d'Antioche, fit une marche audacieuse sur la Macédoine, la Grèce et Rome....

	 

	Mais existe-t-il à présent une religion dont l'Église est capable de conquérir les cœurs et les esprits par la conviction, et non par la violence ? Il ne le semble pas. Sans doute existe-t-il une Église, et dont le pouvoir a su convertir les âmes d'Occident à une idéologie non occidentale 396.

	 

	La voix des manieurs de foules réussit, dans certaines sphères, à séduire des âmes assoiffées d'absolu : les idéologies qui leur sont offertes comme la manne dans le désert de leurs existences s'imposent à elles comme des vérités scientifiquement démontrées. Le mirage qui les éblouit permet à ces guides de ne pas rapprocher ces vérités-là de l'Apocalypse de saint Jean tel que l'évoquait en 1498, dans ses gravures, Albert Dürer. Un accent d'angoisse sincère et de pitié humaine nous toucherait davantage s'il était animé par le sentiment d'Antigone qui participait à l'amour, mais jamais à la haine.

	 

	Hasard et volonté se partagent les terres inconnues de l'Histoire.
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	       Ce ne furent pas les finassieren de Gustav Stresemann et ses négociations avec Briand qui pouvaient accroître ce prestige. Cf. sa Lettre au Kronprinz : « finasser et se dérober aux grandes décisions ».
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	[←41]
	       Edmond Vermeil, L'Allemagne. Essai d'explication, Gallimard, 1945.
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	[←42]
	       Cf. Pierre Ganivet, L'Homme Réel, mars-avril 1935.
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	[←43]
	       A. Schlesischer, La Charte du Travail allemande, L'Homme Réel, février 1934.
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	[←44]
	       Dauphin-Meunier, Op. cit. ; - edmond vermeil, Op. Cit.
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	[←45]
	       Nationalistische Landpost, 10 sept. 1933.
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	[←46]
	       Albert Rivaud, Le Relèvement de l'Allemagne (1918-1940), Armand Colin, 1940
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	[←47]
	       Charles Bettelheim, L'Economie allemande sous le nazisme, Marcel Rivière, 1946 ; - dr ley, National Sozialistiche Korrespondenz, 7 juin 1933. En annexe, une analyse des principaux Konzern, p. 283 ; - Congrès mondial des Loisirs et de la Récréation à Hambourg (juillet 1936). Rapport de m. girette et de  mme veyriéres, des Chemins de fer de l'État français, sur l'organisation des Loisirs en Allemagne et sur le Kraft durch Freude en particulier, 20 p.
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	[←48]
	       Charles Bettelheim, Op. Cit., pp. 70, 72, 75.
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	[←49]
	       Babeur, La Force par la Joie, Thèse, 1939, Presses Modernes ; - turillot, La Force par la Joie, Thèse, 1943, dactylographié ; - a. tillmann, L'organisation économique et sociale du IIIe Reich, Thèse, Recueil Sirey, 1935. Voir, Section II : La conquête des syndicats et le Front du Travail allemand, et la Force par la Joie (pp. 115-127) ; - b. i. t., Les moyens de faciliter aux travailleurs l'emploi de leurs congés payés, 1939 (quelques précisions sur le K. D. F.).
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	[←50]
	       Mireille Mélinand, Les Conditions du Travail en Suède, Thèse de Lyon, Lorge édit. ; - chomette, Le Syndicalisme suédois, Thèse de Paris, 1948 ; - charles lindley, Il faut supprimer l'article 23, 1916 ; - paul planus, Vers la Paix sociale ; Patrons et ouvriers en Suède, Plon, 1938; - james j. robbins, The government of Labor, University of Carolina Press, 1938 ; - Social Legislation in Sweden (1946) et Rapports entre patrons et ouvriers en Suède (1945), Swedish Institute, Stockholm ; - charles léger, La Démocratie industrielle et les Comités d'entreprise en Suède, Armand Colin, 1950.
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	[←51]
	       Ce tribunal, qui siège à Stockholm en principe, peut se déplacer : il examine les conflits relatifs à la validité, à l'existence et à l'interprétation des contrats collectifs ; sur ses six membres, l'un d'eux doit être un juriste, un autre, expert en questions sociales.
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	[←52]
	       Voir le t. I de notre Histoire du Mouvement ouvrier. - Cf. la brochure de tolain, Quelques vérités sur les élections de Paris. - Cf. aussi la lettre de Tolain publiée par L'Opinion Nationale, le 17 octobre 1861, pp. 266 et 278.
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	[←53]
	       L'expression de démocratie industrielle est apparue en 1897, dans le titre de l'ouvrage publié cette année-là par sidney et béatrice webb, Industrial Démocracy.
      À l'égard des auteurs, les Trade-Unions, par leur structure, sont des démocraties : leur constitution est fondée sur le principe du gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.
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	[←54]
	       Carl Frosterud, président des délégués du journal Värmlands folkbled. - Cf. Congrès de la Fédération des typographes de 1944.
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	[←55]
	       Revue Tiden, n° 1, 1945.
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	[←56]
	       Il faut signaler, parmi les industries qui ont tenté une application plus particulière des institutions de la démocratie industrielle, le Concern Gyllene Gippen, cartel des fabriques de chaussures des environs de Malmö, et la fabrique de chaussures Kronan, à Orebro et Lindesberg.
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	[←57]
	 christiansen, Plan d'organisation pour l'information, l'enseignement et la collaboration à l'intérieur des acieries de Sandviken, 1946. - carl björk , L'ouvrier et l'âme de Sandviken, 1937.
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	[←58]
	       Les deux Sources de la Morale et de la Religion
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	[←59]
	       Jean Bruhat, Présentation de l'U.R.S.S., Éditions Jacques Vautrain, 1947.
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	[←60]
	Victor Serge, Mémoires d'un révolutionnaire, Éd. du Seuil, 1951. Victor Serge cite une opinion qu'a souvent exprimée Maxime Gorki sur le caractère du peuple russe. - Voir aussi, de Victor Serge : Les anarchistes et l'Expérience de la Révolution russe, Les Cahiers du Travail, Librairie du Travail, juin 1921.
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	[←61]
	       Le Dieu des Ténèbres (The God that failed), recueil par arthur koestler, ignazio silone, richard wright, andré gide, louis fischer, stephen spender, Calmann-Lévy, 1950. Le chapitre écrit par Ignazio Silone est traduit par Raymond Millet.
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	[←62]
	       Victor Serge, Mémoires d'un révolutionnaire, op. cit. ; - L'an I de la Révolution russe, Grasset, 1928. - Léon Trotsky, Ma vie, Rieder, 1934; - Vie de Lénine, Rieder, 1936 ; - n° des Izvestia publiés par le Comité révolutionnaire provisoire.
      Dans cette tragédie de Cronstadt, nous avons suivi le récit de Victor Serge, parce que, comparé aux différentes versions données de l'événement, il est confirmé par la confrontation des documents.
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	[←63]
	       Jean Bruhat, Histoire de l'URSS, Presses Universitaires, 1945; - Présentation de l'U.R.S.S., Éditions Jacques Vautrain, 1947. - Charles Bettelheim, op. cit., pp. 16-25 : Le Communisme de guerre et la N. E. P. ; - Histoire du parti communiste de l'U.R.S.S., précis du Comité Central du PC de l'U.R.S.S., Moscou, 1939. - Serge N. Prokopovicz, Histoire économique de l'URSS, Flammarion, 1952. Cf. les statistiques.
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	[←64]
	       Victor Serge, op. cit., p. 82; Portrait de Zinoviev.
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	[←65]
	       Victor Serge, op. cit., p. 150.
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	[←66]
	       Charles Bettelheim, L'Économie soviétique, 12e vol. du Traité d'Économie politique de Gaëtan Pirou, Recueil Sirey, 1950, p. 472 ; - La Planification soviétique, Marcel Rivière, 3e édition ; - pierre george, L'Économie de lURSS, Presses Universitaires, 1948 ;- nadiejda kroupskaia, Ma vie avec Lénine, Payot, 1933 ;- victor serge, La Ville en danger, Librairie du Travail, 1924 ; - Destin d'une Révolution (1917-1936), Grasset ; - S'il est minuit dans le siècle, Grasset, 1939;- léon trotsky, Staline, Grasset, 1948.
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	[←67]
	       Grégoire Alexinsky, La Russie révolutionnaire, Armand Colin, 1947. - charles bettelheim, op. cit. : La politique des Plans quinquennaux, pp. 25-30; L'usine, p. 120; Le trust, p. 122 ; Le combinat, p. 123.
      La Russie est partie d'un niveau plus bas, en 1928, que l'Angleterre au début du XIXème siècle.
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	[←68]
	       Kolkhoze : exploitation collective qui groupe un certain nombre de familles paysannes, représentant généralement un village, en vue du travail en commun à l'aide de moyens collectivisés de production de l'ensemble des terres du village.
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	[←69]
	       Charles Bettelheim, op. cit., pp. 120 et suiv. : Unité économique de base : l'usine, avec à la tête, un directeur unique qui nomme lui-même le personnel de l'usine ; - le trust, organisme administratif économique qui groupe un certain nombre d'entreprises industrielles, le trust coordonne la production et le travail des différentes usines qui le composent et organise leur ravitaillement en matières premières et combustibles ; - le combinat, groupe des unités économiques de base, mais tandis que le trust groupe des entreprises de même nature, le combinat groupe des entreprises qui sont clientes les unes des autres, exemple de concentration verticale.
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	[←70]
	       Le fait que la condition et l'organisation ouvrières n'ont pas été immédiatement analysées pendant la première période qui va de 1920 à 1939, l'ordre choisi par nous, est intentionnel ; la raison de cette apparente omission est que, dans ce domaine, la structure et l'évolution sociale de l'histoire soviétique forment partie intégrante de l'époque suivante ; les deux périodes ne sauraient être dissociées sans nuire à la compréhension de l'ensemble. D'où le rejet inévitable de cet aspect des choses au chapitre premier de la Vème partie.
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	[←71]
	       Edgar Bonnet, Le Canal de Suez, Revue des Deux Mondes, 1951;Lesseps et Disraeli, Ibid., décembre 1952.
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	[←72]
	       Roger Portal, L'Oural au XVIIIème siècle, Thèse, 1951.
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	[←73]
	       David J. Dallin, La vraie Russie des Soviets, traduit de l'anglais par G. Naudin, Plon, 1948; - dallin et nicolaevsky, Le Travail forcé en URSS, traduction française de Marina Grey. Somogy, 1949. - Cf. georges friedmann, Où va le travail humain ? Gallimard, 1950
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	[←74]
	       Vichinsky, Des prisons aux institutions rééducatives
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	[←75]
	       La peine de mort est officiellement abolie.
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	[←76]
	       Jean Bruhat, op. cit., p. 150.
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	[←77]
	       Charles Bettelheim, op. cit., Chapitre 10 : Plan et Planification, pp. 418-450.
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	[←78]
	       Malenkov critique les dirigeants des entreprises « qui tolèrent le gonflement du personnel et beaucoup de choses superflues, mais ne disposent pas d'informations élémentaires sur les ressources de leurs usines.... Les plus précieuses machines, les moteurs restent sans utilisation ; en même temps, les directeurs demandent un matériel inutile.... Les instruments sont mal utilisés, des instruments précieux sont employés à tort. On rejette au rebut des outils qui peuvent encore servir. Quant aux matériaux, aux matières premières et aux combustibles, nous observons un gaspillage véritablement criminel ».
      L'outillage que l'État confie aux entreprises, les dirigeants en disposent à leur gré, les vendent, les échangent et les livrent à d'autres.
      Malenkov remarque que l' « on ne se conforme pas aux projets et plans approuvés et l'on modifie les constructions sans essais préalables. Dans la production en série, on fabrique des produits qui ne sont pas de même qualité et des pièces standardisées qui ne sont pas interchangeables. L'arbitraire dans les modifications techniques et les plans aboutit souvent à l'encombrement de l'outillage par un travail inutile ».
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	[←79]
	      Grégoire Alexinsky, op. cit., pp. 161-162: « L'industrie de l'URSS a atteint, en 1937, 428 p. 100 du niveau d'avant-guerre (1913) ; cela équivaut à une augmentation de la production de plus de 8 fois. En 1938, la production industrielle a encore augmenté, par rapport à l'année précédente, de 11,3 p. 100 et atteint 477 p. 100 du niveau de 1929 (départ du 1er Plan), tandis que dans les pays capitalistes, la production industrielle a diminué en 1938 et s'est trouvée réduite à 90 p. 100 du niveau- de 1929 dans le monde capitaliste où l'ensemble de l'industrie est demeurée à peu près stagnante. »
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	[←80]
	       Rossi, Deux ans d'alliance germano-soviétique (août 1939-juin 1941), A. Fayard, 1949.
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	[←81]
	       Izvestia : L'Édification socialiste et l'U.R.S.S., 1930 : « La défense du pays n'est pas une simple branche de l'Économie, elle est la fonction de cette dernière prise dans son ensemble » (Alexinsky, op. cit.).
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	[←82]
	       Joseph Staline, Sur la voie du Communisme, Rapport présenté au 18ème Congrès du parti communiste soviétique, Paris, Bureau d'Éditions, p. 15; cf. Cours du Professeur pierre renouvin, à la Sorbonne.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←83]
	       A. Koestler, Le Yogi et le Commissaire, Charlot, 1946 ;- Cf. maurice Merleau-Ponty, Le Yogi et le Prolétaire, Les Temps modernes, octobre-novembre 1946, janvier 1947; Humanisme et Terreur, collection « Les Essais », Gallimard, 1947.
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	[←84]
	       Michel Crozier, Usines et Syndicats d'Amérique, Collection « Masses et Militants », Les Éditions ouvrières, 1951, p. 150.
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	[←85]
	       C'est l'expression dont se servent G.D.H. Cole et R. Postgate dans The Common People, 1746-1938, Londres, Methuen, 1938.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←86]
	       Littéralement : agent d'affaires. Ce terme, qui n'a rien de péjoratif, désigne le fondé de pouvoirs du groupe que constitue le syndicat ; un certain syndicalisme américain est, en effet, une sorte de business.
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	[←87]
	       Michel Crozier, op. cit.
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	[←88]
	       Daniel Guérin, Où va le peuple américain ? 2 vol., Julliard, 1950 et 1951 ; - et son article dans Les Temps modernes, février 1950. - Voir aussi a. rosmer, Daniel Guérin et l'Amérique, La Révolution prolétarienne, avril 1950.
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	[←89]
	       E.R. Franck, John L. Lewis and Roosevelt's Labor Policy, Fourth International, avril 1943.
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	[←90]
	       Daniel Guérin, Les Temps Modernes, op. cit., et a. rosmer, La Révolution prolétarienne, op. cit.
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	[←91]
	       N'oublions pas, tout d'abord, que l'élite européenne cultivée n'a jamais été indifférente au problème noir, depuis les lettres de Clemenceau au Temps, des 25 mars, 5 mai, 24 juin 1869, jusqu'au Frère Noir publié en 1930 par madeleine paz (Fasquelle).
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	[←92]
	       Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, Introduction par Harold J. Laski, Gallimard, 1951, 2ème Partie, chap. 10 : Position qu'occupe la race noire aux États-Unis, dangers que sa présence fait courir aux Blancs.
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	[←93]
	       Gunnar Myrdal, An American Dilemna : the negro problem, Harper and Brothers, 1944.
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	[←94]
	       richard wright, Les Enfants de l'Oncle Tom (Black Boy), Albin Michel, 1946, et Un Enfant du Pays (Native Son), Albin Michel, 1947, traduits par Hélène Bolkanovski et Marcel Duhamel.
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	[←95]
	       Michel Collinet, Le Président fait appel aux Noirs, Évidences, novembre 1952.
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	[←96]
	       Lewis Corey, The crisis of the middle-class, New York, Corici Friede,1935, p. 134.
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	[←97]
	       The grapes of the wrath (Les Raisins de la Colère), paru en 1939, a été traduit par Marcel Duhamel et M.-E. Coindreau, Gallimard, 1947.
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	[←98]
	       Carey Mc Williams, Ill fares the Land, migrands and migratory labor in the United States, Boston, Little Brown and Co, 1942.
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	[←99]
	       op. cit., t. II : La Révolte agraire.
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	[←100]
	       Post war developpements in Farm security, Farm Security Administration, 1946.
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	[←101]
	       Grange Monthly, novembre 1947.
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	[←102]
	       En 1939, 29 p. 100 de tous les fermiers étaient obligés de compléter le revenu insuffisant de leur ferme en travaillant au dehors comme salariés (United States Census of Agriculture, 1945).
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	[←103]
	       René Dumont, Les leçons de l'agriculture américaine, Flammarion, 1949.
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	[←104]
	       John Steinbeck, op. cit., p. 334.
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	[←105]
	       Raymond Bouyer, Les méthodes du grand capitalisme européen. Les bilans, L'Homme Réel, août-septembre 1935, p. 30, remarque que c'est surtout le mécanisme des réserves qui a été utilisé par le grand capitalisme pour étendre les participations des sociétés mères à l'infini. Saint-Gobain en compte 150. Il suffit, pour s'en rendre compte, de consulter l'annuaire contenant la liste des sociétés anonymes et leurs ramifications, auxquelles il faut ajouter celles des grandes organisations patronales.
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	[←106]
	      Si l'on comprend, parmi les effectifs fonctionnaires, cheminots et ouvriers fonctionnarisés, on arrive à un chiffre de 540.000, sur un total de près d'un million de membres (le 1er mars 1936). C'est au Congrès de 1927 (Compte rendu, p. 206) que l'adhésion de la Fédération des Fonctionnaires a été admise, dans la séance du 29 juillet. Dès avant 1927, la CGT comprenait une Fédération de l'Enseignement et l'important Syndicat des Instituteurs.
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	[←107]
	       André Piettre, La Politique du Pouvoir d'achat devant les faits, Paris, Librairie de Médicis, 1938, pp. 80-83.
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	[←108]
	       Il en est ainsi de la transformation qu'a subie la notion juridique du salaire. Dans une lettre du 23 mars 1938 qu'il m'écrit, M. Grunebaum-Ballin, président de la section du Travail au Conseil d'État, a résumé l'histoire de ce qu'il nomme la seconde révolution française, accomplie par une loi dont ceux qui l'ont votée ne pressentaient pas la portée : la loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales, en transformant les versements patronaux, jusque-là facultatifs, en prestations obligatoires, sous-entendait la notion du salaire vital : « Une telle loi a ébranlé, dans ses fondements mêmes, le régime juridique et social alors établi, altéré la notion jusque-là admise du salariat. Dès lors, le paiement du salaire cesse légalement d'être la contre-partie du travail accompli - et cela seulement dès lors qu'il devient l'acquittement d'une dette sociale dont le montant s'élève en raison du nombre des enfants à la charge du salarié, c'est-à-dire des bouches à nourrir ; la base même de l'ancien contrat de travail s'écroule. »
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	[←109]
	       Sur les conventions collectives, cf. les travaux de pierre laroque, Rapport au Conseil National Économique, 1934 ; et Les rapports entre Patrons et Ouvriers, Éditions Montaigne, 1938, 430 p.
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	[←110]
	       Raymond Bouyer, Problèmes confédéraux et problèmes socialistes, La Vie socialiste, décembre 1929; A. Guigui et P. Ganivet, Le contrôle ouvrier, L'Homme Réel, juin 1934 ; et, dans L'Homme Réel d'avril 1935, Syndicalisme et corporatisme, par Édouard Dolléans : « L'ouvrier vit de l'usine comme le paysan vit de la terre. L'usine est pour lui le lieu, le foyer auquel s'attache son sentiment. Usine, atelier sont aux ouvriers ce que la ruche est aux abeilles. »
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	[←111]
	       Jacques Debû-Bridel, L'Agonie de la Troisième République, Éditions du Bateau Ivre, 1948, pp. 213-250.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←112]
	       « On a donc commenté avec trop de discrétion la soirée de samedi à Paris. Il est incontestable qu'à un certain moment, qui s'est prolongé, l'émeute a été maîtresse de Paris. Ce soir-là l'émeute à parlé » (Eugène Lautier, dans L'Homme libre du 29 janvier).
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	[←113]
	       André Delmas, A gauche de la barricade (Chronique sociale de l'avant-guerre), Éditions de l'Exagone, 1950, pp. 15-18.
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	[←114]
	       Roger Hagnauer, La Renaissance du syndicalisme ; Trois expériences de grève générale de 24 heures, La Révolution prolétarienne, décembre 1949. Notons qu'en Allemagne, c'est aussi la grève qui a arrêté les deux putschs à Berlin et à Munich.
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	[←115]
	 Louis Aragon, L'Homme communiste, Gallimard, 1946; - Les Communistes, roman, La Bibliothèque française, 1950 ; - Michel Collinet, La Tragédie du marxisme, Calmann-Lévy, 1948; - henri lefebvre, Les Classiques de la Liberté : Marx, Lausanne, Éditions des Trois-Collines, 1947. - lucien laurat, Le Manifeste de 1848 et le monde d'aujourd'hui, Éd. Self, 1948 ; - roger hagnauer, Sous le coup de tonnerre du pacte Hitler-Staline, La Révolution prolétarienne, septembre 1949. - Consulter surtout La Révolution prolétarienne des années 1929 à 1937, et les articles qui ont paru dans la nouvelle série et dont certains contiennent des études rétrospectives. - Cf. aussi André Delmas, op. cit. - Sur l'état d'esprit de certains travailleurs, on trouvera des indications dans Prolétariat, revue d'henry poulaille de 1933-1934, et dans la thèse d'henri prouteau, Paris, 1937.
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	[←116]
	       S. Galois [Simone Weil], La Vie et la Grève des ouvrières métallos [10 juin 1936], La Révolution prolétarienne, juin 1936.-Simone Weil, L'Enracinement, Gallimard, 1949; - La Condition ouvrière, Gallimard, 1951. - André Delmas, Chronique syndicale de l'avant-guerre, Revue syndicaliste, mai-juin-juillet 1950.Des romans ont tenté d'évoquer ces journées et, pour ceux qui ont vécu ces heures-là, ils retracent une image romancée, mais exacte, de la réalité : ce sont Les belles journées, roman, par maurice lime (Julliard, 1949), Cellule 8, 14e rayon, idem (Éditions Montaigne). La grande Lutte, par tristan rémy (Éditions Sociales Internationales, 1937), plus proches des événements.
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	[←117]
	       Jacques Danos et Marcel Gibelin, Juin 36, préface d'édouard dolléans [à propos de Léo Lagrange], collection H Masses et Militants », Éditions ouvrières, 1952
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	[←118]
	       Rapport yvan martin au Conseil économique du 26 mai 1936, Journal Officiel, 5 juin 1936, p. 458.
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	[←119]
	       Édouard Dolléans, Victoire des Obscurs, Éditions de Cluny, 1936.
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	[←120]
	       Ce chapitre a été rédigé à la suite de nombreux entretiens avec des militants, témoins des événements, et notamment avec Bernard Pou et Michel Collinet. Cf. Henri Rabasseire, Espagne, creuset politique (avec un tableau chronologique), Fustier, 1938; - victor alba, Histoire des Républiques espagnoles, traduit par Louis Parrot (Épilogue de Mario), Nord-Sud, 1948 ; - Aguilar, La Répression contre les ouvriers de Catalogne, dans la revue Masses, Lefeuvre édit. ; - Alfred Mendizabal, Aux origines d'une Tragédie, Préface de Jacques Maritain, Desclée de Brouwer, 1937 ;- Dr Borkenau, The Spanish Cockpit, Londres, Faber et Faber, 1937 ;-Yves Lévy, articles dans Civilisation (1937-1938) ; - André Malraux, L'Espoir, Gallimard, 1938 ;-Louis Parrot, Nous reviendrons, Laffont, 1946 ;-Federico Garcia Lorca, Noces de Sang, traduit par Marcelle Auclair, Gallimard, 1946 ; - La Maison de Bernarda, Cahiers d'expression populaire, n° 1, La Hune, 1946 ; - Enrique Castro delgado, articles dans Le Monde, 1950 ; - Général el campesino, La vie et la mort en URSS, trad. Julian Gorkin, Plon, 1950 ; - J. Prieto, Le 20ème anniversaire de la République espagnole (brochure), Revue socialiste, avril 1951 ; - Juan Hermanos, La fin de l'Espoir, Julliard 1951 ; - JESUS HERNANDEZ, Yo fui un ministro de Stalin (J'ai été un ministre de Staline), Mexico, Éditions Ariel, et Paris, Fasquelle.
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	[←121]
	       Rappelons que ce fut également le cas en France et en Grande-Bretagne avant la période d'industrialisation. Cela nous reporte aux origines du prolétariat français et montre que l'Espagne est, à cet égard, en retard d'un siècle.
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	[←122]
	       La source la plus complète est l'ouvrage Mouvements ouvrier et socialiste. Chronologie et bibliographie (L'Espagne, par renée lamberet), Les Éditions Ouvrières.
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	[←123]
	       Voilà la raison pour laquelle une Histoire du mouvement ouvrier se doit de faire la place qui convient à l'histoire de la guerre civile espagnole.
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	[←124]
	       Henri Rabasseire, op. cit., p. 50.
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	[←125]
	       George Navel, Parcours, Gallimard, 1947, p. 197; - Sable et Limon, Gallimard, 1952: « ... du très beau plein air avant le retour à l'usine ».
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	[←126]
	       Ernest Hemingway, For whom the bell tolls, New York, Ch. Scribner's sons, 1940 (Pour qui sonne le glas, Londres, Heinemann and Zsolnay, 1948) -- Federico Garcia Lorca, Noces de sang, op. cit. ; - henri rabasseire, op. cit., p. 91 :. Histoire vécue par nous tous, prise sur le vif (Avant-Propos, p. XI).
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	[←127]
	       La Révolution prolétarienne de décembre 1949 ; extrait de Louis Mercier dans Le Dauphiné libéré. L'intervention russe en Espagne, op. cit.
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	[←128]
	       Pour une somme totale de 7.800 caisses d'or monnayé et en barres expédiées le 25 octobre 1936.
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	[←129]
	       Leader socialiste, ancien ambassadeur en France.
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	[←130]
	       Indalecio Prieto, Como i porque sali del Ministerio de Defensa Nacional, Imprimerie Nouvelle, 1939.
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	[←131]
	       Vicente Rojo, Alerta a los Pueblos. Estudio politico-militar del periodo final de la guerra española, Buenos-Aires, A. Lopez, 1939.
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	[←132]
	       D'après le général El Campesino (la version de Jesus Hernandez est un peu différente).
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	[←133]
	       La population actuelle de l'Espagne est de 28 millions.
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	[←134]
	       En 1937, Franco avait organisé une manifestation à Salamanque où se trouvait présent Miguel de Unamuno, le philosophe historien, auteur du livre : Du sentiment tragique de la vie chez les hommes et chez les peuples, qui avait été Recteur de l'Université de Salamanque. Celui-ci avait refusé de prendre la parole à cette réunion. Mais lorsque Miguel de Unanumo entendit l'un des orateurs déclarer : « Les Basques n'ont rien d'espagnol », il se dressa et dit : « Ainsi que vous le savez, je suis Basque. Mais j'ai eu aussi l'honneur d'enseigner le castillan à quelques-uns des habitants les plus distingués de Madrid. » Un furieux, menaçant Unamuno de son révolver, vociféra : « A bas l'intelligence ! » Alors Unamuno, conservant un calme extérieur et ne laissant rien paraître de la colère qui le dévorait à l'intérieur, s'écria : « Vous vaincrez, mais vous ne convaincrez pas ! »
      Cf. les différentes études réunies dans le n° de mai 1950 des Temps modernes, notamment e. n. dzélépy, L'Affaire Franco, et alfonso ayensa, La culture espagnole sous le régime de Franco.
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	[←135]
	       Juan Hermanos, La fin de l'Espoir, op. cit; - e. n. dzélépy, op. cit.
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	[←136]
	       La Vanguardia, de Barcelone, et l'A. B. C., de Madrid.
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	[←137]
	       I. Iglesias, une série d'études dans La Revue socialiste : Catalogne ou la lutte pour la Liberté, n° 48, juin 1951 ; - La Résistance catalane, n° 49, juillet 1951 ; - Les mouvements de grève, janvier 1946, n° 50, octobre 1951; - et, dans Chroniques étrangères, La grève de Barcelone, n° 110, 25 avril 1950.
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	[←138]
	       Joseph Calmette, La formation de l'Unité espagnole, Flammarion,1946.
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	[←139]
	       Pierre Vilar, Histoire de l'Espagne, Presses Universitaires, 1947 ; - Salvador De Madariaga, España. Ensayo de Historia contemporanea, Buenos-Aires, 1950.
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	[←140]
	       Cf. Victor Alfa, Insomnie espagnole. Témoignage, avec Préface de Jean Cassou, Éd. Franc-Tireur;- julian gorain, Canibales politicos [Hitler et Staline en Espagne] et La escuela de los Verdugos (L'école des Bourreaux), Mexico, Éd. Quetzal.
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	[←141]
	       André Delmas, A gauche de la barricade, op. cit.
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	[←142]
	       Jean Weiller analyse La politique économique de la Troisième République (Centre National d'Information économique), en des exposés à la fois subtils et nourris qui en font des condensés d'histoire économique.
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	[←143]
	       Jean Weiller, op. cit., pp. 27 et suiv.
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	[←144]
	       André Delmas, op. cit., paraît avoir défini avec justesse l'état d'âme de Léon Blum à son arrivée au pouvoir.
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	[←145]
	       S. Galois, Révolution prolétarienne, op. cit.
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	[←146]
	       Jean-Pierre Maxence, Histoire de dix ans (1927-1931), Gallimard, 1939.
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	[←147]
	       Simone Weil, La Condition ouvrière, op. cit.
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	[←148]
	       Jacques Danos et Marcel Gibelin, op. cit.
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	[←149]
	       Michel Collinet, L'Esprit du syndicalisme, Éditions ouvrières, Collection « Masses et Militants n, 1952, p. 127 ; - La Tragédie du marxisme, Calmann-Lévy, 1948 ; - Alexander Werth, The Destiny of France, Londres, Hamish Hamilton, 1937 ; - Maurice Dommanget, Karl Marx, Coll. « Les grands éducateurs socialistes », Éditions S.U.D.E.L. ; Paul Robin, Idem ; Francisco Ferrer, Idem ; - Benigno Cacérés et Christian Marker, Regards neufs sur le mouvement ouvrier, Éditions du Seuil, 1951.
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	[←150]
	       J.-P. Sartre, Les Chemins de la Liberté, Gallimard, 1945; Le sursis, p. 90.
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	[←151]
	       J.-P. Sartre, op. cit. p. 71.
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	[←152]
	       A. Rossi, Crise française, Crise mondiale (Physiologie du parti communiste), Éditions Self, 1948, pp. 8, 24, 25, 28, 29.
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	[←153]
	       Brochure Jeunesse de France, de l'automne 1940.
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	[←154]
	       Les tâches du Parti pour octobre 1940; et en province, dès juillet 1940 dans L'Enchaîné, journal du Nord.
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	[←155]
	       Appel du 15 novembre 1940 et circulaires du Comité d'Études économiques et syndicales signés par les militants : Capocci (employé C.G.T.), Chevaline (Fédération des Métaux, CGT), Gazier (employé de la Région parisienne), Jaccoud (Fédération des Moyens de Transport CGT), R. Lacoste (Fédération des Fonctionnaires CGT), Saillant (Fédération du Bâtiment CGT), Christian Pineau (Banque et Bourse), Vandeputte (Fédération du Textile CGT), Tessier (C.F.T.C.), Bouladoux (CFTC.) et Zirnheld (CFTC).
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	[←156]
	       Paul Durand, article dans Droit social, 1942.
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	[←157]
	       Syndicalisme et Corporations, L'Homme Réel, n° 15-16, mars-avril 1935.
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	[←158]
	       Paul Durand, différents articles dans les n° 3, 5, 7 de la revue Droit social, 1942 ; ses critiques se fondaient solidement sur les principes de la législation syndicale, sur le statut du Travail.
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	[←159]
	       Cf. Jacques Berton, Thèse, décembre 1942. - La mise en oeuvre de la Charte a été analysée objectivement par georges lefranc, Les Expériences syndicales en France, Éditions Aubier, 1950, chapitres 4-10, de 1939 à 1950.
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	[←160]
	       Les arrêtés du 19 septembre et du 2 octobre 1942 subordonnent les embauchages et les licenciements à l'autorisation préalable de l'inspection du Travail. La loi du 2 octobre 1942 accordait aux travailleurs déportés une garantie de réintégration dans l'emploi occupé. L'ensemble de ces textes a été annulé par la loi du 9 août 1944. La loi du 26 septembre 1942 accordait à titre d'indemnité d'éloignement le maintien de la moitié du salaire perçu en France.
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	[←161]
	       Ceux qui partent (et certains l'on fait en croyant au retour des prisonniers), et le plus souvent contre leur gré, trouvent quelquefois -à condition d'échapper aux zones bombardées- des façons de vivre (logement, etc.) qui leur paraissent à certains égards plus favorables que les nôtres. Par contre, parfois aussi ils trouvent des conditions de travail pénibles, malsaines et même affreuses, dans les mines et les usines de produits chimiques. Les travailleurs qui échappent au S. T. O. se réfugient tantôt à la campagne, chez des parents et des amis, tantôt ils peuvent se dissimuler dans le labyrinthe des administrations, tantôt dans des maquis dont ils renforcent ainsi les effectifs.
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	[←162]
	       Albin Michel, 1946. - C'est pendant l'année 1942 qu'elle situe la révolution intérieure de son héros, l'ouvrier métallurgiste Charles Aubert. Le militant socialiste qu'il avait toujours été devient un résistant se donnant à l'action jusqu'au sacrifice de sa vie : elle a eu raison de camper Charles Aubert face à l'implacable Jeanne Rivoire dont le fanatisme lui est totalement étranger. Bien qu'emportés dans des actions qui semblent parallèles, l'un et l'autre incarnent des types qui ne relèvent pas du même ordre de sentiments. De leur séparation future, ils ne sont pas conscients ; cette inconscience doit se prolonger et sera la source d'une confusion et de malentendus destructeurs qui dureront. Il faudra longtemps pour comprendre, de cette séparation, la réalité humaine.
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	[←163]
	       Ces Comités sociaux créés par la Charte à chacun des échelons sur le plan professionnel représentent le point de jonction des forces patronales et ouvrières.
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	[←164]
	       L'Humanité du 20 juin 1941, La Vie Ouvrière de juin 1941.
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	[←165]
	       Christian Pineau (C.G.T.), Charles Laurent (Fédération des fonctionnaires C.G.T.), Saillant (Fédération du Bâtiment) avaient signé l'Appel du 15 novembre 1940. Cf. supra, note 155.
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	[←166]
	       Mission que, pourtant, dans son rapport d'activité au Congrès Confédéral de 1946, le premier après la Libération, Saillant ne mentionnera pas. Omission qui étonne, lorsqu'on sait qu'à la réunion du Bureau Confédéral précédant le Congrès, Jouhaux avait remarqué cette omission et Frachon avait appuyé cette remarque en disant : « C'est un fait, impossible de le supprimer. » Seulement, il ne faut pas oublier que cette omission d'un fait traduit ce que l'on peut appeler les précautions prises à l'avance.
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	[←167]
	       Albert Guigui, Épuration et Syndicalisme, La Révolution prolétarienne, juillet 1950. - Cf. Gérard Derove, Le mouvement ouvrier et la politique syndicale, Revue d'Économie politique, 1948 ; La France économique, de 1939 à 1946 (Tirage à part), et ses chroniques dans Droit social.
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	[←168]
	       Auquel nous accordons tant d'importance en tant que témoin impartial.
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	[←169]
	       Les lettres de Saillant, du 23 février 1944 et du 26 mars 1944, confirment la confiance que le Bureau Confédéral met en ses délégués à Londres, soit pour organiser la délégation de la CGT à la Conférence Syndicale Mondiale, soit à propos de la réunion du Conseil d'administration du B.I.T. Dans sa lettre du 25 juillet 1943, Saillant écrit : « Nous réagissons contre la position des communistes en ce qui concerne Guigui. Nous maintenons toute notre confiance et les mandats donnés à Buisson et à Guigui. » Saillant, en décembre 1943, félicite Gazier et Guigui pour leur excellent travail.
      Nous savons, en revanche, que l'absence du nom de Guigui dans le rapport au Congrès de Paris, en avril 1946, a été le fait de Saillant, alors que celui-ci avait apposé sa signature sur le mandat écrit sur le mouchoir de soie à la réunion de Lyon qui précéda le départ de Guigui, en février 1943.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←170]
	       La Vie Ouvrière, juillet et août 1943 : « Le 14 juillet 1789 le peuple des faubourgs était à la tête des Parisiens dans l'assaut de la Bastille » (paul chauvet, 1789. L'Insurrection parisienne et la prise de la Bastille, Domat-Montchrestien, 1946).
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	[←171]
	       Adrien Dansette, Histoire de la Libération de Paris, Arthème Fayard, 1946.
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	[←172]
	       Comte Galeazzo Ciano, Journal politique, 1937-1938, trad. Jean Imbert et André Mangé, Les Éditions de Paris, 1949 ; - Journal politique, 1939-1943, trad. et introduction de S. Stelling-Michaud, Neuchâtel, Éd. de La Baconnière, 2 vol., 1948 ; - Archives secrètes du comte Ciano, 1936-1942, trad. Maurice Vaussard, Plon, 1948.
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	[←173]
	       Cf. le professeur giorgio vaccarino, de l'Université de Turin, dont les travaux sur la Résistance en Italie m'ont apporté des informations précieuses et sûres.
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	[←174]
	       La personnalité d'un Bottai est une exception.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←175]
	       Vasco Pratolini, Florence 1947, Les Temps modernes, août-septembre 1947. Nul incident ne peut plus précisément exprimer le lien existant entre les répercussions de la guerre civile espagnole et les luttes florentines que l'arrivée à Florence d'un journal venant de Madrid assiégé et qui portait ce grand titre : La Muchacha valiente que mateo seis mores cuando se hallaba de guardia (La courageuse jeune fille qui tua six ennemis pendant qu'elle était de garde). « Au bar, dans la rue, au travail, sur les bancs de l'Université, sur les gradins du Stade, combien y eut-il alors de jeunes étudiants, de jeunes employés, de jeunes ouvriers qui, voyant passer une fille, se faisaient un clin d’œil en disant : La Muchacha valiente !... Cette muchacha fit du chemin, des faubourgs de L... à ceux de Fiesole, d'un côté à l'autre de l'Arno, jusqu'aux torrents chantés dans le Decameron où plus tard moururent en donnant la chasse aux francs-tireurs fascistes, trois cent cinquante de ces jeunes gens qui, dès l'enfance, avaient tous porté, sur leur peau ou sous leur peau, une chemise noire » (Vasco Pratolini).
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	[←176]
	       D'après des statistiques dignes de foi, il y aurait eu, pour l'Italie entière, 232.841 partisans combattants.
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	[←177]
	       Cf. R. Cadorna, La Riscossa (dal 25 luglio alla liberazione), Milan, Rizoli, 1948 ; - l. lonco, Un popolo alla macchia, Vérone, Mondadori, 1947. - G. Spadolini, Lotta sociale in Italia, Florence, Vallecchi, 1949 et les travaux déjà signalés du Prof. Dr giorgio vaccarino.
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	[←178]
	       « Ils retombent dans le travail comme d'autres dans le péché » (jacques rivière, L'Allemand. Souvenirs et Réflexions d'un prisonnier de guerre), Gallimard, 1918.
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	[←179]
	       Cf. New Statesman, 1933. Cf. aussi les divers articles d'Albert Guigui, Georges Lefranc dans L'Homme Réel de 1934-1935-1936.
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	[←180]
	       La tendance socialiste comprenait : les Syndicats ouvriers réunis dans 1'A.D.G.B. (Allgemein Deutscher Gewerkschafts Bund) ;des Syndicats d'employés à l'A.F.A., comptant 460.000 adhérents ; des Syndicats de fonctionnaires groupés dans l'A.D.B.
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	[←181]
	       Les fonctionnaires ont constitué d'abord un groupement unique qui rassemble 1 million d'adhérents ; mais eux aussi se sont morcelés, selon les diverses tendances, en trois groupements.
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	[←182]
	       L'Homme Réel, février-mars 1936.
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	[←183]
	       Prof. Dr Carlo Schmidt, vice-président du Bundestag.
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	[←184]
	       Henry Rutz appartenait à l'American Fédération of Labor.
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	[←185]
	       Ordonnance signée Koenig portant le rétablissement du droit syndical dans la zone française d'occupation, Baden-Baden, 10 septembre 1945.
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	[←186]
	      Héros est pris ici dans le sens que lui donne Emerson : celui qui a une vie exemplaire.
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	[←187]
	       Article sur la D.G.B., in St Galler Blatt, journal suisse du Centre, 5 janvier 1950.
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	[←188]
	       Il craignait « la contamination » des syndicalistes chrétiens par les éléments marxistes.
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	[←189]
	       L'éducation ouvrière dans les syndicats libres d'Allemagne Occidentale, in Cahiers Fernand Pelloutier, octobre 1950.
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	[←190]
	       Une loi fédérale protège les travailleurs contre les licenciements arbitraires ; les lois de Lander réglementent la durée du travail (40 heures) et la protection des femmes et des enfants. Des tribunaux du Travail, qui dépendent des gouvernements des Lander, sont chargés de régler les conflits individuels du travail.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←191]
	       La D.G.B. participe au contrôle de la Ruhr. Le motif en est qu'elle accepte l'apport des capitaux étrangers ; mais elle pense que ces capitaux doivent être remis au Gouvernement fédéral qui les répartira entre les diverses entreprises. La Confédération voit là l'amorce d'un programme de contrôle de la grande industrie et du capitalisme européen. Il y a eu dans cette intention, le 23 février 1950 à Dusseldorf, une réunion comprenant les autorités du Comité de la Ruhr avec des représentants des syndicats de mineurs de France, de Belgique, du Luxembourg, d'Allemagne, de Hollande, de Grande-Bretagne et des États-Unis.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←192]
	       Giacomo Cantoni, Antonio Gramsci, Les Temps modernes, août-sept. 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←193]
	       Movimento operario (Rivista di Storia e Bibliografia), Biblioteca G. G. Feltrinelli, janvier-février 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←194]
	       Giorgio Candeloro, Il movimento sindicale in Italia, Rome, Ed. Cultura Sociale, 1950; - confederazione generale italiana del lavoro (c.g.i.l.), La C.G.I.L. dal patto di Roma al congresso di Genova, 3 vol., Rome, Editio Lavoro.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←195]
	       Manlio Rossi Doria, La situation des campagnes italiennes, Les Temps modernes, août-sept. 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←196]
	       Ugo Vittorini, Lettre des Pouilles, n° des Temps Modernes sur l'Italie, 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←197]
	       Carlo Levi, Le Christ s'est arrêté à Eboli, traduction de Jeanne Modigliani, 1948. Carlo Levi, dans la Résistance italienne, a appartenu au mouvement Justice et Liberté.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←198]
	       Carlo Levi, op. cit., pp. 113-130.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←199]
	       Idem, Ibidem.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←200]
	       Carlo Levi, op. cit., pp. 229-234 : « La Commune rurale est la seule forme de l'État qui permette la coexistence de deux civilisations différentes, et permette au peuple paysan de vivre pour lui-même et pour nous. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←201]
	       Romolo Murri est l'auteur de : Batailles d'Aujourd'hui, Rome, 1901 - De la Monarchie à la République, Lettres du Portugal, Milan, 1910 ; - Rapports entre l'Église et l'État, 1910 ; - Cavour, 1915 ; - De la Démocratie chrétienne au parti populaire, Florence, 1920 ; - L'État et les Partis politiques en Italie dans l'après-guerre, Rome, 1921 ; - La Conquête idéale de l'État, Milan, 1923.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←202]
	       Le prince Torlonia devra céder : 15.000 hectares.
La famille Boncompani : 80 p. 100, 4.500 hectares.
La famille des marquis Patrizi : 80 p. 100, 4.000 hectares.
Le prince Odescalchi : 80 p. 100, 4.000 hectares.
Le prince Lancellotti : 3.500 hectares.
Le marquis Scetti : 50 p. 100, 2.000 hectares.
Les princes Doria : 1.500 hectares.
Le marquis Guglielmi : 1.500 hectares.
Le prince Ruspoli : 1.500 hectares.
Le marquis Incisa : 800 hectares.
Le duc Salviati : 300 hectares, etc.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←203]
	       En français dans le texte italien (N. D. L. R.).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←204]
	       Il faut tenir compte du « climat » dans lequel travaillent les ouvriers américains, stimulés par la croyance que toute amélioration du rendement se traduira par une augmentation de salaire.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←205]
	       Sur Agricol Perdiguier ont paru de nombreux travaux de détail, et tout récemment deux ouvrages capitaux qui nous font connaître plus intimement son existence et sa pensée : jean briquet, Thèse de doctorat, Paris, 1952, à paraître dans la « Collection d'Histoire sociale », Marcel Rivière.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←206]
	       Gallimard.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←207]
	       N.R.F., 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←208]
	       L'Amitié par le livre, 1951, pp. 190-205.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←209]
	       Manœuvre ordinaire (M.O.) : ouvrier n'ayant aucune connaissance professionnelle et utilisé à des travaux auxiliaires (balayage, manutention, etc.). - Ouvrier spécialisé (O.S.) ou manœuvre spécialisé (M.S.) : ouvrier n'ayant pas de connaissance professionnelle générale, travaillant après un court apprentissage (moins de quinze jours sur une machine automatique ou semi-automatique). - Ouvrier qualifié ou professionnel (Pl, P2, P3) ouvrier ayant subi un apprentissage (trois ans en moyenne) et reçu le certificat aptitude professionnelle (C.A.P.). Accepté à son poste de travail (réglage, outillage, travail à l'unité, etc.).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←210]
	       Henry Ford et S. Crowther, Ma Vie et mon Œuvre, Payot.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←211]
	       Georges Friedmann, De quelques incidences psychologiques, sociales et morales dans l'évolution contemporaine des métiers industriels, L'Année sociologique, pp. 528-578, 1949.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←212]
	       James Gillespie, Free expression industry. A social psychological study of work and leisure, Londres, 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←213]
	       Cf. Technique et Crise du Progrès, Revue française du Travail, mai 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←214]
	       Henry Ford, Mon. ami Edison, Société parisienne d'Édition, 1932.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←215]
	       La Métallurgie, son origine et son développement. L’œuvre a été écrite par Merrheim, en collaboration avec Francis Delaisi, vis-à-vis duquel l'épuration se montrera affreusement injuste.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←216]
	       Le problème s'était posé dramatiquement pour Merrheim et a dû être examiné pour la période 1904-1913. Ne pas oublier que Merrheim ne vient pas des classes artisanales, mais des couches prolétariennes.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←217]
	       Voir dans le t. II du présent ouvrage (pp. 164 et suiv.) comment Merrheim a connu Delaisi, et l'amitié entre les deux hommes. Cf. pierre monatte, La Révolution prolétarienne, novembre 1925, et maxime leroy, L'Homme Réel, avril 1937.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←218]
	       Albert Thierry, La liberté de l'Enseignement (15 octobre 1902) ; Réflexions sur l'Éducation, dans La Vie Ouvrière, dans L'École Rénovée et dans Pages Libres (5 juin 1909) ; - L'Homme en proie aux enfants, Cahiers de la Quinzaine, novembre 1909 ; - Les Réflexions sur l'Éducation ont été publiées par la Librairie du Travail en 1923, et les Primaires, publiés en décembre 1921, contiennent Le Buisson ardent et les Cahiers de Guerre d'Albert Thierry.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←219]
	       Georges Vidalenc, Albert Thierry et l'Éducation syndicaliste, dans Primaires, n° consacré à Albert Thierry, décembre 1921.-Pierre Monatte, Albert Thierry, L'École de la Fédération, 15 août 1915. - Maurice Dommancet, Albert Thierry, collection « Les grands Éducateurs socialistes », Editions S.U.D.E.L., 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←220]
	       cf. Le livre excellent de maurice dommanget sur Albert Thierry, op cit, p. 18-24, et son Francisco Ferrer, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←221]
	       op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←222]
	       op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←223]
	       Stock, 1945.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←224]
	       op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←225]
	       Hyacinthe Dubreuil, Standards (Le travail américain vu par un ouvrier français), Bernard Grasset, 1929, p. 421. - Nouveaux Standards, 1933. - A chacun sa chance (L'organisation du travail fondée sur la Liberté), 1933






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←226]
	       cf. aussi Lettres inédites de Stuart Mill à Auguste Comte, publiées avec les réponses de Comte, Introd. par L. Lévy-Bruhl, Alcan, 1899.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←227]
	       « Dans cette curieuse machine dont la force motrice est une âme, la plus grande quantité de travail n'est pas faite pour de l'argent, ni sous l'effet d'une contrainte, ni à l'aide d'aucune sorte de combustible qui puisse être fournie par une chaudière. Elle est obtenue seulement quand la force motrice, c'est-à-dire la volonté ou l'esprit de l'homme sont portés à leur plus haute énergie Par leur propre combustible, c'est-à-dire par leurs affections.... »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←228]
	       Georges Friedmann, Où va le travail humain ? op. cit., 2e partie : Milieu technique aux États-Unis, pp. 79 et suiv. ; 3e partie : Témoignages, pp. 207 et suiv. ; - Jean Fourastié, Machinisme et Bien-Être, Éditions de Minuit, 1951 ; - lewis mumford, Technique et Civilisation, traduit par Denise Moutonnier, Éditions du Seuil, 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←229]
	       John U. Nef, La Route de la Guerre totale, Armand Colin, 1949.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←230]
	       C'est ce qu'avait admirablement compris Léo Lagrange.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←231]
	       André Siegfried, Le Figaro, février 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←232]
	       Idem, Ibidem.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←233]
	       Les expériences poursuives à Hawthorne sous le patronage de la Western Electric par toute une équipe de psychotechniciens devaient seulement au départ étudier l'influence des facteurs physiques (confort, éclairage, etc.). Mais on s'aperçut bien vite que la psychologie du groupe d'ouvrières testées troublait les expériences les mieux préparées, et qu'en fait les facteurs psychologiques importaient davantage que les facteurs physiques.
      Cf- Roet Elisberger et dickson, Management of the worker, Harvard, 1939, et un excellent résumé de toutes ces recherches : Georges Friedmann, Problèmes humains du machinisme industriel, Gallimard, 1946. Sur Hawthorne pp. 287-309.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←234]
	       Elton Mayo, Human Relations in industrial society et Social relations in industrial society, 2 vol., Harvard, 1933-1945.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←235]
	       Michel Crozier, Human Engineering, Les Temps Modernes, juillet 1951






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←236]
	       « Mode de vie américain. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←237]
	       Jean Fourastié, Le Grand Espoir du XXème Siècle, Presses Universitaires, 1950 ; - Machinisme et Bien-Être, op. cit. - Cf. Colin Clark, The conditions of Economic Progress, 2ème édition, Londres, 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←238]
	       Michel Collinet, Essai sur la Condition ouvrière de 1900 à 1950, Éditions ouvrières, Collection « Masses et Militants », 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←239]
	       jean fourastié, Machinisme et Bien-Être, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←240]
	       C. Wright Mills, New Men of Power, New York, 1948. - White Collar (The American Middle Classes), 2e éd., New York, Oxford University Press, 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←241]
	       Rapports de Maurice Byé (Vers un quatrième pouvoir) et de Charles Bettelheim (Les techniciens constituent-ils une classe sociale ?) à la Première Semaine sociologique, du 3 au 5 juin 1948 : Industrialisation et Technocratie, Armand Colin, 1949 (publié sous la direction de georges gurvitch). Cf. aussi Veblen, The Enginers and the Price System, 1921, Et-Burnham, L'Ère des Organisateurs, collection « Liberté de l'Esprit », Calmann-Levy, 1949.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←242]
	       Robert Mossé, Les Salaires, Collection « Bilans de la connaissance économique », Marcel Rivière, 1952, pp. 50-72 : Les Transformations du salaire au XXème siècle ; p. 203 : Bibliographie analytique et critique.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←243]
	       Robert Mossé, Les Salaires, op. cit., section III du chapitre 2, pp. 62 et suiv.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←244]
	       Rizotto au riz, tomates, aubergines et poivre.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←245]
	       Budu Svanidzé, Mon Oncle Joseph, Denoël, 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←246]
	       Georges Kennan, ancien ambassadeur à Moscou : American Diplomacy, 1900-1950 et articles in Foreign Affairs, 1947 et avril 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←247]
	       Voir plus loin, page 301.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←248]
	       Jules Monnerot, La Guerre en question, Gallimard, 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←249]
	       Michel Collinet, L'Esprit du Syndicalisme, op. cit., p. 11 : Syndicalisme et liberté, et p. 213 : Destin du syndicalisme.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←250]
	       Michel Gordey, Visa pour Moscou, Gallimard, 1951, p. 281. Michel Gordey a vécu à Moscou, Leningrad, Stalingrad, Tiflis, quelques mois au printemps de 1950 : « J'étais muni, dit-il, d'un capital dans lequel je plaçais beaucoup d'espoirs. Né de parents Russes naturalisés Français, j’avais quitté la Russie à l'âge de sept ans ; je connaissais parfaitement la langue du pays que j'allais parcourir. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←251]
	       Op. cit., Inventaire des Idées fausses, p. 433.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←252]
	       Op. cit., chapitre VI, Les rues et la foule, pp. 36-50.  






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←253]
	       Op. cit., p. 53 : « J'ai appris beaucoup de choses, écrit Michel Gordey, sur le mélange de l'ancien et du nouveau dans le caractère des gens.... »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←254]
	      Op. cit., p. 290. Sondage permanent de l'opinion enfantine, auquel participent égaiement les bibliothèques scolaires et les instituteurs. - Cf. serge n. prokopovicz, op. cit. (p. 85 : Formation des jeunes générations).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←255]
	       Op. cit., Parc de Culture Maxime Gorki ; - Moscou, Stalingrad, Tiflis.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←256]
	       Michel Gordey, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←257]
	       Charles Bettelheim, L'Économie soviétique, op. cit. ; - Planification soviétique, op. cit. ; - Les problèmes théoriques et pratiques de la planification, Presses Universitaires, 1946 ; - et son volume dans le Traité d'Économie politique de Gaëtan Pirou, Sirey ; - pierre george, L'Économie en URSS, Sirey, 1950, p. 125 ; - Jean Bruhat, Présentation de l'URSS, Jacques Vautrain, 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←258]
	       Pierre George, op. cit., Vingt millions de soldats et de citoyens Soviétiques ont été, soit tués, soit privés de toute capacité de travail (3 millions).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←259]
	       Grégoire Alexinsky, La Russie révolutionnaire, Armand Colin, 1947, pp. 189-191 - suzanne Larin, Staline le Terrible. Panorama de la Russie Soviétique, Éd. Self, 1948, chapitre VIII : Le niveau de vie du peuple soviétique pp 215-276 ;- Dallin et Nicolaevsky, Le travail forcé en URSS, op- cit.; - Léonard E. Hubbard, Commerce et répartition en URSS, trad. René Ziller, Payot, 1938, p. 360 ; - Soviet Labour and Industry, Mac Millan, 1943, p. 314 ; - Soviet Trade and Distribution, Mac Millan, 1938.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←260]
	       Histoire économique de l'URSS, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←261]
	       Gérard Debove, Le Contrôle ouvrier, Thèse de Doctorat ès-lettres, Lille, 1936.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←262]
	       Lénine, Projet de décret sur le contrôle ouvrier (p. 369), écrit entre le 8 et le 13 novembre (26-31 octobre) 1917, Pravda, n° 178 ; - Lénine et Staline, La Révolution russe de 1917, Éditions Sociales internationales, 1938, p. 369.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←263]
	       Principes du léninisme, par Staline, 1924.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←264]
	       La synthèse la plus complète de ces questions, en français, est le livre de charles bettelheim, L'Économie soviétique, op. cit. Cf. L'Agriculture, pp. 59-119 ; - L'Industrie, pp. 120-161 ; - La rémunération du Travail, pp. 163-193 ; - Plan et planification, pp. 418-453.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←265]
	       Note sur le calcul des prix dans les statistiques soviétiques, par eugene zaleski, auteur d'une étude importante, Les Courants commerciaux de l'Europe danubienne, au cours de la première moitié du XIXème siècle, Thèse de paris, 1952, Pichon et Durand-Auzias. Cette thèse commente utilement les évolutions de l'URSS dans ses relations avec ses voisins. - naum jasny, The Soviet Price System, Standford University Press California, 1951 ; - paul brière, Salaires et niveau de vie en URSS, collection « Les Iles d'Or », Plon, 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←266]
	       Naum Jasny, op. cit., p. 17. - Paul Brière a utilisé les rapports publiés en 1951 sur les résultats du Plan quinquennal achevé en juin 1950, comprenant certaines indications chiffrées sur la production. L'étude de Paul Brière est originale et, parmi les œuvres de Naum Jasny, elle n'utilise que l'article paru en décembre 1950 dans l'American Economic Review. Sur de nombreux points, cette étude rencontre les conclusions des travaux de m. maurice allais, La Nouvelle Revue de l'Économie Contemporaine (octobre 1950) et l'United States Bureau of Labour Statistics (juillet 1951).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←267]
	       Maurice Allais, Nouvelle Revue d'Économie contemporaine, op. cit. ; - paul brière, op. cit., pp. 64 et 101-102 ; - Cf. Jean Lescure, Le bolchevisme de Staline, Lovito et Cie, 1934 : « Il fallait organiser un prélèvement massif sur les moyens d'un peuple pauvre, prévoir l'organisation d'une épargne collective obligatoire.... »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←268]
	      Eugène Zaleski, URSS, Budget 1952. Commentaires des données publiées à l'occasion de la présentation du Budget à la session du Soviet suprême du 5 au 8 mars 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←269]
	       Edward Crankshaw, article in l'Observer, 19 avril 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←270]
	      Avantages sous forme d'assistance médicale, de séjour dans les maisons de repos, d'enseignement professionnel.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←271]
	       p. Tsvetkov, La Situation de la classe ouvrière en URSS, P K., n° 8 de 1937 (Revue du Gosplan [L'Économie planifiée]).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←272]
	       Voici comment jean bruhat, dans sa Présentation de l'URSS, op. cit., définit le salaire : « Le salaire n'est pas le seul revenu de l'ouvrier ou de l'employé. Il faut y ajouter toute une série d'avantages qui constituent un revenu indirect, une sorte de salaire collectif ; assurances sociales, service des maisons de repos et des sanatoria, bourses pour les enfants susceptibles de poursuivre leurs études, entrée dans les parcs et les maisons de culture.... » Jean Bruhat évalue ce revenu indirect à 30 p. 100 du revenu nominal auquel il faudrait ajouter les primes de rendement.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←273]
	       Elinor Lipper, article in La Révolution prolétarienne, mai 1950; - Onze ans dans les bagnes soviétiques, traduit de l'allemand, Éd. Nagel, 1950. Elinor Lipper raconte son existence pendant les onze ans de sa captivité dans les dix prisons et les quatorze camps soviétiques où elle a passé. Selon la promesse qu'elle avait faite à ses camarades emprisonnées de parler pour les millions d'innocents, elle a voulu, dit-elle, « apporter au monde l'écho du désespoir impuissant des Russes innombrables parqués dans les déserts glacés de la Yakoutie et avertir tous ceux qui s'illusionnent encore ».






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←274]
	       Jean Rounault, Mon ami Vassia. Souvenirs du Donetz, Éditions Sulliver, 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←275]
	       John Steinbeck, Journal, Gallimard, 1949.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←276]
	       Idem, Ibidem.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←277]
	       Nicolas Clarion, Le Glacis soviétique, Somogy, 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←278]
	       Brice-Parain, L'Embarras du choix, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←279]
	       Charles Morazé, Essai sur la Civilisation d'Occident, Armand Colin, 1950, pp. 234-236. « Les exigences de l'action, tôt ou tard, nous rappelleront que... de quelque côté qu'on aborde la définition, on ne peut plus raisonnablement penser que le monde moderne s'articule autour de l'Europe comme il le faisait voilà cinquante ans... cette satisfaction de vivre dans la civilisation maîtresse du monde, quel Européen la peut sentir aujourd'hui, sans soutenir d'artifices son sentiment ? »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←280]
	      Cf. la traduction de cette conférence, pp. 111, 119, 139, dans La Civilisation à l'Épreuve, par a. toynbee, op. cit. - andré siegfried avait écrit d'une Crise de l'Europe (Calmann-Lévy, 1935).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←281]
	       Jules Monnerot, La Guerre en question, Gallimard, 1951, p. 105; Jean-Jacques Chevalier, Les grandes œuvres politiques de Machiavel à nos jours, Armand Colin, 1949 ; - R. H. S. Crossmann, The New statesman and Nation, octobre 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←282]
	       Georges Friedmann, dans La Crise du Progrès, Gallimard, 1936; Nouveaux regards et réflexions sur l’U.R.S.S., Annales (Économies, Sociétés, Civilisations), n° 4, 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←283]
	       Le Paradis perdu.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←284]
	       Michel Crozier, L'Amérique syndicale, L'Age Nouveau, juillet 1949. Cf. surtout Usines et Syndicats d'Amérique, op. cit. Cf. frederick randolph, Le mouvement ouvrier américain, La Révolution prolétarienne, mai 1949.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←285]
	       Daniel Guerin, Où va le peuple américain ? op. cit., t. I, 1950 : La Révolte ouvrière.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←286]
	       On appelle « captives » les mines qui sont possédées par le trust de l'acier.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←287]
	       Daniel Guerin, op. cit., t. II, 1951 : La Révolte agraire. - Cf. E. R. Frank, The Coal Crisis and its lessons for American Labor, Fourth International, juin 1943.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←288]
	       Jean Piel, La Fortune américaine et son Destin, Les Éditions de Minuit, 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←289]
	       Les mécaniciens ont réintégré en 1950 la Confédération A.F.L. qu'ils avaient quittée en 1945. Le C.I.O. a perdu une dizaine de Fédérations à direction communisante qu'il a expulsées en 1949-1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←290]
	       Daniel Guérin, Où va le peuple américain ? op. cit., et articles dans Les Temps modernes, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←291]
	       Roger Picard, La leçon des grèves aux États-Unis, 1945-1946, Spid, 1946; -Charles Bettelheim, Mission de 1946. L'évolution récente du syndicalisme aux États-Unis (rapport dactylographié).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←292]
	       Il y a 275.000 travailleurs noirs dans les districts de Détroit. Les travailleurs noirs venus du Sud considèrent comme une promotion leur entrée massive dans les grandes usines et leur participation aux techniques modernes dans des « jobs » propres et bien payés : la pression se fait de plus en plus forte contre la barrière raciale vers les « good jobs » des ouvriers qualifiés et des contremaîtres noirs. - Sur le problème noir aux États-Unis, cf. daniel guérin, Où va le peuple américain ? t. II, op. cit.: La Révolte nègre.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←293]
	       Michel Crozier, Structure et méthodes du Syndicalisme américain, Thèse, Lille.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←294]
	       Daniel Guérin, Les Temps Modernes, mars 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←295]
	       georges clarke, Wall street War against Labor, the meaning of the General Motors Strike, Fourth International, janvier 1946.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←296]
	       e. R. Frank, The great stricke wave and its significance, John L. Lewis and Roosevelt's Policy, Fourth International, juin 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←297]
	       La loi Norris La Guardia prive les juges fédéraux du droit de lancer des injonctions aux travailleurs leur ordonnant de s'abstenir d'actes mettant en danger la propriété et l'ordre public.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←298]
	       Si l'on veut se rendre compte de ce qu'était la condition inhumaine des ouvriers américains, qu'on lise Maman Jones, dont le récit reflète l'image de cette condition (Collection « Masses et Militants », Éditions ouvrières, 1952).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←299]
	       Michel Crozier, Human Engineering, Les Temps Modernes, juillet 1951.- L'expression « human engineering » pourrait se traduire par « la technique de l'humain ».






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←300]
	       vignaux, Aspects de la conscience ouvrière américaine, Les Temps Modernes, août-sept. 1946.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←301]
	       Jean Fourastié, Regards sur les nouvelles formes de la civilisation américaine, Lahure 1947 ; - La civilisation de 1960, collection « Que sais-je ? », Presses Universitaires, 1947, et ses articles dans différentes revues.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←302]
	       Jean Fourastié, Machinisme et Bien-Être, op. cit. ; -Le grand espoir du XXème siècle, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←303]
	       James Gillespie est anglais, mais ses idées ont été transposées par des auteurs américains.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←304]
	       James Gillespie, Free expression industry. A Social psychological study of work and leisure, op. cit. - Cf. la revue trimestrielle Human relations, publiée par le Tavistock Institute of Human Relations et par le Massachusetts Institute of Technology.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←305]
	       Alfred Rosmer, après la note de la loi Taft-Hartley, La Révolution prolétarienne, octobre 1947.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←306]
	       Après avoir quitté le C.I.O. en 1941, la Fédération des mineurs s'est réaffiliée à l'A.F.L. en 1947, mais l'a quitté à nouveau en 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←307]
	       Nouvelle Revue d'Économie contemporaine, octobre 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←308]
	       Cf. Édouard Ducassé, Régulations des Éléments et coordination des facteurs de la productivité, Communication au Congrès de Toulouse pour l'Avancement des Sciences (1950).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←309]
	       Les Leçons de la Productivité américaine, Le Monde, 11, 12, 14 et 17 octobre 1950.
      André Blanchet cite ces paroles d'un patron américain : « L'homme d'affaires éclairé paie de bons salaires et cherche à les accroître. Il s'efforce aussi de fabriquer davantage de marchandises et d'une qualité meilleure. Et en même temps il réduit ses prix de revient afin d'abaisser les prix de vente. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←310]
	       André Blanchet cite le cas d'une importante société de produits chimiques qui remet à chaque nouvel employé une brochure contenant cette phrase : « La compagnie croit aux bienfaits de l'organisation ouvrière.... »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←311]
	       Édouard Dolléans, L'éclatement des métiers et la conscience professionnelle, L'Éducation nationale, juin 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←312]
	       Georges Friedmann, De quelques incidences psychologiques de l'évolution des métiers industriels, L'Année Sociologique, 1949






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←313]
	       Georges Friedmann, De Boston au Mississipi, revue Esprit, juin 1949 ; - Où va le travail humain ? op. cit., p. 389. Voir notamment la deuxième partie, pp. 79-206. Et parallèlement : michel crozier et ses réserves dans Human Engineering, Les Temps Modernes, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←314]
	      Industrialisation et Technocratie. Recueil publié sous la direction de georges gurvitch, op. cit. - La discussion a conduit à cette conclusion. Une attitude commune a été adoptée : accepter et promouvoir la technique en refusant la technocratie. - Cf. également jean lacroix sur la technocratie' dans sa chronique philosophique du Monde.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←315]
	       A. Rossi, Crise française et crise mondiale, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←316]
	       Jean Boucher et Michel Collinet, L'Entreprise et la gestion ouvrière, à paraître dans la collection « Masses et Militants », Éditions ouvrières; - Émile James, Les Comités d'entreprise, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1946.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←317]
	       Rapport d'activité de la CGT, Le Peuple, 9 avril 1946. Benoît Frachon, après avoir exposé l'action de la CGT dans la clandestinité, aborde le problème de la production : « C'est dès le lendemain de la Libération que le Bureau fédéral s'est mis à la tête d'une campagne publique pour la reconstruction et a dénoncé les saboteurs et les freineurs. Il a appelé les ouvriers à fournir un effort sans cesse accru.... Gagner la bataille de la production lui apparaissait dès ce moment aussi important que de gagner la bataille de la libération. Dans toutes les régions et dans toutes les professions, les syndicats se sont donnés à la bataille pour la production et un hommage doit être rendu à leurs efforts. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←318]
	       Le 26ème Congrès de la CGT, Le Peuple, 9 avril 1946.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←319]
	       Benno Sarel, Lénine, Trotsky, Staline et le problème du parti révolutionnaire, La Révolution prolétarienne, nov.-déc. 1951; - raymond postgate, Lénine et le stalinisme, Ibidem, sept. 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←320]
	       Nadiejda Kroupskaia, Ma vie avec Lénine, op. cit., p. 174.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←321]
	       Benno Sarel, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←322]
	       En avril 1947, les ouvriers de Renault débrayent à cause de la diminution des rations de pain prévues pour mai ; en juin, les cheminots de Villeneuve-Saint-Georges en font autant, et les mineurs du Nord protestent contre la mauvaise qualité du pain de maïs.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←323]
	       Cf. Congrès Constitutif de Force Ouvrière, compte rendu ; - R. Guilloré, La grève des Instituteurs de la Seine, Révolution Prolétarienne, décembre 1947; Ibidem, La grève des Mineurs du Pas-de-Calais; Renault, juin 1947.
      Pierre Monatte dessinait nettement les contours du problème lorsqu'en janvier 1948, avant le congrès constitutif de F.O. il écrivait : « La scission s'est plus faite à la façon d'une déchirure que d'une cassure nette. Les syndicalistes révolutionnaires vont rester à la CGT stalinienne : d'autres partir pour l'autonomie, le plus grand nombre ralliera F. O. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←324]
	       Sur la scission, voir pierre monatte, dans La Révolution prolétarienne (avril et juillet 1949 : Empirisme, Sans boussole) ; - gérard dehove, articles dans Droit Social et Revue d'Économie Politique.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←325]
	       Jules Zirnheld, Cinquante années de syndicalisme chrétien, Éditions Spes, 1938.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←326]
	       Cf. Formation, organe de la CFTC, du 25 mai 1950, et l'enquête qui parut dans le n° de février 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←327]
	       Georges Vidalenc, Les militants ignorés, Revue d'Histoire économique et sociale, 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←328]
	       Georges Lefranc, Pour une culture vivante et libre, et les brochures, les Éd. du Centre Confédéral d'Éducation ouvrière, 1936.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←329]
	       Georges Vidalenc, L'Éducation ouvrière, p. 95, Librairie syndicale. 






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←330]
	       Cf. jean maitron, Paul Delesalle (Vie exemplaire d'un militant), Collection « Masses et Militants », Éditions ouvrières, 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←331]
	       Le 1er n° est d'avril 1948 et les rédacteurs sont Georges Lefranc, André Delmas, Raymond Froideval et Lucien Laurat. La Revue syndicaliste se réclame à la fois des noms de Pelloutier et d'Albert Thomas.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←332]
	       Tabac : 1889; Mineurs : 1890; Métallurgie : 1891; Chapeliers, Typographes, Gantiers : 1892; Cheminots : 1893; Textiles : 1894; Mégissiers, Lithographes: 1896 ; Coupeurs, Tailleurs : 1897 ; Mouleurs : 1898; Transports : 1898; Peintres : 1901-; Bâtiment : 1910.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←333]
	       Georges Lefranc, Le Syndicalisme dans le Monde, Collection « Que sais-je ? », Presses Universitaires, 1949. Excellent exposé, succinct et complet.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←334]
	       En juillet 1948, à son Congrès d'Oslo, l'International Transport Fédération qui groupe 3 millions d'adhérents, entend maintenir, au sein des organisations internationales, le pluralisme qui lui paraît une garantie de sécurité et d'indépendance.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←335]
	       Pierre Monatte, La nouvelle Internationale syndicale, La Révolution prolétarienne, janvier 1950 ; - R. Chéramy, Le Syndicalisme révolutionnaire et le problème de l'Internationale, Ibidem, mai 1950; - G. Walusinski, Après le Congrès de Milan, Ibidem, sept. 1951 ; - Natalia Trotsky rompt avec le Comité Exécutif de la Quatrième Internationale, Ibidem.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←336]
	       Sir William Beveridge, Full employement in a free society. Le rapport original a été présenté au Parlement britannique en novembre 1942 ; Social Insurance and Allied Services (p. 299).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←337]
	       D. W. Brogan, The English People, Londres, Hamish Hamilton, 1943 ; -G.D.H. Cole, et R. W. Postgate, The Common People (1746-1945), Londres, Methuen and Co ; - N. Baron : British Trade-Union (With foreword by G.D.H. Cole), Gollancz, 1947. - Annuals Reports of the Congress : 1940, Southport, Edimburgh ; 1942 : Blackpool ; 1943 : Southport ; 1944 et 1945 Blackpool ; 1946 : Brighton ; 1947 : Southport ; 1948 : Morgate. Londres Editions Trade-Union Congress.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←338]
	       G.D.H. Cole, Introduction to Trade-Unionism, Londres, Allen and Unwin, 1918 ; également The Common People, op. cit., et Introduction to Economic History, 1750-1950, Londres, Mac Millan, 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←339]
	       Idem, Introduction to Trade-Unionism, op. cit., chap. VII.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←340]
	       Sidney et Beatrice Webb, Trade-Unionism 1666-1920, Londres, 1920; Cf. aussi roger garaudy, Le Communisme et la morale, Éditions Sociales, 1945.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←341]
	       En octobre 1952, l'Internationale socialiste s'est réunie à Milan ; 36 partis avaient envoyé des délégués et leurs principaux leaders, de Spaak à Attlee, et de Saragat à Guy Mollet. Les divergences paraissent s'y être heurtées de façon plus profonde encore qu'au sein du parti travailliste.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←342]
	       David Low, le caricaturiste de Star et de Evening Standard, a su traduire l'agilité et l'espèce de génie d'Ernest Bevin. Le Political Parade est une histoire du peuple anglais qui contraste avec celle des financiers et des dictateurs en face d'un monde de stupidité, de gâchis et de cruauté ; tels sont les mots par lesquels David Low traduit ses intentions.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←343]
	       David Low en donne le symbole graphique : il dessine une table ronde entourée des leaders du Labour Party, avec un cheval énorme symbolisant les Trade-Unions, et Bevin debout, caressant de la main l'encolure du cheval assis dans le fauteuil, et disant : « C'est mon ami ! » Ailleurs David Low montre Attlee dans un petit canoë et Bevin qui s'avance pour y pénétrer avec le même cheval ; en l'apercevant, Attlee s'écrie : « Mais vous être donc forcé de l'embarquer avec vous ? » (DAVID Low, British Cartoonists, Londres, Williams Collins, 1942).






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←344]
	       Rosmer, Parti, Syndicats et Bevan, La Révolution prolétarienne, janvier 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←345]
	       Chroniques étrangères (La Documentation française), 5 octobre 1951.
      Il est curieux de noter que le gouvernement conservateur qui a succédé en novembre au Président Attlee a jugé lui aussi - comme Bevan - trop lourd le programme militaire des travaillistes.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←346]
	       Ibidem.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←347]
	       Michel Crozier, Human Engineering, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←348]
	       Quartier de Londres considéré comme élégant.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←349]
	       Les droits de succession sont très progressifs et, par suite, beaucoup moins élevés pour les successions moyennes.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←350]
	       Effectifs des Trade-Unions : 1892, 1.000.600 ; 1947,' plus de 9 millions.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←351]
	       Il faut tenir compte du nombre des petits commerçants qui échappent au fisc.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←352]
	       j. H. Huizinga, Le Monde, 14 et 15 mars 1952. - Cf. Pauline gregg, Social and Economic History of Britain, 1760-1950, Londres, Harrap, et G.D.H. Cole; Socialist Thought, 1789-1850, Londres, Mac Millan, 1953.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←353]
	       René Grousset, Figures de Proue, Plon, 1949.
      « Je voudrais évoquer ici la figure de quelques-uns de ces hommes surgis de loin en loin aux carrefours décisifs de l'histoire... » dit-il. Mais pourquoi l'expression « hommes-chefs » ?






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←354]
	       L'expression est de lucien laurat dans son Commentaire du manifeste communiste, Éditions Self, 1948.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←355]
	       Georges Vidalenc, Les Militants ignorés, Revue d'Histoire économique et sociale, n° 4, décembre 1951, dans l'Enquête sur « Masses et Militants ».






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←356]
	       École de la France d'Outre-Mer, 1950, Rapports de robert pageard et françois canteau.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←357]
	       Robert Pageard, op. cit.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←358]
	       Hans Erich Nossack, Interview avec la Mort, traduction de Denise Naville, Gallimard, 1950, pp. 245-246.-Cf. Hans Bembe, Sang dangereux, Stock. - George Glaser, Secret et Violence, Corrêa, 1951. Georges Glaser, naturalisé français, se retrouve prisonnier dans le village de son enfance.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←359]
	      Robert D'harcourt, Le Retour des Spectres, Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1951.-Cf. ses citations de Walter von Cube et les témoignages de lucidité comme le sien.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←360]
	       Cf. sur un programme éducatif : L'Éducation ouvrière dans les syndicats libres d'Allemagne occidentale, Les Cahiers Fernand Pelloutier, 2ème année, octobre 1950.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←361]
	       A. Rosmer, La Cogestion en Allemagne, La Révolution prolétarienne, juin 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←362]
	       « Les syndicalistes ouvriers considèrent le patronat allemand comme responsable du développement politique de l'Allemagne de 1900 à 1945. Par conséquent, comme responsable des deux guerres et des deux défaites. Le patronat allemand a créé des monopoles économiques qui lui ont permis d'établir une véritable dictature dans tous les domaines de l'Économie et de la politique allemandes. Les syndicalistes estiment que le patronat allemand a toujours soutenu le militarisme prussien et ensuite Hitler. Il a poussé à la guerre et est responsable de la défaite. Et notre seule façon de réaliser la démocratie économique est d'abord d'obtenir le droit de cogestion. »






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←363]
	       Les syndicalistes allemands paraissent avoir compris ce que l'on appelle le cerce infernal salaires-prix.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←364]
	       Robert Louzon, Le Cartel européen de l'Acier, La Révolution prolétarienne, août-sept. 1952.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←365]
	       Voir Union des Cercles d'Études Syndicalistes, Bulletin 61, 25 novembre 1951, et les numéros précédents depuis juin 1951. La motion Le Bourre a été partiellement incorporée dans la résolution adoptée par le C.C.N. reproduite par Force Ouvrière du 22 novembre ; mais la minorité s'est abstenue en raison des réticences qui accompagnent la revendication co-gestionnaire (n° du 10 décembre 1951 : Plan Schuman et Salaires, et n° du 25 décembre 1951 Le Plan Schuman à l'Assemblée Nationale).
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	[←366]
	       Projet de résolution de Raymond Le Bourre, Bulletin de l'U.C.E.S., op. cit., 25 novembre 1951, pp. 9-11, et n° du 10 décembre 1951 : Les solutions de haute productivité sont-elles au niveau de l'entreprise ? p. 5.
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	[←367]
	       Voir les n° d'avril, mai, juin 1952, de La Révolution prolétarienne (articles de r. louzon ; de j. fontaine : Vive la Productivité ! ; de a. rosmer Réarmement et cogestion ; de THEvENON : Des syndicalistes chrétiens de gauche dans la bataille électorale). - Cf. Nouvelle Revue d'Économie contemporaine, n° 26, L'Intéressement collectif des salariés à la productivité des entreprises; -L'École libératrice, 28 mars 1952 :Avec le prolétariat allemand contre tout réarmement; - Union des Cercles d'Études syndicalistes, avril, mai 1952 Éléments de la Productivité américaine, et : Pour une politique syndicale de Productivité.
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	[←368]
	       N° de novembre 1951, et également Union des Cercles d'Études syndicalistes, décembre 1951.
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	[←369]
	       Les informations relatives à certaines Centrales ont été limitées par le petit nombre de réponses reçues par l'auteur.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←370]
	       Bulletin de l’U.C.E.S. du 10 juillet 1951. - Cf. la chaîne des trois livres de michel collinet : Essai sur la condition ouvrière, op. cit. ; L'Esprit du Syndicalisme, op. cit. ; L'Entreprise et la gestion (avec jean boucher), op. cit.
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	[←371]
	       Car il faut distinguer deux choses : le maintien du pouvoir d'achat en cas de hausse du coût de la vie, - et l'amélioration du pouvoir d'achat au fur e t à mesure de l'augmentation de la production.
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	[←372]
	       Au pays de la Productivité, Bulletin de l’U.C.E.S., n° du 10 janvier 1952. Tony Peyre appartenait à une équipe de onze responsables syndicaux de trois Confédérations différentes et d'un inspecteur -divisionnaire du Travail.
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	[←373]
	       Édouard Dolléans et Michel Crozier, Mouvements ouvrier et socialiste. Chronologie et bibliographie : Grande-Bretagne, France, Allemagne, États-Unis. Introduction. Les Éditions ouvrières, 1950.
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	[←374]
	       Louis Salleron, Schueller, Michel Collinet, L'Intéressement collectif des salariés à la productivité des entreprises, Nouvelle revue d'Économie contemporaine, no 26 ; - Michel Collinet, Salaires et Productivité en France, et Le Monde du Travail libre, Revue de C.I.S.L., sept. et oct. 1951.
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	[←375]
	       La Réforme de l'Entreprise. Vers un salaire humain, documentation réunie et commentée par Marcel Cliquet, préface de Thierry Maulnier, Collection « Idées et Méthodes », Édit. O.C.I.A., 1948. Un chapitre de hyacinthe dubreuil.
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	[←376]
	       Thierry Maulnier, op. cit. Et il est possible d'ajouter : de faibles bénéfices.
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	[←377]
	       Cf. Droit Social, février 1952 : L'expérience des comités d'entreprise. Bilan d'une Enquête. Examen des obstacles rencontrés dans le fonctionnement des Comités d'entreprise. (L'attitude patronale, l'action syndicale et la politisation des C.E.)
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	[←378]
	       Michel Collinet, Lettre aux Militants, 1950-1951, 110 et 2e séries, Paris, 19, rue de Lille ; - jean boucher, Enquête sur les Comités d'entreprise, 1952.
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	[←379]
	       Orientation économique, brochure du Centre des Jeunes Patrons.
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	[←380]
	       Michel Collinet, Lettre aux Militants du 20 juillet 1951, n° 8, op. cit. ; l'auteur examine les Comités d'entreprise et la productivité ainsi que la condition ouvrière en France. Dans son livre, Essai sur la condition ouvrière, op. cit., Michel Collinet pense que « le maintien du salaire forfaitaire » (au rendement à l'heure) est un non-sens. Il est partisan d'un salaire production, « salaire mobile, fonction des résultats du travail en commun » ce qui le différencie des salaires individuels au rendement. Ce salaire mobile est du type proportionnel, le coefficient de proportionnalité qui le relie à la production augmentant avec la productivité. Un tel salaire + production est en même temps un salaire consommation, car il implique chez le salarié un pouvoir d'achat accru capable d'absorber une augmentation de la production. Voir aussi, de michel collinet, L'évolution de la notion de Salaire, Nouvelle Revue de l'Économie contemporaine, n° 26 ; - La Tragédie du marxisme, Calmann-Lévy, 1948.
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	[←381]
	       André Lafond, Précisions sur le regroupement syndical, revue Pour l'Unité, 15 mars 1952. - Cf. Georges Friedmann, Leibniz et Spinoza, Gallimard, 1946; - Mémoire : « De quelques incidences psychologiques, sociales et morales dans l'évolution des métiers industriels », L'Année sociologique, 3e série, Presses Universitaires, 1949 ; - Arnold Toynbee, L'Histoire. Un essai d'interprétation, op. cit. ; - La Civilisation à l'épreuve, op. cit.
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	[←382]
	       Union des Cercles d'études syndicalistes : 25 juin 1950, Le F.O. et les Syndicats autonomes ; 10 juillet, L'exemple de la Loire ; 25 juillet, Vers le regroupement syndical (Isère, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, Rhône), etc. - Cf. thévenon, L'U.D. de la Loire et l'orientation du mouvement syndical libre, Cahiers Fernand Pelloutier, octobre 1950.
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	[←383]
	       Arnold J. Toynbee, L'Histoire. Un essai d'interprétation, op. cit. Les civilisations, comme les nations, sont multiples, non singulières....
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	[←384]
	       Idem, La Civilisation à l'épreuve, op. cit., chap. VII.
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	[←385]
	       Ce qui revient à dire que les frais de la reconstruction et de l'équipement (sans parler du nouvel effort de guerre) sont prélevés sur la part du revenu national réservée aux salaires.
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	[←386]
	       Renseignements fournis par m. jean romeuf, Directeur de l'Institut d'Observation Économique.
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	[←387]
	       Josué De Castro, La géographie de la Faim, Éditions Ouvrières, 1949; - tibor mende, La Révolte de l'Asie, Presses Universitaires, 1951.






  
    Histoire du mouvement ouvrier,
    
  




  

	[←388]
	       Les essais militaires de Mao Tse Tung : Stratégie de la guerre révolutionnaire en Chine, exposé systématique de la tactique et de la stratégie 1949 sur l'armée de Libération populaire, Éditeurs Français réunis, 1952.
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	[←389]
	       Mao Tse Tung publie en 1938: Sur une guerre qui se prolonge, et la même année : Sur une phase nouvelle. En 1940, La Nouvelle démocratie en Chine et, dans une revue, La Culture chinoise, suivis, en 1945, par Le Combat pour une Chine nouvelle et, le 25 décembre 1947, par un Rapport au Comité Central du parti communiste : La Situation présente et nos tâches.
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	[←390]
	       « Pour gouverner il faut avant tout rectifier sa pro